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Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rAdniinistratioa 
des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  chef  du  cabinet,  du  personnel 
et  du  secrétariat,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 


LiNDER,  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

Castel,  inspecteur  général. 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur 
général,  directeur  de  TÉcole  supé- 
rieure des  mines. 

Orsbl,  inspecteur  général. 

Mallard,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  l'École  supérieure  des  mines. 

Lorieuz,  inspecteur  général. 

Massieu,  d* 

Lavr,  d* 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

ViLLOT,  inspecteur  général. 

Peslin,  d* 

Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  professeur  k  l'École 


MM. 

Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  la  Commission  de  la  statistique 
de  l'industrie  minérale  et  des  appa- 
reils k  vapeur. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

Carnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  l'École  supérieure  des  mines. 

Ledocx,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur k  l'École  supérieure  des  mines. 


Aguillon, 
Dduvillé, 
Bertrand, 
Le  Chatelier, 
Lodin, 


d» 
d» 
d» 
d» 
d- 


supérieure  des  mines. 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
des  Mines  pour  être  envoyés,  soit,  k  titre  de  don,  aux  principaux 


Sauvage,  ingén.  des  mines,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

De  Launay,  d" 

Zeiller,  ingénieur  edvchcf,  secré- 
taire de  la  commission 

se- 


ments  nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  k  l'art  des  mines, 
k  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et 
gers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M,  le  Ministre  des  travaux  publics,  k  M.  l'in* 
génieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  k  raison  de  9  francs  par  feuille 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires  ou  fraction  de 
centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix  de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux-frais,  est  payé,  pour 
une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier  cent  et  l',â5 
pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus.  Pour  chaque  planche^ 
ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé  0',25  par  chaque  centaine 
d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons^  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes ,  dont  deux  consacrés 
aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  190  feuilles  d'impression  et 
24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris ,  de  24  francs  pour  les 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 
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FABRICATION  DE  LA  FONTE 


DANS  LE  LDXEMBODRG  ET  LES  PROVINCES  DU  RHIN 


d'après  des  renseignements  récents 


Par  M.  G.  BRESSON,   iDgénieur  cm\  des  mines. 


Le  vaste  gisement  de  minerais  oolithiques  situé  dans 
la  région  où.  la  Meuse  et  la  Moselle,  après  avoir  coulé 
parallèlement  vers  le  nord,  s*écartent  peu  à  peu  Tune 
de  l'autre,  est  utilisé  aujourd'hui  par  quatre  groupes 
d'établissements  métallurgiques  qui  peuvent  se  classer 
comme  il  suit  : 

l''  Nos  usines  françaises  du  département  de  Meurthe- 
et'Mosellej  dont  la  production  en  fonte  a  été,  dans  Tan- 
née 1891,  de  1.078.632  tonnes,  ce  qui  représente  plus 
de  la  moitié  de  la  production  totale  de  la  France. 

2*  Les  usines  d'Alsace- Lorraine^  formées  en  partie  par 
les  établissements  français  existant  avant  la  guerre  de 
1870,  en  partie  par  les  créations  des  Allemands  après  l'an- 
nexion. Il  convient  de  réunir  à  ce  groupe  les  usines  de 
la  Sarre  qui,  quoique  situées  dans  une  autre  division  ad- 
ministrative de  l'empire,  se  rattachent  aux  usines  lor- 
raines par  leurs  conditions  d'exploitation. 


b  FABRICATION   DE   LA   FONTE 

3*  Les  usines  du  Luxembourg^  consistant  jusqu'à  pré- 
sent surtout  en  hauts  fourneaux,  mais  où  les  aciéries  et 
les  laminoirs  se  développent  de  jour  en  jour.  C'est  dans 
le  Luxembourg  que  la  formation  oolithique  se  présente 
avec  ses  variétés  les  mieux  utilisables;  les  charbons 
belges  et  allemands  se  disputent  ce  marché.  Le  grand- 
duché  est  donc  aujourd'hui  le  pays  de  l'Europe,  et  Ton 
peut  dire  du  monde  entier,  où  la  fonte  peut  être  obtenue 
dans  les  conditions  les  meilleures. 

4®  Les  usines  du  bassin  de  la  Ruhr^  c'est-à-dire  celles 
qui,  situées  directement  sur  le  charbon  à  rencontre  de 
celles  des  trois  groupes  précédents,  ont,  au  contraire,  à 
subir  d'assez  longs  parcours  pour  leurs  approvisionne- 
ments de  minerais,  empruntés  à  différentes  sources.  La 
marche  des  hauts  fourneaux  y  présente  donc  une  com- 
plication plus  grande  que  dans  les  établissements  précé- 
dents; mais,  peut-être  à  cause  de  cette  difficulté  même, 
les  usines  à  fer  et  surtout  les  aciéries  de  cette  région  ont 
toujours  été  à  la  tête  de  l'industrie  métallurgique  alle- 
mande. 

C'est,  on  voudra  bien  s'en  souvenir,  dans  une  usine  de 
la  Ruhr  que  le  procédé  Thomas  a  fait  ses  débuts  sur  le 
continent,  et  c'est  là  aussi  que  ses  progrès  ont  été  les 
plus  rapides,  car  la  production  de  ce  métal,  en  1892,  a 
été  plus  grande  en  Allemagne  que  dans  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe  réunis. 

Nous  nous  proposons,  dans  cette  rapide  étude,  de  re- 
chercher les  principaux  caractères  de  la  fabrication  ac- 
tuelle de  la  fonte  dans  les  régions  ci-dessus  énumérées. 
Il  ne  sera  pas  question  du  groupe  français  de  Meurthe- 
et-Moselle,  qui  a  été  l'objet  de  diverses  communications 
encore  récentes  (*).  Quant  à  l'Allemagne,  nous  nous  ai- 
derons des  nombreuses  publications  techniques  de  ce 

(*]  Voir,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  r industrie  minérale^ 
les  rapports  faits  au  Congrès  de  1887. 


DANS  LE  LUXEMBOURG  ET  LES  PROVINCES  DU  RHIN 


pays  et  aussi  des  excellentes  notes  d*un  voyage  fait  de- 
puis peu  par  un  de  nos  compatriotes,  et  que  nous  avons 
eu  l'avantage  d'avoir  entre  les  mains. 

Matières  premières.  —  Les  minerais  oolithiques  for- 
ment à  peu  près  exclusivement  dans  le  Luxembourg,  pour 
la  plus  grande  part  dans  les  provinces  du  Rhin,  la  ma- 
tière première  de  la  production  de  la  fonte.  Les  chiffres 
suivants  Indiquent  le  développement  et  l'importance  de 
cette  extraction  : 


Lorraine. 

Laxemboorg  .  .  . 

Ensemble. 


1888 


tooDes 
2.805.000 
3. 262.000 


6.067.000 


1889 


tonQK 
2.959.000 
3.17U.O0O 


6.129.000 


1890 


tonnes 
3.256.000 
3.359.000 


6.615.000 


Le  chiffre  total  de  6.615.000  tonnes  représente  les 
08/100  de  la  production  totale  de  l'Allemagne.  Si  on  y 
ajoute  2.500.000  tonnes  environ  pour  notre  extraction  de 
Meurthe-et-Moselle,  on  arrive  pour  l'ensemble  de  la  for- 
mation à  9  millions  de  tonnes  environ.  Aucun  gisement 
ne  saurait  donc  lui  être  comparé. 

La  faible  teneur  des  minerais  oolithiques  rend  leur  em- 
ploi relativement  coûteux  lorsque  les  chemins  de  fer 
doivent  intervenir  dans  leur  transport.  Un  coup  d'œil  jeté 
sur  une  carte  de  l'Allemagne  du  nord  permettra  de  se  ren- 
dre compte  de  la  distance  entre  la  ville  de  Luxembourg 
prise  comme  centre  principal  de  production,  et  celle  de 
Dortmund  admise  comme  point  limite  d'emploi.  La  carte 
montrera  également  que  la  Moselle,  puis  le  Rhin  offriraient 
une  voie  d'eau  bien  appropriée  si  les  obstacles  à  la  naviga- 
tion que  présente  le  premier  de  ces  deux  fleuves  venaient 
à  être  écartés.  Il  est  intéressant  de  voir  avec  quelle  persé- 
vérance les  maîtres  de  forges  de  la  Ruhr  poursuivent  de- 
puis plusieurs  années  les  démarches  relatives  à  la  canali- 
sation de  la  Moselle  ;  mais  ils  se  heurtent  sur  ce  terrain  à 
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Topposition  des  propriétaires  de  mines  de  la  vallée  de  la 
Lahn  et  de  la  Sieg,  dont  les  minerais  devraient  alors  re- 
culer devant  cette  nouvelle  invasion  de  la  minette  luxem- 
bourgeoise. En  1890,  la  région  de  la  Lahn  a  encore 
extrait  781.000  tonnes  et  le  pays  de  Siegen  997.000.  On 
sait  que  ces  minerais  sont  des  hématites  brunes,  manga- 
nésifères  pour  la  plupart,  et  ce  sont  elles  qui,  jointes 
aux  minerais  houillers  dont  le  district  de  Dortmund  a 
encore  produit  430.000  tonnes  en  1890,  forment  les  lits 
de  fusion  des  usines  de  Hoerde  et  des  hauts  fourneaux 
voisins.  En  y  ajoutant  les  scories  de  toute  nature,  on 
arrive  ainsi  à  un  rendement  maximum  d'environ  37  p.  100, 
chiffre  qui  ne  peut  guère  être  dépassé  qu'en  recourant  à 
des  minerais  de  provenance  étrangère.  Ce  sont  en  pareil 
cas  les  minerais  de  Bilbao  qui  viennent  enrichir  le  dosage. 
L'Allemagne  en  a  importé  en  1872  plus  de  700.000  tonnes 
pour  la  fabrication  des  fontes  de  qualité  supérieure. 

Nous  n'avons  que  quelques  mots  à  dire  du  combustible 
employé.  Les  cokes  de  la  Ruhr  sont  classés  depuis  long- 
temps parmi  les  meilleurs  cokes  métallurgiques,  aussi 
bien  pour  leur  faible  teneur  en  cendres  que  pour  leur 
résistance  à  Técrasement  ;  ils  sont  peut-être  un  peu  plus 
sulfureux  que  nos  cokes  du  nord  de  la  France  ;  mais  em- 
ployés surtout  en  allure  chaude  pour  la  fabrication  de  la 
fonte  Thomas,  où  le  manganèse  intervient  nécessaire- 
ment dans  le  dosage,  leur  teneur  en  soufre  ne  constitue 
pas  un  inconvénient  sérieux. 

Après  n'avoir  pendant  longtemps  accordé  qu'une  atten- 
tion médiocre  aux  procédés  de  fabrication  du  coke,  qui 
permettent  de  recueillir  les  sous-produits,  les  ingénieurs 
de  la  Ruhr  commencent  à  en  voir  toute  l'importance.  Cette 
question  a  longuement  occupé  les  membres  de  l'Associa- 
tion des  métallurgistes  allemands  dans  leur  dernière 
assemblée  générale  tenue  à  Dûsseldorf  le  31  janvier  der- 
nier. C'est  M.  Luermann,  le  constructeur  bien  connu  de  la 
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tayère  à  laitier  pour  les  hauts  fourneaux,  qui  s'est  fait  le 
porte-parole  des  progrès  accomplis.  Cette  question  étant 
un  peu  en  dehors  du  sujet  qui  nous  occupe,  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  sa  communication  qu'on  trouvera  m 
extenso  dans  le  n**  5  (1"  mars  1892)  du  journal  Siahl 
und  Eisen. 

Dimensions  et  mode  de  construction  des  hauts  fouv' 
neaux.  —  Les  nombreuses  communications  faites  depuis 
peu  sur  la  marche  des  hauts  fourneaux  américains  ont 
remis  à  Tordre  du  jour  l'étude  de  ces  appareils.  Une  note 
toute  récente  de  M.  E.  de  Billy  a  fait  connaître  ici 
même  ce  qui  se  fait  actuellement  en  Amérique  (*).  Il 
peut  être  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure 
les  errements  américains  ont  été  suivis  chez  nos  voi- 
sins. M.  de  Billy,  cite  comme  ayant  donné  les  résultats 
les  plus  satisfaisants,  les  hauts  fourneaux  H  et  I  de 
l'usine  Edgard  Thomson,  mis  en  marche  vers  la  fin  de 
l'année  dernière.  C'est  dans  le  Luxembourg  que  nous 
avons  pix  trouver  des  installations  qui,  sans  être  compa- 
rables à  celles  des  environs  de  Pittsburg,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  production  journalière,  permettent  de 
tenter  le  rapprochement  qui  suit  : 


Hauteur (mètres) 

c  au  ventre id. 

Diamètre.  .  .  <  au  gueulard  ....        id. 

(au  creuset id. 

Capacité  du  baut  fourneau (m.cub.) 

Volume  de  vent  soufflé id 

Température  du  vent (degrés) 

Pression  du  vent (centim.) 

Nombre  de  tuyères » 

Rendement  au  lit  de  fusion (p.  100 

Consommation  de  coke (kilogr. 

Production  par  24  heures [tonnes 


N»  1 

N*  8 

AMÉRIQUE 

LUXEMBOURG 

27,00 

20,00 

6,00 

7,50 

4,65 

4,10 

3,30 

3,00 
500 

510 

730 

500 

625 

850 

47 

18 

7 

6 

62 

3i 

&i0 

1.050 

350 

100 

(*)  Note  sur  la  fabrication  do  la  fonte  aux  États-Unis,  par 
M.  E.  de  Billy,  ingénieur  des  mines,  Annales  des  mines,  livraison 
de  janvier  1892. 


^ 
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La  comparaison  des  chiffres  de  ce  tableau  suggère  les 
réflexions  suivantes  : 

La  capacité  totale  du  haut  fourneau  américain  et  du 
haut  fourneau  luxembourgeois  ne  diffère  pas  d'une  ma- 
nière bien  sensible,  mais  le  premier  est  beaucoup  plus 
élancé  que  le  second.  Notre  type  n*  2  rentre  manifeste- 
ment dans  le  type  que  Gruner  a  désigné  autrefois  sous  le 
nom  de  trapu.  Le  diamètre  de  7°, 50  au  ventre  est,  à 
vrai  dire,  exceptionnel;  c'est  le  maximum  que  nous  ayons 
rencontré,  et  la  plupart  des  hauts  fourneaux  traitant 
actuellement  des  minerais  oolithiques  ont  plutôt  6", 50 
que  7", 50  à  cette  dimension,  mais  le  fourneau  que  nous 
avons  pris  comme  élément  de  comparaison  est  un  des 
derniers  construits,  et  la  tendance  actuelle  paraît  être, 
si  Ton  veut  augmenter  la  capacité,  de  le  faire  plutôt  en 
donnant  de  la  largeur  que  de  la  hauteur,  car  après  avoir 
atteint  des  hauteurs  de  25  mètres  on  est  redescendu  par- 
tout sur  le  continent  au-dessous  de  ce  dernier  chiffre.  Les 
Américains  feront-ils  aussi  à  leur  tour  un  pas  en  arrière, 
c'est  ce  que  l'avenir  montrera. 

C'est  à  la  haute  pression  et  surtout  à  la  constance  du 
volume  de  vent  injecté  qu'on  attribue  généralement  la 
forte  production  des  fourneaux  américains,  sans  oublier 
bien  entendu  la  teneur  des  minerais,  qui  est  presque  dou- 
ble en  Amérique  de  ce  qu'elle  est  dans  le  Luxembourg  et 
les  pays  voisins.  Jusqu'à  présent  on  a  plutôt  cherché  en 
Europe  à  augmenter  la  température  que  le  volume  du  vent,  • 
et  on  est  arrivé,  dans  les  installations  qui  nous  sont  con- 
nues, à  un  maximum  qu'il  sera  difficile  de  dépasser.  Les 
appareils  Cowper  ont  pris  décidément  le  pas  sur  les  Whit- 
well  ;  on  a  à  la  fois  augmenté  leurs  dimensions  et  multiplié 
leur  nombre.  Un  fourneau  présentant  les  dimensions  indi- 
quées ci-dessus  est  ordinairement  muni  de  quatre  de  ces 
appareils,  ayant  une  hauteur  égale  à  la  sienne,  avec  un  dia- 
mètre de  6  mètres  au  moins.  La  surface  de  chauffe  étant 
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encore  augmentée  par  des  combinaisons  ingénieuses  des 
empilages  en  briques  réfractaires,  on  a  été  conduit  à  dé- 
velopper également  le  tirage.  Une  hauteur  de  50  mètres 
pour  la  cheminée  des  appareils  se  rencontre  donc  assez 
fréquemment. 

La  comparaison  des  souffleries  allemandes  et  luxem- 
bourgeoises avec  celles  d'Amérique  donne  aussi  lieu  à 
quelques  observations.  La  construction  de  ces  machines 
a  toujours  été  considérée  comme  délicate  et  est  restée  le 
monopole  d'un  petit  nombre  d*établissements.  L'usine  de 
Seraing  occupe  parmi  eux  une  place  absolument  prépon- 
dérante. Sans  prétendre  établir  une  statistique  rigou- 
reuse, on  peut  avancer  que  la  moitié  au  moins  des  hauts 
fourneaux  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  de  la  Bel- 
gique et  du  Luxembourg  sont  munis  de  souffleries  sorties 
des  ateliers  John  Gockerill.  Des  constructeurs  allemands 
ont  bien  livré  quelques  types  de  machines  horizontales 
et  de  machines  à  balancier  heureusement  étudiées,  mais 
l'usine  de  Seraing  n'en  reste  pas  moins  le  fournisseur  le 
plus  attitré  du  type  vertical  à  cylindres  superposés  que 
les  Américains  eux-mêmes  ont  presque  partout  adopté. 
La  différence  entre  les  deux  pays  consiste  en  ce  fait  que, 
jusqu'à  présent,  la  machine  soufflante  européenne  avait 
de  grandes  dimensions  et  une  faible  vitesse  (grand  type 
de  Seraing  :  cylindre  soufflant  D  =  3",00,  Course  =  2", 44, 
Yitesse  =  12  à  15  tours),  tandis  que  nous  trouvons,  pour 
les  machines  américaines  adoptées  presque  partout,  une 
course  de  1",52  avec  des  diamètres  du  cylindre  soufflant 
variant  de  1°,62  à  2",  13.  La  vitesse  est,  il  est  vrai, 
portée  à  30  et  même  40  tours,  de  sorte  que  le  volume 
injecté  atteint  néanmoins,  dans  les  deux  cas,  aux  envi- 
rons de  400  mètres  cubes.  Pour  arriver  aux  grosses  pro- 
ductions qui  caractérisent  leurs  installations,  les  Améri- 
cains consacrent  en  général  deux  souffleries  à  la  marche 
d'un  seul  haut  fourneau.  Aux  établissements  de  l'Illinois 
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Steel  G^,  dix  machines  avec  des  cylindres  soufflants 
de  1°',62  sur  1°,52  donnent  le  vent  à  quatre  hauts  four- 
neaux. 

On  paraît,  du  reste,  vouloir  se  rapprocher  en  Europe 
de  cette  disposition,  car  la  Société  John  Gockerill  a  livré 
dans  ces  derniers  temps  un  nouveau  type  de  machine 
soufflante  marchant  à  la  vitesse  de  M  tours  et  pouvant, 
avec  un  moindre  volume  de  la  machine,  fournir  le  vent 
aux  grands  hauts  fourneaux  qu'on  construit  aujourd'hui. 

Pour  préciser  la  différence  entre  les  deux  types,  nous 
en  résumons  ci-dessous  les  dimensions  principales,  en 
utilisant  des  renseignements  que  la  Société  John  Gocke- 
rill a  bien  voulu  nous  communiquer  tout  récemment  : 

A.  Machine  soufflante  verticale^  système  Woolf ^  du  type  habituel 
de  Seraing,  mais  perfectionné,  installé  en  i889. 

w^-  -.'*     j       1-  j     i  à  basse  pression 1",200 

Diamètre  du  cyhndre  S  .  u     ^  •  ^    «„^ 

"^  \  a  haute  pression 0  ,8a0 

a  vapeur r  x        »  «  \^^ 

^  •  à  vent 3  ,000 

Course  des  pistons 2  ,440 

Distribution  par  soupapes. 

Nombre  de  tours  par  minute 15 

Diamètre  de  la  pompe  à  air  à  simple  effet 0"j760 

Course  du  piston 1  ,220 

Diamètre  des  pompes  de  tuyères  à  simple  effet 0  ,250 

Course  des  pistons i   ,220 

Diamètre  du  piston  plongeur  de  la  pompe  alimentaire.  0  ,140 

Course 1  ,220 

Pression  effective  de  la  vapeur  aux  chaudières 5*'* 

Pression  du  vent  en  centimètres  de  mercure  jusqu'à.  •         25 

B.  Machine  soufflante  verticale  Compound,  nouveau  type, 

installé  en  1892. 

i  du  grand  cylindre  à  vapeur.  .  .  1*,500 

Diamètre j  du  petit  id.  ...  0  ,900 

f  des  cylindres  à  vent 2  ,350 

Course  des  pistons 1  ,500 

Distribution  par  tiroirs  pistons.  —  Détente  va- 
riable à  la  main. 
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Nombre  de  tours  par  minute. 30 

Diamèlre  de  la  pompe  à  air  à  simple  effet 0~,750 

Course  du  piston 0  ,750 

Diamètre  de  la  pompe  alimentaire 0  ,150 

Course  du  piston  plongeur 0  ,750 

Pression  effective  de  la  vapeur 4*** 

Pression  du  vent  en  centimètres  de  mercure 20 

Le  point  essentiel  à  noter,  c*est  que  le  nouveau  type 
possède  deux  cylindres  soufflants  au  lieu  d*un  seul;  le 
diamètre  de  chacun  des  deux  cylindres  est  de  2°',35, 
tandis  que  cette  dimension  pour  le  cylindre  unique  est  de 
3  mètres  ;  la  course  des  pistons  a  été  aussi  ramenée  de 
2",44  à  1",50.  Notons  enfin  que,  tandis  que  dans  l'ancien 
type  le  grand  et  le  petit  cylindre  à  vapeur  accolés  se 
trouvaient  à  la  hauteur  du  plancher  du  bâtiment,  ces 
deux  cylindres,  complètement  séparés  dans  la  nouvelle 
disposition,  sont  portés  par  des  bâtis  distants  Tun  de 
l'autre  de  4"*,  15  et  se  trouvent  à  une  distance  de  6  mè- 
tres au-dessus  du  plancher.  C'est  là  ce  qui,  au  point  de  vue 
des  dispositions  générales  de  la  machine,  constitue  la 
principale  différence  entre  le  nouveau  type  et  l'ancien. 

Nous  terminerons  ces  quelques  considérations  géné- 
rales par  l'examen  de  deux  questions,  dont  une  bonne 
solution  contribue  dans  une  large  mesure  à  la  marche 
régulière  du  haut  fourneau.  Nous  voulons  parler  de  la 
conservation  de  son  profil  et  du  mode  de  fermeture  du 
gueulard. 

Sur  le  premier  point  tout  le  monde  est  d'accord.  Il 
importe  au  plus  haut  degré,  pour  la  descente  régulière 
des  charges,  que  le  profil  se  maintienne  invariable,  ou  du 
moins  aussi  invariable  que  possible,  car  des  altérations 
sont  à  peu  près  inévitables,  surtout  avec  les  laitiers 
manganésifères  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  la  pro- 
duction des  fontes  Thomas.  Le  remède  à  employer  con- 
siste dans  un  refroidissement  de  la  maçonnerie  réfrac- 
taire  pour  toute  la  partie  comprise  entre  le  ventre  et  les 
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tuyères.  Depuis  longtemps  déjà  on  employait  à  cet  effet 
des  nappes  d'eau  s'ëcoulant  le  long  de  la  paroi  extérieure 
des  étalages  ;  on  emploie  aujourd'hui  de  préférence  la 
disposition ,  connue  du  reste  depuis  longtemps ,  qui  con- 
siste à  introduire  dans  la  maçonnerie  réfractaire  elle- 
même  des  bâches  métalliques  à  circulation  d'eau,  aussi 
rapprochées  que  possible  de  la  paroi  intérieure  où  l'usure 
se  produit. 

M.  de  Billy  indique  pour  les  hauts  fourneaux  améri- 
cains :  «  à  la  partie  inférieure  du  creuset,  un  blindage  de 
plaques  de  fonte  sans  circulation  d'eau,  au-dessus  un 
corset  en  fonte  à  circulation  d'eau  où  sont  ménagées 
les  embrasures  des  tuyères,  enfin  pour  les  étalages  deux 
ceintures  eu  fonte  h  eirealatîoB  d'eau.  »  Ce  sont  là  les 
dispositions  qui  ont  été  aussi  adoptées  pour  les  hauts 
fourneaux  du  Luxembourg  et  de  la  Prusse  rhénane  der- 
nièrement construits.  En  résumé,  quelles  que  soient  les 
dispositions  de  détail  adoptées,  le  refroidissement,  aussi 
énergique  que  possible,  de  toute  la  partie  inférieure  de 
l'appareillage,  est  aujourd'hui  une  des  principales  préoc- 
cupations des  constructeurs  de  hauts  fourneaux.  C'est  là 
un  point  qui  nous  paraît  bien  établi. 

Nous  ne  trouvons  pas  la  même  unanimité  en  ce  qui 
concerne  la  fermeture  du  gueulard.  Il  ne  s'agit  bien  en- 
tendu ici  que  de  la  région  qui  nous  occupe,  car  la  pra- 
tique qui  consiste  à  marcher  avec  des  gueulards  ouverts 
ne  se  rencontre  plus  guère,  croyons-nous,  que  dans  les 
usines  traitant  les  minerais  oolithiques  de  la  Lorraine  et 
du  Luxembourg;  mais  là  elle  a  encore  des  partisans  dé- 
terminés. Nous  connaissons  un  établissement  où  l'éclec- 
tisme est  poussé  à  un  point  tel  que  la  moitié  des  hauts 
fourneaux  y  marche  avec  le  gueulard  ouvert,  et  l'autre 
moitié  avec  un  appareil  de  fermeture  sans  qu'on  ait  cons- 
taté, ditron,  une  différence  sensible  dans  la  quantité  des 
gaz  recueillis.  Dans  le  premier  cas,  il  est  vrai,  on  a  soin 
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d'installer  des  prises  de  gaz  à  grande  section,  complétées 
par  an  tirage  énergique,  de  telle  sorte  que  la  presque  tota- 
lité des  gaz  arrivés  au  gueulard  y  soit  attirée  sans  pour- 
tant qu'il  y  ait  aspiration  d*air.  Si  cet  équilibre  pouvait 
être  effectivement  atteint,  on  trouverait  évidemment  avan- 
tage, aussi  bien  sous  le  rapport  de  la  construction  que  de 
l'exploitation,  à  supprimer  les  appareils  de  fermeture; 
mais  si  cet  équilibre  est  possible  théoriquement,  mille 
circonstances  dans  la  pratique  viennent  l'altérer.  Nous 
nous  sommes  aussi  laissé  dire  que  les  gaz  de  ces  hauts 
fourneaux  traitant  des  minerais  oolithiques  crus,  et  par 
suite  très  chargés  de  vapeur  d*eau  et  d'acide  carbonique, 
ayant  une  moindre  valeur  que  ceux  provenant  du  traite- 
ment de  minerais  moins  hydratés  ou  grillés,  on  pouvait 
moins  craindre  d'en  laisser  perdre.  Cette  raison  ne  serait 
pas  non  plus  bien  péremptoire,  car  il  faudrait  d'autant  plus 
suppléer  à  la  qualité  par  la  quantité.  Il  vaut  mieux,  ce 
nous  semble,  considérer  les  gueulards  ouverts  comme  les 
derniers  vestiges  d'une  époque  où,  la  concurrence  étant 
moins  vive,  ces  régions  particulièrement  favorisées  sous 
le  rapport  des  matières  premières  pouvaient  faire  quel- 
ques sacrifices  à  la  simplicité  des  appareils  de  fabrication. 
Les  gueulards  ouverts  paraissent  devoir,  ici  comme  par- 
tout ailleurs,  faire  place  à  des  dispositions  plus  parfaites. 

Statistique  de  la  production  de  la  fonte;  examen  des 
diverses  qualités.  —  Les  statistiques  très  complètes  pu- 
bliées par  le  Stahl  und  Eisen^  qui  est,  comme  on  sait, 
Torgane  attitré  de  l'Association  des  métallurgistes  alle- 
mands, divisent  la  fonte  en  quatre  groupes,  d'après  la 
qualité: 

!<"  Fonte  à  puddier  et  miroitante  (spiegleisen)  ; 

2°  Fonte  Ressemer  (acide); 

3«  Fonte  Thomas; 

4*  Fonte  de  moulage  et  moulages  de  première  fusion. 
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Pour  chacune  de  ces  variétés,  on  distingue  ensuite  la 
provenance  géographique,  et  à  cet  effet  le  territoire  de 
Tempire  est  divisé  en  six  groupes  constitués  comme  il 
suit  : 

i*  Groupe  Nord-Ouest  (Westphalie  et  Prusse  rhénane)  ; 
2*      Id.     Sud-Ouest    (Bassin  de  la  Sarre  et  Lorraine); 
3*     Id.     Sud  (Bavière,  Wurtemberg,  Luxemboui^, 

Hesse,  Nassau,  Alsace); 
i*"     Id.     Nord  (Saxe,  Brandebourg,  Hanovre)  ; 

5*     Id.     Central        (Saxe,  Thuringe); 
6«      Id.     Est  (Silésie). 

On  remarquera  en  passant  que  la  composition  de  ces 
groupes  est  assez  arbitraire.  On  peut  s'étonner  de  voir  le 
Luxembourg  figurer  dans  le  groupe  sud,  alors  que  la 
Lorraine  est  comprise  dans  le  groupe  sud-ouest.  On  peut 
aussi  rappeler  que  le  Luxembourg  ne  saurait  figurer 
dans  une  statistique  de  l'empire  allemand  qu*en  invoquant 
ces  conventions  commerciales  (ZoUverein)  dont  TAUe- 
magne  a  toujours  su  tirer  grand  parti,  et  qui  ont  été  les 
avant-coureurs  d'annexions  territoriales  consacrant  ses 
ambitions  d'une  manière  définitive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  admettre  que  les  groupes  1 , 
2  et  3  forment  le  territoire  que  nous  envisageons  en  ce 
moment.  Il  n'y  aurait  à  en  exclure  que  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  la  Hesse,  dont  la  production,  peu  consi- 
dérable, ne  saurait  modifier  les  conclusions  qu'on  pourra 
tirer  de  cette  étude. 

La  production  totale  de  la  fonte  y  a  été,  en  1891,  de 
3.788.924  tonnes,  celle  de  l'Allemagne  entière  s'élevant 
à  4.452.019  tonnes.  Le  territoire  exploitant  principale* 
ment  la  formation  oolithique,  à  laquelle  nous  puisons 
aussi,  a  donc  produit  l'année  dernière  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  ce  qu'a  donné  l'empire  allemand  tout  entier. 

Réparti  maintenant  suivant  les  quatre  qualités  de 
fonte,  ce  tonnage  se  décompose  comme  il  suit  : 
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FoDte  de  puddlage  et  miroitante 1.436.034  tonnes. 

Fonte  Ressemer 376.370 

Fonte  Thomas i.431.360 

Fonte  de  moulage  et  de  première  fusion.       545.160 

3.788.924  tonnes. 

On  sera  frappé,  en  examinant  ces  chiiTres,  du  déve- 
loppement considérable  qu*a  pris  la  fabrication  de  la 
fonte  Thomas  ;  elle  est  près  de  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  celle  de  Fancienne  fonte  Bessemer  acide;  il 
peut  donc  être  intéressant  d'examiner,  pour  finir,  quelle 
est  aujourd'hui  la  formule  de  cette  fonte  en  Allemagne 
et  dans  quelles  conditions  on  Tobtient  le  plus  ordinaire- 
ment au  haut  fourneau. 

Pour  bien  poser  le  problème,  il  importe  de  rappeler 
qu'en  Allemagne  comme  en  France  l'affinage  au  conver- 
tisseur Thomas  se  pratique  encore  aujourd'hui  de  deux 
manières.  Dans  le  premier  cas,  la  fonte  est  prise  directe- 
ment au  haut  fourneau  pour  être  traitée  en  première 
fusion;  dans  le  second,  cette  fonte  est  refondue  au  cubi- 
lot avant  d'être  chargée  dans  la  cornue.  Une  des  plus 
grandes  aciéries  allemandes,  celle  de  Rothe-Erde,  près 
d'Aix-la-Chapelle,  emploie  exclusivement  la  seconde  mé- 
thode; la  refonte  s'y  fait,  il  est  vrai,  dans  des  cubilots 
mesurant  3  mètres  de  diamètre,  7  mètres  de  hauteur, 
soufflés  par  six  tuyères  et  pouvant  livrer  10  tonnes  de 
fonte  liquide  en  une  demi-heure  environ.  Par  leurs  dimen- 
sions, ces  appareils  se  rapprochent  donc  bien  plutôt  des 
anciens  petits  hauts  fourneaux  au  bois  que  des  cubilots 
de  fonderie  ordinaire,  et  on  conçoit  que  la  seconde  fusion 
puisse  y  être  faite  très  économiquement.  Cette  manière 
de  faire  a,  en  outre,  l'avantage  incontestable  de  per- 
mettre le  traitement  de  fontes  dont  la  régularité  de  com- 
position a  pu  être  reconnue  par  des  analyses  aussi  nom- 
breuses qu'on  Ta  jugé  nécessaire,  et  de  mettre  le  travail 
du  convertisseur,  toujours  si  difficile  à  régler  quoi  qu'on 
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fasse,  aussi  bien  sous  le  rapport  de  la  qualité  du  métal 
que  du  nombre  des  charges,  à  Tabri  des  incertitudes  qui 
résultent  de  l'inégalité  d'allure  du  haut  fourneau  ;  la 
seconde  fusion  a  donc  des  partisans  déterminés,  et  les 
raisons  qu'ils  font  valoir  ne  sont  point  à  dédaigner. 

Cette  seconde  fusion  entraîne  pourtant  forcément  une 
dépense  supplémentaire;  aussi  une  autre  grande  aciérie 
que  nous  connaissons  tous,  celle  de  Hœrde,  a-t-elle 
cherché  à  remédier  aux  variations  de  qualité  des  fontes 
venant  directement  de  ses  hauts  fourneaux,  en  interpo- 
sant entre  ceux-ci  et  les  convertisseurs  un  vaste  réser- 
voir pouvant  renfermer  près  de  100  tonnes  de  fonte 
liquide,  et  dans  lequel  les  coulées  des  différents  hauts 
fourneaux  viennent  se  mélanger  pour  fournir  à  Tatelier 
Bessemer  une  matière  première  sinon  absolument  homo- 
gène, du  moins  présentant  une  régularité  beaucoup  plus 
grande  que  précédemment.  Il  convient  d'indiquer,  du 
reste,  que  cette  invention  est  aussi  d'origine  américaine, 
car  le  numéro  de  janvier  1890  du  Stahl  und  Eisen^  dans 
lequel  on  trouvera  un  croquis  de  cette  disposition,  in- 
dique qu'elle  était  déjà  employée  à  cette  époque  dans 
les  usines  d*Edgar  Thomson,  dont  il  a  été  si  souvent 
parlé  dans  les  deux  dernières  années.  Mais  dans  ce  cas 
comme  dans  plusieurs  autres  que  nous  pourrions  citer, 
si  les  Allemands  n'ont  pas  eu  l'idée  première,  ils  ont  su 
la  rendre  pratique  et  en  tirer  le  maximum  d'utilisation. 
C'est  ainsi  qu'à  Hœrde  on  a  reconnu  que  ce  contact  à 
l'état  liquide  de  fontes  contenant  toutes  du  manganèse, 
mais  dans  des  proportions  forcément  inégales,  produisait 
lors  du  mélange  une  sorte  de  désulfuration  de  l'ensemble 
du  bain,  désulfuration  réalisée  sans  frais  et  essentielle- 
ment favorable,  comme  chacun  sait,  à  la  qualité  de  l'acier 
obtenu.  Cette  désulfuration  ne  s'obtiendrait,  il  est  vrai, 
qu'avec  une  diminution  de  la  teneur  en  manganèse,  infé- 
rieure toutefois  au  poids  du  soufre  enlevé,  et  pouvant 
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par  suite  être  négligée  par  rapport  à  l'avantage  qu'on 
trouve  à  écarter  ainsi  ce  métalloïde,  le  plus  grand  et 
peut-être,  pourrait-on  dire,  le  seul  ennemi  des  fontes  des- 
tinées à  la  fabrication  de  Tacier  basique. 

Nous  revenons,  après  cette  courte  digression,  à  la  ques- 
tion que  nous  nous  posions  tout  à  Theure.  Quelle  est  la 
composition  qu'on  cherche  aujourd'hui  à  donner  en  Alle- 
magne à  la  fonte  Thomas  ?  La  réponse  peut  se  faire  en 
deux  mots.  Maximum  de  phosphore;  minimum  de  soufre 
et  de  silicium  ;  teneur  en  manganèse  dépendant  dans  une 
certaine  mesure  de  la  quantité  de  minerais  manganési- 
fères  qui  doivent  être  introduits  dans  le  lit  de  fusion  pour 
éliminer  le  soufre  aussi  complètement  que  possible  ;  en- 
fin teneur  en  carbone,  telle  qu'elle  se  présente  dans  une 
fonte  blanche  chaude  fabriquée  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus. 

Ces  indications  très  générales  ont  besoin  d'être  préci- 
sées par  quelques  chiffres.  D'après  leurs  teneurs  respec- 
tives en  fer  et  en  acide  phosphorique,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  les  minerais  oolithiques  de  la  Lorraine 
et  du  Luxembourg  fondus  seuls  arrivent  difficilement  à 
donner  des  fontes  tenant  plus  de  1,80  à  2  p.  100  de  phos- 
phore. Ce  n'est  point  assez  pour  l'affinage  dans  la  cornue 
tel  qu'on  le  pratique  aujourd'hui.  On  cherche  à  arriver  à 
des  teneurs  de  2,50  et  même  2,75  p.  100  de  phosphore, 
en  ajoutant  au  lit  de  fusion  des  scories  de  puddlage 
qu'on  trouve  encore  assez  facilement  en  ce  moment,  mais 
qui  deviendront  presque  introuvables  quand  le  métal 
Thomas  aura  achevé  de  se  substituer  au  fer  puddlé,  dont 
la  décadence  s'accentue  tous  les  ans.  Peut-être  alors 
sera-t-on  obligé  de  se  contenter  de  fontes  moins  phos- 
phoreuses ;  mais  actuellement  les  fontes  à  haute  teneur 
de  phosphore  sont  incontestablement  les  plus  recher- 
chées. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  c'est  absolument  l'in- 
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verse  qui  se  produit  pour  le  silicium.  Toutes  les  aciéries 
exigent  moins  de  0,50  de  ce  corps,  et  nous  en  connais- 
sons une  où  Ton  prétend  arriver  à  des  teneurs  variant 
de  0,30  à  0,15,  mais  nous  éprouvons  quelque  doute  à 
admettre  ce  dernier  résultat.  Les  ateliers  marchant  en 
seconde  fusion  acceptent  des  teneurs  en  silicium  un  peu 
plus  élevées  et  qui  peuvent  aller  jusqu'à  0,80  p.  100. 

G*est  surtout,  avons-nous  dit,  vers  l'élimination  du  sou- 
fre que  se  porte  le  principal  effort  des  fabricants  de  fonte 
Thomas.  On  exige  ordinairement  que  la  teneur  soit  infé- 
rieure à  0,05  p.  100,  et  comme  les  cokes  de  la  Ruhr  sont 
plus  sulfureux  que  nos  cokes  du  nord  de  la  France,  qui  peu- 
vent aujourd'hui  être  employés,  au  moins  en  partie,  dans 
les  hauts  fourneaux  de  Meurthe-et-Moselle,  la  tâche  des 
Allemands  est,  à  cet  égard,  un  peu  plus  ardue  que  la 
nôtre.  On  sait  que  le  manganèse  est  ici  le  remède,  mais 
les  minerais  de  manganèse  se  font  de  plus  en  plus  rares 
et  coûteux.  Ceux  que  l'Allemagne  possède  dans  les  val- 
lées de  la  Sieg  et  de  la  Lahn  ont  l'inconvénient  d'être 
sauvent  siliceux,  et  Ton  a  vu  que  le  silicium  n'est  pas 
beaucoup  plus  aimé  que  le  soufre.  Il  faut  donc  recourir  à 
des  minerais  étrangers,  grâce  auxquels  on  arrive  au  ré- 
sultat voulu,  en  introduisant  dans  la  fonte  de  1,50  à 
1,75  p.  100  de  manganèse  métallique,  teneur  qui  corres- 
pond en  même  temps  à  une  bonne  allure  de  l'affinage 
dans  la  cornue. 

De  tous  les  corps  autres  que  le  fer  contenus  dans  la 
fonte  Thomas,  le  carbone  est  celui  dont  on  s'occupe  le 
moins  aujourd'hui.  La  teneur  en  carbone  est  en  quelque 
sorte  imposée  par  celle  des  autres  éléments,  et  on  se 
préoccupe  bien  moins  de  savoir  combien  d'unités  de  car- 
bone la  fonte  renferme,  que  de  s'assurer  de  l'élimination 
du  soufre  aussi  complète  que  possible  en  réduisant  au  mi- 
nimum la  perte  de  manganèse  par  le  laitier. 
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NOTE 

SCR 

LES  ÉLÉMENTS  ET  L'ENTRETIEN  DES  VOIES  FERRÉES 

EN     ANGhXiETIûIlRE 
Par  M.  A.   LEPROUX,  Ingénieur  des  mines. 


AU  cours  d'un  voyage  entrepris  en  Angleterre  au  début 
de  Tannée  1892,  notre  attention  a  été  attirée  sur  les  voies 
des  chemins  de  fer  (*). 

L'immense  développement  qu'a  atteint  en  Angleterre 
rindustrie  des  transports  par  voie  ferrée,  la  longueur  des 
voies  exploitées,  leur  fréquentation,  et  aussi  l'emploi 
exclusif  sur  ces  voies  d'un  type  de  rail  très  délaissé  au- 
jourd'hui sur  le  continent  européen,  rendent  spéciale- 
ment intéressantes  les  quelques  observations  que  nous 
avons  pu  recueillir,  et  que  nous  allons  essayer  de  résu- 
mer n. 


(*)  Je  dois  remercier  ici  M.  Tingénieur  des  mines  Sauvage, 
qui  m'a  conseillé  cette  étude  et  me  Ta  beaucoup  facilitée, 
M.  Mûntz,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  bien 
voulu  me  signaler  les  points  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner, 
enfin  et  tout  particulièrement  M.  Freund,  ingénieur  de  l'entre- 
tien des  chemins  de  fer  de  l'Est,  qui,  ayant  fait  un  voyage  en 
Angleterre  il  y  a  deux  ans,  a  bien  voulu  me  communiquer  et 
m'autoriser  à  utiliser  les  observations  qu*il  y  avait  faites  et  que 
sa  longue  expérience  de  l'entretien  des  voies  ferrées  rend  des  plus 
précieuses. 

(**)  Les  réseaux  anglais  sur  lesquels  il  nous  a  été  possible 
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Notre  étude  comprendra  deux  parties  : 

1*  Eléments  des  voies; 
2®  Entretien  des  voies. 

ELEMENTS   DES   VOIES. 

On  sait  que  le  rail  Yignole  est  à  peu  près  complètement 
banni  des  réseaux  anglais.  Le  rail  à  double  champignon 
est  le  seul  employé.  Sans  vouloir  renouveler  ici  la  discus- 
sion relative  au  choix  de  ce  type,  il  est  permis  de  remar- 
quer que  remploi  à  peu  près  exclusif  de  traverses  en  bois 
tendre  (pin  de  la  Baltique)  fournit  un  argument  sérieux 
en  faveur  de  son  emploi  ;  la  surface  d'appui  du  coussinet 
étant  beaucoup  plus  large  que  la  surface  du  patin  du  rail 
Vignole,  l'écrasement  des  traverses  est  ainsi  beaucoup 
moins  à  craindre. 

Il  va  sans  dire  que  la  possibilité  de  retourner  les  rails, 
citée  autrefois  comme  un  argument  en  faveur  du  rail  à 
double  champignon,  ne  peut  pas  être  invoquée  là  plus 
qu'ailleurs,  surtout  depuis  la  substitution  de  Tacier  au 
fer,  qui  a  rendu  si  faible  T usure  de  la  surface  de  roule- 
ment. 

Les  rails  les  plus  récemment  adoptés  sur  les  réseaux 
anglais  pèsent  de  40  à  45  kilogrammes  le  mètre  courant» 
Leur  longueur  est  généralement  de  30  pieds  (ou  9°,  150) 
et  ne  dépasse  pas  cette  dimension.  Ils  sont  en  acier  Bes* 
semer.  Le  champignon  supérieur  présente  une  hauteur 
très  considérable  (d'où  le  nom  de  bull-head^  tête  de  tau- 
reau, qui  leur  est  donné)  ;  cette  forme  est  très  discutable, 

d*avoir  des  renseignements  précis  sont  le  London  and  North 
Western  Railway,  le  Great  Western  Railway,  le  Great  Northern 
Railway,  le  Lancashire  and  Yorkshire  Railway  et  le  Midland 
Railway.  Nous  emploierons,  pour  les  désigner»  les  abréviations 
suivantes  :  (L.  and  N.  W.  Ry,  G.  W.  Ry,  G.  N.  Rv,  L.  and  Y. 
Ry,  et  M.  Ry). 
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au  point  de  vue  de  lutilisation  du  métal  ;  Tusure  du  cham- 
pignon est  en  effet  si  faible  qu'il  eût  peut-être  mieux  valu 
répartir  le  métal  dans  la  section,  de  manière  que  Tâme 
fût  plus  forte  et  plus  haute ,  et  le  champignon  moins 
élevé.  Voici  le  poids  par  mètre  courant  de  quelques  types 
de  rails  : 

L.  and  N.  W.  Ry 44^«,600 

G.  N.  Ry 40    .600 

G.  W.  Ry  (*; 42    ,620 

L.  and  Y.  Ry 42    ,620 

M.  Ry  .  .  /. 42    ,160 

Nous  ne  parlons  ici  que  du  type  le  plus  récent,  dont 
la  substitution  aux  anciens  types,  pesant  de  30  à  40  ki- 
logrammes, est  encore  en  cours  d'exécution. 

Ces  rails  reposent  sur  des  coussinets  en  fonte  dont  le 
poids  a  été  beaucoup  augmenté  dans  les  nouveaux  types 
de  voie,  principalement  par  suite  de  Taccroissement 
donné  à  la  surface  d'appui  sur  la  traverse. 

Sur  la  plupart  des  réseaux,  les  coussinets  sont  fixés  à 
la  traverse  au  moyen  de  quatre  attaches  :  deux  chevilles 
en  fer  (que  l'on  tend  aujourd'hui  à  remplacer  par  des  ti- 
refonds),  et  deux  chevilles  en  chêne,  comprimées  de  3/16 
de  pouce  (4°™,8)  au  moyen  d'une  presse  hydraulique,  et 
du  prix  d'environ  80  francs  le  mille. 

Sur  un  seul  réseau,  le  L.  and  N.  W.  Ry.,  on  emploie, 
dans  le  nouveau  type  de  voie  au  moins,  une  semelle  en 
feutre  goudronné,  placée  entre  le  coussinet  et  la  traverse, 
et  destinée  à  protéger  les  surfaces  contre  la  boue  et  la 
poussière,  en  même  temps  qu'à  égaliser  les  pressions. 


(*)  Il  ne  s*agit  ici  que  de  la  nouvelle  voie  du  G.  W.  Ry.  Ce 
réseau  possédait  en  effet  jusqu'ici  presque  partout  le  rail  en  £|,, 
dit  rail  Brunel,  monté  sur  longuerines,  et  dont  la  disparition  va 
être  bientôt  un  fait  accompli,  comme  l'abandon  de  la  vole  large 
du  même  nom. 
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Le  coin,  qui  est  en  chêne  comprimé,  est  presque  tou- 
jours placé  à  Textérieur.  La  raison  qui  conduit  à  conser- 
ver cette  position  moins  favorable  à  Tentretien  est,  pa- 
raît-il, la  crainte  des  ruptures  de  la  mâchoire  extérieure 
du  coussinet,  par  suite  des  chocs  des  boudins  des  roues 
contre  le  rail  ;  c'est  cette  raison  qui  a  fait  reporter  le  coin 
de  l'intérieur  à  l'extérieur  dans  le  nouveau  type  de  voie 
du  Midland  Ry.  Il  est  à  noter  en  passant  qu'on  ne  peut 
donner  en  faveur  du  coin  extérieur  l'argument  d'un  meil- 
leur maintien  par  le  ballast,  puisque  la  voie  est  complè- 
tement dégagée. 

Le  joint  des  rails  est  à  peu  près  toujours  en  porte-à- 
faux.  Sur  le  G.  N.  Ry  (PI.  I,  fig,  3),  on  avait  adopté  un 
coussinet-éclisse,  supportant  le  joint,  très  compliqué,  et 
que  l'on  va  d'ailleurs  abandonner  pour  adopter  le  joint 
en  porte-à-faux.  Les  inconvénients  du  joint  dit  soutenu 
sont  visibles.  Par  suite  de  l'usure  de  l'éclisse  et  de  ses 
boulons,  le  joint  devient  rapidement  un  joint  de  très  faible 
résistance  à  la  flexion.  La  pression  sur  la  traverse  porte- 
joint  est  donc,  au  passage  d'une  roue,  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'est  sur  les  autres  au  passage  de  la  même 
roue.  Le  ballast  se  tasse  donc  plus  rapidement,  et  par 
suite  il  se  forme  au-dessous  de  cette  traverse  un  vide 
qui  transforme  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
suivant  le  tassement,  le  joint  supporté  en  un  joint  en 
porte-à-faux.  A  partir  de  ce  moment  il  se  passe  un  phé- 
nomène remarquable  :  pour  peu  que  le  ballast  soit 
mouillé ,  à  chaque  passage  de  roue ,  la  traverse  en 
s'abaissant,  puis  se  relevant  par  suite  de  l'élasticité 
du  rail,  produit  comme  un  coup  de  piston;  elle  pompe, 
pour  ainsi  dire,  l'eau  qui  se  trouve  dans  le  ballast,  en 
attirant  avec  elle,  par  une  succion  semblable  à  celle 
qui  s'opère  dans  les  cribles  filtrants,  les  particules  les 
plus  fines,  dé  sorte  que  bientôt  elle  est  entourée  de  boue 
liquide,  si  le  temps  est  humide,  et  de  poussière,  si  le 
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temps  est  sec  :  conditions  évidemment  très  défavorables 
à  la  conservation  des  pièces  déjà  compliquées  qui  consti- 
tuent le  joint. 

Il  faut  ajouter  que  le  coussinet-éclisse  ne  réussit  pas  & 
empêcher  la  progression  du  rail  dans  le  sens  de  la  voie. 
On  sait  quelle  faible  résistance  le  ballast  oppose  au  ripe- 
ment  d'une  voie  non  chargée.  Un  fait  nous  a  permis  de 
constater  qu'une  traverse  peut  très  bien  se  déplacer  dans 
le  ballast,  dans  le  sens  de  la  voie.  Nous  avons  vu,  non 
loin  de  la  gare  de  King  s  Gross,en  un  point  où,  il  est  vrai, 
le  ballast  est  mauvais  et  la  circulation  très  active,  dans 
une  courbe  de  grand  rayon,  que  le  rail  extérieur  avait 
progressé  de  0™,30  environ  sur  le  rail  intérieur,  malgré  la 
traverse  porte-joint,  qui  se  trouvait  par  conséquent 
obUque  à  la  voie,  au  grand  détriment  des  joints. 

Malgré  tous  ces  inconvénients,  le  joint  supporté,  aban- 
donné sur  le  G.  N.  Ry. ,  vient  d'être  adopté  pour  la  voie 
que  le  G.  W.  Ry.  substitue  à  la  voie  Brunel. 

La  grande  majorité  des  autres  réseaux  emploient  le 
joint  en  porte-à-faux,  en  rapprochant  un  peu  Tune  de 
Tautre  les  deux  traverses  extrêmes.  L'éclisse  employée 
est  généralement  simple.  Sur  le  Midland  (PI.  II,  fxg.  1), 
elle  est  embrassante  ;  on  met  à  l'essai  en  ce  moment  un 
nouveau  type  qui,  dans  la  pensée  des  auteurs,  permettrait 
un  resserrage.  Sur  le  L.  and  Y.  Ry,  les  écrous  sont  fen- 
dus, de  manièreà  former  ressort  et  à  empêcher  par  con- 
séquent le  jeu  venant  de  Tusure  des  filets. 

Les  joints  sont  à  peu  près  toujours  concordants.  Nous 
n'avons  vu  de  joints  croisés  que  sur  le  Métropolitain  de 
Londres. 

Les  traverses  sont  partout  en  pin  de  la  Baltique,  bois 
très  tendre.  Elles  sont  parfaitement  équarries,  à  des  di- 
mensions invariables  de  2°',740  X  0"*,254  X  0°,127.  Elles 
sont  injectées  à  raison  de  112  litres  de  créosote  par  mètre 
cube. 


26  NOTE    SUR    LrKS   ÉLÉMENTS   ET   l'eNTRETIEN 

Il  y  a  eu  quelques  essais  tentés  pour  Temploi  de  tra- 
verses métalliques;  nous  en  avons  vu  quelques-unes  à 
Crewe,  où,  paraît-il,  elles  présentaient  le  grave  inconvé- 
nient de  se  rompre  par  le  milieu,  et  sur  des  voies  situées 
non  loin  de  Liverpool.  Sur  le  L.  and  Y.  Ry.,  il  nous  a  été 
affirmé  qu'on  les  emploierait,  si  l'on  ne  craignait  pour 
elles  l'action  chimique  des  mâchefers  acides  qui  consti- 
tuent le  ballast,  et  que  fournissent  à  très  bon  compte  les 
innombrables  usines  à  vapeur  de  la  région  de  Man- 
chester. 

Au  cours  de  notre  voyage,  nous  avons  visité,  dans  le 
comté  de  Monmouth,  des  forges  où  se  fabriquent  une 
grande  quantité  de  semblables  traverses  destinées  aux 
chemins  de  fer  de  Tlnde.  Quoique  un  dispositif  spécial  de 
mâchoires  rivées  permette  l'emploi  du  rail  à  double  cham- 
pignon, le  rail  Vignole  est  le  plus  usité  avec  ces  traverses. 
Il  est  alors  fixé  dans  une  sorte  de  pince,  au  moyen  d'un 
coin  en  acier.  Les  traverses,  en  acier  moyennement  doux, 
sont  fabriquées  à  la  presse  en  partant  de  tôles  préparées 
pour  cet  usage.  Le  prix  est  de  125  francs  la  tonne  envi- 
ron, ce  qui  met  le  prix  d'une  traverse  pour  voie  normale 
à  grande  circulation,  pesant  65  kilogrammes,  à  8  francs. 

Toutes  ces  traverses  sont  coaltarisées.  Il  ne  semble 
pas  que  leur  usage  soit  près  de  se  généraliser  en  Angle- 
terre. 

Voici  quelques  éléments  autres  que  les  rails  pour  di- 
vers réseaux  (voir  PL  I  et  II)  : 


Poids  des  coussinets .  .  .  . 

^Vlî^Re8  i  Longueur  .  .  .  . 
liciisses.  j  pQj^g  ^,j^  pj^jpQj 

Nombre  de  traverses  par 
kilomètre 


L.  AND  N.  W. 


20»*,9i3 
0-,51 

» 

1.094 


G.   N. 


IS^slîO 


a 
» 


1.206 


L.  AND  V. 


25''f.368 

0**,457 

14»'»,6W 

1.203 


««»'»,700 

0-,457 

ISi-MGO 

1.203 


Le  ballast  présente  en  Angleterre  un  intérêt  tout  par- 
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ticulier,  non  pas  tant  à  cause  de  sa  nature  qu'à  cause  de 
son  profil.  Les  matériaux  employés  sont  soit  du  porphyre 
très  dur,  cassé  à  Tanneau  de  3  à  4  centimètres,  soit  des 
scories  de  foi^e,  mâchefers,  etc.,  dont  la  nature  se  prête 
à  ce  genre  d'emploi.  Le  gravier  ordinaire  est  aussi  em- 
ployé sur  divers  réseaux.  Voici,  par  exemple,  comment 
est  constituée  la  voie  du  L.  and  Y.  Ry  : 

1"*  Un  lit  de  grosses  pierres  (ou  hérisson).  Epaisseur 
225  millimètres. 

2''  Un  Ut  de  mâchefers,  scories,  etc.,  bien  tassé.  Epais- 
seur 75  millimètres. 

3^  Sur  ce  lit,  les  traverses,  dont  on  remplit  à  moitié 
les  intervalles  avec  des  mâchefers,  sans  accoter  les  tètes 
et  sans  que  le  ballast  s'élève  même  jusqu'au  champignon 
inférieur  du  rail. 

Certaines  compagnies  trouvent  même  encore  ce  pro- 
fil trop  chargé.  C'est  ainsi  que,  pour  la  voie  nouvelle  du 
Great  Western  Ry,  on  ménage  entre  les  deux  rails  une 
sorte  de  rigole  qui  laisse  un  vide  sous  les  traverses.  Les 
tètes  sont  alors  accotées. 

Cet  usage,  adopté  sur  la  plupart  des  réseaux,  d'un  pro- 
fil de  ballast  très  bas,  est  une  des  choses  qui  frappent  le 
plus  dans  la  voie  anglaise.  La  voie  semble  pour  ainsi  dire 
posée  sur  le  sol;  toutes  les  attaches  sont  découvertes 
et  parfaitement  visibles.  Nous  reviendrons  dans  la  deu- 
xième partie  sur  ce  point,  si  intéressant  en  ce  qui  touche 
l'entretien. 

Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  des  points  sin- 
guliers des  voies. 

Les  croisements  sont  en  général  très  ouverts,  de  façon 
à  diminuer  la  longueur  des  parties  déviées. 

Sur  un  grand  nombre  de  points,  les  rails  contre-ai- 
guilles dépassent  de  1"*,50  à  2  mètres  la  pointe  et  le  talon 
des  aiguilles  ;  on  éloigne  ainsi  avec  raison  des  joints  des 
aiguilles  les  causes  de  perturbation  et  de  chocs. 
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Les  traverses  de  changement  de  voie  sont  plus  fortes 
que  celles  de  la  voie  courante.  Elles  ont  0",35  de  lar- 
geur et  0",16  d'épaisseur. 

Un  point  intéressant  est  le  resserrement  des  rails  aux 
changements  de  voie,  destiné  à  mieux  assurer  la  direc- 
tion des  essieux  en  ces  points.  Le  gabarit  anglais  (1™,435) 
laisse  un  jeu  de  i  5  millimètres  entre  les  rails  et  les  bou- 
dins. Ce  jeu  est  réduit  à  9'°",6  au  passage  des  aiguilles, 
sur  le  G.  N.  Ry.  —  Comme  il  pourrait  résulter  d'un  sem- 
blable rétrécissement  des  eflfbrts  capables  d'arracher  les 
coussinets,  ceux-ci  sont  maintenus  en  ces  points  au 
moyen  d'un  fer  plat  appliqué  sur  la  traverse,  et  sur  le- 
quel sont  fixées  deux  plaquettes  formant  agrafe,  comme 
le  montre  la  figure  ci-dessous. 


La  même  pratique  avait  été  adoptée  au  L.  and  Y.  Ry. 
Elle  vient  d'être  abandonnée  comme  trop  compliquée. 

Les  cœurs  de  croisement  sont  souvent  garnis  d'une 
pièce  de  bois  qui  remplit  complètement  l'angle  aigu 
qu'ils  forment,  afin  de  supprimer  tout  danger  de  chute  et 
de  blessures  pour  les  hommes  qui  circulent  sur  les  voies. 
Cette  mesure  de  sécurité  est  à  noter. 

En  terminant,  nous  donnerons  les  chiffres  relatifs  à 
l'établissement  de  1  kilomètre  de  ligne  à  une  voie,  sur  le 
Midland  Ry  : 

(La  voie  est  à  peu  près  la  voie  actuelle). 
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î.m  mètr.  de  raU  à  42  kilogr.,  84  tonnes  à  iHS9D.  .  9.403^,80 

2.406  coussioete  de  22^»,650,  Si'—jO  à  73^80 4.022  ,10 

219  paires  d'éclisses  en  acier,  pesant  18''',120  la  paire, 

3.963  kiiogr.  à  137',50 650  ,00 

Boulons  et  écrous,  soit  597  kiiogr.  à  387  francs  la 

tonne 231 ,40 

4.812  chevilles  en  fer  de  0^,368,  soit  3.272  kiiogr.  à 

146',40 489,10 

4.812  cbeviles  en  chêne  à  62',50  le  mille 300 ,75 

2.406  coins  à  iOO  francs  le  mille 240  ,60 

1.203  traverses  créosotées  à  4',35  Tune 5.233  ,05 

Main-d'œuvre,  pose  de  1.000  mètres  a  2',05  le  mètre.  2.051 ,00 

Total 22.52i',80 

Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  6.250  francs  de  ballast, 
si  la  ligne  est  à  une  voie,  ou  10.937  francs  si  la  ligne  est 
à  deux  voies  (  soit  environ  5.500  francs  par  voie  dans  ce 
second  cas). 

Leprix  de  revient  de  la  superstructure  d'une  ligne  à  une 
voie  est  donc  de  28.771^80,  et  celui  d'une  ligne  à  deux 
voies  de  55.980',60. 


ENTRETIEN   DES   VOIES 

Nous  entendrons,  par  ce  mot  :  entretien,  l'ensemble 
des  procédés  par  lesquels  on  maintient  en  bon  état  une 
voie  ferrée,  sans  parler  du  renouvellement  complet  d'une 
portion  de  voie,  opération  qui  se  fait  périodiquement 
pour  quelques  kilomètres,  à  un  intervalle  de  plusieurs 
années,  et  que  le  bon  entretien  des  voies  a  justement 
pour  but  d'espacer  le  plus  possible. 

L'entretien  ainsi  défini  comprend  le  maintien  du  ballast 
en  bon  état  de  bourrage,  la  surveillance  et  le  resserrage 
des  attaches,  le  remplacement  des  pièces  qui  peuvent  se 
trouver,  isolément,  hors  de  service;  enfin,  la  conserva- 
tion du  tracé,  du  gabarit  et  du  dévers  primitifs;  le  tout 
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dans  le  double  but  de  supprimer  tous  les  inconvénients 
actuels  des  détériorations,  et  d'empêcher  ces  détériora- 
tions, légères  au  début,  de  dégénérer  rapidement  en 
graves  et  profondes  altérations  d*où  résulterait  la  des- 
truction rapide  des  éléments  des  voies,  et  la  perte  de 
toute  sécurité. 

Pour  réaliser  ce  programme,  on  peut  simplement  opé- 
rer par  visites  de  la  voie,  visites  au  cours  desquelles  on 
s'efforcera  de  découvrir  les  déformations  et  les  imperfec- 
tions des  voies  ;  dès  qu*un  fait  de  ce  genre  sera  signalé 
en  un  point,  on  y  enverra  une  équipe  d'ouvriers  pour  ap- 
porter le  remède  voulu.  Un  œil  exercé  découvrira  facile- 
ment les  imperfections  même  légères,  dès  qu'elles  seront 
susceptibles  de  se  manifester  sur  la  partie  visible  des 
voies  (dénivellement  d'un  rail,  angles,  etc.)  ;  et,  comme 
ces  imperfections  se  présentent  souvent,  on  organisera  le 
travail  en  formant  des  équipes  d'ouvriers  chargés  exclu- 
sivement de  l'entretien  ;  on  leur  assignera  une  portion  de 
ligne  de  3,  4,  5  kilomètres,  et  ils  se  déplaceront  d'un 
point  à  l'autre  pour  faire  les  réparations  que  leur  signa- 
lera l'agent  chargé  de  la  surveillance.  Cette  méthode  est 
désignée  sous  le  nom  d'entretien  en  recherche  ;  c'est 
celle  qui  se  présente  tout  d'abord  à  l'esprit,' et  c'est  celle 
qui  est  employée  sur  la  majorité  des  réseaux  français  et 
étrangers. 

L'entretien  en  recherche  a  de  nombreux  inconvénients. 
Il  n'a  rien  de  méthodique  ;  les  ouvriers  passent  sans  cesse 
d'un  point  à  un  autre  pour  des  réparations  qui,  le  plus 
souvent,  sont  urgentes,  et  à  ces  déplacements  corres- 
pond une  notable  perte  de  temps.  De  plus,  c'est  un  assez 
mauvais  système  que  celui  qui  consiste  à  attendre  qu'un 
défaut  soit  devenu  visible  pour  le  réparer;  il  vaudrait 
mieux  le  prévenir;  lorsqu'une  déformation  de  voie  de- 
vient visible,  c'est  bien  souvent  une  preuve  que  certaines 
parties,  ballast,  traverse  ou  attaches,  sont  déjà  notable- 
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ment  endommagées;  et  si  on  ayait  pu,  au  début  de  la 
détérioration,  avant  qu'elle  ne  fût  visible,  lui  apporter 
un  remède  simple,  on  aurait  souvent  augmenté  beaucoup 
la  durée  des  pièces. 

Ces  considérations  jointes  à  bien  d'autres  ont  fait 
adopter  par  certaines  compagnies  la  méthode  dite  de 
Yenlretien  par  revisions  générales^  qui  consiste  à  classer 
les  lignes  en  un  certain  nombre  de  districts  qui  doivent 
être  visités  à  des  intervalles  variant  d'après  la  fréquenta- 
tion (nne,  deux,  trois,  ou  six  fois,  en  six  ans,  sur  le  ré- 
seau de  r£st  français).  Cette  visite  consiste  alors,  non 
plus  en  une  simple  inspection  superficielle,  mais  en  une 
revision  complète.  Le  ballast  est  enlevé;  les  attaches 
sont  examinées,  réparées,  nettoyées  soigneusement  et 
resserrées;  le  bourrage  est  ensuite  refait;  toutes  ces 
opérations  commençant  à  une  extrémité  du  district  et 
finissant  à  l'autre,  et  étant  faites  rigoureusement  pour 
tous  les  points  de  la  voie.  Ce  procédé  qui,  à  première  vue, 
paraît  coûteux,  surtout  sur  nos  réseaux  où  le  ballast  est 
si  abondant,  est  moins  dispendieux  que  l'autre,  parce 
que  le  travail  des  ouvriers  est  mieux  employé  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  la  première  division  de  la  compagnie  de  l'Est,  le 
nombre  de  journées  consacrées  à  la  visite  et  à  l'entretien 
des  voies  a  diminué  de  50  p.  100  à  60  p.  100  depuis  1874 
pour  les  lignes  à  2  voies,  et  de  25  p.  100  à  50  p.  100  sur 
les  lignes  à  1  voie.  Il  faut  ajouter  que,  par  le  fait  même, 
la  durée  des  pièces  se  trouve  sensiblement  augmentée. 

Cette  digression  était  nécessaire  pour  l'intelligence  de 
ce  qui  va  suivre.  L'entretien  des  voies  en  Angleterre  pro- 
cède des  deux  méthodes  dont  nous  venons  de  parler.  En 
principe,  en  effet,  c'est  l'entretien  en  recherche.  Mais 
en  raison  du  profil  du  ballast,  profil  qui,  sur  la  plupart 
des  réseaux  du  moins,  laisse  complètement  découvertes 
toutes  les  attaches,  l'inspection  de  toutes  les  pièces  qui 
coostituent  ces  dernières  est  des  plus  faciles,  et  ne  néces- 
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site  nullement  tout  le  travail  de  terrassement  qui  est 
rendu  obligatoire  sur  les  lignes  à  profil  plus  chargé.  Il 
s'ensuit  qu'une  visite  superficielle  suffit,  non  seulement 
pour  mieux  reconnaître  les  déformations  de  voie,  mais 
encore  et  surtout  pour  les  prévenir  en  resserrant  conti- 
nuellement les  attaches. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  lentretien,  voici 
comment  elle  est  constituée  sur  quatre  des  grands  ré- 
seaux anglais  : 

Great  Northern  Ry.  —  Le  réseau  est  divisé  en  six 
districts  de  300  à  350  kilomètres  chacun,  avec  un  chef 
de  district.  Sous  ses  ordres  se  trouvent  des  inspecteurs 
chargés  chacun  de  Tentretien  d'une  section  d'environ 
45  kilomètres.  Enfin  sous  chaque  inspecteur  se  trou- 
vent les  chefs  d'équipe,  dirigeant  le  travail  de  leurs 
équipes  respectives  en  faisant  des  tournées  de  visite  à 
raison  de  deux  par  jour  sur  leur  section,  qui  comprend 
au  plus  4  kilomètres.  Les  équipes  comprennent  trois  à 
quatre  hommes,  plus  un  chef.  Les  ouvriers  travaillent 
50  heures  et  demie  par  semaine  en  hiver,  et  56  heures  et 
demie  en  été  ;  les  salaires  variant  de  26',  85  à  21 ',10  par 
semaine.  L'inspecteur  est  responsable.  Chaque  chef  d'é- 
quipe doit  lui  envoyer  tous  les  mois  un  rapport. 

Great  Western  Ry.  —  Les  équipes  sont  uniformément 
de  six  hommes  avec  un  chef  responsable.  Les  sections 
varient  de  4  à  6  kilomètres.  Les  salaires  sont  de  22',50  à 
33',75  par  semaine,  pour  une  durée  de  travail  de  53  heu- 
res en  hiver  et  56  heures  en  été. 

Lancashire  and  Yorkshire  Ry.  —  Le  réseau,  composé 
seulement  de  800  kilomètres,  comprend  13  districts  de 
60  kilomètres  environ,  sous  la  surveillance  d'un  inspec- 
teur. Chaque  district  est  divisé  en  sections  de  3  à  4  kilo- 
mètres ;  l'entretien  de  chacune  est  assuré  par  une  équipe 
de  trois  à  six  hommes,  dont  un  chef  responsable,  travail- 
lant 55  heures  et  demie  par  semaine  et  payés  23',75. 
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Midland  Ry.  —  La  longueur  des  inspections  est  encore 
de  40  à  60  kilomètres.  Sous  les  ordres  de  chaque  inspec- 
teur se  trouvent  deux  ou  trois  sous-inspecteurs,  ayant  à 
surveiller  20  à  25  kilomètres  de  voie.  Enfin  les  équipes, 
composées  de  cinq  à  six  hommes,  opèrent  sur  4  à  5  kilo- 
mètres. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  quelques  remarques,  c'est 
que  le  service  de  l'entretien  comporte  une  main-d'œuvre 
plutôt  moins  onéreuse  que  sur  les  réseaux  français.  Tan- 
dis que,  pour  ces  derniers,  il  faut  compter  de  10  à  16  jour- 
nées pour  1.000  trains  (*),  les  voies  anglaises  emploient 
environ  10  jouraées.  Il  faut  attribuer  très  probablement 
la  plus  grande  part  de  cette  différence  à  la  différence  de 
profil  du  ballast  et  au  gain  de  temps  qui  en  résulte.  Sauf 
ce  détail,  Torganisation  du  travail  est  la  même  qu'en 
France.  On  fait  varier  d'après  la  fréquentation  la  longueur 
des  sections,  ou,  ce  qui  semble  plus  logique,  le  nombre 
des  ouvriers  constituant  l'équipe. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelles  sont  les  prin- 
cipales imperfections  auxquelles  le  service  de  l'entretien 
doit  parer  en  Angleterre,  et  quels  sont  les  remèdes  qu'il 
leur  apporte. 

Lorsqu'il  s'agit  en  particulier  d'une  voie  à  double 
champignon,  il  peut  se  produire  les  altérations  suivantes  : 

Usure  de  la  surface  de  roulement; 

Usure  du  rail  dans  le  coussinet,  entraînant  la  modifi- 
cation du  gabarit  ; 

Usure  des  coins  et  des  mâchoires  du  coussinet  ; 

Usure  des  éclisses  et  des  portées  d'éclissage  ; 

Ebranlement  des  coussinets  sur  la  traverse  ;  usure  de 
la  surface  de  sabotage  ; 

(*)  I/cmploi  de  la  méthode  d'entretien  par  révisions  générales 
a  permis  à  la  compagnie  de  FEst  d'abaissecJc  chiffre  de  la  main- 
d'œuvre  à  10  journées  pour  i.OOO  trains  sur  les  lignes  de  grande 
fréquentation. 

Tome  il,  iS9â«  3 
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Déplacement  latéral  de  la  voie  ; 
Tassement  et  destruction  du  ballast. 


Usure  de  la  surface  de  roulement.  —  L'usure  de  la 
surface  de  roulement  avait  autrefois  une  importance  as- 
sez appréciable,  lorsqu'on  employait  les  rails  en  fer.  La 
substitution  de  Tacier  au  fer  a  diminué  considérablement 
Tusure,  qui  aujourd'hui  peut  être  évaluée  à  1  millimètre 
pour  100.000  trains  (en  pleine  voie). 

Il  s'ensuit  que  la  limite  d'usure  du  champignon  ne 
devra  probablement  jamais  être  atteinte,  la  détérioration 
des  autres  parties  du  rail  et  du  reste  de  la  voie  deve- 
nant intolérable,  comme  nous  le  verrons,  après  un 
nombre  de  passages  qui  peut  très  rarement  dépasser 
500.000.  La  difficulté  à  laquelle  on  se  heurte  ne  con- 
siste donc  plus  h.  faire  durer  le  rail;  le  retournement 
possible  du  rail  à  double  champignon,  présenté  souvent 
comme  un  avantage  sur  le  rail  Vignole,  n'a  plus  désor- 
mais de  raison  d'être,  et  le  problème  qui  se  pose  est 
bien  plutôt  de  faire  durer  la  voie  un  temps  suffisant  pour 
que  le  rail  ait  toute  son  utilisation.  Autrement  dit,  le  rail 
en  acier  est  trop  durable  pour  les  organes  d'assemblage 
employés. 

Le  retournement  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  aban* 
donné  depuis  longtemps,  l'usure  de  la  surface  de  roule- 
ment ne  doit  donner  et  ne  donne  effectivement  lieu  à  au- 
cune opération  d'entretien. 

Usure  du  rail  dans  le  coussinet;  du  coin  et  des  mâ- 
choires du  coussinet,  —  L'usure  du  rail  dans  le  coussi- 
net est  beaucoup  plus  nuisible  et  préjudiciable  que  l'usure 
de  la  surface  de  roulement.  Il  se  produit  toujours,  sous 
l'action  du  passage  des  trains,  et  au  bout  d'un  temps 
très  limité,  un  jeu  notable  entre  les  coussinets  et  les  rails, 
malgré  tout  le  soin  avec  lequel  peuvent  avoir  été  serrés 
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les  coins.  Grâce  à  êe  jeu,  chaque  passage  de  roue  donne 
bientôt  lieu  à  des  chocs  et  à  des  frottements  énergiques  ; 
la  poussière  et  la  boue  aidant,  le  rail  et  le  coussinet 
s'usent  l'un  contre  l'autre,  principalement  du  côté  op- 
posé au  coin;  et  le  rail,  se  trouvant  entaillé  par  le  cous- 
sinet se  déverse  bientôt  du  côté  opposé  au  coin,  qui, 
pendant  ce  mouvement,  prend  du  lâche,  et  exige  un  res- 
serrage  continuel.  * 

De  ce  déversement  résulte  une  modification  correspon- 
dante du  gabarit,  en  admettant  (ce  qui  est  le  cas  géné- 
ral), qu'un  déversement  du  coussinet  en  sens  inverse  ne 
vienne  pas  compenser  le  premier.  Même  dans  le  cas  le 
plus  favorable,  le  gabarit  changera  donc,  et  nécessitera 
une  correction  quelconque  au  bout  d'un  temps  très  limité 
(200.000  à  300.000  passages  dans  les  conditions  nor- 
males, et  moins  lorsqu'il  y  aura  abondance  de  boue  ou 
de  poussière). 

Le  déplacement  du  rail,  son  retournement  bout  pour 
bout  par  exemple,  ou  son  changement  de  côté,  auraient 
pu  remédier  à  cet  inconvénient.  Mais  ce  sont  là  des  opé- 
rations longues  et  coûteuses,  équivalant  presque  à  un 
renouvellement  de  la  voie.  Jusqu'ici,  il  est  vrai,  on  a  pu 
faire  mieux  encore  :  la  substitution  des  rails  d'acier  aux 
rails  en  fer  ayant  été  faite  d'abord  sur  les  lignes  à  grande 
circulation,  et  l'usure  du  champignon  inférieur  étant  ar- 
rivée à  sa  limite  avant  que  le  remplacement  ait  été  fait 
sur  les  voies  secondaires,  on  a  simplement  transporté 
les  rails  des  premières  sur  les  secondes,  en  regarnissant 
les  voies  à  grande  fréquentation  avec  des  rails  neufs. 
Mais  on  est  en  droit  de  se  demander  ce  qu'on  fera  lorsque 
tout  le  réseau  sera  garni  en  rails  d'acier,  ce  qui  ne  tar- 
dera pas.  Il  faudra  alors  avoir  recours  à  des  expédients. 
Par  exemple,  sur  le  Great  Northern  Ry . ,  on  rachète  depuis 
quelque  temps  les  jeux  devenus  trop  considérables,  entre 
le  rail  et  le  coussinet,  au  moyen  d'une  petite  pièce  en 
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acier  formant  ressort.  Ces  pièces,  ftibriquées  dans  une 
usine  des  environs  de  Sheffield ,  coûtent  133  francs 
le  mille. 

Sur  d'autres  réseaux,  entre  autres  le  Lancashire  and 
Yorkshire  Ry . ,  il  semble  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  beau- 
coup de  la  variation  du  gabarit  produite  par  cette  cause. 
Il  paraîtrait  qu'elle  est  insignifiante,  le  rail  s'enfonçant 
uniformément  dans  le  coussinet  et  le  coussinet  dans  la 
traverse.  Il  est  possible  d'ailleurs  que  la  façon  dont 
l'usure  se  produit  dépende  à  la  fois  du  matériel  roulant 
aussi  bien  que  de  la  forme  et  des  positions  relatives  du 
rail  et  du  coussinet. 

En  général  cependant  il  est  facile  de  voir  que  ce  joint 
travaille  beaucoup  et  est  très  difficile  à  tenir.  Le  contact 
du  coussinet  et  du  rail  çst  partout  entouré  d'une  auréole 
de  rouille  qui  indique  un  frottement  continuel.  Les  coins 
sont  très  souvent  cassés,  desserrés,  ou  même  tombés  de 
la  voie;  des  expédients  divers  sont  employés  pour  les 
faire  tenir  :  cales,  gros  clous,  placés  verticalement  dans 
une  rainure  de  la  mâchoire  du  coussinet,  etc. 

Le  coin  est  extérieur  sur  la  plupart  des  réseaux  ;  et 
sur  le  réseau  du  Midland  où  il  était  jusqu'ici  placé  à  l'in- 
térieur on  a  décidé  de  le  placer  désormais  à  Textérieur. 
L'entretien  est  ainsi  plus  difficile,  puisque  pour  examiner 
une  voie  il  faut  passer  successivement  des  deux  côtés, 
tandis  qu'avec  le  coin  intérieur  il  suffit  d'un  trajet  entre 
les  deux  rails  pour  examiner  à  la  fois  les  deux  séries  de 
coins.  Cette  position  du  coin  a  été  adoptée  pour  éviter  les 
ruptures  de  la  mâchoire  extérieure,  assez  fréquentes, 
parait-il,  avec  le  coin  intérieur,  et  provenant  du  choc  des 
boudins  contre  le  rail. 

Ces  usures  et  ruptures  font  ressortir  très  nettement 
l'un  des  inconvénients  du  système  de  voie  à  coussinets  : 
à  savoir,  l'emploi  de  deux  pièces  métalliques  frottant  di- 
rectement l'une  sur  l'autre,  dans  les  conditions  très  défa- 
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vorables  où  se  trouve  placé  un  semblable  joint  exposé  à 
la  poussière  et  à  la  boue. 

Usure  des  portées  (Téclissage.  —  La  même  observation 
s'applique  à  l'usure  des  portées  d'éclissage.  C'est  une 
autre  cause  de  réduction  de  la  durée  des  voies,  cause 
contre  laquelle  le  remède  est  encore  à  trouver.  Sous  l'ac- 
tion du  passage  des  roues,  le  joint  s'infléchit;  il  se  forme 
dans  les  deux  extrémités  de  rail  en  présence  des  creux 
en  forme  de  plans  inclinés  symétriques,  répétés  en  sens 
inverse  sur  l'éclisse,  comme  le  montre  la  figure  ci-dessous, 

Sens     rfe     la.    marche 


Eclisse       usée 


et  au  bout  de  peu  de  temps  le  joint  est  très  affaibli,  sans 
que  le  resserrage  puisse  apporter  remède  à  cet  affaiblis- 
sement, et  il  se  produit  des  battements  de  grande  ampli- 
tude à  chaque  passage;  la  voie  devient  cahoteuse. 
L'éclisse,  dont  le  but  originaire  était  de  rendre  le  joint 
aussi  solide,  aussi  résistant  à  la  flexion  que  n'importe 
quelle  partie  du  rail,  ne  sert  plus,  au  bout  de  peu  de 
temps,  qu'à  assurer  la  continuité  géométrique  de  la  voie, 
en  plan,  sans  transmettre  les  efforts  verticaux  d'un  rail 
au  suivant. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  joint  sur  traverse,  loin  de 
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Constituer  une  amélioration,  se  transforme  au  contraire ^ 
au  bout  de  peu  de  temps,  en  joint  en  porte-à-faux  plus 
mauvais  encore  que  le  joint  ordinaire. 

Les  remèdes  les  plus  eflBicaces  ont  consisté  jusqu'ici  à 
diminuer  Timportance  de  Tusure  en  augmentant  les  sur- 
faces, c'est-à-dire  en  employant  des  éclisses  cornières  ou 
embrassantes.  Ce  dernier  type  a  été  adopté  sur  le  réseau 
du  Midland,  où  probablement  il  n*a  pas  donné  de  résul- 
tats satisfaisants  puisqu'on  fait  aujourd'hui  Tessai  d'une 
éclisse  beaucoup  plus  simple,  qui,  dans  la  pensée  des  au- 
teurs, permettrait  un  res serrage. 

Au  Lancashire  and  Yorkshire  Ry.,  on  a  cru  pouvoir  di- 
minuer' le  jeu  des  attaches  en  employant  des  écrous  fen- 
dus formant  ressort  sur  la  partie  filetée  du  boulon. 
L'éclisse  est  d'ailleurs  plate,  et  de  forme  très  simple 
(PL  Ih  fig.  3).  Des  essais  de  retournement  de  l'éclisse 
bout  pour  bout  ont  amené  à  bref  délai  sa  rupture,  comme 
on  potivait  s'y  attendre  (*). 

Ébranlement  du  coussinet;  usure  des  entailles,  —  Pas- 
sons maintenant  à  un  autre  joint  :  celui  du  coussinet 
et  de  la  traverse. 

Au  début,  on  n'avait  pas  à  se  préoccuper  outre  mesure 
de  ce  joint,  car  le  séjour  des  traverses  dans  le  ballast 
amenait  à  bref  délai  leur  pourriture,  et  l'usure  par  les 
actions  atmosphériques  et  organiques  primait  de  loin 
l'usure  mécanique. 

Depuis  que  l'on  injecte  à  peu  près  universellement  les 
traverses  au  moyen  de  substances  antiseptiques,  la  des- 
truction organique  est  évitée  ;  les  traverses  durent  cinq , 
six,  sept  années,  et  ne  nécessitent  un  renouvellement 

(*)  Il  est  intéressant  de  signaler  à  ce  sujet  que  la  voie  Brunel, 
formée  de  rails  en  £l  sur  longuerines  et  sans  autre  éclissage  que 
la  longuerine  même,  ne  donne  lieu  à  aucun  choc  au  passage  de» 
joints. 
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qu'en  raison  de  la  destruction  mécanique,  de  Técrase- 
ment  du  bois  par  le  passage  des  trains. 

Mais  il  y  a  lieu  de  faire  alors  les  mêmes  observations 
que  pour  les  rails  d'acier  :  bien  avant  que  la  traverse 
soit  mise  hors  de  service  par  cette  cause,  les  surfaces 
sur  lesquelles  sont  placés  les  coussinets  sont  détériorées 
d*une  manière  intolérable. 

Après  le  passage  de  quelques  trains,  les  coussinets 
prennent  du  jeu,  par  suite  de  la  compression  permanente 
du  bois.  La  poussière  et  la  boue  s'introduisent  dans  le 
joint  ;  et  bientôt  le  glissement  du  coussinet  à  chaque  pas- 
sage, produit  une  usure  qui  le  fait  descendre  sur  la  tra- 
verse. 

Uexistence  de  ce  glissement,  ou  au  moins  d'une  forte 
vibration,  est  décelée  en  certains  endroits  par  ce  fait 
que,  aux  points  où  la  base  du  coussinet  est  entourée  de 
boue,  il  y  a  entre  cette  couche  de  boue  et  la  surface  ver- 
ticale qui  limite  la  base  du  coussinet,  un  espace  vide  très 
net,  de  un  ou  plusieurs  millimètres  de  large. 

Ces  déplacements  correspondent  à  un  jeu  de  plus  en 
plus  marqué  des  attaches.  Les  tirefonds  et  les  chevilles 
en  fer  élargissent  leur  logement  ;  quant  aux  chevilles  en 
bois,  elles  se  cisaillent,  ou  sortent  complètement  de 
l'assemblage.  On  ne  comprend  d'ailleurs  pas  très  bien 
quel  est  le  rôle  de  ces  dernières  pièces  ;  et  même  il  est 
probable  que  les  ingénieurs  sont  assez  embarrassés  eux- 
mêmes  pour  l'expliquer;  sur  certaines  portions  de  voie 
on  a  complètement  négligé  de  placer  les  chevilles  en 
bois,  bien  que  les  coussinets  portent  les  ouvertures  né- 
cessaires ;  sur  d'autres  parties,  les  chevilles  sont  tom- 
bées ou  brisées  presque  partout. 

Lorsqu'on  s'astreint  à  resserrer  et  à  remplacer  régu- 
lièrement les  chevilles  en  bois,  on  en  consomme  un 
nombre  très  considérable,  sur  lequel  il  nous  a  été  impos- 
sible d'avoir  aucun  renseignement  précis.  Le  coussinet 
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ne  se  trouve  d^ailleurs  pas  mieux  fixé,  si  les  chevilles  en 
fer  sont  ébranlées,  et  le  frottement  ne  cesse  pas. 

De  là  résulte  la  pénétration  du  coussinet  dans  la  tra- 
verse, pénétration  que  tous  les  efforts  des  ingénieurs  ont 
tendu  à  supprimer.  Pour  arriver  à  ce  but,  on  a  employé 
des  coussinets  à  base  très  large.  C'est  la  tendance  actuel- 
lement  suivie;  le  type  de  coussinet,  à  base  très  large,  du 
Lancashire  and  Yorkshire  Ry.  en  est  une  preuve.  Il  est 
clair  que  Ton  diminue  ainsi  la  pression  par  centimètre 
carré,  en  proportion  sensiblement  inverse  de  la  surface, 
et  que  par  conséquent  Tusure  peut  se  trouver,  de  ce  fait, 
fortement  diminuée.  Elle  le  sera  encore  plus  sur  le  Lon- 
don  and  North  Western  Ry. ,  où  Ton  introduit  une  semelle 
de  feutre  goudronné  entre  le  coussinet  et  la  traverse.  Ce 
système  agit,  non  pas  tant  en  égalisant  les  pressions, 
ce  qui  est  discutable,  qu'en  réduisant  les  effets  nuisibles 
de  la  poussière  et  de  la  boue,  dont  la  pénétration  dans 
le  joint  se  trouve  empêchée.  Pour  réduire  Tamplitude  du 
glissement,  on  adopte  maintenant  très  généralement  le 
tirefond  de  préférence  à  la  cheville  en  fer. 

Quoi  qu'on  puisse  dire  d'ailleurs  de  ces  modifications, 
quelque  parfaites  qu'elles  puissent  être,  le  coussinet  de- 
vient rapidement  mal  fixé  sur  la  traverse,  et  par  consé- 
quent la  traverse  s'use. 

Pour  remédier  à  cette  usure,  il  ne  semble  pas  que  les 
ingénieurs  anglais  soient  habitués  à  pratiquer  le  resabo- 
tage; ils  préfèrent  placer  des  cales  sous  le  coussinet 
lorsqu'il  a  tendance  à  se  déverser.  Quand  la  portée  du 
coussinet  devient  trop  mauvaise,  par  suite  de  l'élargisse- 
ment des  trous  et  de  l'usure,  on  déplace  quelquefois  la 
traverse  dans  le  sens  de  sa  longueur  et  on  refait  de  nou- 
velles surfaces  d'appui  (Lancashire  and  Yorkshire  Ry). 

Déplacement  latéral  de  la  voie;  tassement  du  ballast. 
—  Après  avoir  étudié  le  mouvement  du  rail  par  rapport 


r 
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an  coussinet  et  celui  du  coussinet  par  rapport  à  la  tra- 
verse, voyons  comment  se  comporte  la  traverse  par  rap- 
port au  ballast.  G*est  certainement  Tun  des  points  les 
plus  intéressants  de  la  voie  anglaise. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  profil  du  ballast  en  Angle- 
terre est  très  différent  du  profil  usité  en  France.  Le  bal- 
last n'arrive  pas  jusqu'à  la  face  supérieure  des  traverses  ; 
dans  ceiiiains  réseaux,  on  laisse  entre  les  deux  rails  une 
rigole  d'assèchement  passant  sous  les  traverses  (Great 
Western  Ry);  enfin,  dans  la  plupart,  le  ballast  n'épaule 
pas  les  traverses  aux  têtes. 

Nous  sommes  très  porté  à  croire  que  c'est  dans  cette 
particularité  de  la  voie  anglaise  qu'il  faut  chercher  les 
raisons  pour  lesquelles,  malgré  le  grand  nombre  de 
joints  défectueux,  l'entretien  de  la  voie  anglaise  semble 
très  bien  fait,  et  le  roulement  par  conséquent  très  doux, 
bien  que  la  main-d'œuvre  de  l'entretien  soit  moindre 
qu'en  France.  L'inspection  détaillée  des  attaches  peut 
être  faite  en  tout  temps,  et  avec  toute  facilité,  sans  aucun 
mouvement  de  ballast.  Le  seul  travail  de  terrassement 
auquel  il  faut  se  livrer  est  le  bourrage  du  ballast,  opéra- 
tion d'ailleurs  relativement  rare  et  en  tous  cas  très 
facile. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  avantages  de  ce 
profil,  qui  fait  participer,  en  Angleterre,  la  méthode  en 
recherche,  de  la  méthode  des  re visions  générales,  tandis 
que  l'emploi  de  la  méthode  d'entretien  en  recherche  avec 
un  profil  recouvrant  toute  la  traverse  oblige  les  visiteurs 
à  s'en  tenir  à  l'inspection  de  la  surface  supérieure  du  rail 
pour  déceler  les  défectuosités  d'une  voie  fatiguée. 

Il  semblerait  que  l'emploi  d'une  aussi  faible  quantité  de 
ballast  soit  susceptible  de  diminuer  la  stabilité  des  voies', 
et,  en  particulier,  leur  résistance  aux  déplacements  laté- 
raux. Il  n'en  est  rien,  ou  du  moins,  la  résistance  aux  dé- 
placements latéraux  n'est  pas  beaucoup  moindre  que  si 
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les  traverses  étaient  épaulées  et  noyées  dans  le  ballast. 
Dans  les  deux  cas,  il  suffit  d'un  effort  très  faible  pour  dé- 
placer la  voie,  comme  l'ont  montré  des  expériences  faites 
aux  chemins  de  fer  de  TEst.  Aussi  est-ce  une  idée  très 
admise  aujourd'hui,  que  la  résistance  d'une  voie  au  ripe- 
ment  est  très  faible  lorsque  la  voie  n'est  pas  chargée,  et 
qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  le  ballast  pour  s'y  opposer. 
Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  voie  est  chargée  ;  le 
frottement  des  traverses  sur  le  ballast  opposant  alors 
une  résistance,  incomparablement  supérieure  à  la  pre- 
mière, et  capable  de  parer  non  seulement  aux  efforts 
continus,  mais  même  aux  chocs,  bien  plus  dangereux, 
des  boudins  des  roues  d'un  véhicule  animé  d'un  mouve- 
ment de  lacet.  Le  danger  ne  devient  très  sérieux  que 
lorsque  le  lacet  s'accentue,  et  coïncide  en  outre  avec  un 
mouvement  de  galop  tel  que  la  voie  se  trouve  déchargée 
au  moment  du  choc  des  boudins.  Dans  ce  cas,  la  voie, 
quel  que  soit  le  profil  du  ballast,  ne  pourra  plus  résister, 
et  prendra  ces  formes  festonnées  qui  ont  été  souvent  re- 
marquées après  le  passage  d'une  machine  susceptible  de 
semblables  mouvements. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  le  profil  français  a  un  avan- 
tage qu'on  lui  reconnaît  :  celui  de  maintenir  le  coin  en 
place. 

Soit  par  suite  de  la  bonne  conception  du  matériel  an- 
glais au  point  de  vue  de  l'équilibre,  soit  pour  toute  autre 
cause,  les  déformations  de  voie  sont,  paraît-il,  très  rares 
en  Angleterre.  Elles  sont  en  tous  cas  faciles  à  corriger. 
Quant  au  renouvellement  et  au  bourrage  du  ballast,  il 
nécessite  une  main-d'œuvre  très  peu  coûteuse,  en  raison 
du  faible  cube  des  matériaux  à  manier  (*). 

(*)  Les  dépenses  d*entretien  se  montent  actuellemenf,  pour 
le  réseau  du  Midland,  à  i.359  francs  par  an  et  par  kilomètre 
de  voie  unique  (main-d'œuvre  et  matériaux). 

II  convient  de  remarquer  que  Texcellent  état  de  bourrage  du 
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C'est  sur  ces  considérations  que  nous  terminerons  ces 
quelques  aperçus  sur  la  voie  anglaise  et  son  entretien, 
en  ajoutant  qu'à  part  ces  remarques  sur  le  profil  du  bal- 
last, il  ne  nous  a  pas  semblé  que  l'entretien  de  cette  voie 
fût  parfait,  ni  surtout  qu'il  fût  facila  L'usure  des  rails 
dans  les  coussinets,  et  celle  des  coussinets  sur  les  tra- 
verses, malgré  tous  les  expédients  auxquels  on  a  eu  re- 
cours jusqu'ici  pour  y  remédier,  semblent  être  de  graves 
obstacles,  qui  limiteront  beaucoup  avant  l'usure  du  cham- 
pignon supérieur  la  durée  des  rails  d'acier,  et  qui  em- 
barrassera beaucoup  les  ingénieurs  lorsque  la  substitu- 
tion du  rail  d'acier  au  rail  en  fer  aura  été  effectuée  sur 
tonte  retendue  de  leur  réseau. 


ballast,  aussi  bien  que  la  douceur  du  roulement,  en  Angleterre, 
proviennent  très  probablement  en  grande  partie  de  remploi  des 
traverses  en  bois  tendre.  Le  bois  de  pin  est  compressible  et  élas- 
tique; il  emmagasine  en  quelque  sorte  la  pression,  et  ne  la 
répercute  pas  sur  le  lit  de  pose,  souvent  dur  et  peu  élastique. 
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FORMULE  D'EXPLOITATION  DE  M.  CONSIDÈRE 

QUELQUES  BÉFLEXIONS,   i  CE  SUJET, 

SUR  L*UTIUTÉ   DES  CQEMINS  DE    FER   SECONDAIRES 

ET  SUR  LES  TARIFS   (*) 


Par  M.  G.  COLSON,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Ëtat. 


Oljjet  du  mémoire  de  M.  Considère.  —  Dans 
un  mémoire  publié  par  les  Annales  des  ponts  et  chatis- 
sées  (N***  de  février  et  de  mars  1892),  M.  l'ingénieur  en 
chef  Considère  a  indiqué  une  formule  nouvelle,  appelée 
par  lui  formule  à  six  termes,  qu'il  propose  d'appliquer 
au  calcul  des  sommes  allouées,  en  vue  de  couvrir  leurs 
frais  d'exploitation,  aux  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  pour  l'établissement  desquels  le  con- 
cours financier  des  départements  et  de  l'État  est  néces- 
saire. Cette  formule,  très  ingénieuse,  nous  parait  cons- 
tituer, de  beaucoup,  la  meilleure  solution  d'un  problème 
qui  se  pose  aujourd'hui  partout,  qui  jusqu'ici  n'a  pas  été 


(*)  Ces  réflexions  avaient  été  écrites  pour  paraître  dans  les 
Annales  des  ponts  et  chaussées^  a  la  suite  de  Tétude  de  M.  Gonsi- 
dère.  Le  grand  nombre  des  mémoires  dont  la  Commission  qui 
dirige  ce  recueil  a  récemment  décidé  la  publication,  ne  lui  aurait 
permis  d'insérer  notre  travail,  en  cas  d'admission,  que  dans  plu- 
sieurs mois.  C'est  dans  ces  conditions  que  la  Commission  des 
Annales  des  mines  a  bien  voulu  nous  accorder  une  hospitalité 
dont  nous  sommes  heureux  de  la  remercier. 
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résolu  d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  peut  se  formu- 
ler ainsi  :  organiser  l'exploitation,  par  l'industrie  privée, 
d'un  chemin  de  fer  dont  les  recettes  ne  suffisent  pas  à 
couvrir  les  dépenses  (frais  d'exploitation  et  charges  an- 
nuelles du  capital  d'établissement),  de  telle  sorte  que, 
d'une  part,  les  intérêts  de  l'exploitant  soient  d'accord 
avec  l'intérêt  général  en  ce  qui  concerne  le  développe- 
ment du  trafic,  et  que,  d'autre  part,  les  plus-values  de 
recettes,  s'il  s'en  produit,  viennent  atténuer,  dans  une 
juste  mesure,  les  sacrifices  faits  sur  les  deniers  publics 
pour  permettre  rétablissement  de  la  ligne. 

Mais  si  nous  sommes  d'accord  avec  l'auteur  de  ce  re- 
marquable mémoire  sur  la  conclusion  relative  à  la  for- 
mule à  six  termes,  nous  ne  saurions  nous  associer  à 
toutes  les  considérations  développées  par  lui  pour  la  jus- 
tifier. Ces  considérations,  fort  étendues,  touchent  à  toutes 
les  questions  économiques  qui  peuvent  se  soulever  en 
matière  de  travaux  publics,  et  notamment  aux  deux  plus 
importantes  parmi  ces  questions  :  comment  peut  se  me- 
surer l'utilité  d'une  voie  nouvelle?  quelle  influence  exer- 
cent, sur  cette  utilité,  les  tarifs  appliqués  aux  transports 
empruntant  cette  voie?  Cherchant  une  bonne  formule 
d'exploitation,  c'est-à  dire  une  manière  de  calculer,  en 
fonction  de  données  statistiques  faciles  à  obtenir,  la 
somme  à  allouer  à  l'exploitant,  pour  lui  assurer  une  juste 
rémunération  sans  mettre  jamais  son  intérêt  privé  en 
conïlit  avec  l'intérêt  général,  M.  Considère  devait  natu- 
rellement se  demander  d'abord  en  quoi  consistait  cet  in- 
térêt général.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  conduit  à  rechercher, 
dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  quels  sont  le^ 
éléments  constitutifs  de  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  se- 
condaire, quels  sont  les  particuliers  ou  les  collectivités 
qui  tirent  un  profit  direct  de  la  création  de  ce  chemin,  et 
quelle  est  l'importance  relative  des  profits  des  uns  ou 
des  autres.  Comme  les  tarifs  appliqués  réagissent,  à  la 
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fois,  et  sur  T utilité  totale  de  la  ligne,  et  sur  la  répartition, 
entre  les  divers  intéressés,  des  avantages  qu'elle  pro- 
cure, il  a  dû  étudier  également  le  rôle  et  l'influence  des 
tarifs  ;  c'est  par  cette  étude  que  commence  la  deuxième 
partie  de  son  mémoire. 

Or,  sur  loin  et  sur  Tautre  point,  M.  Considère  arrive  à 
des  conclusions  qui  ne  nous  paraissent  pas  sans  danger 
pour  les  finances  publiques.  Appliqués  jusqu'à  leurs  der- 
nières conséquences,  ses  raisonnements  conduiraient  à 
pousser  la  construction  des  lignes  nouvelles,  et  l'abaisse- 
ment des  tarifs  sur  celles  qui  existent ,  bien  au  delà 
de  ce  qui  avait  été  admis  et  réclamé  jusqu'ici.  Certes,  il 
y  a  encore  en  France  bien  des  chemins  de  fer  à  cons- 
truire, et  bien  des  tarifs  à  abaisser;  mais  nous  croyons 
qu'en  acceptant  les  calculs  de  M.  Considère,  on  se  ferait, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  grandes  illusions  sur  l'utilité 
d'un  travail  nouveau  ou  d'un  abaissement  de  taxe.  C'est 
pour  ne  pas  laisser  sans  réponse  des  calculs  si  propres  à 
excuser  de  grands  entraînements,  que  nous  demandons  la 
permission  de  formuler  les  objections  qu'ils  nous  suggè- 
rent. Nous  dirons  ensuite  par  quelles  raisons  nous  nous 
rallions,  néanmoins,  à  la  formule  d'exploitation  proposée 
par  leur  auteur. 

Cette  formule  se  prête,  en  effet,  à  des  applications  très 
variées,  en  soçte  qu'il  nous  suffira,  pour  nous  y  rallier, 
d'accepter  une  part  très  minime  des  raisonnements  qui 
ont  conduit  à  sa  découverte.  Nous  osons  croire  que  la 
formule  nouvelle  ne  pourra  que  gagner  à  être  ainsi  dé- 
fendue à  un  point  de  vue  très  différent  de  celui  de  son 
auteur;  car  il  faut  bien  qu'elle  soit  remarquablement 
avantageuse ,  pour  séduire  à  la  fois  des  esprits  envisa- 
geant d'une  manière  fort  dissemblable  le  rôle  des  che- 
mins de  fer  secondaires  (*). 


(*)  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  M.  Bricka,  dans  le 
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M.  Considère,  dans  son  mémoire,  a  traduit  en  chiffres 
les  divers  avantages  à  attendre  des  lignes  d'intérêt  local. 
Il  a  soin  de  dire  qu'il  n'attache  à  ces  chiffres,  en  eux- 
mêmes,  qu'une  importance  secondaire,  et  qu'il  les  em- 
ploie seulement  pour  fixer  les  idées,  et  pour  indiquer  l'or- 
dre de  grandeur  de  chacun  de  ces  avantages.  C'est  donc 
sous  le  bénéfice  de  cette  restriction  que  nous  citons  tous 
ses   chiffres.  Nous  regrettons   seulement   un  peu   que 
l'unité  à  laquelle  il  se  réfère,  en  général,  soit  la  recette 
brute;  car  cette  recette,  pour  un  même  trafic,  varie  énor- 
mément avec  les  tarifs,  tandis  que  l'utilité  totale  d'une 
ligne  dépend  uniquement  des  transports  effectués,  et  reste 
la  même,  pour  un  même  trafic,  quand  les  expéditeurs  ont 
payé  un  prix  double,  que  quand  ils  ont  payé  moitié,  les 
tarifs  ne  réagissant  sur  l'utilité  de  la  ligne  qu'en  tant 
qu'ils  développent  ou  restreignent  le  trafic.  M.  Considère 
a  eu  soin  d'expliquer  que  ses  calculs,  sur  l'utilité  d'une 
ligne  évaluée  en  fonctron  de  la  recette,  ne  sont  applicables 
qu'avec  les  tarifs  actuels,  et  qu'avec  d'autres  tarifs  les 
coefficients  seraient  différents.  Mais,  outre  que  les  tarifs 
en  vigueur  varient  beaucoup  d'un  réseau  à  l'autre,  il  peut 
y  avoir  là,  pour  les  lecteurs  inattentifs,  une  cause  de  gé- 
néralisation trop  rapide  et  d'erreurs,  contre  laquelle  il  est 
bon  de  se  prémunir. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  reproduire,  aussi  exacte- 
ment que  nous  en  étions  capable,  la  substance  des  rai- 
sonnements auxquels  nous  tâchons  de  répondre;  mais 
nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  est  impossible,  dans  une 
analyse  sommaire,  de  rendre  toutes  les  nuances  d'un  tra- 
vail aussi  complet  que  celui  de  M.  Considère.  Nous  prions 
donc  instamment  le  lecteur  de  se  reporter  à  ce  travail, 
pour  s'en  faire  une  idée  tout  à  fait  juste. 


cours  de  chemins  de  fer  qu'il  professe  à  FÉcole  des  Ponls  et 
chaussées,  a  recommandé  l'usage  de  la  formule  du  Finistère, 
dont  la  formule  à  six  termes  est  une  forme  simplifiée  et  améliorée! 
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Utilité  des  chemins  de  fer  d'embranciie- 
ment.  —  Tous  les  arguments  que  Ton  fait  valoir,  pour 
ou  contre  l'exécution  d'un  travail  public  quelconque, 
peuvent,  en  dernière  analyse,  se  rattacher  à  deux  points 
de  vue  :  celui  de  l'utilité  publique,  celui  de  la  justice  dis- 
tribu tive. 

Au  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  la  création  d'un 
chemin  de  fer  a  pour  première  conséquence  d'entraîner  un 
certain  chiffre  de  dépenses  annuelles  :  intérêt  et  amortis- 
sement du  capital  d'établissement,  et  frais  d'exploitation. 
Elle  procure,  par  contre,  divers  bénéfices  :  recettes  en- 
caissées par  l'exploitant,  économies  réalisées  par  le 
public  sur  le  prix  qu'il  paye  pour  chaque  transport,  dé- 
veloppement de  certaines  richesses  industrielles  ou  agri- 
coles, etc.  Si  les  bénéfices  dépassent  les  charges,  l'œuvre 
est  utile  à  la  société  prise  dans  son  ensemblo.  Dans  le 
cas  contraire,  l'œuvre,  envisagée  au  point  de  vue  écono- 
mique, est  nuisible^  car  elle  consomme  plus  de  richesse 
qu'elle  n'en  produit. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  distributive  :  si  les  re- 
cettes encaissées  par  l'exploitant  ne  couvrent  pas  in- 
tégralement les  charges,  une  fraction  de  celles-ci  est 
supportée  par  d'autres  que  par  ceux  qui  profitent  directe- 
ment de  l'entreprise.  En  pratique,  pour  les  lignes  d'inté- 
rêt local  qui  se  construisent  actuellement,  les  recettes 
brutes  ne  couvrent  qu'une  partie  de  la  dépense  ;  l'excédent 
des  charges  se  partage  entre  les  contribuables  du  dépar- 
tement, d'une  part,  et  entre  les  contribuables  de  toute  la 
France,  d'autre  part,  tandis  que  les  avantages  corréla- 
tifs sont  réalisés  surtout  par  les  habitants  de  la  région 
que  dessert  la  ligne,  et  plus  spécialement,  par  ceux  d'en- 
tre eux  qui  font  le  plus  d'usage  de  cette  ligne. 

Si  l'on  admet  les  doctrines  du  socialisme  d'État,  si  Ton 
envisage  l'ensemble  de  la  richesse  du  pays  comme  une 
sorte  de  patrimoine  commun,  que  l'État  a  charge   de 
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faire  fructifier  et  de  répartir  de  son  mieux,  en  prenant 
Targent  là  où  il  le  trouve,  pour  l'employer  partout  où 
cet  argent  peut  augmenter  le  bien-être  général,  tout  che- 
min de  fer  utile  doit  être  construit.  Si,  au  contraire,  l'on 
s'attache  strictement  à  l'ancienne  doctrine  économique 
du  laisser  faire  et  laisser  passer  absolu,  si  l'on  admet  que 
rÉtafc  n'a  pas  compétence  pour  apprécier  l'utilité  respec- 
tive des  diverses  entreprises,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
taxer  certains  citoyens  pour  en  enrichir  d'autres,  les  seuls 
chemins  de  fer  qui  puissent  être  construits  sont  ceux  que 
des  capitalistes  envisageront  comme  susceptibles  de  don- 
ner des  bénéfices  directs ,  et  qu'ils  entreprendront,  par 
suite,  à  leurs  risques  et  périls. 

L'opinion  presque  universelle,  en  France,  est  intermé- 
diaire entre  ces  deux  opinions  extrêmes.  Elle  reconnaît 
qu'il  y  a,  entre  toutes  les  parties  de  la  nation  et  du  ter- 
ritoire, une  certaine  solidarité,  en  vertu  de  laquelle  l'État 
est  fondé  à  faire  appel  aux  ressources  des  régions  qui 
sont  largement  dotées  d'avantages  naturels  ou  de  capi- 
taux accumulés,  en  vue  de  développer  les  éléments  de 
prospérité  qui  peuvent  exister  ailleurs  ;  que,  par  suite,  un 
travail  public  n'a  pas  besoin  d'être  directement  rémuné- 
rateur, pour  que  son  exécution  soit  légitime.  Mais  d'autre 
part,  le  développement  excessif  des  budgets  est  consi- 
déré comme  un  inconvénient  très  sérieux,  qui  ne  peut 
être  justifié  que  par  des  avantages  incontestables.  Peu 
de  personnes  admettraient  qu'on  fît  supporter  aux  contri- 
buables la  presque  totalité  des  charges  d'intérêts  et  d'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  qui  ne  donnerait  qu'une 
recette  insignifiante, et  qui  d'ailleurs  ne  procurerait  aux 
populations  desservies,  tout  compte  fait  des  avantages 
directs  et  indirects,  que  des  bénéfices  légèrement  supé- 
rieurs au  montant  des  impôts  nécessités  par  sa  créatioiL 
Pour  faire  payer  par  les  uns  les  facilités  de  transport  ac- 
cordées aux  autres,  il  faut  être  persuadé  que  ces  facilités 
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entraîneront  des  avantages  largement  supérieurs  aux  dé- 
penses corrélatives.  Selon  la  nature  de  chaque  esprit, 
on  sera  plus  ou  moins  exigeant  sur  le  quantum  de  Tex- 
cédent;  mais  sur  le  principe,  Taccord  est  à  peu  près 
complet. 

M.  Considère  n'hésite  pas  à  se  placer,  en  théorie,  sur 
le  terrain  le  plus  défavorable  au  développement  des  petits 
chemins  de  fer,  en  admettant  que,  pour  en  justifier  la 
création,  il  faut  que  les  avantages  matériels  procurés  à 
l'ensemble  des  contribuables  soient  équivalents  aux  char- 
ges qu'on  leur  impose.  Mais  ensuite,  il  attribue  à  ces 
petits  chemins  de  fer  une  si  puissante  action  sur  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique,  qu'à  son  avis,  ceux 
même  d'entre  eux  qui  couvrent  à  peine  leurs  frais  d'ex- 
ploitation, contribuent  aux  plus-values  du  rendement  des 
impôts  dans  une  mesure  suffisante  pour  compenser ,  et 
au  delà,  les  charges  assumées  par  les  budgets  locaux  et 
par  le  budget  de  TEtat.  Les  contribuables,  bien  loin  de 
faire  un  sacrifice  à  la  solidarité  nationale,  font  donc  une 
bonne  affaire ,  en  subventionnant  ces  chemins  de  fer  ; 
seulement,  comme  c'est  surtout  dans  Je  budget  de  l'Etat 
que  figurent  les  impôts  indirects  offrant  une  élasticité  con- 
sidérable,  c'est  l'Etat,  et  non  les  départements,  qui  de- 
vrait supporter  la  majeure  partie  des  subventions  allouées 
aux  lignes  secondaires. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  Considère  présente  des  cal- 
culs ingénieux  et  des  développements  variés  et  étendus  ; 
mais  au  fond,  son  argumentation  peut  se  résumer  ainsi  : 

a)  Un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  procure  aux  grandes 
lignes  auxquelles  il  sert  d'affluent  une  recette  supérieure 
à  celle  qu'il  réalise  lui-même,  et  qui  peut  être  évaluée, 
avec  modération,  à  un  chiffre  égal  à  la  recette  de  la  ligne 
d'intérêt  local  multipliée  par  1,4. 

b)  Les  avantages  directs  dont  le  public  bénéficie,  par 
suite  de  la  création  des  chemins  de  fer  d'embranchement. 
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sont  équivalents  à  une  fraction  qui  peut  atteindre  la  moi- 
tié de  la  recette  brute  créée  tant  sur  Tembranchement 
que  sur  la  ligne  principale. 

c)  Les  avantages  indirects  qui  résultent  de  la  création 
de  l'embranchement,  ajoutés  à  la  recette  réalisée  tant 
sur  Tembranchement  que  sur  la  grande  ligne,  peuvent 
être  évalués  ensemble  à  six  fois  à  peu  près  la  recette 
brute  réalisée  sur  Tembranchement. 

Ce  sont  ces  trois  propositions  que  nous  allons  exami- 
ner successivement. 

a).  Trafic  procnré  aux  lignes  principales  par  les  em- 
branchements.  —  Que  ce  trafic  existe,  qu'il  présente  une 
importance  notable,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  qu'il 
atteigne,  en  moyenne^  les  chiffres  indiqués  par  M.  Consi- 
dère, cela  ne  nous  paraît  rien  moins  que  démontré. 

H.  Considère  appuie  son  évaluation  de  deux  démons- 
trations : 

La  première  est  expérimentale.  Elle  consiste  à  recher- 
cher, en  fait,  pour  des  lignes  d'embranchement  données, 
le  rapport  existant  entre  leur  recette  propre,  et  la  recette 
que  leur  ouverture  a  procurée  à  la  ligne  principale  h  la- 
quelle elles  servent  d'affluents.  Les  exemples  se  prêtant 
à  ce  calcul  sont  rares,  car  il  faut  d'abord  avoir  affaire  à 
des  lignes  en  cul-de-sac,  pour  que  le  trafic  de  transit  dé- 
tourné d'autres  voies  ne  vienne  pas  fausser  les  résultats. 
Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  trafic  de  la  gare  d'embran- 
chement soit  assez  faible,  pour  que  ses  fluctuations 
propres,  pendant  les  années  sur  lesquelles  porte  la  compa- 
raison, soient  notablement  inférieures  aux  effets  produits 
par  l'ouverture  de  l'embranchement.  Enfin,  il  faut  que  ces 
fluctuations  propres  puissent  être  chiffrées,  par  compa- 
raison avec  ce  qui  s'est  produit  dans  des  gares  analogues 
de  la  même  région,  pour  qu'on  réussisse  à  en  éliminer 
l'influence. 
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Par  une  série  de  calculs  aussi  ingénieux  que  cons- 
ciencieux, l'auteur  du  mémoire  établit  l'importance  du 
trafic  apporté  aux  lignes  principales  :  I®  par  divers  em- 
branchements d'intérêt  général  construits  en  Bretagne  ; 
2*  par  diverses  lignes  d'intérêt  local  de  la  région  du 
Nord.  Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  la  seconde  série 
d'exemples,  que  l'auteur  lui-même  ne  considère  pas  comme 
extrêmement  probants,  parce  qu'ils  ne  remplissent  pas 
d'une  manière  très  satisfaisante  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer.  Quand  à  la  première  série,  il  saute  aux 
yeux  qu'elle  s'applique  à  des  cas  présentant  des  caractères 
très  particuliers.  Les  embranchements  en  question  des- 
servent des  régions  situées  à  une  très  grande  distance 
des  centres  où  elles  expédient  leurs  produits  et  d'où  elles 
tirent  leurs  approvisionnements  ;  sur  ces  six  embranche- 
ments, Tun  relie  à  la  grande  ligne  un  lieu  où,  de  tout 
temps,  la  culture  maraîchère  a  présenté  un  caractère 
tout-à-fait  exceptionnel  (Roscofl),  et  quatre  autres  abou- 
tissent dans  des  ports  de  pêche  très  importants,  en  sorte 
que  cinq  des  six  lignes  de  Bretagne  desservent  des  cou- 
rants de  trafic  préexistants,  consistant  en  marchandises 
expédiées  à  très  grande  distance,  et  pour  lesquelles  la 
vitesse  constitue  un  avantage  capital  ;  la  sixième,  moins 
spéciale,  présente  du  moins  ce  caractère  particulier, 
d'aboutir  sur  la  grande  ligne  fort  loin  de  tout  centre  ad- 
ministratif ou  social  pouvant  servir  de  point  d'attraction, 
et  de  n*avoir,  par  suite,  que  très  peu  de  trafic  purement 
local.  Que,  dans  ces  conditions,  Timportance  du  Tôle  des 
embranchements  comme  afiluents  soit  trop  exceptionnelle 
pour  conduire  à  aucune  conclusion  générale ,  cela  nous 
paraît  évident.  Il  faudrait  des  exemples  plus  nombreux , 
et  surtout  plus  variés,  pour  que  la  preuve  expérimentale 
conduisît  à  des  conclusions  ayant  un  certain  caractère 
de  généralité  ;  et,  malheureusement,  cette  preuve  restera 
impossible  à  faire  pour  tous  les  embranchements  abou» 
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tissant  dans  des  gares  importantes,  puisque,  pour  ceux- 
là,  le  développement  du  trafic  dû  à  la  création  d'un  affluent 
se  noie  dans  les  variations  plus  considérables  du  trafic 
propre  à  la  gare  de  bifurcation. 

La  seconde  preuve  est  tirée  des  statistiques  générales. 
II  résulte  de  celles-ci  que  le  parcours  moyen  est,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  supérieur  à  127  kilo- 
mètres pour  les  marchandises,  et  à  35  kilomètres  pour 
les  voyageurs,  tandis  que,  sur  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  les  chiffres  correspondants  ne  sont  que  de  20 
et  de  11  kilomètres.  Admettant  que  les  marchandises  qui 
empruntent  les  lignes  d'intérêt  local  effectuent  le  même 
parcours  total  que  celles  qui  circulent  uniquement  sur 
les  b'gnes  d'intérêt  général,  et  les  voyageurs  un  parcours 
un  peu  moindre,  30  kilomètres  seulement,  M.  Considère 
en  déduit  que  le  parcours  moyen,  sur  la  grande  ligne, 
est  de  127  —  20  =  107  kilomètres  pour  les  unes,  de 
30 — 11  =  19  kilomètres  pour  les  autres.  D*où  il  résulte 
que  le  parcours  effectué  sur  la  ligne  principale  dépasse, 
de  beaucoup,  le  parcours  effectué  sur  l'embranchement, 
et  que,  par  suite,  la  majeure  partie  de  la  recette  brute 
et  nette  se  fait  en  dehors  de  l'embranchement. 

Tout  le  raisonnement  repose  sur  cette  hypothèse,  que 
le  trafic  à  destination  ou  en  provenance  des  lignes  d'inté- 
rêt local  doit  effectuer  un  parcours  égal  à  la  moyenne  de 
parcours  du  trafic  français.  Mais  nous  ne  voyons  aucun 
motif  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Sans  doute,  il  est  fort  diffi- 
cile de  faire,  en  ces  matières,  des  hypothèses  a  priori. 
Mais  s'il  fallait  absolument  en  faire  une,  nous  inclinerions 
à  croire  que  le  trafic  créé  par  l'embranchement  ne  doit 
effectuer,  sur  la  ligne  principale,  qu'un  parcours  mé- 
diocre. En  effet,  les  marchandises  qui  vont  au  loin  sont 
surtout  celles  qui  peuvent  supporter  des  frais  de  trans- 
port élevés  ;  pour  celles-là,  l'économie  qui  résulte  de  la 
substitution  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  au 
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roulage,  sur  un  parcours  de  quelques  kilomètres,  n*a  pas 
une  très  grande  importance,  et  ne  semble  par  suite  pas 
devoir  ajouter  beaucoup  au  trafic  préexistant.  Le  trafic 
nouveau  à  la  création  duquel  le  chemin  de  fer  est  indis- 
pensable, est  celui  qui  ne  pouvait  pas  supporter  les  frais 
de  camionnage,  c'est-à-dire  celui  des  produits  de  médiocre 
valeur,  qui  ne  vont  guère  aux  grandes  distances.  Il  faut, 
sans  doute,  faire  exception  pour  le  cas  où  la  vitesse  pré- 
sente un  intérêt  de  premier  ordre,  qui  est  précisément 
celui  des  embranchements  de  Bretagne ,  ou  bien  pour  le 
cas  des  marchandises  pondéreuses,  comme  les  houilles 
et  certains  matériaux  de  construction,  qui,  malgré  leur 
peu  de  valeur,  se  répandent  à  de  très  grandes  distances, 
parce  que  la  production  en  est  localisée  et  la  consomma- 
tion générale.  Mais  en  dehors  de*  ces  exceptions ,  c*est 
surtout  le  trafic  local  qui  paraît  devoir  se  développer 
grâce  aux  petites  lignes.  De  même,  pour  les  voyageurs, 
quelques  kilomètres  de  plus  ou  de  moins  à  faire  en 
voiture  n'exercent  pas  une  influence  capitale  sur  le  coût» 
sur  la  durée ,  et  par  suite  sur  le  nombre  des  voyages  à 
grande  distance  ;  ce  sont  les  relations  avec  la  ville  voi- 
sine que  Tembranchement  transforme,  et  que,  par  suite,, 
il  développe  dans  une  très  large  mesure. 

Il  ne  faut  évidemment  pas  exagérer  la  valeur  de  ces  rai- 
sonnements, et  nous  admettrons  très  volontiers  que,  aussi 
bien  pour  le  trafic  à  grande  distance  que  pour  le  trafic  local^ 
les  transports  qui  ne  pouvaient  pas  supporter  les  prix 
antérieurs  à  la  création  du  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ne  seront  pas  les  seuls  que  ce  chemin  de  fer  fera 
naître.  Il  y  a  certainement  des  transports  dont  la  valeur 
est  très  supérieure  au  prix  payé  sur  l'ancienne  route,  qui 
eussent  par  conséquent  fort  bien  pu  payer  ce  prix,  et  qui 
cependant  ne  se  seraient  jamais  opérés  sans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer.  C'est,  en  effet,  s'exposer  à  de  grandes 
erreurs,  en  économie  politique,  que  d'admettre,  comme 
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ront  trop  souvent  fait  certains  maîtres  de  la  science, 
qu  il  suflSse  qu'une  opération  soit  praticable  et  lucrative 
pour  qu'elle  s'effectue.  La  routine  est,  dans  bien  des  cas, 
le  plus  grand  obstacle  au  progrès,  et  de  même  que,  pour 
vendre  un  produit,  si  avantageux  qu'il  soit,  il  faut  savoir 
solliciter  l'acheteur  de  vingt  manières ,  de  même,  pour 
développer  les  échanges  les  plus  lucratifs  entre  divers 
pays,  il  faut  que  les  moyens  de  transport  attirent  et  ap- 
pellent la  clientèle,  par  une  sorte  de  publicité.  Or,  la  pré- 
sence seule  d'une  gare  dans  un  pays  constitue,  à  cet 
égard,  la  publicité  la  plus  efficace.  Tel  particulier,  qui  ne 
songeait  pas  à  aller  chercher  hors  de  son  village  des  dé- 
bouchés qu'il  eût  d'ailleurs  pu  trouver  depuis  longtemps, 
commencera  à  y  songer,  le  jour  où  il  verra,  à  côté  de  lui, 
une  station  par  laquelle  on  peut  entrer  en  communication 
directe  avec  le  chef- lieu  de  la  région,  en  même  temps 
qu'avec  toute  la  France.  Au  point  de  vue  des  arrivages, 
qu'il  faut  aller  chercher  à  la  gare  sans  choisir  son  mo- 
ment, l'importance  des  facilités  dues  au  voisinage  de  cette 
gare  est  souvent  plus  grande  que  celle  de  l'économie  sur 
le  coût  du  camionnage.  Il  y  a  là  une  action  de  présence 
des  chemins  de  fer,  qui  s'ajoute  à  celle  que  produit  l'abais- 
sement même  du  prix  de  transport,  et  qu'il  ne  faut  pas  né- 
gliger; M.  Considère  Ta  très  justement  mise  en  lumière. 
Mais  sans  la  négliger,  il  ne  faut  pas  non  plus  en  exa- 
gérer l'importance,  car  malheureusement  l'expérience 
montre  que  ces  éléments  de  trafic  latents  sont  fort  lents 
à  se  développer,  que  la  routine  subsiste,  même  là  où  le 
chemin  de  fer  pénètre,  et  qu'en  faisant  trop  grand  fonds 
sur  les  transports  de  cette  nature,  on  s'expose  à  de 
graves  déceptions.  Quand  on  a  eu  souvent  l'occasion  de 
comparer  les  prévisions  faites  pour  le  produit  d'une 
ligne,  avec  les  recettes  réalisées  effectivement  même  plu- 
sieurs années  après  son  ouverture,  on  est  frappé  de  voir 
à  combien  de  mécomptes  donnent  lieu  les  calculs  basés 
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sur  le  trafic  qui  n'existe  pas  encore,  mais  dont  tous  les 
éléments  existent,  et  qui  semble  devoir  naître  dès  que 
Toutil  nécessaire  sera  créé.  Ce  n'est  pas  seulement  sûr 
les  lignes  où  des  conventions  mal  conçues  entravent  le 
développement  des  transports,  que  ceux-ci  restent  fort 
au-dessous  des  chiffres  qu'annonçaient  et  espéraient  les 
promoteurs  de  beaucoup  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement. 

En  tout  cas,  même  l'action  de  présence  que  nous 
venons  d'admettre  s'exerce,  croyons -nous,  plus  pour  le 
trafic  local  que  pour  le  trafic  à  grande  distance  ;  car  pour 
que  celui-ci  naisse,  il  ne  suffit  pas  que  l'habitant  du  vil- 
lage desservi  par  un  embranchement  ait  sous  les  yeux 
la  preuve  palpable  que  le  transport  est  possible  ;  il  faut 
encore  qu'il  entre  dans  des  conceptions  et  des  combinai- 
sons supposant  des  idées  et  des  connaissances  que  le  che- 
min de  fer  contribuera  sans  doute  à  la  longue  à  déve- 
lopper dans  le  pays,  mais  qu'il  ne  suffira  certainement 
pas  à  y  apporter. 

Remarquons,  en  passant,  que  c'est  surtout  par  le  dé- 
placement des  voyageurs,  et  par  les  idées  nouvelles  qu'il 
fait  naître,  que  s'exerce  cette  action  de  propagande,  la 
seule,  pour  ainsi  dire,  que  l'on  puisse  considérer  comme 
ayant  une  réelle  influence  sur  le  trafic  à  grande  distance, 
si  l'on  admet  avec  nous  que,  pour  ce  trafic  en  particu- 
lier, l'économie  directe  réalisée,  par  rapport  à  l'ancienne 
route,  sur  les  20  kilomètres  en  moyenne  parcourus  par 
les  marchandises  sur  les  lignes  d'intérêt  local,  est  sou- 
vent négligeable.  D'où  nous  tirons  cette  conséquence, 
que,  contrairement  à  une  opinion  souvent  énoncée,  même 
au  point  de  vue  unique  du  développement  de  la  richesse 
publique,  le  trafic  des  voyageurs,  sur  les  lignes  secon- 
daires, ne  doit  pas  être  considéré  comme  moins  intéres- 
sant que  le  trafic  des  marchandises. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  quelques- 
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unes  des  considératioDS  invoquées  par  l'auteur  du  mé- 
moire que  nous  étudions,  nous  croyons  que  son  raison- 
nement général,  pas  plus  que  ses  exemples  particuliers, 
ne  peut  conduire  à  une  évaluation  numérique  approchée 
de  rinfluence  moyenne  des  affluents  sur  le  trafic  des 
grandes  lignes.   A  vrai  dire ,   nous  doutons  qu'aucun 
raisonnement  ou  aucun  ensemble  d'exemples  permette 
d'obtenir,  sur  ce  point,  une  moyenne  utilisable.  Les 
erreurs  auxquelles  ont  conduit  les  applications  de  la 
méthode  si  ingénieuse  de   M.  Michel  sur  l'évaluation 
du  trafic,  dès  qu'on  a  voulu  Tétendre  à  des  cas  un 
peu  différents  de  ceux  qu'avait  eus  en  vue  son  auteur, 
montrent  les  dangers  des  généralisations  en   pareille 
matière.  M.  Considère  a  eu  soin  de  dire  qu'il  n'entendait 
nullement  déduire  de  son  étude  des  règles  applicables  à 
tous  les  cas.  Nous  ne  saurions  trop  y  insister.  Nos  pro- 
pres inductions  nous  conduiraient  h  penser  que  l'im- 
portance du  trafic  procuré  aux  grandes  lignes  par  les 
affluents,  tout  en  étant  assez  grande,  est  bien  moindre 
qu'il  ne  le  croit.  Mais  la  question  est  surtout  question 
d'espèce,  et  les  exemples  nouveaux  qui  seront  étudiés 
pourront  rendre  de  grands  services,  comme  termes  indi- 
viduels de  compai*aison  pour  des  lignes  présentant  des 
conditions  analogues,  dans  des  régions  similaires  ;  jamais 
ils  ne  pourront  donner  une  moyenne  applicable  à  la  plu- 
part des  cas. 

Telle  ligne  aboutit  directement  au  centre  social,  au 
grand  marché  de  la  région,  et  ne  donne,  pour  ainsi  dire, 
aucun  trafic  aux  artères  principales  reliant  ce  centre 
avec  le  reste  du  territoire,  car  pendant  fort  longtemps 
toutes  les  relations  des  villages  desservis  s'arrêteront  au 
point  d'embranchement.  Telle  autre,  se  raccordant  avec 
la  grande  ligne  à  une  certaine  distance  du  centre 
d'attraction  du  pays,  produit  une  plus-value  de  recettes 
notable  sur  quelques  kilomètres,  entre  la  bifurcation  et 
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ce  centre,  et  ne  donne  rien  sur  le  reste  du  grand  réseau. 
Telle  autre,  enfin,  dessert  un  pays  dont  la  production 
présente  ce  double  caractère,  de  s'adresser  à  des  débou- 
chés éloignés,  et  d'être  sensible  à  la  moindre  améliora- 
tion dans  les  conditions  du  transport,  soit  comme  prix, 
soit  comme  vitesse;  celle-là  seule  pourra  donner  une 
plus-value  considérable  sur  l'artère  principale  ;  elle  seule 
se  trouvera  dans  les  conditions  auxquelles  correspon- 
dent les  exemples,  comme  les  calculs  hypothétiques,  de 
M.  Considère.  Quant  au  cas  où  le  petit  embranchement 
de  chemin  de  fer  fera  lui-même  naître  un  trafic  à  grande 
distance,  nul  jusque-là,  il  existe  sans  aucun  doute;  maïs 
nous  doutons  qu'il  soit  assez  fréquent  pour  exercer  une 
action  importante  sur  le  produit  des  grandes  lignes. 

6).  Béiiéfices  directs  réalisés  par  le  public  sur  les  trans" 
ports.  —  Dans  son  chapitre  IV,  M.  Considère  cherche  à 
évaluer  les  bénéfices  directs  que  le  public  tire  des  trans- 
ports empruntant  une  l^gne  d'embranchement.  Ayant 
commencé  par  exposer,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
qu'en  moyenne  chaque  expédition  effectue  sur  la  ligne 
principale  un  parcours  bien  supérieur  à  celui  qu'elle 
effectue  sur  la  ligne  d'embranchement,  il  s'attache  sur- 
tout à  rechercher  quel  est,  sur  nos  grands  réseaux,  le 
rapport  moyen  entre  :  1®  la  recette  réalisée  par  les  compa- 
gnies; 2®  les  bénéfices  directs  que  le  public  tire  des 
transports.  Traçant  les  courbes  de  trafic  suivant  la  mé- 
thode de  Dupuit,  il  en  déduit,  par  une  démonstration 
géométrique  ingénieuse,  que  sur  l'ensemble  de  nos  grands 
réseaux ,  si  Ton  admet  que  les  compagines  appliquent  à 
chaque  nature  de  transports  le  tarif  qui  doit  leur  donner 
le  maximum  de  produit  net,  les  bénéfices  réalisés  par  le 
public  sur  la  valeur  des  transports  s'élèvent  au  plus  à 
la  moitié  de  la  recette  brute  encaissée  par  le  chemin 
de  fer. 


r 
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Nous  pourrions  passer  rapidement  sur  ce  point,  puisque 
nous  n*admettons  pas  le  rôle  prépondérant  attribué  par 
M.  Considère  au  parcours  effectué  sur  les  grandes  lignes, 
pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des 
embranchements.  Cependant,  il  nous  parait  utile  de  nous 
arrêter  un  instant  à  un  raisonnement  qui  nous  parait  éva- 
luer beaucoup  trop  bas  les  avantages  directs  procurés 
an  public.  A  notre  avis,  Thypothèse  sur  laquelle  il  repose 
est  erronée,  et  les  tarifs  des  compagnies  sont,  en  géné- 
ral, fort  au-dessous  du  chiffre  qui  leur  donnerait  le  maxi- 
mum de  bénéfices. 

Cette  hypothèse,  que  tous  les  tarifs  ont  été  établis  de 
manière  à  réaliser  le  maximum  de  bénéfices  pour  Texploi- 
tant,  ne  serait  vraie  qu'avec  des  compagnies  absolument 
maîtresses  de  leur  tarification.  Or,  en  premier  lieu,  et 
M.  Considère  Ta  signalé  lui-même,  pour  tous  les  trans- 
ports qui  se  font  aux  piix  du  tarif  légal,  la  taxe  ne  ré- 
sulte pas  d*abaissements  proposés  par  les  compagnies 
dans  leur  propre  intérêt.  En  second  lieu,  parmi  les  abais- 
sements réalisés  sur  la  proposition  des  compagnies,  il  en 
est  beaucoup  qui  ont  été  proposés,  spontanément  ou  sous 
la  pression  de  Tadministration ,  par  des  compagnies  qui 
les  considéraient  comme  contraires  à  leurs  intérêts  pé- 
cuniaires directs,  mais  qui  voyaient  des  avantages  d'un 
autre  ordre  à  faire  ces  concessions.  M.  Considère  fait 
remarquer,  avec  raison, qu'aux  environs  du  tarif  qui  don- 
nerait le  maximum  de  bénéfices  à  l'exploitant,  ce  bénéfice, 
comme  toute  fonction  voisine  de  son  maximum,  varie  peu 
quand  la  variable ,  qui  est  la  taxe ,  subit  des  variations 
assez  sensibles.  Ainsi,  aux  environs  de  ce  point,  un 
abaissement  sensible  de  la  taxe  peut  procurer  au  public 
des  avantages  notables,  sans  coûter  bien  cher  à  Texploi- 
tant.  Notre  expérience  des  négociations  entre  Tadminis- 
tration  et  les  compagnies,  en  matière  de  tarifs,  nous 
porte  à  croire  que,  dans  bien  des  circonstances,  Tadmi- 
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nistration  obtient  des  abaissements  de  cette  nature,  et 
que  les  compagnies  sont  souvent  amenées  à  consentir  des 
réductions  de  prix  fort  appréciables,  qui  ne  leur  causent 
qu'un  préjudice  minime  grâce  au  développement  de  trafic 
qu'elles  amènent,  et  qui  augmentent  très  notablement  les 
bénéfices  directs  du  public;  c'est  le  cas,  notamment,  de 
bien  des  abaissements  imposés  aux  compagnies  comme 
condition  de  l'homologation  d'autres  propositions  qu  elles 
jugent  utiles  à  leurs  propres  intérêts.  Enfin,  et  en  troisième 
lieu,  beaucoup  d'abaissements  proposés  par  les  compa- 
gnies dans  un  but  de  gain,  mais  qui,  à  Texpérience,  se  sont 
trouvés  onéreux  pour  elles,  sont  restés  en  vigueur  parce 
que,  en  fait,  on  ne  relève  pour  ainsi  dire  jamais  un  tarif 
abaissé. 

Inversement,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  des  tarifs 
supérieurs  au  chiffre  qui  donnerait  le  maximum  de  béné- 
fices. Précisément  parce  que  les  compagnies  ne  peuvent 
jamais  relever  un  prix,  elles  ne  peuvent  pas  chercher , 
par  tâtonnement,  le  tarif  le  plus  avantageux,  et  souvent 
elles  hésitent  à  proposer  une  réduction  qui,  en  fait,  serait 
lucrative  pour  elles,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  certitude 
suffisante  à  cet  égard,  tandis  qu'elles  savent  bien  qu'une 
fois  réalisé,  l'abaissement  serait  définitif,  même  si  l'ex- 
périence prouvait  qu'il  est  onéreux.  Leur  timidité  à  mar- 
cher dans  la  voie  des  abaissements  est  parfois  justifiée  ; 
elle  est  souvent  aussi  excessive. Déplus, radministratlon 
s'oppose  à  beaucoup  d'abaissements  de  tarifs  qui  donne- 
raient certainement  un  accroissement  de  recettes  sur  le 
point  où  Ton  propose  de  les  appliquer,  mais  qui  condui- 
raient à  des  taxes  peu  en  harmonie  avec  les  prix  payés, 
par  les  transports  similaires,  sur  des  points  où  les  mêmes 
éléments  d'accroissement  de  trafic  n'existent  pas. 

Il  y  a  donc,  sur  les  grands  réseaux,  beaucoup  de  tarifs 
inférieurs  au  chiffre  que  donnerait  le  maximum  de  béné- 
fices et  quelques  autres  qui  lui  sont  supérieurs.  Nous 
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inclinons  à  penser  que  les  premiers  sont,  de  beaucoup, 
les  plus  nombreux,  et  que  par  suite  le  bénéfice  réalisé 
sur  les  transports  par  le  public  est ,  en  ce  qui  concerne 
le  réseau  d'intérêt  général,  fort  supérieur  au  chiffre  indi« 
que  par  M.  Considère. 

Mais  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  en  soit  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  en  ce  qui  concerne 
soit  leur  trafic  propre,  soit  surtout  le  trafic  qu'ils  pro- 
curent aux  grandes  lignes. 

k.  regard  de  leur  trafic  propre,  M.  Considère  reconnaît 
que  les  avantages  procurés  au  public  sont  très  minimes 
avec  les  conventions  actuelles,  qui  portent  l'exploitant  à 
écarter  le  trafic.  Mais  en  supposant  même  que  des  conven- 
tions mieux  conçues  intéressent  celui-ci  au  développement 
des  transports,  il  lui  arrivera  bien  moins  souvent  qu'à 
l'exploitant  d*un  grand  réseau  ,  d'être  amené  à  abaisser 
ses  tarifs  sur  un  point  où  cela  ne  serait  pas  indispensa- 
ble, en  vue  d'être  autorisé  à  les  abaisser  également  sur 
un  autre  point  où  il  aperçoit  des  éléments  de  développe- 
ment de  trafic.  Les  tarifs  plus  simples  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  se  prêtent,  bien  mieux  que  ceux  d'un  ré- 
seau étendu,  à  faire  payer  à  la  marchandise  tout  ce  qu'elle 
peut  payer. 

Pour  les  transports  locaux  qui  s'effectuaient  avant  le 
chemin  de  fer,  la  taxe  d'une  gare  à  une  autre  gare  est  sans 
doute  bien  plus  basse,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
que  n'était  l'ancien  prix  sur  la  route.  Mais  les  marchandises 
ne  vont  pas  d'une  gare  à  une  gare  ;  elles  vont  du  domicile 
de  l'expéditeur  à  celui  du  destinataire.  Or  bien  souvent, 
entre  ces  deux  points,  au  lieu  de  suivre  l'itinéraire  le  plus 
direct,  on  fait  un  détour  sensible  pour  prendre  le  chemin 
de  fer.  Le  camionnage  au  départ  et  à  l'arrivée,  qui  déjà 
n'est  pas  négligeable  quand  le  parcours  total  est  de  100  ki- 
lomètres, devient  relativement  très  important  pour  un 
parcours  moyen  de  20  kilomètres;  il  l'est  d'autant  plus, 
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que  les  gares  d'intérêt  local  desservent  rarement  une 
population  très  agglomérée.  En  additionnant  tous  les  élé- 
ments du  transport  de  bout  en  bout,  camionnages  com- 
pris, on  constate  souvent  que,  pour  les  transports  pure- 
ment locaux,  Téconomie  totale  due  au  chemin  de  fer  est 
bien  minime. 

Elle  Test  un  peu  moins  pour  les  transports  à  destina- 
tion ou  en  provenance  de  la  grande  ligne,  si  le  raccor- 
dement entre  celle-ci  et  la  petite  ligne  est  direct  ;  car 
pour  comparer  les  conditions  nouvelles  du  transport  aux 
conditions  anciennes,  on  a,d*un  côté,  un  seul  camionnage, 
puis  le  trajet  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et  un 
transbordement  à  la  gare  d'embranchement,  en  regard 
d'un  transport  direct  à  cette  gare  par  la  route,  de  Tautro 
côté.  Cependant,  là  encore,  on  fait  souvent,  pour  prendre 
le  chemin  de  fer,  un  détour  qui  atténue  sensiblement  l'éco- 
nomie sur  le  parcours  total. 

Si  l'économie  sur  les  transports  préexistants  est  déjà, 
minime,  c'est  surtout  sur  le  trafic  nouveau  procuré  à  la 
ligne  principale  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  le  public 
réalise  un  bénéfice  considérable.  Si  ce  trafic  n'existait 
pas  avant  le  chemin  d'intérêt  local,  c'est,  le  plus  souvent, 
quUl  ne  pouvait  pas  supporter  le  prix  résultant  de  la  taxe 
sur  la  grande  ligne,  ajoutée  au  transport  sur  essieu  jus- 
qu'à cette  grande  ligne.  Or,  c'est  sur  ce  dernier  élément 
seul  que  la  création  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  per- 
met de  réaliser  une  économie.  Il  est  donc  tout  à  fait 
inexact  de  calculer  l'avantage  procuré  au  public  en  disant 
que,  pour  les  transports  en  général,  cet  avantage  est,  en 
moyenne  y  égal  à  la  moitié  par  exemple  de  la  recette  pro- 
curée au  chemin  de  fer,  et  en  appliquant  ensuite  cette 
proportion  de  moitié  à  l'ensemble  des  recettes  réalisées 
sur  la  grande  et  sur  la  petite  ligne.  Pour  préciser,  si  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  réduit  de  10  francs  à  5  francs 
le  coût  du  transport  d*un  produit  entre  une  ferme  et  la 
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gare  d'embranchement  sur  la  grande  ligne,  et  si,  grâce  à 
cette  réduction,  certains  produits  qui  ne  s'expédiaient  pas 
auparavant  font,  sur  la  grande  ligne,  un  parcours  qui  lui 
procure  une  recette  de  15  francs,  il  ne  faut  pas  dire  que 
les  marchandises  qui  payent  ainsi  aux  deux  chemins  de 
fer  une  taxe  totale  de  20  francs  doivent,  en  même  temps, 
procurer  aux  expéditeurs  un  bénéfice  de  moitié,  soit  d'en- 
viron 10  francs;  car  alors,  on  devrait  se  demander  pour- 
quoi ces  expéditeurs  auraient  attendu  la  création  de  la 
ligne  d'intérêt  local  pour  effectuer  des  expéditions  qui, 
même  au  temps  où  elles  leur  coûtaient  5  francs  de  plus, 
leur  auraient  procuré  5  francs  de  bénéfices.  Sans  doute, 
nous  l'avons  dit,  il  est  bien  des  cas  où  ils  ne  le  faisaient  pas 
parce  qu'ils  n'y  pensaient  pas.  Mais  il  en  est  certainement 
beaucoup  d'autres  où,  si  le  trafic  n'existait  pas,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  pas  supporter  l'ancien  prix  total,  parce  que  le 
bénéfice  à  attendre  de  l'opération  était  inférieur  aux  frais, 
avec  cet  ancien  prix.  Pour  toute  la  fraction  du  trafic  nou- 
veau amené  à  la  ligne  principale  qui  rentre  dans  cette 
dernière  catégorie ,  Téconomie  réalisée  sur  le  trajet  du 
domicile  de  l'expéditeur  à  la  gare  d'embranchement  est 
le  maximum  du  bénéfice  réalisé  par  le  public,  puisque  c'est 
cette  économie  seule  qui  a  transformé  .une  opération  oné- 
reuse en  opération  lucrative.  Le  bénéfice  du  public  est, 
dans  ce  cas,  absolument  indépendant  du  trajet  effectué 
sur  la  grande  ligne. 

Il  est  évidemment  impossible  de  chiffrer,  dans  le  trafic 
procuré  à  une  grande  ligne  par  un  affluent,  l'importance 
relative  des  éléments  rentrant  dans  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique le  raisonnement  ci-dessus.  Tout  ce  que  nous  en 
voulons  conclure,  c'est  que,  pour  une  partie  notable  de  ce 
trafic  et  du  trafic  propre  à  la  petite  ligne,  le  bénéfice  du 
public,  à  égalité  de  recettes,  est  notablement  moindre  que 
pour  le  trafic  propre  aux  grands  réseaux.  Si  nous  croyons 
que,  pour  ce  dernier,  les  bénéfices  directs  du  public  sont 
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très  supérieurs  à  la  moitié  de  la  recette  réalisée  par  le  che- 
min de  fer,  et  dépassent  probablement  le  chiffre  de  cette 
recette,  nous  inclinons  au  contraire  à  penser  que,  pour  le 
trafic  des  lignes  secondaires  et  pour  le  trafic  amené  par 
celles-ci  aux  grandes  lignes,  le  bénéfice  réalisé  par  le 
public  est  relativement  minime.  C'est  là  une  différence 
qui  est  de  très  grande  importance  dans  l'appréciation  de 
l'influence  respective  des  grandes  lignes  et  des  petites 
pour  le  développement  de  la  richesse  publique,  et  sur  la- 
quelle nous  reviendrons  à  propos  des  bénéfices  indirects. 

c).  Bénéfices  indirects.  —  C'est  surtout  sur  cet  arti- 
cle des  bénéfices  indirects ,  que  la  théorie  du  mémoire 
que  nous  étudions  nous  paraît  difficile  h  admettre. 

Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  Ton  appelle  bénéfices 
indirects  dûs  à  un  chemin  de  fer.  On  désigne  souvent 
ainsi,  dans  le  langage  courant,  tous  les  avantages  dûs  au 
chemin  de  fer  en  dehors  de  la  recette  nette,  et  notam- 
ment les  bénéfices  réalisés  par  le  public,  bénéfices  que 
Ton  peut  classer  en  deux  catégories  :  économies  sur  le 
prix  des  transports  qui  s'effectuaient  avant  le  chemin  de 
fer,  mais  en  payant  un  prix  plus  élevé;  excédent,  sur  le 
prix  nouveau,  de  la  valeur  des  transports  qui  ne  pou- 
vaient pas  s'effectuer  aux  anciens  prix,  et  que  le  chemin 
de  fer  seul  a  rendus  possibles.  Or,  ce  sont  là  des  avan- 
tages très  directs ,  ceux  précisément  dont  nous  venons 
d'examiner  l'importance.  Les  véritables  bénéfices  indi- 
rects, ceux  auxquels  M.  Considère  donne  ce  nom,  avec 
beaucoup  de  raison,  ce  sont  ceux  qui  résultent,  en  sus  des 
recettes  nettes,  d'une  part,  et  des  bénéfices  du  public  sur 
les  transports,  d'autre  part,  du  développement  industriel, 
agricole,  commercial  engendré  par  les  chemins  de  fer. 
Or,  ce  développement,  nous  sommes  très  loin  de  le  nier, 
mais  nous  croyons  que  le  considérer  comme  ^'o/oî/Z^n/ aux 
bénéfices  directs,  en  tant  que  plus-value  de  la  richesse 
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sociale  créée  par  le  chemin  de  fer,  c'est  commettre  une 
véritable  confusion. 

Pour  bien  préciser  notre  pensée,  prenons  le  premier 
exemple  donné  par  M.  Considère,  en  reproduisant  ses 
propres  paroles,  pour  être  sûr  de  ne  pas  en  affaiblir 
r  autorité. 

«  Supposons,  dit-il,  qu'un  maître  de  forges  ne  puisse 
soutenir  la  concurrence  étrangère  que  si  les  minerais 
qu'il  emploie  lui  reviennent,  au  plus,  à  20  francs  la  tonne  ; 
la  valeur  du  minerai  en  question ,  pour  ce  maître  de 
forges,  c  est-à-dire  le  prix  maximum  qu'il  peut  en  donner, 
sera  de  20  francs.  Si  donc  il  le  paye  18  francs,  trans- 
ports compris,  il  fera  une  économie  de  2  francs  par  tonne 
de  minerai,  soit  de  6  francs  par  tonne  de  métal  dont  la 
production  exige  l'emploi  de  3  tonnes  de  minerai  ;  et,  sMl 
vend  cette  tonne  de  métal  au  prix  de  200  francs,  la  diffé- 
rence entre  ce  prix  de  vente  et  la  somme  de  54  francs 
dépensée  pour  le  minerai,  représentera  des  salaires  dis- 
tribués soit  à  1-usine,  soit  à  la  houillère,  et  une  certaine 
rente  payée  aux  capitaux.  Il  est  inutile  d'insister  pour 
montrer  combien  la  somme  d'utilité  correspondante  à 
toute  cette  production,  qui  représente  une  valeur  de 
200  —  54=146  francs,  peut  l'emporter  sur  l'économie 
de  transport,  qui  n'est  que  de  6  francs.  >) 

Oui,  sans  doute,  cela  serait  vrai,  si  la  main-d'œuvre  et 
les  capitaux  qui  reçoivent  ces  1 46  francs  en  salaires  ou 
en  intérêts  devaient,  à  défaut  de  cet  emploi,  rester  oisifs, 
ou  tout  au  moins  recevoir  des  salaires  et  un  intérêt  nota- 
blement moindres.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  ce  maître  de  forges  aurait  subor- 
donné toute  sa  fabrication  aux  6  francs  d'économie  sur 
les  transports.  Il  lui  eût  été  bien  facile  d'abaisser  son 
prix  de  revient  de  plus  de  6  francs,  en  offrant  un  salaire 
un  peu  moindre  à  la  main-d'œuvre,  un  intérêt  un  peu 
moindre  aux  capitaux,  et  ceux-ci  eussent  encore  été  trop 
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heureux  de  s'employer  à  ces  conditions.  Puisqu'il  ne  peut 
pas  le  faire,  puisque,  par  hypothèse,  il  cesse  de  pouvoir 
soutenir  la  concurrence  étrangère  dès  que  son  minerai 
lui  revient  à  plus  de  20  francs,  c'est  qu'avec  ce  minerai 
à  20  francs,  il  peut  tout  juste  payer  le  taux  de  salaires 
et  d'intérêts  indispensable  pour  attirer  à  son  industrie 
la  main-d'œuvre  et  le  capital,  c'est-à-dire  qu'il  paye  des 
salaires  et  des  intérêts  différant  très  peu  de  ceux  que 
cette  même  main-d'œuvre  et  ce  même  capital  trouvaient 
dans  d'autres  emplois.  Dire  que  20  francs  est  le  prix  limite 
du  minerai,  pour  une  industrie,  c'est  dire  précisément  que 
c'est  le  prix  avec  lequel  cette  industrie  offre  la  rémunéra- 
tion courante  au  travail  et  au  capital.  Cette  rémunération 
ne  leur  viendra  donc  pas  de  la  baisse  du  prix  de  transport , 
ou  du  moins  cette  baisse  ne  l'aura  améliorée  que  fort  peu. 
Nous  croyons  que  tout  exemple  de  bénéfices  indirects, 
soumis  à  la  même  analyse,  conduirait  aux  mêmes  résul- 
tats, qui  peuvent  se  résumer  ainsi.  Un  chemin  de  fer  nou- 
veau produit  deux  sortes  de  conséquences  :  il  procure 
certains  bénéfices  à  l'exploitant  et  au  public  sur  les  trans- 
ports auxquels  il  sert;  il  amène,  par  suite,  des  transfor- 
mations industrielles,  agricoles  et  commerciales.  Mais 
dans  ces  transformations,  il  n'y  a  de  bénéfices  réellement 
créés  par  le  chemin  de  fer  que  ceux  qui  résultent  de  l'éco- 
nomie sur  les  transports  ;  tout  le  reste  n'est  que  déplace^ 
ment  de  capitaux  et  de  main-d'œuvre  ;  et  ce  déplacement 
s'opère  dans  des  conditions  de  rémunération  ne  différant 
pas  très  notablement  des  conditions  antérieures,  car, 
nous  le  répétons,  s'il  eût  été  de  nature  à  procurer  des 
avantages  très  supérieurs  à  l'économie  faite  sur  le  trans- 
port, dans  bien  des  cas,  sinon  dans  tous,  il  n'eût  pas 
attendu  cette  économie  pour  se  produire.  Il  n'en  est  autre- 
ment que  quand  le  chemin  de  fer  agit  par  cette  espèce 
d'action  de  présence  que  nous  avons  admise,  c'est-à-dire 
quand  les  transports  auxquels  il  sert  eussent  parfaitement 
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pu  supporter  les  anciens  prix,  quand  il  est  Yoccasion^  et 
non  la  condition  des  transformations  industrielles.  C'est 
dans  ce  cas  exceptionnel,  seulement,  qu'à  Téconomie 
réalisée  sur  les  transports,  s*ajoutent  certains  bénéfices 
que  Ton  peut  qualifier  d'indirectement  dûs  au  chemin  de 
fer,  savoir,  ceux  dont  le  manque  d'initiative  des  particu- 
liers empêchait  seul  la  réalisation,  même  quand  le  chemin 
de  fer  n'existait  pas. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que,  même  en  dehors 
de  ce  cas,  tout  chemin  de  fer  n'entraîne  pas  indirectement 
uQ  certain  développement  de  la  richesse  publique.  Tout 
capital  nouveau  va  constamment  croissant  et  fructifiant, 
pour  développer  la  prospérité  générale  ;  or,  chaque  année, 
la  portion  nouvelle  de  la  richesse  publique  qui  se  capita- 
lise nest  que  la  minime  fraction  de  la  production  générale 
que  n'absorbent  pas  les  dépenses  courantes  ;  par  suite,  une 
économie  même  très  médiocre  sur  les  frais  de  production, 
constituant  un  excédent  nouveau  par  rapport  à  ces  dé- 
penses courantes,  devient  la  source  d'un  accroissement 
du  capital  national  relativement  important.  Mais  pour 
qu'un  chemin  de  fer  produise  ces  résultats,  il  faut  qu'il 
amène  une  réelle  diminution  dans  le  prix  de  revient  total 
des  transports,  intérêts  du  capital  compris,  et  non  qu'il 
fasse  payer  aux  uns,  par  Timpôt,  plus  qu'il  ne  fait  gagner 
aux  autres,  par  l'abaissement  des  prix  payés  pour  leurs 
expéditions.  Les  sommes  que  l'impôt  prélève  sur  les  con- 
tribuables, pour  combler  les  déficits  d'une  ligne,  auraient 
fructifié  et  augmenté,  entre  les  mains  de  ces  contribua- 
bles, tout  comme  fructifieront  et  augmenteront,  dans  les 
mains  de  ceux  qui  usent  des  chemins  de  fer,  les  économies 
procurées  par  ceux-ci  sur  le  prix  des  transports.  Ces  éco- 
nomies permettent  à  certaines  industries  de  naître  et  de 
prospérer;  par  contre,  le  léger  surcroît  d'impôts  que  le 
chemin  de  fer  motive  peut  devenir,  ailleurs,  la  goutte 
d'eau  qui  fait  déborder  le  vase ,  la  surcharge  qui  tue  ou 
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arrête  dans  son  développement  une  industrie  importante. 
Les  effets  indirects  de  Timpôt  sont  moins  visibles ,  parce 
qu'ils  sont  plus  dispersés;  rien  ne  prouve  qu'ils  sont 
moins  importants.  Pour  être  certain  que  la  création  d'un 
chemin  de  fer  subventionné  est  un  bien ,  il  faut  être  au 
moins  assuré  que  ce  que  Ton  donne  aux  uns  dépasse  sen- 
siblement ce  que  Ton  enlève  aux  autres ,  que  l'économie 
faite  sur  les  transports  est  supérieure  aux  charges  assu- 
mées par  le  budget;  car  si,  envisagée  dans  ses  consé- 
quences directes,  l'opération  n'est  qu'un  déplacement 
d'argent,  et  si  on  compte,  pour  en  constituer  le  bénéfice, 
sur  les  conséquences  indirectes,  nous  ne  voyons  pas  de 
quel  droit  on  affirme  que  Targent  sera  plus  utile  là  où  on 
le  porte,  que  là  où  on  le  prend. 

On  fait  valoir,  il  est  vrai,  la  transformation  prodigieuse 
que  la  création  des  chemins  de  fer  a  amenée  dans  la  ri- 
chesse publique.  Cette  transformation  est  évidente.  Mais 
si  beaucoup  d'auteurs  l'ont  constatée ,  bien  peu  ont 
essayé  de  la  chiffrer,  et  ceux  qui  l'ont  tenté  donnent  eux- 
mêmes  leur  évaluation  comme  fort  problématique.  Qui 
pourrait  dire,  en  effet,  dans  quelle  mesure  l'action  indi- 
recte des  chemins  de  fer  a  contribué  à  la  transformation 
économique  qui  s'est  produite  dans  notre  siècle?  Qui  pour- 
rait faire,  dans  cette  transformation,  la  part  des  chemins 
de  fer,  celle  de  la  navigation  à  vapeur  ou  des  autres  em- 
plois de  la  machine  à  vapeur,  celle  des  perfectionnements 
des  industries  chimiques  et  métallurgiques  et  des  progrès 
des  sciences  appliquées,  celle  des  traités  de  commerce,  du 
développement  de  l'instruction  et  des  lumières,  de  la 
transformation  du  crédit  et  des  facilités  qu'elle  a  données 
à  l'emploi  de  la  petite  épargne,  etc.  Les  chemins  de  fer  ont 
assuré  un  emploi  fructueux  à  d'immenses  capitaux,  et  ont 
abaissé  dans  une  énorme  mesure  le  prix  des  transports  ; 
ils  ont  contribué  ainsi  directement,  pour  une  part  très  im- 
portante, au  développement  de  la  richesse  publique.  Attri- 
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buer,  en  outre,  à  leur  action  indirecte,  des  effets  que  Ton 
pourra,  tout  aussi  bien,  attribuer  un  autre  jour  à  de  tout 
autres  causes,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  faire  des  doubles 
emplois,  source  d'erreurs  extrêmement  graves  dans  l'ap- 
préciation des  destinations  à  donner  à  l'épargne  publique. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Considère  lui-même,  la  plu- 
part des  auteurs  qui  ont  essayé  de  rechercher  l'ensemble 
des  avantages  dûs  aux  chemins  de  fer  ont  réuni  les  béné- 
fices indirects  avec  les  bénéfices  directs  réalisés  par  le 
public  sur  les  transports.  Ils  arrivent,  pour  l'ensemble,  à 
des  chiffres  fort  élevés,  parce  qu'ils  admettent,  conformé- 
ment à  l'opinion  soutenue  ci-dessus,  que  les  bénéfices 
directs  du  publics,  l'économie  réalisée  par  lui  sur  l'en- 
semble des  transports  effectués  par  le  réseau  français, 
sont  considérables:  égaux  à  la  recette  d'après  M.  Michel, 
doubles  d'après  M.  Picard.  Mais  nous  venons  d'essayer  de 
montrer  que  cette  économie  doit  être  beaucoup  moindre 
pour  le  trafic  dû  aux  lignes  nouvelles ,  que  pour  le  trafic 
préexistant  sur  les  grands  réseaux;  il  en  résulte  que  le 
rapport  entre  le  développement  de  la  richesse  publique 
provenant  de  ce  nouveau  trafic,  et  la  recette  qu'il  procure 
tant  à  la  grande  ligne  qu'à  la  petite,  doit  être  bien  infé- 
rieur au  rapport  des  mêmes  quantités  pour  l'ensemble  du 
réseau  français. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  des  économies  procurées  sur 
les  transports,  les  cheminS  de  fer  agissent  indirectement 
sur  la  prospérité  publique  par  cette  action  de  présence 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ils  suggèrent  et  provoquent 
souvent  des  entreprises  qui  eussent  été  lucratives,  même 
avant  leur  création ,  mais  qui  ne  naissaient  cependant 
pas,  parce  que  l'échange  à  grande  distance  n'entrait  pas 
dans  les  idées  et  les  habitudes  du  public.  Mais,  là  en- 
core, n'y  a-t-il  pas  une  très  grande  différence  entre  les 
grands  réseaux  d'intérêt  général,  et  les  lignes  qui  peu- 
vent rester  à  établir  aujourd'hui.  Sans  porter  en  compte 
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à  Tactif  des  chemins  de  fer  tous  les  progrès  qui  tiennent 
à  une  foule  d'autres  causes,  on  doit  reconnaître  que  ces 
progrès  se  seraient  difficilement  réalisés,  si  les  commu- 
nications entre  toutes  les  parties  du  monde  n'avaient  pas 
été  facilitées  comme  elles  Tout  été,  si  les  habitants  des 
régions  les  plus  diverses  n'avaient  pas  pris  l'habitude  de 
mettre  en  commun  leurs  idées,  leurs  efforts,  de  collabo- 
rer  à  Foeuvre  du  progrès  social,  en  y  travaillant  chacun 
suivant  ses  facullés  propres  et  suivant  les  ressources 
dues  à  sa  situation  topographique.  Peut-on  attendre  des 
effets  analogues  des  lignes  secondaires  restant  à  établir? 
sont-elles  susceptibles  d'amener ,  dans  l'ensemble  des 
relations  humaines,  ces  transformations  qui  seules  sont 
vraiment  fécondes  en  conséquences  indirectes?  est-il  rai- 
sonnable de  leur  demander,  beaucoup  plus  que  ce  qu'elles 
produisent  directement,  l'abaissement  du  prix  de  quelques 
transports? 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'on  puisse  attendre  de 
ces  lignes  des  bénéfices  indh'ects  d'une  importance  bien 
notable.  Nous  croyons,  surtout,  que  tabler  trop  large- 
ment sur  les  effets  indirects  d'une  dépense  pour  grossir 
les  budgets,  c'est  ouvrir  la  porte  à  tous  les  entraînements 
et  se  préparer  de  terribles  mécomptes.  Ce  sont  des  rai- 
sonnements de  cette  nature  qui  ont  servi,  à  certaines 
époques,  à  justifier  les  dépenses  de  luxe  les  plus  dispro- 
portionnées; on  remarquait,  avec  raison,  que  toute  dé- 
pense publique  faisait  aller  le  commerce^  et  Ton  ne  se 
rendait  pas  compte  que  les  avantages  indirects  ainsi  re- 
trouvés par  le  public  ne  représentaient  qu'une  minime 
fraction  des  charges  qu'on  lui  imposait  directement.  Que 
des  dépenses  non  reproductives  soient  souvent  justifiées, 
par  les  avantages  moraux  ou  même  par  le  seul  agrément 
qu'elles  procurent,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il  faut 
franchement  les  envisager  comme  telles,  et  ne  pas  se 
persuader  qu'on  fait  indirectement  un  bon  placement, 
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quand  on  fait,  en  réalité,  un  sacrifice  direct  à  des  inté- 
rêts, souvent  fort  respectables,  mais  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  Taccroissement  de  la  richesse  publique. 

Conclusions  sur  rutilité  des  lignes  d'intérêt  local.  — 
N6us  venons  d'exposer  les  raisons  qui  nous  empêchent 
de  croire  que  les  bénéfices  divers  dûs  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  atteignent,  en  moyenne,  les  chiffres  élevés 
qu'indique  M.  Considère.  Nous  insistons,  surtout,  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  prendre  ces  chiffres  pour  guides 
dans  les  décisions  à  intervenir  sur  les  espèces  particu- 
lières. Certes,  l'auteur  du  mémoire  n'a  jamais  conçu  ni 
exprimé  la  pensée  que  les  conclusions  auxquelles  il  ar- 
rive puissent  dispenser  de  l'examen  des  circonstances 
particulières  de  chaque  affaire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  de  l'opinion  générale  que  l'on  se  fera  sur  le  rôle  des 
chemins  de  fer  restant  &  construire  comme  facteurs  du 
développement  de  la  richesse  publique,  dépendra  l'orien* 
tation  donnée  à  la  législation  sur  la  matière,  et  aussi  l'ap- 
préciation de  la  limite  de  trafic  au-dessous  de  laquelle  un 
chemin  de  fer  doit  cesser  d'être  considéré  comme  une 
œuvre  utile. 

Nous  croyons  que,  dans  cette  appréciation,  il  ne  faut 
pas  faire  grand  fonds  sur  les  calculs  et  les  moyennes 
relatifs  aux  avantages  généraux  à  attendre  des  chemins 
de  fer.  Seules,  Tétude  particulière  des  éléments  de  trafic 
constatés  spécialement  dans  le  pays,  et  surtout  la  com- 
paraison avec  les  lignes  préexistantes  offrant  des  condi- 
tions analogues,  pourront  conduire  à  une  évaluation  plus 
ou  moins  approchée  :  l^des  recettes  à  réaliser  sur  la  ligne 
elle-même  ;  2®  des  recettes  qu'elle  fournira  à  l'artère  prin- 
cipale dont  elle  est  l'affluent;  3^  des  bénéfices  directs  sur 
les  transports  qu'elle  procurera  au  public.  C'est  la  somme 
des  avantages  ainsi  calculés,  constituajit  l'utilité  directe 
de  la  ligne,  qu'il  faut  comparer  aux  dépenses  directes 
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qu'elle  entraînera,  pour  savoir  si  elle  est  économiquement 
utile.  Quant  aux  conséquences  indirectes,  à  celles  qui  ré- 
sulteront en  bien  de  la  création  du  chemin  de  fer,  en  mal 
des  impôts  auxquels  elle  donnera  lieu,  elles  sont  trop 
aléatoires,  trop  difficiles  à  apprécier,  pour  qu'on  puisse  les 
chiffrer  dans  les  calculs. 

Étant  admis  qu'une  ligne  est  utile,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  avantages  ne  seront  pas  recueillis  uniquement  par 
ceux  qui  supporteront  les  charges  ;  qu'en  employant  les 
produits  de  l'impôt  pour  créer  cette  ligne,  on  fera  payer 
aux  uns  les  bénéfices  procurés  aux  autres.  Mais  d'autre 
part,  il  faut  tenir  compte  des  avantages  d'ordre  moral 
que  produit  la  facilité  nouvelle  des  communications,  du 
concours  qu'elle  apporte  au  développement  des  lumières, 
de  la  solidarité  plus  grande  qu'elle  établit  entre  les  par- 
ties du  territoire.  C'est  en  pesant  ces  considérations  pour 
et  contre,  qui  sortent  du  domaine  de  l'économie  politique, 
que  les  pouvoirs  publics  décideront  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  créer  une  ligne  nouvelle.  Nous  le  répétons, 
elles  peuvent  parfaitement  justifier  l'établissement  de 
lignés  onéreuses  au  budget  général  ou  local.  Mais  au 
moins  faut-il  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  l'on 
fait,  et  quand  on  impose  à  ces  budgets  des  charges  cer- 
taines, par  des  raisons  morales,  ne  pas  s'imaginer  qu'on 
fait  financièrement  une  bonne  affaire,  et  que  les  contri- 
buables retrouveront  d'un  côté  ce  qu'ils  perdent  de  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  c'est  surtout  au 
mouvement  des  voyageurs  que  sont  dus  les  bienfaits 
moraux  des  chemins  de  fer.  Nous  avons  vu  que  c'est 
aussi  par  le  mouvement  des  voyageurs  qu'ils  agissent  le 
plus  efficacement  pour  vaincre  la  routine,  et  pour  faire 
ainsi  apparaître  les  seuls  avantages  indirects  dont  l'exis- 
tence soit  bien  prouvée,  en  dehors  des  économies  sur 
les  transports.  Op  peut  donc  admettre  que  le  trafic  voya- 
geurs, fût-il  directement  moins  utile  que  celui  des  mar- 
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chandises,  pèse  d'un  aussi  grand  poids  dans  les  décisions 
à  prendre.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  pas  en  quoi  le 
voyage,  même  de  pur  agrément,  serait,  au  point  de  vue 
économique ,  moins  intéressant  que  le  développement  de 
la  richesse  matérielle,  qui,  lui  aussi,  ne  vaut  que  par  le 
surcroit  de  commodité  et  d'agrément  qu'il  apporte  à  la 
vie  commune. 

II  est  impossible  de  chiffrer,  d'une  manière  générale, 
Timportance  respective  des  trois  éléments  mentionnés 
plus  haut  comme  constituant  l'utilité  directe  d'une  ligne, 
car  elle  dépend  des  tarifs  appliqués,  autant  que  de  l'im- 
portance du  trafic.  Cependant  nous  croyons  qu'il  résulte 
des  considérations  ci-dessus  que,  dans  les  conditions  les 
plus  fréquentes  pour  les  lignes  secondaires,  le  premier, 
la  recette  brute,  est  le  plus  important  des  trois,  et  que 
c'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  que  les  deux 
autres  atteignent  des  chiffres  relativement  élevés.  Nous 
inclinons  donc  à  penser  que,  dans  la  plupart  des  cas,  pour 
qu'il  soit  certain  qu'une  ligne  offre  à  la  communauté  des 
avantages  supérieurs  aux  charges  qu'elle  lui  impose,  il 
faut  que  la  recette  d'exploitation  puisse  couvrir  plus  delà 
moitié  de  l'ensemble  des  dépenses.  Pour  des  lignes  coûtant 
environ  50. 000  francs  par  kilomètre,  et  dont  les  frais  d'ex- 
ploitation, à  l'origine,  s'élèvent  h  2.000  ou  2.500  francs, 
les  dépenses  sont  constituées  moitié  environ  par  les  inté- 
rêts et  Tamortissement  du  capital,  et  moitié  par  les  frais 
d'exploitation.  Pour  qu'une  ligne  soit  certainement  utile, 
il  faut  que  la  recette  brute  dépasse  la  moitié  des  charges, 
il  faut  donc  qu'elle  couvre  les  frais  d'exploitation,  et  ré- 
munère même  une  petite  partie  du  capital  d'exploitation. 
Nous  étions  arrivé ,  dans  notre  mémoire  sur  les  garan- 
ties d'intérêts  f) ,  a  émettre  l'opinion  que  la  condition  de 


(*)  Annales  des  ponts  et  chaussées^  décembre  1888.  —  Annales 
des  mines,  8*  série,  tome  XVI. 
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rétablissement  de  conventions  rationnelles  avec  les  con- 
cessionnaires de  petits  chemins  de  fer,  c'était  que  ceux- 
ci  aient  assez  de  foi  dans  l'avenir  de  la  ligne  pour  en 
attendre  des  recettes  qui  leur  permettent,  non  seulement 
de  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  mais  encore  de 
rémunérer,  sans  subvention  annuelle ,  la  petite  fraction 
du  capital  qu'ils  doivent  fournir  comme  garantie  de  leurs 
engagements.  Nous  retombons  ici,  par  une  autre  voie,  sur 
une  conséquence  identique. 

Pour  le  surplus  du  capital,  il  est  parfaitement  admis- 
sible que  ce  soit  le  budget  qui  en  couvre  les  charges. 
Mais  M.  Considère,  ayant  admis  que  le  budget  trouvera 
dans  la  plus-value  des  impôts  une  large  compensation  à 
ses  sacrifices,  en  déduit  que  ceux-ci  devraient  incomber 
surtout  à  TEtat,  qui  perçoit  presque  tous  les  impôts  in- 
directs, les  seuls  susceptibles  de  plus-values  notables.  En 
combattant  son  appréciation  sur  les  bienfaits  indirects  des 
chemins  de  fer,  nous  avons  par  cela  même  combattu  cette 
conclusion.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  in- 
térêts qui  justifient  la  création  de  chemins  de  fer  au 
moyen  des  ressources  de  l'impôt,  concernent,  à  la  fois, 
rÉtat,  le  département  et  les  communes,  et  que,  par  suite, 
c'est  en  associant  leurs  efforts  qu'on  pourra,  d'un  côté 
réunir  les  ressources  nécessaires,  et  d'un  autre  côté  limiter 
les  sollicitations  locales.  Gomme  TÉtat  a  déjà  assumé  sa 
large  part  de  sacrifices,  par  le  développement  donné  aux 
lignes  onéreuses  d'intérêt  général,  on  pourrait  admettre 
qu'il  restreignît,  plus  qu'il  ne  Ta  fait,  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  des  lignes  d'intérêt  local.  Mais,  sans 
faire  entrer  en  ligne  les  bénéfices  indirects  que  ces  che- 
mins de  fer  lui  procurent,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ^ont 
pour  lui  une  source  de  bénéfices  directs  appréciables.  La 
part  dont  profitent  les  services  publics,  notamment  celui 
des  postes  et  télégraphes ,  dans  l'abaissement  du  prix 
des  transports,  les  impôts  dont  sont  frappés  les  titres 
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émis  ponr  la  construction  des  lignes,  enfin  lés  plus-values 
apportées  aux  grandes  compagnies  avec  lesquelles  le 
Trésor  est  en  quelque  sorte  associé,  constituent  une 
atténuation  des  charges  assumées  par  FEtat  qui,  sans 
être  bien  considérable,  peut  justifier  le  maintien  de  la  pro- 
portion actuelle  de  moitié  pour  son  concours  financier. 

Les  concessionnaires  des  grands  réseaux,  qui  doivent 
bénéficier,  eux  aussi,  du  rôle  d'affluents  joué  parles  petites 
lignes,  tiendront  de  leur  côté  compte  de  cet  avantage, 
en  assumant  les  charges,  relativement  importantes, 
qu^entraînent  les  remaniements  des  gares  de  jonction 
nécessaires  pour  assurer  rechange  des  voyageurs  et  des 
marchandises  dans  des  conditions  satisfaisantes,  et  en 
faisant,  le  cas  échéant,  bénéficier  les  petites  compagnies 
du  taux  supérieur  de  leur  crédit,  pour  la  portion  du  capital 
à  réaliser  autrement  qu'en  actions.  De  plus,  un  concours 
financier  direct  de  leur  part  peut  être  justifié,  dans  tous 
les  cas  où  les  circonstances  spéciales  de  l'affaire  portent 
à  croire  que  les  plus-values  de  trafic  apportées  par  la 
petite  ligne  à  la  grande  seront  considérables. 

Dans  Tensemble,  les  errements  suivis  jusqu'ici  pour  la 
création  des  réseaux  locaux  ne  nous  paraissent  nulle* 
ment  entachés  de  timidité.  Nous  serions  plutôt  porté  à 
croire  qu'ils  facilitent  outre  mesure  la  création  des  che- 
mins de  fer  improductifs,  en  permettant  aux  promoteurs 
de  ces  entreprises  d'en  tirer  des  bénéfices  notables,  même 
quand  l'expérience  prouve  que  leurs  prévisions  sur  le  tra- 
fic n'avaient  rien  de  sérieux.  C'est  là  ce  qui  impose  une 
revision  de  la  législation  sur  la  matière.  Faire  cette  revi- 
sion dans  un  sens  favorable  à  l'extension  des  lignes  qui 
ne  seront  jamais  susceptibles  de  donner  des  recettes 
nettes  appréciables,  ce  serait,  à  notre  avis,  à  la  fois  com- 
promettre la  situation  du  budget  général  et  des  budgets 
locaux,  et  diminuer  réellement  la  richesse  nationale. 
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Tarifs  dont  l'application  produit  le  maisLi- 
mum  d'utilité  générale.  —  Attribuant  aux  trans- 
ports par  chemins  de  fer  une  utilité  indirecte  aussi  con- 
sidérable, M.  Considère  en  déduit  que  l'intérêt  général 
commande  un  grand  abaissement  des  tarifs,  et  que  c'est 
augmenter  les  services  rendus  au  pays  par  une  ligne  que 
de  provoquer  même  des  transports  qui  feraient  perdre  à 
l'exploitant  plus  qu'ils  ne  feraient  gagner  directement 
à  l'expéditeur  et  au  destinaire.  Si  l'on  admet,  comme 
nous  croyons  l'avoir  établi  ci-dessus,  que  c'est  fausser 
les  calculs  sur  l'utilité  des  chemins  de  fer  que  d'y  faire 
entrer  ces  prétendus  avantages  indirects,  cette  dernière 
proposition  se  trouve  réfutée  par  cela  même.  Mais  il  est 
un  autre  point  sur  lequel  il  nous  paraît  utile  d'insister, 
c'est  l'argumentation  par  laquelle  l'auteur  du  mémoire 
combat  la  théorie  classique  de  Dupuit  sur  les  péages. 

On  sait  que  la  théorie  de  Dupuit  peut  se  résumer  ainsi  : 
pour  chaque  transport,  il  y  a  un  tarif  prohibitif,  c'est-à; 
dire  une  limite  maxima  du  prix  que  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire peuvent  payer,  limite  au  dessus  de  laquelle  le 
transport  ne  s'effectuera  pas,  parce  que  le  prix  que  les 
intéressés  auraient  à  payer  serait  supérieur  à  la  valeur 
que  ce  transport  a  pour  eux,  aux  avantages  qu'ils  en  at- 
tendent. D'autre  part,  pour  le  détenteur  d'une  voie  de 
communication,  chaque  transport,  par  les  frais  qu'il  en- 
traine, est  une  cause  de  dépenses  ;  indépendamment  des 
charges  constantes  (intérêts  du  capital  dépensé,  frais  de 
surveillance  et  d'entretien  de  la  voie,  même  si  la  fréquen- 
tation était  nulle,  et,  en  outre,  quand  il  s'agit  d'un  che- 
min de  fer,  mise  en  marche  du  nombre  minimum  de  trains 
réglementaires,  fussent-ils  vides),  il  y  a  des  dépenses  cor- 
rélatives de  chaque  augmentation  de  transport  :  augmen- 
tation de  l'usure  de  la  voie  et  du  matériel,  consommation 
de  combustible,  et  le  cas  échéant,  augmentation  du  per- 
sonnel des  gares,  du  nombre  des  trains,  du  matériel,  des 
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voies  de  garage,  etc.  La  poiiiion  de  ces  dépenses  provenant 
d'un  transport  déterminé  est  ce  que  M.  Considère  appelle 
prix  de  revient  partiel  de  ce  transport^  ce  que  d'autres  ont 
appelé  prix  de  revient  de  la  tonne  en  sus.  Ce  prix  de  re- 
vient est  la  limite  minima  du  tarif ,. celle  au-dessous  de 
laquelle  Texploitant  aurait  intérêt  à  ne  pas  effectuer  le 
transport,  puisqu*il  lui  coûterait  plus  qu'il  ne  lui  rappor- 
terait. Le  prix  de  revient  partiel  varie ,  d'ailleurs,  assez 
largement  selon  la  nature  et  les  circonstances  du  trans- 
port, selon  qu*il  exige  ou  n'exige  pas  la  mise  en  marche 
de  trains  supplémentaires,  Tacquisition  de  matériel,  etc. 
Si  Ton  applique,  entre  deux  points,  un  tarif  unique,  et 
si  ce  tarif  s'abaisse  progressivement  à  partir  du  chiffre 
qui  serait  prohibitif  pour  tous  les  transports,  chaque 
abaissement  nouveau  rend  possibles  certains  transports 
pour  lesquels  la  taxe  précédente  était  prohibitive  ;  et  Du- 
puit  a  démontré  que  l'utilité  de  la  voie  allait  constam- 
ment en  croissant,  tant  que  rabaissement  provoquait 
des  transports  d'une  valeur  supérieure  à  leur  prix  de  re- 
vient partiel.  C'est  donc  aux  environs  du  prix  de  revient 
partiel  moyen  que  se  trouverait  le  tarif  unique  répondant 
au  maximum  d'utilité.  Mais  Dupuit  a  démontré  aussi  que, 
si  on  applique  aux  diverses  marchandises  des  tarifs  dif- 
férents, calculés  de  manière  à  n'atteindre,  pour  aucune 
d'entre  elles,  le  tarif  prohibitif,  la  voie,  servant  exacte- 
ment aux  mêmes  transports,  rend  exactement  les  mêmes 
services  que  si  on  abaissait  uniformément  tous  les  tarifs 
jusqu'au  minimum  ;  seulement ,  les  particuliers  pour  qui 
s'effectuent  ceux  des  transports  qui  ont  une  grande  va- 
leur, sont  obligés  de  payer  un  prix  élevé,  c'est-à-dire 
d'abandonner  à  l'exploitant  une  partie  notable  du  bénéfice 
qu'ils  en  retirent.  Celui-ci  encaisse  ainsi,  en  sus  de  la  taxe 
minima  couvrant  le  prix  de  revient  partie  de  chaque 
transport,  des  sommes  variant  d'un  transport  à  l'autre, 
et  dont  l'ensemble  lui  sert  à  couvrir,  en  totalité  ou  en 
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paiiiie,  les  charges  indépendantes  du  trafic ,  lesquelles , 
sans  cela,  devraient  nécessairement  être  couvertes  inté- 
gralement par  des  subventions,  et  retomberaient  à  la 
charge  des  contribuables. 

Or,  M.  Considère  nie  qu'il  soit  possible  d'appliquer 
ainsi,  aux  divers  transports,  des  prix  en  rapport  avec  leur 
valeur,  et  il  en  conclut  que  la  seule  manière  de  tirer  d'une 
voie  de  communication  tous  les  services  qu'elle  peut 
rendre,  c'est,  si  on  ne  tient  pas  compte  des  avantages  in- 
directs, d'abaisser  tous  les  tarifs  au  prix  de  revient  par- 
tiel, et  si  on  tient  compte  des  avantages  indirects,  de  des- 
cendre au-dessous  de  ce  prix  de  revient.  Sans  doute, 
il  fait  observer  ensuite  que  l'utilité  des  abaissements 
diffère  beaucoup  suivant  les  cas,  et  que,  pour  les  mar- 
chandises de  grande  valeur,  elle  est  relativement  mi- 
nime. Néanmoins,  en  théorie,  il  arrive  à  cette  conclusion, 
que  l'intérêt  des  contribuables  est  que  les  lignes  d'inté- 
rêt local  soient  exploitées  à  des  tarifs  voisins  du  prix  de 
revient  partiel  des  transports.  Il  n'étend  pas,  il  est  vrai, 
cette  conclusion  aux  lignes  d'intérêt  général-,  mais  les 
raisons  de  distinguer  ne  nous  apparaissent  pas  bien  clai- 
rement, et  il  semble  que  si  la  théorie  était  exacte  pour 
les  unes,  elle  devrait  nécessairement  l'être  aussi  pour 
les  autres,  car  les  arguments  s'appliquent  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  et  le  lien  entre  le  budget  des  Gom- 
pagnies  et  celui  de  l'Etat  est  à  peu  près  aussi  étroit. 

Cette  théorie  aurait  pour  conséquence  nécessaire  de 
faire  à  peu  près  disparaître  toutes  les  différences  de  tarifs. 
Remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question,  si 
controversée,  des  tarifs  différentiels  appliqués  à  une  même 
marchandise,  sur  des  parcours  différents.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  prix  d'une  certaine  nature  de  transports, 
entre  deux  gares  quelconques,  doit  se  calculer  en  fonc- 
tion de  la  distance,  d'après  une  formule  mathématique 
traduite  en  barème,  ou  s'il  doit,  au  contraire,  résulter  de 
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prix  fermes  établis  d'après  les  circonstances  commer- 
ciales. Non,  le  cas  envisagé  est  uniquement  celui  des 
transports  de  marchandises  différentes  entre  deux  gares 
données ,  Lyon  et  Paris,  par  exemple.  La  seule  manière 
de  tirer  du  chemin  de  fer,  entre  ces  deux  gares,  tous  les 
services  qu'il  peut  rendre,  ce  serait  de  ramener  chaque 
tarif  aux  environs  du  prix  de  revient  partiel  du  transport, 
ou  même  au  dessous.  Or  ce  prix  varie,  sans  doute,  avec 
la  nature  du  transport,  les  risques  qu'il  entraîne,  les 
soins  qu'il  exige,  avec  l'importance  de  l'expédition,  etc. 
Mais  enfin  les  variations  sont  relativement  minimes,  sur- 
tout sur  les  lignes  à  bon  profil,  où  les  frais  de  traction 
ne  sont  pas  très  élevés.  Entre  Paris  et  Lyon,  pour  toutes 
les  marchandises,  le  prix  de  revient  partiel  doit  être 
compris  entre  1  et  2  centimes  par  tonne  kilométrique  ; 
la  théorie  conduirait  donc  à  ramener  tous  les  tarifs  aux 
environs  de  cette  base,  qui  répond  à  un  prix  de  5  à 
10  francs  pour  le  parcours  total. 

Pour  combattre  ainsi  la  thèse  de  Dupuit,  M.  Considère 
fait  observer  que,  quel  que  soit  le  nombre  et  la  variété  des 
tarifs  institués  entre  deux  gares ,  jamais  on  ne  pourra 
prévoir  tous  les  cas.  Une  même  marchandise,  entre  ces 
deux  mêmes  gares ,  peut  supporter  des  tarifs  très  difiTé- 
rents,  selon  qu'elle  est  destinée  à  être  consommée  sur 
place,  ou  à  être  envoyée  à  quelque  distance  par  camion- 
nage, ou  encore  à  être  réexpédiée  au  loin  par  chemin 
de  fer;  selon  qu'elle  doit  être  consommée  par  le  public 
pour  satisfaire  directement  ses  besoins,  ou  être  trans- 
formée dans  une  usine,  etc.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple ,  que  la  houille  transportée  dans  une  région  où 
le  combustible  manque  pour  les  usages  domestiques, 
répondant  à  un  besoin  de  première  nécessité,  pourrait  se 
vendre  bien  plus  cher,  et  par  suite  payer  des  péages  bien 
plus  élevés ,  que  la  houille  destinée  aux  industries  qui 
ne  se  créeront  que  si  elles  bnt  le  combustible  à  bas  prix. 
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Or  il  est  impossible  que,  dans  une  même  localité,  il  y 
ait  deux  prix  courants  pour  une  même  marchandise ,  et 
le  chemin  de  fer  ne  pourra  pas,  à  la  fois,  réaliser  rabais- 
sement nécessaire  à  la  vente  à  bas  prix  des  houilles 
destinées  à  l'industrie,  et  maintenir  le  prix  élevé  que 
pourraient  payer  les  houilles  destinées  aux  usages 
domestiques. 

Ces  considérations  sont  exactes,  et  elles  montrent  avec 
évidence  qu'on  est  souvent  amené,  en  pratique,  à  dé- 
grever des  transports  qui  pourraient  supporter  une  taxe 
élevée,  pour  rendre  possibles  des  transports  similaires 
qui  ne  peuvent  pas  supporter  cette  même  taxe.  Mais 
elles  doivent  être  complétées  par  un  correctif  qui  nous 
paraît  rendre  à  la  théorie  de  Dupuit  toute  sa  valeur, 
et  que  M.  Considère  indique  lui-même.  Il  dit  en  effet  : 
«  Pour  les  marchandises  de  grande  valeur,  le  prix  de 
vente  et ,  par  conséquent ,  la  consommation  ne  sont 
influencés,  par  la  dépense  de  transport,  que  dans  une 
mesure  très  minime.  On  n'augmenterait  donc  guère  le 
trafic  en  abaissant  les  tarifs  au-dessous  des  limites  né- 
cessaires pour  détruire  la  concurrence  des  moyens  de 
transport  qui  rivalisent  avec  la  voie  ferrée.  » 

Or,  ces  limites  sont  bien  supérieures  au  prix  de  revient 
partiel;  elles  en  sont  au  moins  décuples,  sur  les  grandes 
lignes,  lorsque  la  seule  concurrence  à  craindre  est  celle 
du  roulage.  Cette  réserve  ne  s'applique  d'ailleurs  pas 
seulement  aux  marchandises  de  grande  valeur  ;  elle  s'ap- 
plique aussi,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  ,  à 
toutes  les  marchandises  de  valeur  moyenne ,  à  toutes 
celles  qui  valent  plusieurs  centaines  de  francs  par  tonne, 
et  dont  le  prix  par  suite  n'est  presque  pas  modifié  par  une 
diflFérence  de  quelques  francs  sur  le  prix  d'un  transport. 
Pour  chaque  marchandise ,  il  y  a  certains  abaissements 
qui  donnent  des  résultats  considérables,  d'autres  qui 
en  donnent  fort  peu,  et  le  niveau  où  on  peut  s'arrêter 
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sans  inconvénients  est  très  différent  d'une  marchandise 
à  laatre.  Parmi  les  centaines  de  marchandises  rangées 
dans  les  premières  séries  du  tarif  général,  si  beaucoup 
peuvent  encore  utilement  réclamer  des  réductions  de 
taxe,  il  en  est  fort  peu  pour  lesquelles  il  y  ait,  en  prati- 
que, un  avantage  réel,  au  point  de  vue  du  développement 
des  transports,  à  descendre  jusqu'à  la  limite  extrême  du 
prix  de  revient  partiel. 

Il  est  très  vrai  que  les  différences  dans  la  valeur  des  trans- 
ports ne  tiennent  pas  seulement  aux  différences  dans  la  na- 
ture des  marchandises,  les  seules  dont  il  soit  toujours  fa- 
cilede  tenir  compte,  et  qu'une  même  marchandise  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  supporter  des  prix  très  différents. 
Mais  Tart  de  la  tarification  consiste  précisément  à  savoir 
discerner  les  circonstances  qui  exigent  un  abaissement  de 
tarif,  et  à  subordonner  cet  abaissement  à  des  conditions 
qui  en  limitent  le  bénéfice ,  autant  que  possible ,  à  ceux 
pour  qui  il  est  nécessaire.  Si  la  moitié  des  expéditions 
d'une  certaine  denrée  peut  supporter  un  prix  que  l'autre 
moitié  ne  supporterait  pas,  cela  tient  souvent  à  des  diffé- 
rences dans  la  qualité  des  produits,  dans  la  nature  ou  les 
conditions  du  trafic,  dans  la  provenance,  la  destination. 
Ces  différences,  un  bon  chef  d'exploitation  commerciale 
doit  s'ingénier  à  les  découvrir,  et  à  en  faire  la  base  da  deux 
tarifs  différents.  Il  peut,  pour  cela,  établir  des  distinc- 
tions nouvelles  dans  la  classification,  rechercher  les  con- 
ditions spéciales  de  tonnage,  d'emballage,  de  délai  qui 
conviendraient  à  une  partie  du  trafic  et  non  h  l'autre.  S'il 
s'agit  de  marchandises  qui  doivent  être  réexpédiées  au 
delà  de  la  gare  destinataire,  on  peut  leur  accorder  les 
réductions  spéciales  qui  leur  sont  nécessaires  sous  forme 
de  tarifs  communs  avec  d'autres  chemins  de  fer,  avec  des 
entreprises  de  navigation  ou  de  roulage.  On  peut  même 
établir,  dans  certains  cas,  des  distinctions  suivant  la 
destination  du  produit.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
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chaux  destinées  à  être  employées  comme  amendements 
par  l'agriculture  sont  tarifées,  sur  tous  nos  réseaux,  à 
un  prix  plus  réduit  que  les  chaux  destinées  à  la  cons- 
truction. Les  établissements  métallurgiques,  dont  la  con- 
sommation en  houille  est  telle  que  le  moindre  écart  dans 
le  prix  de  transport  a  pour  eux  une  importance  capitale, 
jouissent,  sur  le  réseau  de  Lyon,  d'un  léger  avantage  pour 
les  expéditions  qui  leur  sont  faites  directement.  De 
même,  pour  les  voyageurs,  les  distinctions  de  classes,  les 
réductions  accordées  à  ceux  qui  vont  et  reviennent  dans 
un  très  court  délai,  à  ceux  qui  eflfectuent  des  voyages  cir- 
culaires ou  qui  se  rendent  à  certains  centres  de  réunion, 
les  places  de  luxe,  les  trains  de  plaisir,  etc.,  mettent  au- 
tant que  possible  les  taxes  en  harmonie  avec  les  prix 
que  le  public  sera  disposé  à  payer  pour  chaque  voyage. 

Il  est  certain  que  cette  harmonie  est  loin  d'être  com- 
plète. Nous  irons  jusqu'à  admettre,  si  l'on  veut,  que 
chaque  expédition  pourrait  supporter  une  taxe  différente, 
et  qu'il  est  impossible  d'essayer  d'appliquer  à  chacune 
cette  taxe,  sans  tomber  dans  le  pur  arbitraire.  On  ne  peut 
jamais,  en  fait,  accorder  une  réduction  à  certaines  mar- 
chandises ou  à  certains  voyageurs,  pour  qui  elle  est  né- 
cessaire, sans  qu'elle  profite  à  d'autres,  pour  qui  elle  ne 
l'est  pas,  et  on  se  trouve  constamment  placé  entre  ces 
deux  écueils  :  rendre  impossibles  certains  transports 
dont  l'utilité  serait  fort  supérieure  à  leur  prix  de  revient 
partiel,  faute  de  leur  accorder  le  tarif  réduit  dont  ils  au- 
raient besoin  ;  ou  voir  ce  tarif  réduit  profiter  à  d'autres 
qui  pourraient  payer  davantage,  et  perdre  ainsi  des  re- 
cettes qui  eussent  été  nécessaires  pour  couvrir  la  partie 
constante  des  frais  de  l'entreprise. 

Ce  que  nous  tenons  à  faire  ressortir,  c'est  que  ce  se- 
cond inconvénient  n'est  nullement  négligeable.  En  effet, 
toute  la  partie  des  frais  d'un  chemin  de  fer  que  ne  cou- 
vrent pas  les  transports  retombe  à  la  charge  des  contri- 
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buables,  sous  forme  de  subventions  ;  et  cela  n*est  pas  vrai 
seulement  sur  les  lignes  d'intérêt  local,  cela  est  vrai  aussi 
sur  les  lignes  d'intérêt  général  qui  font  appel  à  la  garantie 
d'intérêts  ;un  raisonnement  analogue  s'appliquerait  même, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  lignes  qui  pourraient  éven- 
tuellement, par  un  partage  des  bénéfices,  fournir  au  bud- 
get une  ressource  précieuse. 

Toates  les  fois  que,  par  un  abaissement  inutile,  on  ne 
fait  payer  que  10  francs  à  l'expéditeur  ou  au  voyageur 
qui  aurait  pu  en  payer  20,  qui,  même  à  ce  prix,  eût 
trouvé  un  avantage  dans  l'opération,  on  lui  fait  cadeau 
d'une  somme  de  10  francs,  qu'il  faudra  bien  trouver  ail- 
leurs. Ces  10  francs,  on  ira  les  demander,  par  la  voie  de 
l'impôt,  à  d'autres,  qui  sont  peut-être  plus  pauvres  que 
celui  à  qui  on  les  donne,  qui  en  auraient  peut-être  un 
plus  uigent  besoin  ;  on  prend  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  et  on  ignore  absolument  si  ceux  à  qui  on  prend 
ne  sont  pas  plus  dignes  d'intérêt  que  ceux  à  qui  l'on 
donne. 

L'ancienne  formule  de  M.  Solacroup  :  Faire  payer  à  la 
marchandise  totU  ce  quelle  peut  payer  ^  a  soulevé  de  légi- 
times protestations,  parce  qu'on  a  trop  souvent  oublié  de 
la  compléter  par  sa  contre-partie  :  Ne  demander  à  aU' 
cwie  marchandise  plus  qu'elle  ne  peut  payer.  Si  l'on 
pouvait  appliquer  les  deux  formules  à  la  fois,  on  aurait 
une  tarification  parfaite.  11  conviendrait  seulement,  pour 
toutes  les  lignes  où  cette  tarification  donnerait  un  excé- 
dent des  recettes  sur  les  charges  de  l'entreprise,  d'assu- 
rer, par  des  conventions  bien  faites ,  le  bénéfice  de  cet 
excédent  à  la  communauté,  en  ne  laissant  aux  entreprises 
privées  qui  gèrent  les  chemins  de  fer  que  la  part  néces- 
saire pour  les  intéresser  à  bien  exploiter.  En  pratique,  il 
est  absolument  impossible  d'appliquer  rigoureusement  les 
deux  formules.  Mais  de  ce  que  le  problème  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  solution  parfaitement  satisfaisante,  il  ne 
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s'ensuit  pas  que  le  meilleur  parti  à  prendre  soit  de  le  sup- 
primer, en  renonçant  trop  facilement  à  faire  payer  les 
charges  des  chemins  de  fer  à  ceux  à  qui  ils  profitent. 

Ceci  dit,  nous  sommes  tout  disposé  à  reconnaître  que 
le  développement  du  produit  net  est  loin  d*être  l'objectif 
unique,  ou  même  principal,  que  Ton  doive  se  proposer 
dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer.  Si  on  envisage  un 
groupe  de  transports  entre  lesquels  il  est  impossible  d'éta- 
blir aucune  distinction  fondée  sur  des  conditions  suscep- 
tibles de  figurer  dans  des  tarifs  spéciaux,  il  est  certain 
que  ces  transports  ne  peuvent  pas  supporter  tous  exacte- 
ment le  même  tarif.  A  mesure  que  le  tarif  unique  qui  leur 
sera  appliqué  diminuera,  un  plus  grand  nombre  de  ces 
transports  deviendront  possibles,  le  trafic  croîtra.  Il  con- 
tinuera à  croître,  et  avec  lui  Futilité  totale  produite  par 
la  ligne,  longtemps  après  que  le  tarif  sera  descendu  au- 
dessous  du  chiffre  répondant  à  la  recette  nette  maxima. 
Comme  le  fait  observer  M.  Considère,  la  recette  nette  et 
Y  utilité  /o/a/e  produites  par  ces  transports  sontdeux/bnc- 
tions  du  tarifa  dont  la  première  passe  par  un  maximum, 
alors  que  Tautre  continue  à  croître,  tandis opiBldi, variable 
décroît.  Aux  environs  d  un  maximum,  c'est  une  loi  ma- 
thématique générale  que  la  fonction  qui  passe  par  ce  ma- 
ximum a  des  variations  d'une  amplitude  bien  moindre  que 
les  variations  correspondantes  de  la  variable,  ou  d'une 
autre  fonction  qui  n'est  pas  voisine  d'un  maximum  ou 
d'un  minimum.  Ainsi ,  pour  un  ensemble  de  transports 
auxquels  il  faut  nécessairement  appliquer  un  même  tarifa 
un  tarif  un  peu  inférieur  à  celui  que  donne  le  maximum 
de  recette  nette  peut  amener  une  réduction  minkne  de 
cette  recette,  tout  en  augmentant  sensiblement  le  trafic, 
et,  avec  lui,  l'utilité  totale;  l'abaissement  constitue  alors 
évidemment  une  mesure  excellente. 

Même  lorsqu'on  peut  établir  des  distinctions  entre 
produits  d'une  même  nature,  fondées  sur  la  qualité,  sur 
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les  conditions  d'expédition,  sur  la  destination,  etc.,  Té-* 
cart  entre  les  tarifs  appliqués  ne  peut  généralement  pas 
être  égal  à  la  différence  de  valeur  des  transports  ;  car  dès 
que  cet  écart  dépasse  un  certain  chiffre,  le  commerce  s'ar- 
range pour  en  profiter  dans  tous  les  cas.  Le  public  change 
ses  habitudes ,  recourt  au  groupage ,  parfois  à  la  fraude, 
et  la  partie  du  trafic  h  laquelle  on  croyait  faire  payer  le 
tarif  le  plus  élevé  se  fond  dans  Tautre ,  dès  que  l'écart 
des  prix  paye  la  gêne  et  les  faux  frais  que  doivent  s'im- 
poser les  intéressés  pour  jouir  du  tarif  réduit.  Il  en  résulte 
que,  bien  souvent,  le  tarif  bas  indispensable  aux  trans- 
ports les  moins  avantageux,  réagit  nécessairement  sur  le 
prix  payé  par  les  autres  transports,  et  qu'on  est' amené  à 
sacrifier,  dans  une  certaine  mesure,  la  recette  à  réaliser 
SUT  ces  derniers,  pour  développer  les  premiers.  Une  tari- 
fication calculée  en  vue  d'obtenir  le  maximum  de  recettes 
nettes,  en  se  préoccupant  uniquement  de  ne  rien  perdre 
sur  les  transports  chers,  serait  évidemment  une  tarifica- 
tion déplorable. 

II  y  a  donc  bien  des  cas  où  Futilité  générale  conduit  à 
sacrifier  le  produit  net  au  développement  des  transports. 
Tout  ce  que  nous  tenons  à  affirmer,  c'est  que  ce  sacrifice 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  indifférent,  et  qu'il  ne 
doit  être  réalisé  qu'à  bon  escient.  Si,  avec  une  perte  légère, 
on  peut  développer  un  mouvement  important,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  le  faire  ;  mais  si,  pour  augmenter  le  trafic 
dans  une  mesure  minime,  il  faut  abandonner  une  recette 
notable,  et  par  suite  augmenter  sensiblement  le  déficit  à 
combler  par  le  budget,  l'abaissement  de  tarifs  qui  amène- 
rait cette  augmentation  d'impôts  devrait  être  condamné. 
Nous  admettrons,  si  on  veut,  que  pour  toute  marchandise, 
tout  abaissement  de  prix  donne  un  développement  de 
trafic.  Mais  pour  chaque  catégorie  de  transports,  il  y  a  un 
chiffre  au-dessous  duquel  un  abaissement  notable  ne  pro- 
duit plus  qu'un  développement  de  trafic  tout  h  fait  insi- 
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gnifîânt.  Ce  chiffre  dépend  d'une  foule  de  circonstances 
diverses;  mais  en  particulier,  il  dépend  beaucoup  plus 
de  la  valeur  de  la  marchandise,  que  du  prix  de  revient 
partiel  du  transport.  C'est  pourquoi,  sauf  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses  de  faible  valeur,  il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  se  rapprocher  beaucoup  de  ce  prix  de  revient. 
C'est  pourquoi  aussi,  la  recette  nette,  si  elle  ne  doit  pas 
être  la  préoccupation  unique  en  matière  de  chemin  de 
fer,  n'est  pas  non  plus,  tant  s'en  faut,  une  considération 
secondaire.  Pour  nous,  rien  ne  nous  parait  moins  naturel, 
en  matière  de  tarifs,  que  cet  ancien  système  naturel  de 
l'Âlsace-Lorraine,  qui  avait  pour  but  de  taxer  les  trans- 
ports d*après  leur  prix  de  revient,  abstraction  faite  de  leur 
nature,  et.auquel  ses  inventeurs  ont  dû  bien  vite  renoncer. 
Quant  à  l'exemple  tiré  des  routes  et  chemins  et  des 
voies  navigables,  sur  lesquels  on  a  supprimé  tous  les 
péages,  nous  ne  saurions  le  trouver  probant  en  faveur  de 
la  suppression  des  péages  sur  les  chemins  de  fer.  Si,  sur 
les  routes,  les  rues  et  les  chemins  on  ne  perçoit  plus  de 
péages ,  avec  raison,  c'est  que  l'armée  d'employés  qu'il 
faudrait  sur  un  réseau  de  plus  de  600.000  kilomètres ,  et 
les  entraves  auxquelles  on  devrait  soumettre  la  circula- 
tion, doubleraient,  tripleraient  ou  décupleraient  la  charge 
pour  le  public,  et  qu'il  vaut  mieux  faire  payer  1  au  contri* 
buable,  que  2, 3  ou  10  à  ceux  qui  circulent  sur  ces  voies. 
En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  la  question  est 
trop  controversée  pour  que  l'exemple  fasse  autorité. 

Avantagées  de  la  formule  d'exploitation  ck 
six  termes»  et  simplification  qu'eUe  pourrait 
recevoir*  —  Différant  autant  des  opinions  de  M.  Consi- 
dère sur  les  prémisses ,  on  pourra  s'étonner  que  nous 
soyons  d'accord  avec  lui  sur  la  conclusion.  C'est  que,  fort 
heureusement,  l'emploi  de  sa  formule  n'est  pas  lié  aux 
opinions  de  l'auteur  sur  le  rôle  économique  des  chemins 
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de  fer,  et  qu'elle  se  prête  à  des  applications  extrêmement 
variées.  Avec  des  coefficients  choisis  d'une  certaine  ma- 
nière, elle  pousserait,  en  effet,  à  l'abaissement  indéfini 
des  tarifs.  Mais  on  peut  fort  bien  prendre  des  coefficients 
([ai  ne  poussent  à  cet  abaissement  que  dans  une  mesure 
moindre  ;  pour  mettre  la  formule  en  harmonie  avec  les 
idées  que  nous  venons  de  développer ,  il  suffit  même  de 
modifier  légèrement  ceux  que  propose  Tauteur.  Ainsi 
appliquée,  la  formule  ne  poussera  pas  l'exploitant  à  pro- 
poser les  réductions  qui,  à  notre  avis,  seraient  inutiles,  et 
elle  conservera,  sur  toutes  les  formules  connues  jusqu'ici, 
l'avantage  de  ne  pas  mettre  obstacle  aux  dégrèvements 
vraiment  conformes  à  l'intérêt  public. 

Avant  d'indiquer  cette  formule,  M.  Considère  com- 
mence par  établir  que  la  question  de  la  formule  d'exploi- 
tation est  le  point  capital  dans  la  détermination  du  ré- 
gime des  lignes  à  faible  trafic.  Du  moment  où  on  admet 
la  construction  de  lignes  exigeant  un  concours  financier 
très  important  des  pouvoirs  publics,  ces  pouvoirs  ne  vou- 
dront jamais  renoncer  à  toute  participation  dans  les  re- 
cettes. Or,  de  la  règle  adoptée  pour  le  partage  des  recettes 
entre  le  concessionnaire,  d'une  part,  l'Etat  et  le  dépar- 
tement, d'autre  part,  dépendra  toute  l'orientation  donnée 
par  l'exploitant  à  son  industrie. 

On  peut,  il  est  vrai,  admettre  le  principe  du  partage 
de  la  recette  nette,  après  vérification  des  dépenses  réelles 
d'exploitation.  Ce  système  nous  parait  très  bon  en  théo- 
rie, car  nous  venons  d'exposer  qu'inciter  l'exploitant  à 
développer  la  recette  nette  pour  soulager  les  contribua- 
bles, c'est,  en  général,  la  manière  la  plus  équitable  d'or- 
ganiser l'exploitation,  sur  une  ligne  qui  ne  couvre  pas 
tous  ses  frais.  La  vérification  des  dépenses  réelles  ne 
nous  parait,  d'ailleurs,  ni  impraticable,  ni  même  très  dif- 
ficile. Mais  pour  que  ces  dépenses  n'atteignent  pas  un 
chiffre  excessif,  il  faut  les  limiter  par  un  maximum.  Cela 
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est  évidemment  nécessaire,  quand  on  accorde  la  garantie 
d'intérêts  à  des  compagnies  qui  ne  sont  pas,  comme  nos 
grandes  compagnies,  incitées  à  exploiter  au  plus  bas  prix, 
par  l'espoir  de  recouvrer  un  jour  la  liberté  de  leur  divi- 
dende en  cessant  de  faire  appel  à  cette  garantie.  Cela  ne 
Test  pas  moins  quand,  au  lieu  d'une  garantie,  on  alloue 
une  subvention  en  capital,  en  stipulant  le  partage  des  re- 
cettes nettes  ;  car  si  Ton  ne  fixait  pas  de  maximum,  les 
concessionnaires  pourraient  trouver  plus  d'avantages  à 
absorber  une  fraction  aussi  élevée  que  possible  des  béné- 
fices, par  une  augmentation  des  traitements  ou  jetons  de 
présence,  ou  même  par  des  collusions  avec  les  fournis- 
seurs,  qu'à  partager  cette  fraction  avec  l'Etat  et  le  dé- 
partement. C'est  pour  cela  que  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  aux  Chambres  prévoit  la  limitation  des 
dépenses  par  un  maximum. 

Or,  pour  que  le  maximum  soit  utile,  il  faut  qu'il  serre 
d'assez  près  les  dépenses  réelles  ;  on  doit  donc  admettre 
qu'il  sera  souvent  atteint,  et  dans  ce  cas,  il  fonctionnera 
exactement  comme  un  forfait.  On  peut,  il  est  vrai,  inté- 
resser l'exploitant  à  ne  pas  attendre  le  maximum,  en  lui 
attribuant  une  part  des  économies  réalisées.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  palliatif,  car  l'état-major  de  la  compagnie  reste- 
rait exposé  à  la  tentation  de  s'attribuer  la  totalité  des 
économies  réalisables,  au  lieu  de  les  partager  avec  le 
département  à  titre  d'économies  réalisées.  La  recherche 
d'une  bonne  formule  d'exploitation  a,  par  suite,  presqu'au- 
tant  d'intérêt  dans  le  système  des  dépenses  réelles  limi- 
tées par  un  maximum,  même  avec  prime  d'économie,  que 
dans  celui  dju  forfait. 

Le  problème  consiste,  nous  l'avons  dit,  à  trouver  une 
formule  qui  donne  au  département  et  à  l'Etat  une  part 
équitable  de  la  recette,  si  celle-ci  atteint  un  chiffre  élevé, 
sans  d'ailleurs  empêcher  le  concessionnaire,  comme  le 
font  les  formules  aujourd'hui  en  vigueur,  d'améliorer 
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rexploitation  et  d'abaisser  les  tarifs,  dans  les  cas  où  il 
en  pourrait  résulter  un  développement  effectif  du  trafic. 
M.  Considère  propose,  pour  les  frais  d'exploitation  F, 
la  formule 

F  =  a  +  6R^  +  cR*  +  dV  +  eM»  +/K. 

dans  laquelle  R*  représente  la  recette  voyageurs,  K""  la 
recette  marchandises,  V*  le  nombre  de  voyageurs  kilo- 
métriques, M*  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  de  mar- 
chandises, K  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les 
trains  ;  enfin  a,  b,  c,  <f,  e,  /sont  des  coefficients  numériques, 
parmi  lesquels  b  doit  être  un  peu  inférieur  à  c.  M.  Con- 
sidère admet,  d'ailleurs,  que  le  terme  d\^  pourrait  être 
supprimé  sans  grands  inconvénients,  à  condition  d'aug- 
menter un  peu  le  coefficient  b.  Usant  de  cette  latitude 
pour  supprimer  le  terme  en  V*,  et  pour  faire  A  =  c,  ce 
qui  conduit  à  réunir  les  deux  termes  en  R"*  et  R*",  nous 
proposerons  la  formule 

ou  A  représente  la  recette  brute,  M  le  nombre  de  tonnes 
kilométriques  de  marchandises  et  K  le  nombre  de  trains 
kilométriques.  Cette  formule,  un  peu  plus  simple  que 
celle  de  M.  Considère,  n'a  sur  elle  d'autre  avantage  que 
d'être,  par  cela  même,  plus  facile  à  faire  accepter  aux  per- 
sonnes qui  partagent  le  préjugé  si  répandu,  que  les  idées 
les  plus  simples  sont  nécessairement  les  plus  justes. 

Avec  ces  quatre  termes,  comme  avec  les  six  termes  de 
M.  Considère,  la  formule  nous  parait  répondre  à  tous  les 
besoins  pratiques,  et  éviter  l'inconvénient  capital,  aujour- 
d'hui si  connu,  des  formules  de  la  forme  a  +  6R,  incon- 
vénient consistant  à  empêcher  des  améliorations  qui  se- 
raient lucratives  en  elles-mêmes,  mais  que  le  conces- 
sionnaire a  cependant  intérêt  à  ne  pas  faire,  parce 
qu'une  partie  seulement  de  la  recette  obtenue  lui  est 
attribuée,  tandis  que  toute  la  dépense  lui  incombe. 
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S'il  s'agit  de  voyageurs,  la  vraie  manière  d'augmenter 
le  trafic,  c'est  de  multiplier  les  trains.  Le  concession- 
naire qui  crée  un  train  dont  la  recette  dépasse  le  coût, 
mais  qui,  par  le  seul  jeu  du  terme  en  R,  ne  recevrait 
qu'une  fraction  de  la  plus-value  de  recette  brute  réa- 
lisée, trouve  une  compensation  dans  le  terme  en  K. 

Si  un  abaissement  de  tarif  doit  augmenter  le  trafic 
voyageurs  ou  marchandises,  le  concessionnaire  ne  sera 
plus  arrêté  par  la  crainte  d'être  obligé  de  créer  des  trains 
nouveaux,  sans  être  payé  suffisamment  par  sa  part  de 
recette,  puisque  ce  même  terme  en  K  lui  donnerait  une 
compensation  pour  le  surcroit  de  dépenses  qu'il  aurait 
éventuellement  à  supporter.  Comme,  d'ailleurs,  sur  les 
lignes  à  profil  très  accidenté,  un  train  de  marchandises 
porte  bien  moins  d'unités  de  trafic,  et  donne  bien  moins 
de  recettes,  qu'un  train  de  voyageurs,  comme,  en  outre, 
l'augmentation  du  tonnage  marchandises  augmente  les 
frais  de  traction,  même  quand  elle  n'oblige  pas  à  multi- 
plier les  trains,  il  est  juste  d'en  tenir  compte  à  l'exploi- 
tant, et  c'est  ce  que  fait  le  terme  en  M. 

La  présence  du  terme  en  R  empêche  que  le  concession- 
naire ne  se  désintéresse  de  la  recette.  Pour  les  marchan- 
dises de  valeur,  qui  auront  toujours  un  tonnage  limité  mais 
qui  peuvent  payer  cher,  sa  part  dans  la  recette  brute  sera 
le  terme  important  pour  lui,  et  il  maintiendra  les  tarifs, 
à  moins  qu'un  abaissement  ne  puisse  développer  la  re- 
cette elle-même.  Pour  les  marchandises  pondéreuses,  ce 
sera  le  terme  en  M  qui  deviendra  prépondérant,  et  l'ex- 
ploitant aura  intérêt  à  développer  le  trafic  par  tous  les 
moyens  possibles,  lors  même  que  la  fraction  de  la  recette 
brute  qui  lui  serait  attribuée  devrait  en  être  diminuée. 
Ses  intérêts  seront  donc  d'accord  avec  l'intérêt  public. 

La  présence  du  terme  en  V*,  que  nous  proposons  de 
supprimer,  avait  pour  objet  de  tenir  compte  du  léger 
surcroît  de  dépenses  que  causent  les  voyageurs  en  sus, 
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lors  même  qu'ils  n*obligent  pas  à  multiplier  les  trains. 
Ce  surcroît  est  si  faible,  qu'on  peut  le  négliger  sans  au- 
cun inconvénient.  La  séparation  du  terme  en  R  en  deux 
autres,  Tun  proportionnel  à  la  recette  voyageurs,  l'autre 
à  la  recette  marchandises,  permettrait  d'appliquer  à  ces 
deux  éléments  de  la  recette  des  coefficients  différents. 
Attachant  au  développement  du  trafic  des  voyageurs  au- 
tant d'intérêt  qu'à  celui  des  marchandises,  nous  ne  voyons 
pas  de  motifs  pour  faire  une  distinction  de  ce  genre,  et  la 
réunion  des  deux  termes  ne  nous  parait  pouvoir  entraîner 
aucun  inconvénient. 
M.  Considère  propose  de  fixer  ainsi  ses  six  coefficients  : 

F  =  1,000  +  0,15R*  +  0,25R"»  +  0,004  V*  +  0,0i2M*  +  0,40K. 

Avec  la  simplification  proposée,  nous  écririons  : 

F  =  1.000  +  0,25  R  +  0,01 2  M  +  0,040  K. 

Selon  les  circonstances,  le  profil  des  lignes,  la  recette 
probable,  on  peut  modifier  les  divers  coefficients.  Ceux 
de  M.  Considère,  d'accord  avec  sa  théorie,  encouragent 
fortement  à  la  réduction  des  tarifs,  car  l'intérêt  du  con- 
cessionnaire dans  le  développement  de  la  recette  est  mi- 
nime ,  et  d'un  autre  côté ,  il  pourrait  avoir  avantage  à 
faire  certains  transports  même  gratuitement  ;  car  un  train 
supplémentaire  portant ,  par  exemple ,  60  tonnes  de  mar- 
chandises, lui  rapporterait  0S40  +  0,012  X  60  =  l',12, 
même  si  la  recette  correspondante  était  nulle.  Nous 
croyons  donc  qu'il  serait  bon  d'augmenter  le  coefficient 
de  R,  et  de  réduire  ceux  de  M  et  de  K.  Nous  réduirions 
aussi  volontiers  le  terme  constant.  Comme  il  y  a  toujours 
un  service  minimum  de  3  trains  par  jour  dans  chaque 
sens,  soit  2.190  par  an,  un  terme  0,30  K  donne  déjà  une 
allocation  fixe  de  657  francs  ;  on  peut  trouver  suffisant  d'y 
ajouter  une  constante  de  quelques  centaines  de  francs. 

En  abandonnant  au  concessionnaire  quatre  ou  cinq 
dixièmes  de  la  recette  brute,  au  lieu  du  quart,  on  l'in- 
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téresserait  à  éviter  les  dégrèvements  inutiles ,  et  c'est 
ce  qui  rend  la  formule  acceptable ,  même  à  ceux  qui 
croient,  comme  nous,  qu'il  importe  de  ne  pas  sacrifier 
la  recette  nette. 

En  réduisant  à  0,005  environ  le  coefficient  de  M,  on 
inciterait  encore  suffisamment  le  concessionnaire  à  atti- 
rer le  trafic  des  houilles,  des  minerais,  des  amendements 
et  engrais  de  très  peu  de  valeur,  trafic  pour  lequel  Tinté- 
rôt  public  conseille  de  descendre  parfois  jusqu'au  prix  de 
revient  partiel  des  transports.  On  ne  l'intéresserait  pas, 
cependant,  à  réduire  les  tarifs  au-dessous  de  ce  prix  de 
revient  partiel;  car  si  un  train  supplémentaire  de  mar- 
chandises contient  60  tonnes  environ ,  avec  nos  coeffi- 
cients, il  ne  rapportera  encore  au  concessionnaire  que 
60  centimes,  en  ne  tenant  compte  que  du  terme  en  M  et  du 
terme  en  K,  et  pour  que  la  création  de  ce  train  lui  soit  avan- 
tageuse, surtout  si,  en  se  répétant,  elle  peut  l'obliger  à  aug- 
menter le  matériel,  il  faudra  que  le  terme  en  R  donne  un 
supplément  qui  ne  soit  pas  négligeable,  c'est-à-dire  que  le 
tarif  ne  descende  guère  au-dessous  de  2  centimes.  L'exploi- 
tant n*aurait  d*ailleurs  intérêt  à  descendre  à  des  tarifs 
aussi  bas,  que  si,  en  attirant  ainsi  un  trafic  à  peine  rémuné- 
rateur, il  n'entamait  pas  sensiblement  les  recettes  déjà 
acquises  ;  autrement  dit,  étant  admis  que  les  abaissements 
de  tarif  ont  à  la  fois  l'avantage  de  faire  naître  le  trafic  qui 
ne  pouvait  pas  supporter  les  anciens  prix,  et  l'inconvé- 
nient d'entraîner  des  sacrifices  sur  le  trafic  préexistant 
qui  pouvait  les  supporter,  la  formule  ne  poussera  à  réa- 
liser ces  abaissements  qu'autant  que  les  avantages  l'em- 
porteront réellement  sur  les  inconvénients. 

Même  en  réduisant  beaucoup  le  terme  constant,  l'en- 
semble de  la  formule,  avec  le  coefficient  que  nous  propo- 
sons pour  R,  assurerait  dès  le  début  une  rémunération 
suffisante  à  l'exploitant,  si  la  recette  probable  n^était  pas 
trop  faible.  Si ,  avec  ce  coefficient  un  peu  fort ,  une 


LA  FORMULE  D'EXPLOITATION  DE  M.   CONSIDÈRE.       93 

exploitation  intensive  peut  attribuer  des  bénéfices  assez 
élevés  au  concessionnaire,  il  n'y  a,  croyons-nous,  à  cela 
que  des  avantages,  et  ce  serait  envisager  la  question 
d'une  manière  bien  étroite  que  de  voir  là  un  tort  fait  à 
rÉtat  et  au  département. 

Il  nous  semble  donc  que,  sans  entrer  dans  les  calculs 
savâDts  où  est  entré  M.  Considère,  et  sans  admettre  tous 
ses  -arguments ,  on  peut  reconnaître  que  sa  formule  est 
la  plus  avantageuse*  de  beaucoup,  parmi  toutes  celles 
qui  ont  été  proposées.  On  pourrait,  sans  aucun  doute, 
trouver  des  cas  où,  elle  aussi,  conduirait  à  certaines 
anomalies.  Mais  ces  cas  nous  paraissent  devoir  être  fort 
exceptionnels,  et  en  variant  les  coefficients  qui  y  entrent, 
on  peut  accentuer  ses  effets  dans  un  sens  ou  dans  Tautre. 
Comme,  d*ailleurs,  tous  les  éléments  du  calcul  sont  four- 
nis par  la  statistique  même  la  plus  élémentaire,  son  ap- 
plication n'exige  ni  travaux  spéciaux,  ni  dépouillements 
compliqués.  En  réalité,  le  seul  élément  nouveau  qu'elle 
introduise  dans  le  calcul  des  frais  d'exploitation,  c'est  le 
tonnage  des  marchandises  ;  car,  dès  à  présent,  tous  les 
concessionnaires  ont  soin  de  limiter,  dans  les  conventions, 
le  nombre  normal  de  trains  à  mettre  en  marche  sur  leurs 
lignes,  et  de  stipuler  une  rémunération  supplémentaire 
pour  les  trains  en  sus  ;  or,  cela  revient  à  tenir  compte,  sous 
une  forme  bien  moins  rationnelle,  du  parcours  kilomé- 
trique des  trains.  Le  surcroit  de  complication  de  la  for- 
mule est  donc  bien  peu  de  chose,  en  regard  de  ses  avan- 
tages. 

€}oiiclusioiis«  —  Si  Ton  admet,  comme  cela  résulte, 
croyons-nous,  de  notre  mémoire  sur  les  garanties  d'inté- 
rêts, de  celui  de  M.  Considère,  et  des  présentes  observa- 
tions : 

1"  Que,  pour  être  vraiment  utile,  un  chemin  de  fer  doit, 
en  général,  pouvoir  couvrir  ses  frais  d'exploitation,  et  de 
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plus  rémunérer  directement  au  moins  une  minime  frac- 
tion du  capital  d'établissement  ; 

2'  Que  pour  offrir  des  garanties  suffisantes,  le  conces- 
sionnaire doit  fournir  une  fraction  de  ce  capital  ;  que  l'É- 
tat et  le  département  ont  tout  intérêt  à  fournir  eux- 
mêmes  le  surplus,  de  manière  à  profiter  du  taux  supérieur 
de  leur  crédit  ; 

3®  Que  la  formule  à  quatre  ou  à  six  termes  permet  de 
calculer  le  montant  forfaitaire  ou  le  maximum  des  dé- 
penses, en  fonction  du  trafic,  dans  des  conditions  propres 
à  mettre  les  intérêts  de  Texploitant  d'accord  avec  l'intérêt 
général. 

Un  système  rationnel  de  conventions  s'ea  dégage  de 
lui-môme. 

Le  département  ou  l'État  doit  exécuter  directement, 
ou  payer  en  ayant  soin  de  ne  le  faire  que  sur  justifica- 
tion des  dépenses  réelles,  la  majeure  partie  des  travaux 
de  construction,  la  grande  compagnie  à  laquelle  la  pe- 
tite ligne  servira  d'afiluent  supportant  les  frais  du  rac- 
cordement. Le  concessionnaire  doit  fournir  le  capital 
minime  formant  le  complément  des  dépenses  de  premier 
établissement. 

Pour  couvrir  l'intérêt  de  ce  capital  et  les  dépenses 
d'exploitation,  il  faut  lui  abandonner  les  recettes  réali- 
sées jusqu'à  concurrence  du  chiffre  résultant  d'une  bonne 
formule  d'exploitation,  en  y  ajoutant  les  quelques  cen- 
taines de  francs  représentant  l'intérêt  de  son  capital.  La 
formule  à  quatre  ou  à  six  termes  se  prête  parfaitement 
à  cette  combinaison.  Il  suffit,  après  avoir  calculé  les 
coefficients  d'après  les  besoins  de  Texploitation,  d'ajouter 
au  terme  constant  une  somme  représentant  l'intérêt  du 
capital  initial  fourni  par  l'exploitant.  Les  travaux  com- 
plémentaires et  l'augmentation  éventuelle  du  matériel, 
rentrant  dans  les  charges  corrélatives  du  développement 
du  trafic,  doivent  être  rémunérés  par  les  autres  termes 
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proportionnels  à  ce  trafic ,  et  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  la  détermination  de  leurs  coefficients.  En  prenant  à 
ses  risques  et  périls  Texploitation  dans  ces  conditions ,  le 
concessionnaire  prouvera  qu'il  a  foi  dans  son  entreprise, 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  en  justifier  Texécution. 
Si,  ensuite,  les  recettes  excèdent  la  somme  résultant  de 
la  formule  appliquée  au  trafic  réalisé,  le  surplus  viendra 
atténuer  les  charges  de  l'État  et  du  département.  Pourvu, 
d'ailleurs,  que  les  coefficients  soient  bien  établis,  le  con- 
cessionnaire aura  intérêt  à  développer  le  trafic,  et  il  y 
tronvera  des  bénéfices  qui,  eu  égard  au  peu  d'élévation 
de  son  capital,  peuvent  donner  des  dividendes  assez  sé« 
rieux, 

La  justification  des  dépenses  d'exploitation,  combinée 
avec  une  prime  d'économie,  peut  parfaitement  se  conci* 
lier  avec  ce  système.  La  formule  prend  alors  le  caractère 
d'an  maximum,  au  lieu  de  celui  d*un  forfait. 

Lorsque  l'examen  spécial  de  TafFaire  porte  à  croire 
que  le  rôle  de  la  petite  ligne,  comme  affluent  du  réseau 
d  mtérêt  général,  aura  une  importance  exceptionnelle, 
une  subvention  de  la  grande  compagnie,  fixe  ou  mieux 
proportionnelle  au  trafic,  serait,  en  outre,  justifiée  ;  les 
dispositions  que  montrent  aujourd'hui  les  directeurs  de 
la  plupart  des  compagnies  portent  à  croire  qu'une  sub- 
vention de  cette  nature  ne  serait  pas  refusée,  si  les  pou- 
voirs publics  les  encourageaient  dans  cette  voie. 

Quand,  en  offrant  de  pareilles  conditions,  il  est  impos- 
sible de  t];ouver  un  concessionnaire ,  nous  inclinons  à 
croire  qu'en  général,  c'est  la  preuve  qu'il  vaut  mieux 
renoncer  à  la  ligne.  Cependant  si  on  prend  le  parti  con« 
traire,  en  raison  des  considérations  morales  ou  politiques 
qui  peuvent  parfois  justifier  une  mesure  économiquement 
onéreuse,  le  type  de  convention  que  nous  venons  d'indi- 
quer s'y  prête  encore.  Il  suffit,  en  effet,  dans  ce  cas, 
pour  rendre  l'entreprise  viable,  d'accorder  une  allocation 
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annuelle  fixe  qui  viendra  s'ajouter  à  la  recette,  et  en  déduc- 
tion de  laquelle  viendront,  le  cas  échéant,  les  fractions 
de  cette  recette  attribuées  à  l'Etat  et  au  département. 
C'est  là,  au  fond,  la  combinaison  adoptée  dans  les  con- 
ventions, assez  nombreuses  depuis  quelques  années, 
dans  lesquelles  le  concessionnaire  prend  à  ses  risques  et 
périls  l'exploitation,  mais  se  fait  servir  par  le  départe- 
ment, en  dehors  de  la  recette,  l'intérêt  du  capital  qui 
représente  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  de 
premier  établissement. 

La  formule  de  M.  Considère  nous  parait  donc  conduire, 
dans  tous  les  cas,  à  une  solution  satisfaisante  d'un  pro- 
blème qui  avait  jusqu'ici  paru  insoluble,  et  sa  découverte 
est  un  vrai  service  rendu  à  tous  ceux  qui  ont  à  préparer 
des  conventions  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer 
secondaires. 
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NOTE 


SUR  UNE 


RDPTURE  DU  CABLE  DU  PUN  INCLINÉ 


DE  L'DSINE  UVIE  A  CONSTANTINE 


Ptr  fiL   JACOB ,   Ingénieur   tu  Corps    des   mines. 


La  rupture  dont  il  va  être  question  met  en  évidence  le 
fait  de  la  désorganisation  rapide  des  câbles  métalliques 
par  suite  de  leur  passage  sur  des  poulies  d*un  diamètre 
trop  faible  et  d'enroulements  successifs  dans  des  plans 
différents.  Elle  a  eu  pour  conséquence  une  marche  en 
dérive  des  deux  trains,  due  au  non  fonctionnement  des 
freins  automatiques.  A  ce  double  point  de  vue,  cet  acci- 
dent nous  a  paru  présenter  un  certain  intérêt. 

L'usine  Lavie  utilise  pour  la  fabrication  des  farines 
et  de  rhuile  d'olive  les  chutes  que  forme  le  Rhumel  à  sa 
sortie  des  gorges  de  Constantine.  Elle  est  reliée  à  la 
place  de  la  Brèche,  point  de  passage  obligé  pour  Tarri- 
vages  de  matières  premières  et  les  expéditions  des  pro- 
duits, par  une  route  dont  la  pente  atteint  sur  la  moitié 
de  la  longueur  10  à  12  centimètres  par  mètre.  Dans  ces 
conditions,  le  transport  annuel  de  10  à  12.000  tonnes  de 
grains  à  la  descente,  d'autant  de  farines  à  la  montée,  de 
100  à  120  tonnes  d'huile  représentait  une  dépense  con- 
sidérable. Aussi  se  décida-t-on  dernièrement   à  relier 

Tome  II,  1892.  ^ 
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l'usine  aux  entrepôts  voisins  de  la  Brèche  par  un  plan 
incliné. 

Ce  plan  a  une  longueur  de  1.165  mètres  avec  une  pente 
uniforme  de  0,158,  sauf  au  voisinage  des  stations  où  elle 
a  été  portée  à  0,20  sur  une  petite  longueur. 

Le  plan  est  en  souterrain  sur  900  mètres  à  partir  du 
sommet  et  à  ciel  ouvert  sur  le  reste  de  la  longueur,  sauf 
un  passage  voûté  de  20  mètres,  situé  entre  la  station 
intermédiaire  (débarquement  des  grains  au  sommet 
du  moulin),  et  la  station  du  bas  (embarquement  des 
farines.) 

Le  plan  est  à  une  seule  voie,  de  1  mètre  de  largeur^ 
avec  un  garage  pour  le  croisement  automatique  de& 
trains. 

Chaque  train  se  compose  d  un  truc  pesant  1.400  kilo- 
grammes, portant  3  wagonnets  de  175  kilogrammes  Tun. 
La  charge  utile  d*un  truc  peut  être  de  1 .500  kilogrammes  ; 
à  l'avant  se  trouve  une  banquette  pour  la  circulation  du 
personnel  (*)  ;  une  toiture  en  tôle  légère  règne  sur  toute  la 
longueur  du  véhicule.  Chaque  truc  est  muni  d'un  frein  à 
main  et  d'un  frein  automatique  dont  il  sera  question  plus 
loin. 

Câble.  —  Le  câble  se  compose  de  6  torons  enroulés 
sur  une  âme  en  chanvre  ;  chaque  toron  est  formé  de 
8  fils  d'acier  nMO  (1"",5  de  diamètre)  et  d'une  âme 
formée  de  4  fils  de  fer  câblés  de  1  millimètre  de  dia- 
mètre. 

Le  diamètre  du  câble  est  de  20  millimètres  ;  son  poids 
est  de  l''^,400  au  mètre.  La  résistance  indiquée  est  de 
100  kilogrammes  au  millimètre  carré  de  fil  d'acier. 


(*)  A  la  suite  de  Taccident  et  malgré  les  perfectionnements 
apportés,  M.  Lavie  a  formellement  interdit  la  circulation  des 
personnes  dans  le  souterrain. 
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Ce  câble,  sans  fin,  est  disposé  de  chaque  côté  de  la  voie 
où  il  est  supporté  par  des  galets  en  fonte.  Au  bas  du  plan, 
il  passe  en  faisant  deux  tours  et  demi  sur  une  poulie  de 
l",40de  diamètre,  actionnée  par  les  turbines  du  moulin 
par  rintermédiaire  d'une  transmission  télodynamique. 

Au  sommet  du  plan,  le  câble  passe  sur  une  poulie  de 
même  diamètre  avec  chariot  tendeur.  Le  peu  d'espace 
dont  on  disposait  a  conduit  à  disposer  cette  poulie  dans 
un  puits  vertical,  et  par  suite  à  retourner  verticalement 
le  câble  sur  des  poulies  de  renvoi  de  1  mètre  de  diamètre 
(PL  III,  fig.  1  et  1  bii).  Toutes  les  poulies  sont  en  fonte 
et  leurs  gorges  ne  portent  aucune  garniture. 

Description  de  f  accident.  —  Le  30  décembre  1891,  les 
deux  trucs  étaient  chargés  à  charge  complète  et  M.  M... 
se  trouvait  sur  le  truc  montant.  La  rupture  du  câble  eut 
lieu  lorsque  les  deux  trucs  étaient  au  voisinage  du  croi- 
sement. Autant  qu'on  put  en  juger  par  la  position  des 
bouts  de  câble  entraînés,  la  rupture  se  fit  près  des  poulies 
de  tète  et  sans  doute  aux  poulies  mêmes. 

Les  freins  automatiques  ne  fonctionnèrent  pas,  et  les 
deux  trucs  partirent  en  dérive.  M.  M...  n'essaya  pas  de 
serrer  le  frein  à  main,  car  la  manivelle  se  trouvant  à 
Tavant,  près  de  la  banquette,  il  aurait  été  infailliblement 
écrasé  dans  la  collision  des  deux  trucs  résultant  du  ra- 
lentissement du  premier  ;  il  se  faufila  entre  les  sacs  et  la 
toiture  vers  l'autre  extrémité. 

Après  avoir  franchi  la  station  intermédiaire,  au  point 
où  la  pente  passe  de  0  à  0,20,  le  premier  truc  en  dérive 
dérailla  des  deux  roues  d'avant  et  vint  heurter  la  tête  du 
passage  voûté.  La  violence  du  choc  fut  telle  que  les  lon- 
gerons furent  tordus  ou  brisés.  La  toiture  fut  arrachée, 
M.  M...  et  le  chargement  furent  projetés  hors  de  la  voie. 
Par  un  hasard  providentiel,  M.  M...  n'eut  aucun  mal. 

Aussitôt  après,  le  deuxième  truc  vint  tamponner  le 
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premier,  acheva  de  le  démolir  et  en  refoula  les  débris  sur 
une  quarantaine  de  mètres.  Les  débris  du  châssis  du  pre- 
mier truc  arrachèrent  les  rails  et  les  traverses  et  for- 
mèrent ainsi  un  frein  énergique.  Grâce  à  cette  circons- 
tance, la  chambre  de  manœuvre  qui  se  trouve  en  bas  du 
plan  fut  préservée  :  tout  se  réduisit  à  des  dégâts  maté- 
riels. 

Cause  du  non  fonctionnement  des  freins.  —  Le  câble 
est  fixé  sans  solutiofi  de  continuité  à  une  barre  d'atte- 
lage Â  B  placée  latéralement  au  châssis  du  truc  et  mo- 
bile le  long  de  celui-ci  {fig,  2). 

Le  mécanisme  du  frein  comprend  les  pièces  sui- 
vantes :  CD,  levier  articulé  en  G  avec  la  barre  de  trac- 
tion et  tournant  autour  d'un  point  fixe  G  du  châssis  ; 

D  E,  bielle  de  renvoi  ; 

E  K,  levier  de  frein  tournant  autour  d'un  point  fixe  K,  ar- 
ticulé en  E  à  la  bielle  de  renvoi,  et  en  H  à  une  tringle  HN 
qui  se  termine  par  un  étrier  MN  embrassant  une  série  de 
rassorts  R  à  feuilles  étagées.  Ces*  ressorts  R  prennent 
appui  sur  une  entretoise  P  Q  du  châssis. 

Le  frein  proprement  dit  comprend  :  1®  une  pièce  fixée 
en  F  au  levier  de  frein  et  venant  frotter  contre  le  rail 
pour  une  position  convenable  du  levier;  2®  une  pièce  G 
fixe,  fixée  au  longeron  du  châssis  e*  de  l'autre  côté  du 
rail  de  façon  à  limiter  la  flexion  transversale  du  rail  sous 
l'action  du  frein. 

Fonctionnement.  —  Lorsque  la  barre  d'attelage  AB 
est  tirée  vers  le  haut,  le  point  H  se  déplace  en  sens  in- 
verse, les  ressorts  sont  comprimés  et  le  frein  desserré. 
Si  la  traction  sur  A  B  cesse  ou  diiriinue ,  le  frein  se  serre 
sous  l'action  des  ressorts.  Aux  stations  un  dispositif  spé- 
cial empêche  le  frein  d'agir. 

Gomme  le  truc  doit  pouvoir  marcher  à  vide  (ce  qui  a 
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toujours  lieu  entre  la  station  intermédiaire  et  la  station 
du  bas) ,  les  ressorts  ont  dû  être  réglés  de  façon  à  ce 
qu'un  effort  de  220  kilogrammes  (composante  du  poids 
du  truc  vide),  exercé  sur  la  barre  d'attelage  fût  suffisant 
pour  empêcher  le  frein  d'agir.  Or,  quand  la  rupture*  a  eu 
lieu,  chaque  truc  traînait  avec  lui  au  moins  500  mètres 
de  câble,  c'est-à-dire  un  poids  de  700  kilogrammes.  Une 
partie  du  câble  rompu  roulait  sur  les  galets,  une  autre 
partie  avait  quitté  les  galets  et  frottait  sur  les  traverses 
et  le  ballast.  La  résistance  de  ce  chef  est  difficile  à  éva* 
luer;  elle  a  pu  atteindre  le  chiffre  de  220  kilogrammes 
indiqué  plus  haut.  Toutefois ,  le  non  fonctionnement  du 
frein  ne  prouve  pas  que  cette  résistance  ait  été  atteinte  ; 
il  existe ,  en  effet ,  une  deuxième  cause  qui  devait  empê^ 
cher  le  frein  d'agir. 

Pour  que  le  frein  se  serre,  il  faut  que  la  barre  d'atte- 
lage et  le  bout  de  câble  qui  lui  est  fixé  se  déplacent  la- 
téralement au  châssis  d'une  quantité  correspondant  à 
la  course  des  ressorts.  Par  suite  de  l'inertie  du  câble,  le 
serrage  n'est  pas  instantané,  et  il  y  a  un  commencement 
de  marche  en  dérive.  Alors,  le  brin  inférieur  se  détend  et 
se  pose  sur  la  voie  ;  le  truc  commence  à  le  refouler,  la 
résistance  ainsi  créée  s'applique  à  la  barre  d'attelage  et 
s'ajoute  à  la  résistance  du  brin  supérieur  rompu.  Au  bout 
d'un  temps  assez  court,  le  câble  se  replie  et  prend  la  po- 
sition indiquée  par  la  figure  3.  La  résistance  opposée 
en  A  par  le  brin  inférieur  croît  rapidement  et  arrive  très 
vite  à  annihiler  le  frein. 

Cet  inconvénient  eût  été  évité  en  coupant  le  câble  au 
droit  de  chaque  truc  et  en  attelant  le  brin  inférieur  à 
un  point  du  châssis  sans  connexion  avec  le  mécanisme 
de  frein. 

Dans  les  nouveaux  trucs  qui  vont  être  mis  en  service, 
la  résistance  du  brin  inférieur,  en  cas  de  rupture,  sera 
utilisée  pour  le  serrage  du  frein. 
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Le  mécanisme  assez  ingénieux  du  nouveau  frein  mérite 
d'être  signalé. 

Le  frein  proprement  dit  consiste  en  une  came  G  munie 
de  dents  ifig.  4)  et  disposée  de  façon  à  ce  que,  dès  qu'elle 
entre'en  contact  avec  le  rail,  la  vitesse  du  véhicule  con- 
tribue à  augmenter  le  serrage. 

En  cas  de  rupture  du  câble,  un  jeu  de  ressorts  et  de 
leviers  analogue  au  système  précédent  agit  par  l'inter- 
médiaire d'une  chaîne  pour  mettre  la  came  en  contact 
avec  le  rail. 

Si  la  résistance  du  câble  rompu  empêche  les  ressorts 
d'agir,  celle  du  brin  inférieur  entre  enjeu.  A  cet  effet,  la 
barre  d'attelage  du  brin  inférieur  (distincte  de  celle  du 
brin  supérieur)  repousse  vers  le  haut  la  tringle  AB.  Celle- 
ci  agit  sur  la  chaîne  D  E  qui  commande  la  rotation  de  la 
came.  Cette  chaîne  entraîne,  en  outre,  un  plateau  E 
(fixé  à  la  manivelle  de  la  rotation  de  la  came),  et  sur 
lequel  repose  un  tenon  fixé  à  l'extrémité  d'une  sorte 
d'ancre  H  mobile  autour  d'un  axe  K.  L'ancre  tombe  et 
accroche  les  traverses. 

On  voit  sur  le  croquis  que  la  chute  de  l'ancre  est  éga- 
lement provoquée  lorsque  les  ressorts  reliés  au  brin  su- 
périeur agissent  pour  le  serrage. 

Un  ressort  à  boudin  R  empêche  le  fonctionnement 
intempestif  du  frein. 

Rupture  du  câble.  —  Les  diverses  causes  ayant  pu  dé- 
terminer cette  rupture  au  bout  d'un  temps  relativement 
court  sont  : 

l"*  La  mauvaise  qualité  du  métal; 

2**  La  fatigue  et  l'usure  du  câble. 

1®  Qualité  du  métal.  —  Nous  avons  essayé  un  mor- 
ceau de  câble  n'ayant  pas  servi.  Les  fils  d'acier  ont  rompu 
sous  une  charge  de  106  kilogrammes  par  millimètre  carré. 
A  Tessai,  au  pliage,  ils  ont  rompu  après  7  pliages  dou- 
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bles  dans  un  étau  garni  de  mâchoires  de  5  millimètres  de 
congé. 

L'âme  des  torons  s'est  rompue  sous  une  charge  de 
66  kilogrammes. 

Le  métal  avait  donc  bien  la  résistance  indiquée. 

2*  Fatigue  du  câble  : 

Données.  —  Poids  du  chariot  tendeur 2.000  kilogr. 

Composante  du  poids  du  truc  chargé 540      — 

Composante  du  poids  de  l.iOO  mètres  de  câble .  •       250      — 

La  tension  maxima,  à  l'état  de  repos,  dans  le  brin  su- 
périeur (nous  appellerons  ainsi  la  moitié  du  câble  qui, 
par  suite  du  mouvement  alternatif  du  système,  passe 
toujours  sur  les  poulies  du  haut),  est  égale  à  1.000  kilo- 
grammes; elle  est  déterminée  par  le  poids  du  chariot 
tendeur.  La  tension  dans  le  brin  inférieur  est  au  plus 
égale  à  1.000  —  540  =  460  kilogrammes. 

A  Tétat  de  mouvement,  cette  répartition  est  modifiée. 
Soient  T,  et  T,'  [fig.  5)  les  tensions  en  haut  et  en  bas  du 
plan  de  la  moitié  du  câble  qui  conduit,  T,  et  T,  les  ten- 
sions correspondantes  dans  Tautre  moitié,  R  la  force 
motrice  rapportée  à  la  jante  de  la  poulie  et  représen- 
tant l'équivalent  de  l'ensemble  des  résistances  au  mou- 
vement. 

On  a: 

Ti  +  T,  =  2000kg. 

Ti  — T,=:R. 

T;  +  T,'  =  2000  —  2  (540  +  250)  =  420  kg. 
T;— Ti=R. 

Il  résulte  de  l'observation  du  câble  en  mouvement  que 
T^  est  très  faible.  On  en  déduit  que  R  est  égal  environ  à 
400  kilogrammes.  La  plus  forte  tension  dans  le  brin  su- 
périeur sera  donc  1.200  kilogrammes,  soit  14  kilo- 
grammes par  millimètre  carré,  si  on  ne  fait  pas  entrer 
en  ligne  compte  l'âme  en  fer  des  torons  et  11*^^,6  dans  le 


/ 
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cas  contraire.  Ces  chiflFres  sont  un  peu  élevés  sans  être 
exagérés. 

L'enroulement  sur  les  poulies  détermine  un  surcroit 
de  tension  dans  le  câble. 

On  admet  en  général,  dans  les  calculs  d'établissement 
des  câbles,  que  cette  tension  est  représentée  par  l'ex- 

pression  E!  f:'  ^  étant  le  diamètre  du  fil  et  D  le  diamètre 

de  la  poulie. 

En  réalité,  cette  expression  représente  la  tension  élas- 
tique de  la  fibre  extrême  d'un  fil  de  diamètre  8  enroulé 
sur  une  poulie  de  diamètre  D.  Cette  formule  donne  tout 
au  plus  une  limite  supérieure  de  la  fatigue  des  fils,  elle 
ne  saurait  fournir  d'indication  bien  utile,  puisqu'elle  ne 
tient  aucun  compte  de  la  constitution  du  câble. 

Si  on  prend  une  série  de  fils  assemblés  parallèlement, 
leur  ensemble  aura  la  même  raideur  qu'une  barre  où  la 
matière  serait  distribuée  d'une  fagon  identique;  si  au 
contraire  les  fils  sont  disposés  en  hélice,  la  souplesse 
du  câble  augmentera  à  mesure  que  le  pas  des  spires  dimi- 
nuera ;  il  semble  donc  que  la  détermination  du  diamètre 
des  poulies  doive  dépendre  autant  de  la  constitution 
intime  du  câble  que  du  diamètre  des  fils.  Actuellement, 
ce  dernier  élément  seul  intervient. 

Le  passage  des  câbles  sur  les  poulies  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  donner  naissance  à  une  tension  sup- 
plémentaire, il  provoque  dans  une  même  section  une 
inégale  répartition  de  la  charge  de  service ,  qu'on  peut 
considérer  comme  uniformément  répartie  dans  une  partie 
droite.  Ce  fait  tient  à  la  déformation  des  spires,  dont  le 
pas  s'allonge  à  la  convexité  du  câble  et  diminue  dans  la 
partie  concave.  Cette  déformation,  qui  est  produite  par 
des  déplacements  relatifs  des  éléments  du  câble,  donne 
naissance  à  des  frottements  et,  par  suite,  à  une  usure 
intérieure. 
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A  Insine  Lavie,  les  charges  de  service  des  deux  brins 
et  leurs  conditions  d'enroulement  étant  très  différentes, 
les  deux  moitiés  du  câble  ont  présenté  des  différences 
très  tranchées. 

Le  brin  inférieur  présente  une  usure  extérieure  sen- 
sible, mais  peu  prononcée;  à  l'intérieur,  à  première  vue, 
le  câble  semble  intact  ;  toutefois ,  en  examinant  un  fil 
isolé,  on  observe  une  série  de  petites  facettes  d'usure 
aa  'Jig.  6),  se  reproduisant  d'une  manière  identique  à 
chaque  spire  du  câble.  Ces  empreintes,  ainsi  qu'on  peut 
8*60  assurer  par  l'observation  du  câble  dont  un  toron  est 
enlevé ,  sont  produites  par  le  frottement  des  fils  d'un 
toron  contre  ceux  du  toron  voisin.  Dans  un  même  toron 
il  n'y  a  pas  trace  d'usure  provenant  du  frottement  mutuel 
des  fils. 

Dans  le  brin  supérieur,  l'usure  extérieure  est  beaucoup 
pins  accusée  :  elle  atteint  la  moitié  de  l'épaisseur  des  fils 
sur  toute  la  surface  extérieure  du  câble,  ce  qui  indique 
que  le  câble  avait  des  mouvements  de  torsion  qui  ame- 
naient successivement  tous  les  points  de  sa  circonférence 
en  contact  avec  les  gorges  des  poulies. 

L'usure  intérieure,  également  très  avancée,  est  formée 
[fig.l)  par  des  sillons  transversaux  [a)  provenant  du  frot- 
tement des  fils  d'un  toron  et  des  fils  du  toron  voisin,  de 
sillons  logitudinaux  {b  b)  dus  aux  frottements  réciproques 
des  fils  d'un  même  toron,  et  enfin  d'un  sillon  [c)  résul- 
tant des  frottements  des  fils  et  de  l'âme  en  fer  des  torons. 
Ces  derniers  se  manifestent  surtout  au  droit  des  facettes 
d  usure  extérieure  ;  en  ces  points  la  section  du  fil  est  ré- 
duite à  fort  peu  de  chose ,  par  suite  d'abord  de  l'usure 
et  aussi  de  rallongement  permanent  qu'a  pris  le  fil  dont 
le  métal  est  devenu  aigre  et  cassant  {^). 


(*)  Peu  de  temps  avant  la  rupture  on  avait  conslaté  un  allon- 
gement  notable  du  câble. 
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Les  déplacements  relatifs  des  torons  et  des  fils  au  pas- 
sage de  la  recette  supérieure  ont  eu,  en  outre,  pour  effet 
d*empêcher  Tenduit  de  goudron  dont  le  câble  était  fré- 
quemment recouvert  de  rester  adhérent  ;  il  en  est  résulté 
une  oxydation  intérieure  assez  marquée. 

En  résumé,  la  rupture  du  câble,  après  cinq  mois  de 
service,  est  due  à  Tusure  intérieure  et  extérieure  prove- 
nant du  faible  diamètre  des  poulies  et  surtout  des  enrou- 
lements successifs  dans  des  plans  perpendiculaires. 

Les  modifications  apportées  â  Tinstallation  à  la  suite  de 
l'accident  comprennent  remploi,  en  haut  en  bas  du  plan, 

des  poulies  de  2",250  de  diamètre  [f.  =  TEno)-  ^^  P^^" 

lie  supérieure  est  portée  sur  un  chariot  tendeur  mobile 
dans  le  plan  du  câble.  Le  centre  de  la  poulie  est  placé 
en  dehors  de  l'axe  de  la  voie,  et  Tun  des  brins  du  câ>ble 
est  ramené  dans  sa  position  normale  au  moyen  d'une 
poulie  de  renvoi  de  1"',40  dans  le  même  plan  et  sur 
lequel  Tare  embrassé  est  faible  {fig.  8). 

Gonstantine,  mars  1892» 
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■•TE  SUB  LE  BifELiPPEHEHT  BE8  HIRES  BOR  BU  TRAR8TAAL 

(WITWATERSRARB) 

Par  M.  L.  db  LAUNAY,  ingénieur  des  mines. 

Un  rapport  récent  de  M.  âubert,  vice -consul  de  France  à 
Pretoria,  nous  met  au  courant  des  derniers  résultats  obtenus  en 
i89i  au  Witwatersrand.  Étant  donnes  rimportancc  considérable 
et  le  développement  croissant  de  ce  district  aurifère,  nous  allons 
résumer  ces  documents  nouveaux  comme  suite  à  Tarticle  que 
nous  avons  publié  sur  le  même  sujet  dans  les  Annales  de  1891. 

Le  rapport  comprend,  outre  des  renseignements  statistiques 
très  complets,  la  communication  d*un  premier  essai  de  carte  géo- 
logique locale  dû  à  M.  Maidment,  dont  nous  commencerons  par 
dire  quelques  mots. 

Cette  carte,  dont  les  deux  coupes  ci -contre  (*),  toutes  deux 
N.O.-S.E.,la  première  {Jig,  1)  par  Johannesburg,  la  seconde  (A^.  2) 
plasàTouest,  indiqueront  suffisamment  Fesprit,  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  les  études  précédentes  dont  nous  avons  eu 
connaissance.  Elle  place,  en  effet,  dans  le  précambrien,  les  con- 
glomérats aurifères.  D* autre  part,  elle  représente  le  silurien 
comme  déposé  dans  une  cuvette  des  diorites  (greenstone),  dont 
nous  connaissons  ailleurs  les  intrusions  fréquentes  au  milieu  du 
Karoo.  Ce  dernier  point  nous  met  en  garde  contre  les  autres 
résultats  de  ce  travail,  que  nous  avons  tenu  néanmoins  à 
signaler  (•*). 

On  peut,  tout  au  moins,  en  conclure  l'existence  d'une  série  de 
zones  parallèles  E.-O  allant  des  granité  et  schistes  métamor- 
phiques au  nord  jusqu'aux  calcaires  et  grès  classés  par  M.  Maid- 
ment  dans  le  silurien,  au  sud.  Les  conglomérats  aurifères  com- 


(*)  Ces  eoapes  sont  à  la  même  échelle  que  le  plan  des  concessions  du 
Witwatersrand  joint  à  notre  article  précité. 

(**)  La  carte  n'étant  accompagnée  d'aucun  texte,  il  nous  est  impossible  de 
discuter  b  distance  les  affirmations  de  Tauteur. 
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prennent,  parait-il,  des  intercalations  concordantes  de  schistes 
micacés  et  quartzites  à  niveaux  ferrugineux  et  supportent  en  dis- 
cordance le  carbonifère  bien  horizontal. 


N.O. 


Rg.l.  Coupe  JfO.SE  pr  Johannesburg 


S£. 


MFIFïï 


é 


c 

i«  •    •    < 


SUurieiimféricar 
calcaire 


Slluneninfériour 
grés 


Sclùstcs  micacés  avccquartiiUs 

animerais  de  fer 


Gndsseitaraiiis 
ïïiéiamoi'phiijues 


Canglouièrats 
aurifères 


Diorile 
(grcensiael 


*  *  • 
«  «  * 


Graniifi 


Passons  maintenant  aux  tableaux  statistiques  : 
!•  Production  des  mines  d'or  du  Witwatersrand.  —  La  produc- 
tion (en  kilogrammes  d*or)  s*e&t  accrue,  de  1887  à  1891,  dans  la 
proportion  suivante  : 

Total  de  1887 


1887 
797^085 


1888 
7.156S37Î 


1889 

ll.480k,0i9 


1890 

15.384>',407, 


1891 

22.672S857 


à  1891 

57.490^,970 


L'or  ainsi  obtenu  contenant  environ  12  p.  100  d'argent,  cette 
production  totale  se  décompose  en  réalité  comme  suit  : 

Or  fiD 56.592»' ,154  =  173.885.233  fr. 

Argent 6.896S816  =     i.986.859 


175.872.002  fr. 


La  production  mensuelle  a  été  de  350  kilogrammes  en  jan- 
vier 1888;  793  kilogrammes  en  janvier  1889;  1.088  kilogrammes 
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ea  janvier  1890;  i.654  kilogrammes  en  jaDTier  1891  ;  2.497  kilo- 
grammes en  décembre  1891.  En  même  temps,  le  nombre  des 
bocards  fonctionnant  est  arrivé  en  moyenne  à  1.700.  La  quantité 
de  minerais  passés  aux  bocards  a  été,  en  1890,  de  71 1.877  tonnes; 
ea  1891,  de  1.082.015  tonnes. 

Les  revenus  que  l'État  a  tirés  de  l'exploitation  des  mines  ont 
été  de  18  millions  en  1889;  12  millions  en  1890;  9  millions  en 
1891.  Celte  décroissance  tient  à  la  diminution  du  produit  venant 
des  permis  de  recherches* 

2*  Rendement  à  la  tonne  des  différentes  couches  ou  reefs. 


Maio  reef  . 
Black  reef. 
Batterr  reef 


1888 


33,749 
39,578 


1889 


ffr. 
31,870 

10,909 

3,979 


1890 


21,643 
10,143 
11,031 


1891 


17,118 
14,014 
19,406 


Ce  tableau  met  en  lumière  un  appauvrissement  rapide  du 
Tncân  teefy  sur  lequel  sont  situées  les  principales  compagnies. 
La  raison  en  est  qu'au  début  on  ne  travaillait  que  les  veines 
minces  ou  leaders  de  ce  main  reef,  veines  beaucoup  plus  riches 
dont  les  teneurs  exceptionnelles  ont  permis  de  faire  monter  tout 
d'abord  le  cours  des  actions. 

En  1890,  le  rendement  moyen  sur  le  main  reef  a  varié  de 
5*^,78  (Banket  Co)  à  50(%194  (Robinson)  suivant  les  veines  ex- 
ploitées. 

3*  Tableau  par  rang  d'importance  des  principales  compagnies 
minières. 


II«K8  DBS  COMPAONIBS 


RAiiisoD 

Laiçlaa0e  estate  .  . 

Ci9vn  reef 

Jiaq)er8 

Siamer  and  Jack  .  . 
Uvban-Roodepoort . 
Afqr  Consolidated. .  . 
Merer  and  Charlton. 
C^  aod  Buburban.  . 
Rtodeport 


PRODUCTION 

EN  K1L06R. 

DIVIDENDES     DÉCLARÉS 

de 

1887 
à 

1890 

1891 

Total 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1889 

kilofç 

kilojf. 

kilofr. 

kllOR. 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

P-i?^ 

p.  100 

3.184 

2.333 

2.924 

8.441 

40 

25 

20 

9 

2  271 

1.764 

1600 

5.635 

» 

32 

15 

12 

1.000 

1.166 

1.239 

3.405 

18 

6 

15 

50 

1.170 

9i0 

525 

2635 

5 

20 

n 

n 

480 

661 

1.194 

2  335 

» 

10 

» 

30 

557 

49H 

756 

1.811 

1 

10 

20 

30 

405 

407 

854 

1666 

w 

■ 

n 

it 

514 

483 

611 

1.638 

20 

N 

20 

60 

781 

406 

386 

1.573 

11 

42,5 

1» 

» 

141 

■ 

1.4-10 

1.453 

» 

» 

9 

» 

Total 


p.  100 
94 
59 
89 
30 
40 
60 

100 
53,5 

t 


VALEUR 

des  action! 
detSfr. 

à  Johannes- 
barg,  en 
dèc.  1801 


fr. 

76,85 
70,00 
126,25 
42,00 
78,10 
65,60 
10,60 
71,25 
62,50 
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4"  Question  de  la  main-d'œuvre, 

La  main-d*œuvre  est  assez  difiScile  à  recruter  au  Witwaters- 
rand:  non  pas  les  blancs,  qui  sont  accourus  en  grand  nombre 
de  Kimberley  après  la  fermeture  de  nombreuses  mines  résultant 
de  la  formation  du  syndicat  de  Beer*s;  mais  les  nègres,  que  les 
compagnies  se  disputent  à  prix  d'or  et  dont  le  salaire  s'est  élevé 
ainsi  de  4  francs  à  20  francs  par  semaine  jusqu*en  1890.  A  ce 
moment,  une  entente  ayant  eu  lieu  entre  les  Sociétés,  ces  salaires 
se  sont  abaissés  :  ils  ont  été,  en  décembre  4891,  d'environ 
61  francs  par  mois.  Actuellement  15.000  noirs  sont  employés  aux 
mines,  dont  58  p.  100  venant  des  côtes  du  Mozambique,  19  p. 
100  du  nord  du  Transvaal,  12  p.  100  du  Basoutoland^  11  p.  100 
du  Zoulouland  et  de  Natal. 

5*  Question  des  résidus  ou  tailings. 

Avec  les  procédés  en  usage,  même  dans  les  compagnies  les 
mieux  outillées,  comme  la  Langlaagte  Estate  ou  la  Robinson, 
30  k  40  p.  100  de  l'or  associé  à  des  pyrites  plus  ou  moins  arse- 
nicales passe  aux  résidus. 

Diverses  compagnies  spéciales  se  sont  fondées  récemment  pour 
le  traitement  de  ces  résidus  :  en  particulier,  l'African  Gold 
recovery  Synd.,  qui  applique  le  Mac-Arthur  Forrest  process  basé 
sur  Faction  dissolvante  du  cyanure  de  potassium.  Les  minerais 
sont  brassés  dans  des  agitateurs  mécaniques  avec  du  cyanure  ; 
puis  la  dissolution  est  précipitée  par  des  copeaux  de  zinc.  En 
1891,  cette  compagnie  a  produit  environ  1.300  kilogrammes  d'or 
correspondant,  paraît-il,  à  90  p.  100  de  Tor  contenu. 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 


RÉPUBLIQUE   DU  TRANSYAAL. 

Loi  et  règlements  de  1891  sur  r exploitation  des  mines. 

Pour  la  quatrième  fois,  en  six  ans,  la  République  du  Trans- 
vaal vient  de  modifier  la  législation  sous  Tempire  de  laquelle 
s'exploitent  les  mines  d'or  qui  ont  joué  et  jouent  un  rôle  si 
considérable  dans  la  vie  de  cette  région.  Une  loi  n*  10  de  1891  (*), 

(*]  Les  Annales  ont  reçu,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
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entrée  en  vigueur  le  i**  septembre  1891,  a  remplacé  la  loi  du 
15  février  1888  dont  il  avait  été  donné  dans  les  Annales  (8*  série, 
t.  XY,  p.  690)  une  analyse  détaillée.  U  semble  au  premier  abord 
qn^on  ait  revu  et  revisé  plus  que  transformé  la  loi  de  1888.  En 
la  forme  notamment*  le  législateur  du  Transvaal,  faisant  pour 
cette  loi  ce  que  nous  pratiquons  pour  nos  codes  et  nos  lois  im* 
portantes,  a  scrupuleusement  respecté  son  contexte  extérieur  et 
le  numérotage  de  ses  articles.  La  loi  de  1891  a  ainsi  conservé 
91  articles  qui  correspondent  exactement  aux  91  articles  de  la 
loi  de  1888,  encore  qu'un  certain  nombre  d'entre  ces  derniers 
soient  purement  et  simplement  abrogés,  comme  cela  se  présente 
dans  notre  loi  des  mines  des  21  avril  1810-27  mai  1866  27  juillet 
1880.  En  réalité,  la  plupart  des  modifications  touchent  aux  détails 
plus  qu*au  fond  du  droit,  et  en  tout  cas  le  caractère  général  de 
la  législation  n^est  pas  altéré  ;  toutefois  il  est  certaines  modifica* 
tiens  qui  ne  laissent  pas  de  marquer  une  évolution  considérable; 
telle  est  notamment  Tabrogation  de  ce  que  Ton  avait  appelé 
le  jumping  des  claiinsj  autrement  dit  la  réoccupation  par  des 
tiers  de  mines  tombées  de  piano  en  déchéance  pour  inexécution 
du  travail  annuel  obligatoire. 

Étant  données  la  forme  et  la  nature  des  changements  légis* 
latifs  de  1891,  nous  en  rendrons  compte  par  comparaison  avec 
la  législation  de  1888  dont  l'analyse  a  été  antérieurement  donnée; 
nous  ne  nous  arrêterons  même  que  sur  les  différences  qui  pré- 
sentent quelque  intérêt  et  ne  constituent  pas  de  simples  modifi- 
cations de  rédaction  sans  portée  pratique  sérieuse* 

La  loi  (art.  2)  ne  s'applique  toujours  (*)  qu'aux  diamants,  rubis, 
or,  et  autres  métaux  précieux  ou  pierres  précieuses  qui  seraient 
ultérieurement  désignés  par  le  gouvernement.  Môme  distinction 
fondamentale  qu'en  1888  entre  les  recherches  et  exploitations 
dans  les  périmètres  miniers  déclarés  publics  {publicke  delverijen) 
et  celles  faites,  hors  de  ces  périmètres,  dans  les  propriétés  ou 
fermes  restées  entièrement,  au  point  de  vue  minier^  à  la  disposi- 
tion de  leurs  propriétaires. 


étrangères,  le  texte  original  et  la  traduction  de  cette  loi,  dues  b  Tobligeance 
attentive  de  M.  le  Vice-Gonsol  de  France,  à  Pretoria,  M.  Âubert,  à  qui  les 
Amuties  et  l'administration  sont  déjà  redeyables  de  communications  si  nom- 
bre oses  et  si  complètes  sur  tout  ce  qui  touche  l'industrie  aurifère  du 
Transvaal. 

(*)  A  la  suite  de  Tanalyse  de  la  loi  n*  10  de  1891  nous  donnerons  l'analyse 
d'actes  rendus  par  le  gouvernement,  en  1891,  pour  Texploitation  de  certaines 
attires  substances  minérales. 
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Dans  ce  second  cas,  mêmes  règles  essentielles  en  faveur  du 
propriétaire  superficiaire  ou  de  son  cessionnaire,  soit  pour  les 
recherches,  soit  pour  Texploitation  par  bail  minier  ou  mijnpachi- 
hi-ief.  Toutefois,  l'article  7  exige  en  plus  désormais  que  Ton 
donne  avis  à  l'administration  de  l'ouverture  des  recherches  et 
des  découvertes  qu'elles  peuvent  amener.  La  durée  originaire  du 
bail  minier  reste  de  cinq  à  vingt  ans  (art.  â2)  ;  mais  cet  article 
prévoit  explicitement  maintenant  un  droit  de  renouvellement 
pour  une  seconde  période  de  vingt  ans  au  plus  (*).  C'est  désor- 
mais la  loi  elle-même  (art.  %%)  et  non  une  de  ses  annexes  (le 
modèle  de  mijnpachibrief)  qui  spécifie  la  résiliation  en  cas  de 
non-paiement  des  redevances  dues  à  TËtat. 

Sans  que  la  loi  de  1891  soit  franchement  plus  explicite  que 
celle  de  1888  pour  la  défînition  de  la  nature  juridique  du  droit 
constitué  par  un  mijnpachtbrief,  diverses  clauses  indiquent  indi- 
rectement mais  nettement  qu'il  s'agit  d'un  droit  qui  doit  être 
considéré  comme  immobilier  ou  mieux  d'un  bien  réputé  im- 
meuble. Telles  sont  notamment  les  dispositions  nouvelles  for- 
mant l'article  23  a  (**),  aux  termes  duquel  les  cessions  de  baux 
miniers  sont  assimilées  à  des  cessions  d'immeubles,  et  surtout 
l'article  52/ sur  les  hypothèques. 

Aucune  autre  innovation  de  quelque  intérêt  à  signaler  en  ce 
qui  concerne  les  exploitations  par  mijnpachtbrief  hors  des  péri- 
mètres miniers  publics. 

En  ce  qui  concerne  le  second  mode  d'exploitation,  c'est-à-dire 
l'exploitation  par  daims  à  la  suite  d'une  proclamation  de  péri- 
mètre minier,  notons  tout  d'abord  que,  d'après  l'article  19,  qui 
a  été  modifié,  lorsque  le  gouvernement  veut  user  de  son  droit 
de  proclamation  ou  d'ouverture  de  terrains  au  public,  le  proprié- 
taire, qui  jadis  n'avait  plus  que  le  droit  de  réclamer,  dans  son 
rang  de  préférence,  ses  daims  de  propriétaire,  les  eigenaars 

(*)  Il  paraît  résulter  nettement,  quoique  implicitement,  de  la  loi  de  1891 
que  le  bail  minier  doit  définitivement  cesser  après  cette  seconde  prolongation  ; 
mais  la  loi  ne  dit  pas  explicitement  les  situations  respectives  ou  les  droits 
qu'auront  respectivement  à  ce  moment  le  propriéteire  ou  le  détenteur  du  bail 
et  le  gouvernement;  la  solution  est  d'autant  plus  délicate  et  peut  d'autant  moins 
se  préjuger  à  l'avance  que,  dans  le  système  essentiel  de  la  loi,  on  exploite 
nécessairement  par  mijnpachtbrief  ou  par  daims  dans  des  périmètres 
miniers  publics  prodamés, 

(**)  Lorsque  des  dispositions  spéciales  forment  l'objet  d'articles  nouTeaux 
on  les  accole  à  l'article  ancien  auquel  ils  se  rattachent  le  plus  naturellement, 
en  en  formant  des  paragraphes  spéciaux  désignés  par  le  numéro  de  rarticle, 
complété  en  indice  par  une  lettre  prise  dans  Tordre  de  Talphabet. 
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ciatms^  peut  aujourd'hui  prétendre,  avant  tous  autres,  puisqu'il 
peut  y  prétendre  avant  la  proclamation  (*),  à  un  mijnpachibrief 
qui  ne  doit  toutefois  pas  comprendre  plus  du  dixième  de  la  su- 
perficie de  la  ferme  ou  de  la  propriété  à  proclamer,  et  dont  la 
lirgeur  doit  (>tre  à  la  longueur  dans  le  rapport  de  1  à  2  au  plus. 
En  ce  qui  concerne  la  dimension  des  claims,  la  nouvelle  loi 
(art  63)  distingue  désormais  deux  daims  d*alluvion:  celui  pour 
métaux  précieux,  qui  reste  de  150  sur  150  pieds  (45*  sur  45*) 
comme  l'ancien  daim  unique  d'alluvion  ;  et  le  nouveau,  pour 
pierres  précieuses,  qui  n'aura  que  30  sur  30  pieds  (9*  sur  9*}. 

Les  règles  sur  l'appropriation  et  la  jouissance  des  daims  ne 
présentent  qu'une  seule  autre  différence,  mais  elle  est  capitale; 
c'est  celle  ci-dessus  stipulée  sur  \e  jumping  des  daims.  Le  droit 
minier  du  Transvaal  a  subi  là  une  évolution  considérable,  de 
même  ordre  et  de  même  nature  que  celle  introduite  pendant  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle  dans  la  législation  de  KËspagne  et 
delà  plupart  des  États  hispano-américains. 

l^  loi  de  1891  du  Transvaal  abroge,  en  effet,  \e  jumping  des 
daims,  comme  a  été  abrogé  dans  le  droit  espagnol  moderne  le 
denuncio  des  perienencias  ^  c'est-à-dire  qu*on  abroge  cette 
décitéance^  et  déchéance  pure  et  simple,  à  laquelle  était  exposé 
l'exploitant  qui  n'avait  pas  exécuté  un  travail  annuel  minimum, 
et  ce  en  faveur  du  tiers  dénonciateur,  ou  même,  comme  au 
Transvaal,  en  faveur  du  premier  occupant,  qui  pouvait  de  piano 
se  substituer  à  l'exploitant  ayant  contrevenu  à  cette  règle  dra- 
conienne. La  loi  du  Transvaal,  comme  de  nos  jours  la  loi  espa- 
gnole (**)  et  les  lois  hispano-américaines,  s'écartant  sur  ce  point 
des  droits  miniers  modernes  de  France  et  d'Allemagne,  ne  pré- 
voit plus  la  déchéance  que  pour  le  non-payement  des  redevances 
ou  taxes  dues  à  l'ÉtaL  La  propriété  minière  déchue  fait  alors 
retour  à  l'État  qui  la  vend  aux  enchères,  à  son  profit  (art.  22 
pour  les  mijnpacfUbrieven  et  61  6  pour  les  daims),  sans  que  la 
loi  ait  rien  spécifié  explicitement  sur  les  droits  des  tiers  créan- 
eiers  de  Texploitant,  sauf  dans  le  cas,  comme  il  va  être  dit,  des 
cUnms  enregistrés. 


(*)  Mais  il  semble  qu*il  y  ait  Ri  pour  lui  une  simple  faculté  soumise  à 
rassentiment  du  gouTemement  plus  qu'un  droit. 

(**)  Une  loi  récente  de  1888  a  bien  introduit  dans  le  droit  minier  espagnol 
la  déchéance  de  notre  loi  du  il  afril  1838  pour  le  non  paiement  des  taxes 
dues  à  un  syndicat  d*as8èchement;  mais  cette  déchéance  est  au  fond  de  même 
ordre  que  ceUe  pour  le  non  paiement  des  redetances  dues  à  TËtat  ;  elle  laisse 
entier  le  principe  réputé  fondamental  de  la  liberté  économique  de  Texploltant. 
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De  même  que  la  loi  de  1888  avait  prévu  la  possibilité  d'obtenir 
de  Tadminislration  une  protection  contre  le  jumping  par  dos 
permis  de  chômage  accordés  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, de  même  la  loi  de  1891  prévoit  (art.  57  et  58)  en  pareilles 
circonstances  Toctroi  de  délais,  voire  même  de  remises  com- 
plètes. Aussi  bien,  antre  chose  sera  toujours  une  déchéance,  qui 
dépend  seulement  d'un  tiers  comme  dans  le  jumping  d'Australie 
ou  d'Amérique,  et  celle  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  décision 
de  l'administration,  alors  même  que  cette  décision  ne  serait  pas 
facultative  comme  la  déchéance  du  droit  minier  français,  mais 
obligatoire,  au  moins  en  apparence,  comme  dans  nombre  de 
législations  modernes  en  cas  de  non-payement  des  redevances. 

Une  autre  innovation  conçue  dans  le  même  ordre  d'idées  con- 
siste dans  le  systimie  de  l'enregistrement  d'un  daim  ou  d'un 
groupe  de  daims  de  12  au  plus  fusionnés  ensemble  f).  Par  le 
fait  de  cet  enregistrement,  que  règle  l'article  52,  et  auquel 
l'administration  ne  procède  qu'après  enquête  et  s'il  n*y  a  pas 
d'opposition,  le  daim  ou  le  groupe  de  daims  devient  une  vraie 
propriété  immobilière,  susceptible  d'hypothèques,  dont  l'admi- 
nistration peut  bien  encore  provoquer  la  déchéance  en  cas  de 
non-payement  des  impôts,  et  peut  ensuite  vendre  aux  enchères, 
mais  sans  retour  à  l'État,  et  au  bénéfice  au  contraire  de  qui  de 
droit,  l'État  étant  simplement  privilégié  pour  le  recouvrement 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

Une  dernière  innovation  à  signaler  consiste  dans  la  suppres- 
sion de  ces  Comités  de  mineurs^  empruntés  à  la  législation  aus- 
tralienne, nommés  à  l'élection  par  les  intéressés  et  qui  interve- 
naient d'une  façon  active  et  suivie  dans  l'application  de  la  loi  ; 
la  surveillance  et  l'exécution  de  la  loi  seront  désormais  confiées 
à  des  commissaires  dépendant  exclusivement  de  l'Administration 
qui  les  nomme. 

11  reste  à  indiquer,  parmi  les  modifications  d'ordre  plus  secon- 
daire, les  diverses  et  nombreuses  dispositions  nouvelles,  des- 
tinées à  assurer  davantage  l'arpentage  et  le  bornage  des  pro- 
priétés minières  et  le  levé  exact  de  leurs  plans  de  surface; 
ce  sont  là  des  nécessités  particulièrement  importantes  avec  le 
morcellement    auquel  conduisent  des  daims   d'aussi   petites 


(*)  La  loi  de  1888  se  bornait  à  prévoir  ramalgation  de  plusieurs  claims^  au 
nombre  maximum  de  douze,  au  point  de  vue  de  la  clause  du  travail  minimum 
4>bligaloire  qui  s'appliquait  à  Tensemble  du  groupe  régulièrement  enregistré  et 
lion  pas  contre  chaque  daim  pris  isolément. 
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dimensions;  et  ces  nécessités  sont  d'autant  plus  difficiles  à  satis- 
faire que  Ton  est  dans  des  pays  déserts  présentant  moins  do 
points  de  repère  commodes. 

Hors  les  diverses  questions  qui  viennent  d*étre  indiquées,  la  loi 
de  4891  reproduit  celle  de  1888;  elle  a  notamment  conservé  le 
même  système  et  la  même  lourdeur  d'impôts,  lesquels  sont 
essentiellement  des  taxes  fixes,  sans  relation  avec  la  production  et 
encore  moins  avec  le  produit  net  ;  ces  impôts,  fixés  à  tant  par  daim 
ou  par  mineur  occupé,  d'un  recouvrement  singulièrement  facile, 
ne  laissent  pas,  on  le  sait,  d'être  fort  rémunérateurs  pour  le  gou- 
Yernement.  De  1887  à  1891,  abstraction  faite  des  remises  con- 
senties en  faveur  des  propriétaires  superficiaires,  ils  ont  produit 
de  2.100.000  francs  au  minimum  en  1891,  à  8.400.000  francs  en 
1869;  si  Ton  retranche  cette  année  1869  qui  fut  exceptionnelle, le 
maximum  a  été  de  4.400.000  francs  en  1888.  Bien  qu'ils  rendent 
aujourd'hui  moins  que  jamais,  ils  représentent  encore  de  2  1/2  à 
3  p.  iOO  du  produit  brut,  et  il  ne  s'agit  là  que  des  impôts  directs 
sur  les  mines,  comparables  à  nos  redevances,  sans  parler  de 
tous  autres  impôts  indirects,  tels  que  droits  de  douane,  de  trans- 
fert, etc.,  auxquels  l'industrie  extractive  est  assujettie  et  dont  le 
total  se?ait  quadruple  de  la  somme  ci-dessus  indiquée. 

Abstraction  faite  de  ce  qui' concerne  ces  impôts  dont  la  base 
pourrait  être  discutée,  qui,  excellents  dans  la  période  fiévreuse 
des  recherches,  peuvent  être  moins  appropriés  à  la  période  d'une 
exploitation  normale,  l'euseignement  que  donne  l'évolution  subie 
par  la  législation  minière  du  Transvaal  n'a  peut-être  que  plus 
d'intérêt  pour  venir  d'un  tel  pays.  On  est  parti  d'une  sorte 
d'anarchie  législative,  de  ces  coutumes  rudimentaires  établies 
dans  les  camps  de  mineurs  sous  la  seule  sanction  du  revolver; 
et,  en  renonçant  au  jumping  des  daims,  en  consacrant  la  pro- 
priété immobilière  de  droit  commun  du  daim  enregistré,  en 
remplaçant  les  comités  de  mineurs  pour  la  surveillance  de  la 
loi  par  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  on  en  arrive  à  ce 
môme  type  vers  lequel  tendent  de  plus  en  plus  toutes  les  légis- 
lations modernes  et  qui  se  résume  dans  le  principe  de  la  liberté 
économique  la  plus  entière  laissée  à  l'exploitant;  c'est  le  principe 
de  la  BergtKLu/reiheit  auquel  a  abouti  le  droit  minier  allemand 
moderne  en  évoluant  à  partir  de  l'extrême  opposé,  de  la  notion 
^'une  industrie  d'État  entendue  de  la  façon  la  plus  étroite.  Cette 
rencontre  sur  le  même  terrain,  en  partant  d'origines  si  différentes, 
dans  des  pays  si  divers,  est  certes  de  nature  à  donner  confiance 
à  ceux  qui  ont  toujours  cru  que  le  fondement  de  la  meilleure 
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législation  minière  devait  être  cherché  dans  le  respect  de  la 
propriété  complète  et  de  la  liberté  économique  entière  de  Tex- 
ploitant.  Les  programmes  socialistes  qui  s*agitent  en  ce  moment 
dans  tous  les  pays  sont-ils  de  nature  à  amener  des  modifications 
dans  ces  idées  qui  paraissaient  partout  devoir  remporter?  C'est 
là  un  problème  bien  délicat  à  tous  égards^  et  qu*il  serait  tout  au 
moins  inopportun  de  traiter  à  l'occasion  du  Transvaal. 

Pour  en  revenir  à  ce  pays,  il  nous  faut  mentionner  deux 
autres  actes  rendus  en  1891  • 

Le  premier  est  une  disposition  additionnelle  à  la  loi,  qui  a 
pour  objet  Texploitation  de  l'argent  et  du  mercure.  Si  ces  subs- 
tances sont  découvertes  dans  une  propriété  privée»  le  proprié- 
taire ne  peut  les  exploiter  qu'après  s'être  muni  d'un  bail  minier, 
à  Toccasion  duquel  le  gouvernement  pourra  percevoir  2  1/2 
p.  100  du  produit  brut  extrait. 

Si  la  découverte  est  faite  dans  des  terrains  proclamés,  c'est-à- 
dire  ouverts  au  public,  —  qu'ils  soient  domaniaux  ou  de  propriété 
privée,  —  toute  personne  de  race  blanche  qui  en  fait  la  demande 
au  fonctionnaire  compétent  peut  obtenir  l'autorisation  de  prendre 
possession  de  12  daims  de  la  dimension  des  daims  de  filon  et 
de  les  exploiter  moyennant  une  redevance  de  2  1/2  p.  100  du 
produit  brut,  dont  moitié,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  du  propriétaire 
du  sol. 

D'après  le  second  acte,  rendu  par  le  gouvernement  le 
22  août  1891,  s'il  existe,  dans  des  terrains  proclamés,  des  gîtes 
de  houille,  d'asbeste,  d'aluminium,  de  cobaltj  de  phosphate,  de 
plomb,  de  cuivre,  d'étain,  de  soufre  ou  d'autres  matières  miné- 
rales non  assujetties  à  la  loi  sur  les  métaux  précieux,  le  commis- 
saire des  mines  peut  autoriser  toute  personne  qui  s'est  entendue 
avec  le  propriétaire  du  sol,  sous  telles  conditions  qu'il  plaira  à 
celui-ci,  à  exploiter  une  substance,  déterminée  dans  le  permis, 
moyennant  une  redevance  de  5  shellings  (6',25)  par  mois  et  par 
daim  de  150  pieds  sur  400  pieds  (185^  par  hectare  et  par  an), 
dont  moitié  à  reverser  au  propriétaire  de  la  surface. 

L.  A. 
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CONCBUfAMT 


LBS   MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêté  ministériely  du  3  mai  i  892,  réglementant  le  recrutement  des 

chauffeurs  et  mécaniciens. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  [*)  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 
Vu  les  articles  18  (1"  alinéa)  et  74  de  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  1846  (**),  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de 
fer; 
Vu  le  décret  du  9  mars  1889  ("*)  ; 

Vu  Favis  de  la  section  de  contrôle  du  Comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  en  date  du  12  avril  1892  ; 
Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer. 
Arrête  : 

Art  1".  —  Â  partir  du  1*' juin  1892,  quiconque  demandera  un 
emploi  de  chauffeur  assistant  un  mécanicien  conducteur  de  train 
sur  un  chemin  de  fer  ouvert  à  Fexploitation,  ne  pourra  être  ad- 
mis au  concours  que  s'il  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 
Être  Français  ou  naturalisé  Français; 

Avoir  fuit  constater  par  un  médecin,  agréé  par  Tadministra- 
lion  du  chemin  de  fer,  qu'il  présente  toutes  les  conditions  phy- 
siques nécessaires,  notamment  qu'il  distingue  les  signaux  par 
Touïe  et  par  la  vue  et  qu'il  perçoit  nettement  les  couleurs  ; 

Avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen  technique  et 
des  essais  pratiques. 

Art.  2.  —  Le  programme  minimum  de  l'examen  technique 
comprend  : 

Des  notions  élémenlaires  sur  le  règlement  des  signaux,  sur  les 
principaux  organes  de  la  machine  et  du  tender  et  notamment 
sur  les  appareils  de  sûreté. 

{ *)  Annales  des  mines j  2<  volume  de  1845,  p.  812. 

(**  )  Annales  des  mines,  2*  ?olame  de  1846,  p.  814  et  834« 

(***)  Volume  de  1889,  p.  66. 
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Le  programme  minimum  des  essais  pratiques  comprend  : 

L'arrètde  la  machine,  la  manœuvre  des  freins  et  l'alimentation. 

Art.  3.  —  A  partir  du  1"  juin  1892,  quiconque  demandera  un 
emploi  de  mécanicien  conducteur  de  train  sur  un  chemin  do  fer 
ouvert  à  l'exploitation  ne  pourra  être  admis  au  concours  que  s*ît 
satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

Être  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

Avoir  subi  un  examen  médical  semblable  à  celui  que  définit  le 
paragraphe  3  de  Tarlicle  i"  du  présent  arrêté; 

Avoir  fait  un  service  d'une  durée  minima  de  six  mois  comme 
chauffeur  assistant  un  mécanicien  conducteur  de  train,  sauf  ex- 
ceptions justifiées  par  des  circonstances  spéciales  et  avec  autori- 
sation dePadministration; 

Avoir  subi  d*une  manière  satisfaisante  un  examen  technique  et 
des  essais  pratiques. 

Art.  4.  —  Le  programme  minimum  de  Texamen  technique  com- 
prend : 

Le  règlement  des  signaux,  le  règlement  des  mécaniciens,  le 
règlement  sur  la  circulation  des  trains,  ainsi  que  les  instruc- 
tions et  ordres  de  service  qui  s'y  rapportent  ou  en  tiennent  lieu  ; 

Le  montage  et  le  démontage  des  principales  pièces  de  la  ma- 
chine et  du  tender,  le  fonctionnement  de  tous  leurs  organes,  la 
connaissance  des  organes  et  de  la  manœuvre  des  divers  freins  en 
usage  sur  le  réseau  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  Tagent, 
les  avaries  de  route  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  programme  minimum  des  essais  pratiques  comprend  la 
conduite  de  plusieurs  trains. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  est  nommé  par  l'administration  du 
chemin  de  fer. 

Avant  toute  autorisation  de  faire  le  service  de  mécanicien  con- 
ducteur de  train  ou  de  chauffeur  assistant  un  mécanicien  conduc- 
teur de  train,  une  copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  de 
l'examen  technique  et  des  essais  pratiques  est  envoyée  à  Tingé- 
nieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique,  qui  s'assu- 
rera que  l'examen  répond  bien  aux  conditions  prescrites  par  le 
présent  arrêté. 

Paris,  le  3  mai  1892. 

ViETTE. 

Vu  et  proposé  : 
téC  Directeur  des  chemins  de  fer  y 
Metzger. 


l 
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Arrêté  ministériel,  du  3  mai  d892,  admettant  rAssociATiON  des 

PROPRIÉTAIRES  D^APPAREILS  A  TAPEUR   DU  SUD-OUEST  à    bénéficier^ 

dans  le  département  du  Tarn,  des  dispositions  de  V article  ^  du 
décret  du  30  avril  1880  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  i^  mai  1892,  admettant,  Tâssociation  des 

PROPRIÉTAIRES  D*APPARE1LS  A  VAPEUR  DU  SUDK)UEST    à    bénéficier, 

dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  des  dispositions  du 
décret  du  30  avril  1880  (•). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  mai  1892,  portant 
règlement  pour  l'exploitation  des  carrières  du  département  de 

/'ALLIER. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  1892  réglementant 
Texploitatioa  des  carrières  du  département  de  I'Ain  (voir  suprà, 
p.  3i). 

L'article  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Le  décret  du  4  septembre  1879  ('*)  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  mai  1892,  portant 
règlement  pour  VexploitcUion  des  carrières  du  département  du 
Cantal. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  1892  réglementant 
reiploitation  des  carrières  du  département  de  TAin  (voir  suprà, 
p.  31). 

Varticle  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Le  décret  du  4  septembre  1879  (**)  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogés. 


(*)  Les  disposilioDS  de  cet  arrêté  sont  identiques  à  celles  de  Tarrèté  du 
9  décembre  1880  (Association  parisienne),  volume  de  1881,  p.  5.  ~  Décret  du 
30  STril  1880,  volume  de  1880,  p.  92. 

(**)  Volome  de  1879,  p.  321. 
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Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  18  mai  1892,  |M>r- 
tant  règlement  pour  r exploitation  des  carrières  du  dépar- 
iement  de  la  Haute-Loire. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  4892  réglementant 
Texploitation  des  carrières  du  département  de  I'Ain  (voir  jwprà, 
p.  31),  sauf  Tarticle  12  qui  est  libellé  comme  il  suit  : 

Art.  12. —  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  10  mè- 
tres des  bâtiments  et  constructions  quelconques  publics  ou  pri- 
vés, des  routes  ou  chemins,  cours  d*eau,  canaux,  fossés,  ri- 
goles, conduites  d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage 
public. 

Cette  distance  est  augmentée  d'un  mètre  par  chaque  mètre  de 
hauteur  de  l'excavation. 

Toutefois  cette  dernière  distance  peut  être  augmentée  ou  di- 
minuée par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

L'article  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Art.  33.  —  Le  décret  du  8  avril  1857  (*)  et  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  iS  mai  1892,  portant 
règlement  pour  Vexploitation  des  carrières  du  département  de 
la  Nièvre. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  1892  réglementant 
l'exploitation  des  carrières  du  département  de  I'Ain  (voir  suprà, 
p.  31). 

L'article  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Le  décret  du  20  août  1880  (**)  et  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et  de- 
meurent abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  iH  mai  1892,  portant 
règlement  pour  Vexploitation  des  carrières  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  1892  réglementant 


(')  Volume  de  1857,  p.  33. 
(••)  Volume  de  1880,  p.  255. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  231 

Fexploitation  des  carrières  du  département  de  TAin  (voir  suprày 
p.  30,  sanfrarticle  12  qui  est  libellé  comme  il  suit  : 

Art.  12.  —  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  10  mètres 
des  bâtiments  et  constructions  quelconques  publics  ou  privés, 
des  routes  ou  chemins,  cours  d*eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  con- 
duites d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

Cette  distance  est  augmentée  d*un  mètre  par  chaque  mètre  de 
hauteur  de  Texcavation. 

Toutefois  celle  dernière  distance  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée par  le  préfet  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines. 

Larlicle  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Art.  33.  —  Le  décret  du  4  septembre  1879  (*)  et  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règle- 
ment sont  et  demeurent  abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  iS  mai  1892,  portant 
règlejnent  pour  Cexploitaiion  des  carrières  du  département  du 
Rhôxe. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  8  février  1892  réglementant 
lexploitation  des  carrières  du  département  de  TAin  (voir  suprày 
p.  3i). 

L'article  33  est  libellé  comme  il  suit  : 

Le  décret  du  4  septembre  1879  (*)  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  mai  1892,  portant 
concession  à  la  Société  anonyme  des  hauts  fourneaux  et  fon- 
deries DE  PoNT-i-MoussoN,  de  mines  de  fer  dans  les  communes 
de  Marbache  et  de  Belleyille,  arrondissement  de  Nancy,  dépar- 
iement  de  Heurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 
Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 


(•)  Volume  de  1879,  p.  321. 


232  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

(le  Bellemlle  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud  :  {•  par  la  roule  de  Nancy  à  Saint-Mihiel,  depuis  le 
23*  hectomètre,  point  D  jusqu'à  sa  rencontre  en  E,  avec  la  route 
de  Nancy  à  Metz  (cette  route  DE  formant  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Marbache)  ;  2*  par  la  ligne  droite  E  F,  prolonge- 
ment vers  Test  de  la  même  route  de  Nancy  à  Saint-Mihiel  (an- 
cienne route)  depuis  le  point  E  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  canalisée,  point  F; 

A  Vest^  par  la  rive  gauche  de  la  Moselle  canalisée  et  du  canal 
dérivé,  depuis  le  point  F  jusqu'au  point  G  situé  à  300  mètres  en 
aval  de  l'axe  du  pont  sur  canal,  sur  lequel  passe  le  chemin  de 
grande  communication  n<>  6  de  Marbache  à  Millery,  cette  Ion-, 
gueur  étant  comptée  sur  la  rive  du  canal; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au  point  U, 
croix  de  mission  placée  à  la  rencontre  du  chemin  de  Belleville  à 
Saizerais  avec  le  chemin  de  la  Côte  ; 

A  Youp.stf  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  au  point  D 
de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés  soixante-neuf  hectares  (369*"). 

Art.  B.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  ré- 
glés à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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ADRESSÉES 


AUX  PRÉFETS,   AUX   INGÉNIEURS  DBS   MINES,  ETC. 


MINES.   —   FERMETURE   DES    RECETTES   DES   PUITS. 

A  Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  2  mai  1893, 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  décidé,  sur  Tavis  du  Conseil  général 
des  mines,  que,  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir 
da  présent  jour,  toutes  les  recettes  des  puits,  tant  extérieures 
qu'intérieures,  devront  être  munies  de  barrières  mobiles,  capa- 
bles d*em pêcher  la  chute  des  hommes  et  du  matériel,  et  pour- 
vues de  dispositifs  tels  que  la  fermeture  de  la  barrière  soit  assu- 
rée tant  que  la  cage  n'est  pas  à  la  recette.  Les  puits  auxquels 
cette  mesure  devra  être  appliquée  sont  exclusivement  ceux  où 
s'effectue,  avec  des  cages  guidées,  Textraction^  ou  le  service  des 
remblais,  ou  la  circulation  du  personnel. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  dont  les  ingénieurs  des  mines  auront 
à  vous  présenter  les  projets,  les  exploitants  entendus,  rendront 
-cette  prescription  obligatoire. 

Les  ingénieurs  devront  d'ailleurs  insister  près  des  exploitants 
pour  réaliser  l'amélioration  en  question  le  plus  tôt  possible. 

11  me  rendront  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  dans  ce  sens, 
dans  la  première  année,  par  un  premier  rapport  qui  devra  me 
parvenir  avant  le  1*'  mal  1893.  Un  second  rapport  me  sera  envoyé 
vers  le  1"  mai  1894. 

Les  ingénieurs  tiendront  la  main  à  ce  que  les  nouveaux  puits 
soient  immédiatement  installés  en  conformité  de  l'arrêté  préfec- 
toral réglementaire,  dès  le  fonçage. 

le  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  Texécution  de 
<ette  décision. 
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J'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines  ampliation  de 
la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


APPAREILS    A    VAPEUR.  —   CHOIX    DES    ÉPROUVETTES    DESTINÉES    AUK 
ESSAIS  DE  MÉTAL  DANS    LES  ENQUÊTES    SUR  LES  ACCIDENTS. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  i3  mai  1S92. 

Monsieur  le  Préfet,  lorsqu'à  la  suite  d'un  accident  d'appareil  à 
vapeur,  l'ingénieur  des  mines  ou  la  commission  de  surveillance 
des  bateaux  à  vapeur,  pour  les  besoins  de  Tenquête,  prélève,  sur 
le  métal  de  la  pièce  rompue,  des  éprouvettes  destinées  à  des  es- 
sais de  résistance,  le  principal  objet  de  ces  essais  doit  être  de  re- 
chercher les  qualités  du  métal  indépendamment  des  altérations 
qu'il  a  pu  subir  du  fait  même  de  l'accident.  C'est  donc  dans  les 
parties  restées  saines  de  la  tôle  avariée,  à  l'écart  de  la  région  af- 
fectée par  la  déchirure,  qu'il  convient  de  choisir  autant  que  pos- 
sible les  emplacements  de  ces  éprouvettes. 

Cependant,  il  peut  être  instructif  d'étudier  les  changements 
subis  par  les  propriétés  du  métal  dans  la  partie  altérée.  Quand 
il  en  est  ainsi,  si  l'on  peut  prélever,  dans  cette  partie,  d'autres 
éprouvettes,  d'une  constitution  suffisamment  homogène  pour 
donner  utilement  matière  à  essais,  il  y  a  avantage  à  le  faire,  et 
à  expérimenter  ces  échantillons  comparativement  avec  les  pre- 
miers. 

Dans  tous  les  cas,  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ou 
des  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  doivent 
indiquer  avec  précision  la  région  du  prélèvement  et  l'état  appa- 
rent de  chaque  échantillon  expérimenté. 

Quant  à  la  nature  des  expériences  à  faire,  il  est  désirable 
qu'outre  la  détermination  des  données  usuelles,  les  ingénieurs 
et  les  commissions  de  surveillance  puissent  rechercher,  lorsqu'ils 
disposent  à  cet  effet  des  facilités  nécessaires,  la  limite  d'élasticité 
du  métal  soumis  aux  essais  de  résistance,  en  indiquant  de  quelle 
manière  ils  ont  procédé  dans  chaque  cas  particulier. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 


r 
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colaîre,  que  j^adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines. 
Vous  en  trouverez,  d'ailleurs,  ci-joint,  un  certain  nombre  d'exem- 
]daires  que  vous  voudrez  bien  adresser  aux  commissions  locales 
diargées  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


CHEMIXS  DE  FER.   —  RELEVÉS  DÉCADAIRES  DES    RETARDS  DE  TRAINS. 

A  Monsieur  ,  inspecteur  général  du  contrôle^ 

Paris,  le  27  mai  1892. 

• 

Monsieur  rinspecteur  général,  jusqu'ici,  on  n'a  fait  figurer  sur 
les  relevés  décadaires  que  les  retards  de  trains  de  voyageurs  at- 
teignant 15  minutes  pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomè- 
tres, et  30  minutes  pour  les  trajets  de  iOO  kilomètres  et  plus. 

La  régularité  de  la  marche  des  trains  est  une  des  conditions 
esseotiellesdela  sécurité,  et  une  circulaire  ministérielle  récente(*| 
a  prescrit  aux  compagnies  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  les  retards  autant  que  possible. 

En  vue  de  compléter  ces  instructions  et  d'en  assurer  Texécu- 
tion,  j*ai  décidé  que,  désormais,  on  porterait  sur  les  états  déca- 
daires les  retards  de  15  minutes  et  au-dessus,  quels  que  soient  les 
.parcours.  Ces  états  seront  soumis  chaque  mois  à  la  section  de 
contrôle  du  comité  de  Texploitation  technique,  qui  étudiera  les 
causes  des  irrégularités  relevées  et  proposera  les  mesures  qu'elle 
croira  utiles  pour  les  faire  disparaître. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  donner  des  ordres  pour  que  les  relevés  décadaires  soient 
dressés  à  Favenir  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


{*)  arcalaire  dn  24  octobre  1891  (volume  de  1891,  p.  338.) 
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CONSEIL  D'ETAT. 


Mines.  —  R£r>EVANCE  proportionnelle  (affaire  Jules  Chagot  et 
€**,  mines  de  Blanzt,  de  la  Tbecrée-Maillot  et  des  Badeaux). 


Arrêt  au  conlentieuxy  du  %  mai  1891,  concernant  la  redevance 
proportionnelle  imposée  sur  ces  mines  pour  r exercice  1880 
(Produits  de  1879). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliat if  présentés  par 
les  S"  Chagot  et  G'*;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregis- 
trés au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  les  21  jan- 
vier et  25  février  1888,  et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  : 
réformer  un  arrêté,  en  date  du  5  août  1887,  par  lequel  le  conseil  ' 
de  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire  ne  leur  a  accordé 
qu'une  réduction  insuffisante  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines,  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  1880 
(produits  de  1879); 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  que  le 
produit  de  la  vente  des  charbons  a  été  majoré  de  plus  de 
500.000  francs  par  l'administration,  qui  a  appliqué  aux  charbons 
livrés  par  la  société  à  ses  comptoirs  de  vente  des  prix  bien  supé- 
rieurs aux  prix  déclarés,  prix  de  vente  aux  maisons  de  gros;  que 
l'expertise  avait  été  réclamée  sur  ce  point  et  qu'elle  n'a  pas  été 
ordonnée,  malgré  les  dispositions  formelles  de  l'article  49  du  dé- 
cret du  6  mai  1811;  que  d'autre  part,  les  indemnités  payées  par 
les  ouvriers  logés  par  la  société  ne  doivent  pas  être  portées  dans 
le  compte  des  recettes,  ces  ouvriers  n'étant  pas  des  locataires  de 
la  société  ;  en  ce  qui  touche  les  dépenses,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire 
des  chiffres  des  dépenses,  les  frais  de  voyages  commerciaux  et 
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les  commissions  de  ventes  commerciales,  les  frais  de  bureau, 
loyers  et  appointements  d*emp]oyés  commerciaux  à  Chàlon,  les 
pertes  de  créances  ou  sur  le  recouvrement  des  prix  de  ventes 
commerciales,  ces  dépenses  concourant  à  élever  les  prix  de  vente 
des  charbons  et  devant  être  déduites  des  prix  pour  obtenir  les 
prix  sur  le  carreau  de  la  mine;  que  la  prime  variable  allouée  au 
gérant,  indûment  réduite  parTarrèté  attaqué,  doit  être  rétablie 
au  chiffre  déclaré  par  les  requérants,  chiffre  calculé  d*après  les 
bénéfices  de  la  société  et  conformément  aux  statuts;  que  ladite 
prime  est  essentiellement  variable  et  ne  saurait  être  fixée  au 
même  chiffre  pour  tous  les  ans;  qu'enfin,  les  traitements  d*em- 
ployés,  et  frais  de  bureau  de  Montceau-les-Mines  doivent  être 
rétablis  dans  leur  intégralité,  ces  dépenses  s'appliquant  entière- 
ment à  l'exploitation  des  mines  ;  accorder  à  la  société  la  réduction 
demandée;  subsidiairement,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de 
déterminer  :  l*"  le  prix  moyen  des  produits  extraits,  sur  le  car- 
reau de  la  mine  et  au  comptant;  2*  la  nature  et  le  montant  des 
dépenses,  notamment  celles  de  la  gérance,  de  l'administration 
à  Montceau-Ies-Mines  et  des  frais  nécessités  par  les  ventes  com- 
merciales ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  :  l""  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  re- 
quête ;  2*  le  recours  incident  formé  par  le  ministre  des  finances, 
lesdites  observations  et  ledit  recours  enregistrés  comme  ci-dessus 
le  48  février  1889  et  tendant  :  !•  au  rejet  de  la  requête  des  s"  Cha- 
got  et  C**  ;  2*  k  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué,  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
duit des  recettes  les  dépenses  de  voyages  administratifs,  les  frais 
de  recouvrement  et  de  timbre  proportionnel  et  les  frais  de  né- 
gociation et  de  commission  aux  banquiers,  et  à  ce  que  lesdites 
dépenses  soient  supprimées  au  chapitre  des  dépenses,  par  les 
motifs  que  les  voyages  dont  s'agit  n'ont  pas  été  faits  dans  l'inté- 
rêt de  rexploitation  de  la  mine;  que  les  frais  de  recouvrement 
et  de  timbre  sont  des  dépenses  étrangères  à  l'exploitation,  et 
qu'il  en  est  de  même  des  dépenses  faites  pour  négociations  et 
commissions  aux  banquiers  pour  avoir  du  numéraire; 
Vu  les  avis  des  ingénieurs  et  du  conseil  général  des  mines; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1 811  ; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1832; 
Ouï  M.  Wurtz,  auditeur,  en  son  rapport; 
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Ouï  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  maître  des  requêtes,  com- 
missaire du  gouvernement  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  tir  h  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  sta- 
tué sans  ordonner  une  expertise  pour  déterminer  la  valeur  des 
charbons  livrés  aux  comptoirs  de  vente  de  la  société  Chagot 
et  C'«; 

Considérant  que,  d*après  Tarticlc  37,  paragraphe  2,  de  la  loi  ci- 
dessus  visée  du  21  avril  1810,1a  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  est  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière; 
qu*aux  termes  dcTarticle  29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  a  impli- 
citement abrogé  Tarlicle  49  du  décret  du  6  mai  1811  en  matière  de 
contributions  directes,  Texperlise  n*est  obligatoire  que  si  elle  a 
été  demandée  dans  les  dix  jours  du  dépôt  à  la  sous-préfecture 
du  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  concluant  au 
rejet  de  la  réclamation  ; 

Considérant  qu*ii  résulte  de  Tinstruction  que,  si  les  s"  Cha- 
got et  C**  ont  déclaré,  au  cours  des  dix  jours  qui  ont  suivi  le 
dépôt,  à  la  sous-préfecture  de  Chalon-sur-Saône,  du  rapport  du 
directeur  des  contributions  directes,  qu'ils  entendaient  recourir 
à  la  vérification  par  voie  d'experts,  ils  ont  renoncé  ultérieure- 
ment de  la  manière  la  plus  formelle,  notamment  dans  une 
lettre  en  date  du  30  mars  1881  et  dans  leur  mémoire  devant  le 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  25  avril  1881,  à  cette  mesure 
d'instruction  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  s*est  jugé  suffisamment  éclairé,  a  pu  prononcer  sur  la 
réclamation  de  la  société  sans  ordonner  d'expertise  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  charbons  livrés  aux  comptoirs  de  vente; 

Considérant  d'autre  part  que  l'état  de  l'instruction  permet  de 
statuer  au  fond  ; 

Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
copclusions  de  la  requête  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  at- 
taqué, pour  vice  de  forme,  et  à  ce  qu'une  expertise  soit  ordon- 
née par  le  Conseil  d'État; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  charbons  expédiés  parles  *•"•  Cha- 
got et  €'•  à  leurs  comptoirs  de  vente  : 

Considérant  que  l'administration  n'a  pas  k  tenir  compte,  dans 
l'évaluation  du  preduit  net,  des  combinaisons  intérieures  que  la 
société  croit  devoir  adopter  pour  la  vente  de  ses  produits  et  qui 
ne  sauraient  se  rattacher  aux  opérations  de  l'extraction  qui, 
seules,  doivent  servir  de  base  à  l'étciblissement  de  la  redevance; 
qu'ainsi,  il  y  a  lieu,  à  défaut  d'autres  indications,  d'attribuer  aux 
charbons  expédiés  par  les  requérants  à  leurs  comptoirs  de  vente 
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ie  prix  moyen  sur  le  carreau  de  la  mine  ;  que  d'ailleurs  il  résulte 
de  rinstruction  que  le  prix  fixé  par  Fadministration,  pour  Tan- 
née i879,  n'est  pas  exagéré; 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  retenues  par  les  s"  Ckagot 
et  O*  sur  le  salaire  des  ouvriers  logés  par  eux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dépenses 
faites  par  les  concessionnaires  pour  l'acquisition  des  terrains 
destinés  aux  maisons  ouvrières  et  pour  la  construction  de  ces 
maisons  ont  été  portées  à  l'origine  parmi  les  dépenses  de  Tex- 
ploitation  ;  que  les  frais  de  réparation  et  d'entretien  desdites  mai- 
sons sont  annuellement  compris  parmi  lesdites  dépenses;  que, 
s'il  n'est  pas  fait  état  pour  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle des  frais  d'assurances  et  des  impositions  afférentes  à  ces 
maisons,  c'est  par  le  motif  que  des  primes  d'assurances,  simple 
garantie  financière  pour  les  s"  Chagot  et  C'%  et  des  contribu- 
tions payées  à  l'État,  ne  sauraient  constituer  des  dépenses 
d'exploitation; 

Que,  dans  ces  conditions,  c^est  avec  raison  que  l'on  a  porté, 
d'autre  part,  en  recette,  les  sommes  retenues  par  les  s"  Chagot 
et  C^'  sur  le  salaire  des  ouvriers  logés  par  eux; 

Qu'ainsi,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'il  ne 
doit  pas  être  tenu  compte  desdites  sommes,  ni  à  se  prévaloir  de 
la  circonstance  qu^elles  seraient  perçues,  non  pas  à  titre  de 
loyers,  mais  simplement  pour  les  indemniser  des  frais  d'assu- 
rances et  des  contributions  ci-dessus  mentionnées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyages  commerciaux^  les  pertes 
de  créances  et  les  pertes  sur  le  recouvrement  des  prix  de  vente,  les 
frais  de  bureau^  loyers  et  appointements  des  employés  à  Châlon  : 
Considérant  que  les  requérants  demandent  que  ces  sommes 
soient  déduites  des  recettes  de  la  société,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  opérations  commerciales  qui 
auraient  eu  pour  effet  de  permettre  la  vente  des  charbons  dans 
des  conditions  plus  favorables  et  d'en  augmenter  les  prix; 

Mais  considérant  que,  seules,  les  dépenses  d'exploitation  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  être  déduites  du  pro- 
duit brut  de  l'extraction  ;  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  cons- 
tituent pas  des  dépenses  d'exploitation,  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  les  faire  en- 
trer dans  le  calcul  du  produit  net  de  l'extraction  ; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  généraux  : 
Considérant  que  les  statuts  de  la  société  requérante  attribuent 
aux  8"  Chagot  et  C*  comme  frais  de  gérance  :  i*"  un  traitement 
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fixe  de  20.000  francs;  2*"  à  titre  de  prime  sur  les  bénéfices, 
5  p.  100  sur  le  premier  million  et  6  p.  100  sur  les  sommes  dépas- 
sant un  million  ;  que  cette  prime  variable  doit  être  considérée 
comme  constituant  un  des  éléments  de  la  rémunération  des  ser- 
vices rendus  à  la  société  par  le  gérant;  mais  que  la  part  propor- 
tionnelle dans  les  bénéfices  qui  lui  est  attribuée  ne  représente 
pas  exclusivement  la  rémunération  des  services  qu'il  rend  à  la 
société;  qu'il  résulte  de  Finstruction  qu*en  fixant  à  80.000  fr., 
y  compris  le  traitement  fixe  de  20.000  francs  la  rémunération 
du  gérant  qui  peut  rentrer  dans  les  frais  d'exploitation  de  la 
mine,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  bureau  et  appointements  d^em^ 
2)loyés  à  Montceau-les-Mines  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'une  partie  des 
frais  généraux  se  réfèrent,  non  à  l'exploitation  de  la  mine,  mais 
k  des  industries  annexes  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  d'admettre  la  totalité  de  ces  frais- 
parmi  les  dépenses  d'exploitation  et  qu'il  n'est  pas  établi  par  les 
requérants  qu'en  fixant  à  1/5  la  part  afférente  aux  industries- 
anncxes,  l'arrêté  attaqué  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée; 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  7  août 
1887,  ayant  été  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  les  s"  Chagot  et  C'',. 
il  appartenait  au  ministre  des  finances  de  demander,  par  la  voie 
du  recours  incident,  la  réformation  dudit  arrêté  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  lui  faisaient  grief  et  que  la  circonstance  que 
ledit  arrêté  aurait  été  exécuté  et  que  les  sommes  dont  il  accor- 
dait décharge  aux  s"  Chagot  et  C^*  leur  auraient  été  restituées, 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  défaire  déclarer  irrecevable  ledit  re- 
cours incident; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyages  administratifs  : 

Considérant  que,  pour  admettre  parmi  les  dépenses  les  frais- 
de  voyages  administratifs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  que  ces  voyages  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  conces- 
sion ou  de  l'exploitation  de  la  mine,  et  que  le  ministre  n'établît 
pas  qu'ils  aient  un  autre  objet;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  les  dépenses  dont  s'agit  ont  été  portées  parmi  les  dépenses 
de  Pexploitation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  recouvrement  et  de  timbre  pro* 
portionnel  : 

Considérant  que  les  frais  de  recouvrement  sont  la  conséquence 
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d'opérations  commerciales  et  que  les  frais  de  timbre  ne  consti- 
taentpas  des  dépenses  d'exploitation  de  la  mine;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  de  ce  chef  déduit  une 
somme  de  5.318',60  du  produit  brut  de  Textraction  et  qu'il  y  a 
lieu  d'augmenter  de  cette  somme  le  revenu  net  imposable,  base 
k  la  redevance  proportionnelle  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  négociations  et  de  commissions 
aux  banquiers  .* 

Coosidérant  que  les  frais  de  banque' payés  par  les  requérants 
et  s'élevant  à  22.420',62  ne  rentrent  pas  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation de  la  mine  et  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil 
ie  préfecture  les  a  admis  parmi  lesdites  dépenses  ;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  de  27.739',22  le  re* 
renu  net  servant  de  base  à  la  redevance  proportionnelle  de  la 
société,  fixé  par  l'arrêté  attaqué  ; 
Décide  : 

Art.  l".  —  La  requête  des  s**  Ghagot  et  C"  est  rejetée. 
Art.  2.  —  Le  revenu  uet  imposable,  d'après  lequel  doit  être 
établie  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle  les  s"  Ghagot 
et  G'*  sont  imposés  pour  l'année  1880,  pour  les  mines  de  Blanzy, 
de  la  Theurée-Maillot  et  des  Badeaux,  est  fixé  à  i.616.408',88.  Lea 
s**  Ghagot  et  G^  seront  rétablis  aux  rôles  des  communes  de 
Montceau-les-MineSy  de  Saint-Vallier  et  de  Sanvignes,  pour  1880^ 
à  une  redevance  proportionnelle  calculée  d'après  ce  revenu. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  est 
rejeté. 

Art.  4.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
Saône-et- Loire,  en  date  du  5  août  1887^  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  présente  décision. 
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ÉTAT  ACTUEL 

DE  L'INDUSTRIE   DU    NAPHTE 

DANS  LÀ  PRESQU'ILE  D'ÀPSGHËRON 
Par  M.  A.  LEPROUX,  Ingénieur  des  mines. 


L'indastrie  du  naphte  an  Caucase  a  pris  dans  ces  der- 
nières années  un  développement  considérable,  justifié  à 
la  fois  par  l'abondance  et  la  richesse  des  gisements,  et 
i  par  les  applications  toujours  croissantes  des  produits. 
f  Les  perfectionnements  apportés  au  raffinage  ont  permis 
d'étendre  beaucoup  l'emploi  des  huiles  d'éclairage.  Les 
hniles  minérales  ont  à  peu  près  complètement  remplacé 
les  composés  organiques  pour  le  graissage  des  machines. 
Enfin  et  surtout  l'emploi  des  résidus  comme  combustible 
a  pris  en  Russie  une  telle  extension,  que  ces  produits 
sont  aujourd'hui  aussi  indispensables  à  la  vie  industrielle 
des  régions  du  Sud-Est,  que  la  houille  l'est  en  France. 

Il  nous  a  donc  semblé  intéressant  de  réunir  ici  quelques 
notes  sur  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  Bakou, 
^  en  joignant  à  cette  étude  certains  détails  sur  l'utilisation 
des  résidus  de  distillation  (ou  mazout)  pour  le  chauffage 
des  appareils  à  vapeur. 
Nous  diviserons  cette  étude  de  la  manière  suivante  : 
Chapitre  I.  —  Histoire  du  développement  de  Bakou 
jai  a'à  l'époque  actuelle. 

\apiire  IL  —  Conditions  et  procédé  d'exploitation. 
'•       >ïapiire  III.  —  Traitement  du  naphte;  emploi  du 

Tome  n,  8«  liTraison,  189t*  9 
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maeout  pour  la  fabrication  des  huiles  de  graissage  et 
pour  le  chauffage  des  appareils  à  vapeur. 

Chapitre  IV.  —  Prix  de   revient  ;    transports  ;    im- 
pôts, etc.  Situation  commerciale  de  Bakou. 


CHAPITRE  I. 

histoire  du  développement  de  bakou 
jusqu'à  l'Époque  actuelle. 

On  sait  que  les  sources  de  gaz  combustibles  de  la 
presqu'île  d'Apschéron  sont  connues  depuis  la  plus  haute 
antiquité.  Sans  remonter  jusqu'aux  Guèbres  et  aux  Parsis, 
nous  rappellerons  que,  dès  le  X*'  siècle,  au  dire  de  Marco 
Polo,  le  naphte  faisait  déjà  l'objet  d'un  commerce  im- 
portant. Au  XVIIP  siècle,  les  voyageurs  anglais  en  quête 
d'une  route  vers  l'Inde  parlent  avec  admiration  de  cette 
industrie,  qui  produisait,  vers  l'année  1800,  de  1.500  à 
2.000  tonnes  par  an. 

L'annexion  définitive  de  Bakou  à  la  Russie,  en  1801, 
fut  suivie  de  l'établissement  d*un  monopole  que  le  gou- 
vernement russe  octroyait  à  des  particuliers,  moyennant 
le  paiement  d'une  redevance  proportionnelle.  Sous  ce  ré- 
gime, qui  dura  jusqu'en  1872,  la  production  du  pétrole 
augmenta  d'une  façon  lente,  mais  continue.  Elle  attei- 
gnait 25.000  tonnes  en  1872. 

La  suppression  du  monopole,  et  Tabolition  progressive 
des  impôts  nommés  droits  d'accise,  complètement  con- 
sommée en  1878,  fit  monter  peu  à  peu  la  production 
jusqu'à  333.000  tonnes. 

L'encombrement  résultant  de  la  surproduction  et  du 
manque  de  moyens  de  transport  commençait  à  se  faire 
sentir  à  cette  époque.  Mais  en  1884,  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Bakou  à  Tiflis  fut  livrée  au  commerce,  assurant 
ainsi  les  communications  entre  la  mer  Caspienne  et  la 
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Noire.  La  production  reprit  alors  un  nouvel  essor, 
■  dépasser  2  millions  de  tonnes  en  1887,  et  atteindre 
illions  en  1888,  malgré  le  rétablissement  de  droits 
ciae  très  élevés. 

ujourd'hai,  la  production  subit  un  arrêt  dont  les 
jes  seront  examinées  plus  loin,  mais  qui  tient  priu' 
klement  à  l'encombrement.  On  peut  affirmer  en  tous 
qae  cet  arrêt  n'est  pas  dû  à  l'appauvrissement  des 
s, 

ans  l'espace  de  vingt  années,  la  production  du  naphte 
>ac  atteint  la  production  de  la  Pennsylvanie.  Il  était 
ressaut  de  faire  la  comparaison.  Voici  un  tableau 
donne,  arec  quelques  lacunes,  les  cbifFres  de  pro- 
tion  de  ces  deux  régions  pétrolifères  deptiis  1860  : 


I   <  « 
I   1.11 


IBM      1 3.000.0I»(?)       3.638.000 


<*)  Nous  avons  complé  i  barils  à  la  tonne  (te  baril  tient  ISO  k 
10  litres]. 

(")  En  Pennsylvanie  comme  à  Bakou,  il  faut  bîea  se  garder 
)  conclure  d'un  abaissement  de  la  production  &  l 'appauvri sse- 
lent  des  gîtes.  Dans  ces  deux  régions,  il  y  a  en  réalité  encore 
en  des  terrains  pétrolifères,  el  l'épuisement  des  régions  cou- 
les est  largement  compensé  par  la  découverte  de  nouveaux 
lampB  d'exploitation.  Les  raisons  de  ces  varialionB  sont  abto- 
iment  commerciales.  En  Pennsylvanie,  il  faut  les  chercher  ac- 
lellement  dans  la  lutte  des  producteurs  indépendants  contre  la 
aDdard  oil  Company. 
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Ces  chii&es  sont  traduits  par  le  graphique  ci-dessous  : 


.^  Fsntindra 


On  voit  que  les  productions  actuelles  des  deux  pays 
sont,  en  apparence  du  moins,  très  comparables.  Nous 
disons  :  en  apparence,  parce  que  la  richesse  des  naphtes 
des  deux  provenances  n'est  pas  la  même.  Tandis  que  les 
naphtes  de  Pennsylvanie  fournissent  70  à  80  p.  lOOd'huiles 
lampantes,  ceux  de  Bakou  n'en  fournissent  que  30  p.  100; 
et  ce  sont  les  plus  légers  du  Caucase,  abstraction  faite 
de  ceux  de  la  presqu'île  de  Tamansk. 

Le  régime  de  la  propriété  des  terrains  a  varié  depuis 
a  conquête.  Jusqu'en  1873,  l'Etat  était  seul  propriétaire 
et  concédait,  comme  nous  l'avons  dii,  un  monopole.  En 
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1872,  lors  de  la  suppression  de  ce  monopole,  on  mit  en 
adjudication  un  certain  nombre  de  lots  de  50  hectares 
chacun,  qui  deyinrent  la  propriété  des  acquéreurs.  Ces 
lots  étaient  d'ailleurs  très  loin  de  constituer  la  totalité 
des  terrains  exploitables.  Depuis  lors,  le  gouvernement 
n*a  plus  eu  recours  à  ce  système.  Il  a  donné  quelques 
lots  de  terrains,  comme  récompense,  à  des  généraux  qui 
s'étaient  distingués  pendant  la  guerre  du  Caucase,  avec 
le  droit  de  les  revendre;  en  outre,  il  a  donné  des  con- 
cessions, à  charge  d'exécuter  des  travaux  dans  un  délai 
de  deux  années,  et  de  payer  une  redevance.  Cette  der- 
nière catégorie  de  terrains  est  très  restreinte,  et  aujour- 
d'hui on  peut  diviser  ces  terrains,  au  point  de  vue  de  la 
propriété,  en  trois  catégories,  savoir  : 

1"^  Terrains  achetés  à  TÉtat,  ou  reçus  à  titre  gratuit, 
par  des  particuliers,  qui  les  ont  ensuite  gardés,  loués  ou 
vendus  ; 

2^  Terrains  appartenant  à  certaines  communautés, 
villages,  etc.,  loués  de  gré  à  gré  par  les  exploitants; 

3^  Terrains  appartenant  à  l'Etat,  dont  une  très  faible 
partie  est  concédée. 

Pour  ce  qui  touche  cette  troisième  catégorie,  TÉtat 
détient  encore  aujourd'hui  la  plupart  des  terrains  qui  lui 
appartiennent,  sans  en  permettre  l'exploitation.  On  donne 
comme  raison  la  crainte  de  la  surproduction. 

On  peut  estimer  à  50  p.  100  environ  de  la  superficie 
totale  des  terrains  naphtifères,  la  partie  qui  est  concédée 
ou  qui  appartient  en  toute  propriété  aux  particuliers.  Ces 
terrains  sont  encore  loin  d'être  épuisés;  mais  l'exploi- 
tation y  est  maintenant  assez  active  pour  que  leur  appau- 
vrissement ne  soit  plus  que  l'affaire  de  quelques  années, 
n  restera  alors  aux  exploitants  Tautre  moitié,  que  TÉtat 
détient  encore,  sans  compter  les  très  nombreux  gisements 
du  reste  du  Caucase,  du  Turkestan  et  de  la  Boukharie, 
gisements  qui  ont  le  seul  tort  de  donner  pour  la  plupart 
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un  naphte  assez  lourd,  et  partant,  assez  peu  rémunéra*^ 
teur. 


CHAPITRE  IL 

CONDITIONS    ET   PROCÉDÉS    D  EXPLOITATION. 

La  presqu'île  d'Apschéron  est  formée  par  deux  séries 
de  couches  tertiaires  :  à  la  base,  les  couches  pétrolifères 
formées  de  sables  et  de  marnes  ;  et  au-dessus,  les  couches 
aralo-caspiennes.  Ces  couches  sont  disloquées  suivant 
deux  directions  principales,  N.-E.  et  N.-O.  Il  en  résulte 
des  vallées  et  des  lignes  d'élévation  d'ailleurs  assez  peu 
importantes;  ces  lignes,  formées  par  des  plis  anticlinaux, 
se  recoupent  en  des  points  qui  sont  comme  les  nœuds 
d'un  réseau  et  qui  parfois  sont  le  siège  de  manifestations 
violentes  (volcans  de  boue).  Tout  ce  système  orographique 
est  d'ailleurs  un  peu  modifié  par  les  érosions,  les  forma- 
tions de  lacs,  les  sables  volants  et  les  produits  boueux 
des  éruptions  citées  plus  haut. 

Les  couches  aralo-caspiennes  se  composent  de  calcaires 
durs  et  d'argile.  Leur  épaisseur  est  considérable  :  elle 
dépasse  600  mètres  aux  environs  de  Balakhany  et  de 
Binagadine,  et  augmente  lorsqu'on  s'éloigne  vers  le  Sud. 

Les  couches  de  naphte  ne  sont  pas  reconnues  sur  toute 
leur  épaisseur.  On  les  connaît  sur  700  mètres  environ  à 
Balakhany  et  à  Binagadine.  Elles  se  composent  princi- 
palement de  sables  friables,  alternant  avec  quelques 
couches  de  grès;  les  rapports  des  épaisseurs  étant  les 
suivants  : 

Grès 61,50  ^ 

Grès  argileux 25,70  >  100,00 

Argiles  et  sables 22,80  ) 

Voici  d'ailleurs  un  exemple  plus  précis  :  c'est  une 


r 


DANS   LA   presqu'île   D'APSGHÉRON.  123 

coupe  prise  à  Binagadine,  à  Touest  de  Balakhany  (de  bas 
en  haut)  : 

a)  Marnes  argileuses  avec  sables iO'^OO 

b)  Sables  quarlzeux  avec  argile 85  ,00 

V)  Autre  couche  analogue 87  ,00 

c)  Sables  quarlzeux  avec  grès 54  ,50 

dj  Marnes 33  ,00 

ê)  Sables  quartzeux  grossiers 36  ,00 

J)  Sables  boulants  avec  argiles  et  grès 30  ,50 

g)  Autres  sables  boulants  sans  argiles 30  ,00 

/)  Comme  / 22  ,00 

/)  Commet,  avec  quelques  couchesde  marnes.  96  ,30 

h)  Sables  friables  avec  argiles 70  ,20 

t)   Marnes  avec  sables  boulants  argileux.  ...  115  ,30 

700-,00 

On  voit  que  Ton  n'est  pas  en  présence  ici,  comme  en 
Pennsylvanie,  de  roches  dures,  et  que  les  diflScultés 
d'exploitation  viendront  bien  plutôt  du  peu  de  consistance 
des  couches.  C'est  en  efifet  ce  qui  a  lieu.  Les  puits  sont 
continuellement  obstrués  par  les  venues  de  sable;  les 
fontaines  jaillissantes  en  projettent  des  quantités  consi- 
dérables, et  remploi  de  la  torpille  pour  renouveler  les 
puits  est  absolument  impraticable. 

Les  principaux  centres  d'exploitation  du  naphte  dans 
TApschéron  sont  :  Sourakhane,  à  10  kilomètres  environ 
au  N.-E.  de  Bakou  ;  c'est  l'emplacement  le  plus  ancienne- 
ment connu  et  exploité,  et  il  commence  à  s'épuiser; 
Balakhany-Sabountchi,  à  8  kilomètres  au  nord  de  Bakou  : 
c'est  la  région  la  plus  activement  fouillée  aujourd'hui; 
Bibi-Âïbad,  au  sud  de  Bakou,  derrière  le  faubourg  de 
Balloff.  Citons  en  outre  les  exploitations  de  Binagadine, 
à  l'ouest  de  Balakhany,  qui  sont  en  voie  de  dévelop- 
pement. 

La  première  question  qui  se  pose,  étant  donné  un 
terrain  naphtifère,  c'est  le  choix  de  l'emplacement  du 
puits. 
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Il  est  regrettable  de  constater  que  ce  choix  est  guidé 
par  des  considérations  bien  peu  recommandables  et  bien 
peu  logiques.  En  réalité  on  ne  sait  pas,  dans  Tétat  ac- 
tuel des  connaissances,  pour  quelle  raison  tel  puits  est 
plus  abondant  que  tel  autre.  Or,  les  différences,  au  point 
de  vue  de  la  production,  sont  considérables..  Tel  puits 
donne  à  peine  de  quoi  payer  les  frais  d'exploitation  ;  un 
autre  au  contraire  est  jaillissant  et  donne  par  jour  des 
milliers  de  tonnes  ;  et  quelquefois  ces  deux  puits  si  peu 
semblables  sont  situés  à  quelques  mètres  Tun  de  Tautre. 
Et  la  chose  peut  se  comprendre  assez  aisément.  Le  jail- 
lissement tient'très  probablement,  non  pas  à  la  pression 
hydraulique,  non  pas  à  la  pression  du  sol,  mais  unique- 
ment à  la  pression  des  gaz  dissous  dans  le  naphte.  Ceci 
posé,  le  jaillissement  est  produit  certainement  par  suite 
de  la  formation  d'une  sorte  de  cloche  au-dessus  du  point 
d'arrivée  du  tubage,  circonstance  tout  à  fait  locale  et 
purement  accidentelle,  impossible  à  prévoir  lors  du  choix 
de  l'emplacement. 

Ce  fait  est  presque  évident  lorsqu'on  examine  de  près 
ce  qui  se  passe  dans  les  jaillissements  intermittents.  Après 
le  jaillissement,  on  entend  au  fond  du  tube  un  bouillon- 
nement léger,  mais  continu,  et  il  se  dégage  de  grandes 
quantités  de  gaz.  Peu  à  peu  le  bouillement  cesse  d'être 

continu   et  devient  saccadé;   il 

se  produit  comme  des  bulles  de 

moins  en  moins  fréquentes,  de 

,    plus  en  plus  volumineuses,  qui 

•;   soulèvent  le  naphte  de  plus  en 

;    plus  haut  dans  le  tubage,  jusqu'au 

moment  où,  le  niveau  du  naphte 

dans  la  cavité  venant  à  monter 

subitement  par  suite  d'un  ébou- 

lement  ou  de  toute  autre  cause,  la  quantité  de  naphte  est 

suffisante  pour  que  toute  la  colonne  se  trouve  remplie 
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et  déborde.  Le  fait  d'un  éboulement  final  est  d'ailleurs 
assez  vraisemblable,  vu  les  soubresauts  qui  se  produisent 
quand  les  bulles  deviennent  moins  fréquentes,  et  il  est 
confirmé  par  la  présence  de  très  grandes  quantités  de 
sable  dans  le  naphte  projeté. 

Les  conditions  nécessaires  au  jaillissement  (à  part  la 
pression  des  gaz,  sur  les  variations  de  laquelle  on  ne 
sait  pas  grand'chose  de  précis)  sont  donc  tout  à  fait  in- 
dépendantes du  choix  de  remplacement.  Quant  à  l'abon- 
daoce  du  naphte,  on  sait  seulement  qu'elle  va  en  aug- 
mentant avec  la  profondeur;  qu'elle  est  plus  grande  aux 
point  où  la  couche  a  été  pincée  et  comprimée;  qu'elle  est 
généralement  très  faible  aux  points  où  les  couches  sont 
fissurées,  parce  que  le  naphte  est  parti  par  les  fissures; 
qu'enfin  elle  est  très  irrégulière. 

L'absence  à  peu  près  complète  d'idées  précises  fait  que, 
pour  le  choix  des  emplacements,  on  se  borne  à  se  placer 
le  plus  près  possible  d'un  puits  jaillissant ,  ou  au  moins 
d'un  puits  riche.  Inutile  d'ajouter  que  ce  raisonnement 
est  d'ailleurs  des  plus  discutables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  qu'on  a  choisi  la  place,  on 
opère  le  sondage,  généralement  à  la  tige.  L'outillage 
adopté  est  généralement  le  même  que  celui  que  Ton  em- 
ploie en  France  pour  les  recherches  de  mines  ;  nous  ne 
nous  attarderons  pas  à  décrire  l'outillage,  qui  n'a  rien  de 
spécial  et  a  d'ailleurs  été  décrit  dans  le  Journal  des  Mines 
de  Saint-Pétersbourg.  Il  se  compose  de  trépans,  d'appa- 
reils de  curage,  et  d'un  jeu  de  tiges  en  fer  à  section  carrée. 

Le  sondage  à  la  corde ,  tel  qu'il  a  été  employé  aux 
Etats-Unis ,  n'a  pas  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  Bakou.  Le 
manque  d'homogénéité  des  couches  et  leur  friabilité  font 
que  l'on  est  dans  l'absolue  nécessité  d'avoir  un  système 
rigide,  et  d'être,  en  un  mot,  plus  maître  de  la  direction 
du  trépan  qu'on  ne  l'est  avec  les  procédés  de  sondage  à 
la  corde.  Les  quelques  essais  que  l'on  a  faits  ont  donné 
le  même  avancement  et  le  même  prix  de  revient  qu'avec 
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les  tiges,  et  ropération  a  semblé  présenter  plus  de  difS- 
cultés. 

Le  diamètre  varie  de  0°',20  à  0",60.  On  débute  géné- 
ralement avec  ce  dernier  diamètre,  après  avoir  creusé 
un  avant-puits,  carré,  boisé  sur  3  ou  4  mètres  de  pro- 
fondeur. On  rétrécit  le  trou  de  sonde  à  mesure  que  la  pro- 
fondeur augmente,  et  on  tube  sur  toute  la  hauteur,  en 
laissant  descendre  des  tubes  jusqu'à  ce  qu'ils  s'arrêtent, 
et  employant  un  diamètre  plus  faible  dès  que  cet  arrêt  se 
produit.  On  pousse  le  sondage  aussi  profondément  que 
possible;  mais  rarement  au  delà  de  300  mètres,  car  les 
frais  augmentent  considérablement  avec  la  profondeur. 

Le  prix  d'une  installation  complète  est  d'environ 
30.000  roubles  (80.000  francs)  (*),  en  y  comprenant 
l'amortissement  à  25  p.  100  de  tout  le  matériel  de  son- 
dage, estimé  à  5.000  roubles  (13.000  francs).  Ce  prix  de 
30.000  roubles  comprend  les  frais  de  sondage  jusquà 
250  mètres  environ.  On  peut  compter  par  conséquent 
pour  le  prix  de  revient  du  mètre  courant,  tout  compris, 
environ  320  francs.  Voici  d'ailleurs  les  éléments  qui  per- 
mettent d'établir  le  prix  de  revient  pour  toute  profondeur  : 

Ronbles. 

Construction  du  baraquement  et  du  derridv 1.000 

Amortissement  de  routillage,  environ 1.230 

Forage  à  l'entreprise  :  jusqu'à  100  sagènes  (1  sag.  =  2",  13), 
75  roubles  par  sagène;  au  delà,  10  roubles  de  plus  par 
sagène  pour  chaque  10  sagènes,  soit  pour  250  mètres 

ou  120  sagènes 9.300 

Tubage  :  les  tubes  employés  ont  des  diamètres  variant  de 
8  à  24  pouces,  c'est-à-dire  de  0~,20  à  O^jGO;  leurs 
épaisseur  sont  de  Vu»  Vii  ^t  Vie  de  pouce  (5""", 
6"",5,  8»").  Leur  prix  est  de  3  roubles  le  poud  (16*^»), 
c'est-à-dire  0^^,50  le  kilogramme.  Le  prix  du  tubage 
varie  beaucoup  suivant  les  circonstances;  on  peut 
compter  pour  250  métros 12.000 

23.530 

(*)  Nous  comptons  le  rouble  à  2S66,  cours  moyen  pendant  les 
mois  d'été  de  1891. 
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En  joignant  à  ces  23.550  roubles  le  prix  de  la  vapeur 
employée  et  les  salaires  des  mécaniciens  pendant  la  durée 
do  fonçage,  on  arrive  à  peu  près  à  30.000  roubles. 

La  main-d'œuvre  du  forage  proprement  dit  comprend 
les  éléments  suivants  : 

Roubles. 

8oumers(4 par  poste  de  12  heures),  au  mois.      15  à  16  par  mois 

2  ouvriers  habiles  (1  par  poste) 25 

i  chef  soudeur 100  à  150 

Ces  ouvriers  sont  d'ailleurs  employés  à  l'eatreprise,  à 
forfait. 

L'avancement  moyen  est  d'environ  1™,50  par  24  heures, 
soit  une  durée  totale  d'environ  6  mois  pour  le  fonçage. 

La  force  de  la  machine  employée  pour  le  battage  et 
le  curage  est  environ  10  chevaux.      / 

Lorsque  les  circonstances  sont  telles  que  le  puits 
doive  donner  lieu  à  un  jaillissement,  il  se  produit  d'abord 
une  violente  sortie  de  gaz,  bientôt  suivie  par  le  naphte, 
mélangé  de  sable.  La  pression  des  gaz  atteint  parfois 
jusqu'à  20  atmosphères,  et  il  est  des  cas  où  non  seule- 
ment le  trépan  avec  les  tiges  a  été  projeté ,  mais  même 
où  la  colonne  de  tubes  a  été  soulevée  et  faussée  par  le 
courant,  ce  qui  a  produit  parfois  l'obstruction  complète 
et  la  perte  du  sondage. 

En  raison  de  ces  pressions  considérables,  on  a  très 
rarement  employé,  à  Bakou,  les  dispositifs  perfectionnés 
de  captage  usités  en  Pennsylvanie.  Aussi  le  naphte  ré- 
sultant de  ces  jaillissements  est-il  en  grande  partie  perdu, 
si  Ton  n'a  pas  eu  soin  de  creuser  préalablement  aux  en- 
TiroDs  du  puits  des  réservoirs  considérables,  où  d'ailleurs 
le  naphte  se  rend  comme  il  peut,  par  des  rigoles  creusées 
dans  le  sol. 

Il  arrive  même,  parfois,  que  ces  jaillissements,  au  lieu 
d'être  une  cause  de  richesse,  sont  une  cause  de  ruine , 
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par  suite  des  dégâts  énormes  que  peut  produire  dans 
une  exploitation  cette  sorte  de  violente  inondation. 

Lorsque  la  profondeur  est  telle  que  Ton  doive  arrêter 
le  fonçage,  sans  que  le  jaillissement  se  soit  produit,  on 
doit  exploiter  le  naphte  comme  toute  autre  matière,  c'est- 
à-dire  Textraire.  On  emploie  pour  cela  des  cuillers 
cylindriques  munies  à  leur  base  d'un  clapet,  et  dont  la 
capacité  est  très  variable  suivant  le  diamètre  du  tubage» 
Ces  cuillers  sont  supendues  à  l'extrémité  d'un  mince 
câble  d'acier,  on  les  descend  au  fond  du  puits,  et  on  les 
remonte  remplies  de  naphte.  Il  faut  d'ailleurs  de  temps 
en  temps  procéder  à  un  curage,  pour  parer  à  l'obstruction 
par  les  venues  de  sable. 

Les  frais  de  cette  extraction  (consommation  de  vapeur 
et  main-d'œuvre),  sont  de  6  à  8  roubles  (16  à  20  francs) 
par  jour.  On  continue  donc  à  travailler  dans  un  puits  tant 
que  le  rendement  est  suflBsant  pour  payer  les  frais,  ce  qui 
dépend  à  la  fois  de  la  productivité  du  puits,  et  du  cours, 
très  variable  d'ailleurs,  du  naphte  brut.  Actuellement  il 
suffit  d'une  production  de  6  à  7  tonnes  par  24  heures 
pour  que  Ton  continue  à  extraire. 

La  richesse  des  puits  est  extrêmement  variable,  de- 
puis le  fonçage  absolument  stérile,  jusqu'à  la  fontaine 
jaillissante  qui  donne  des  millions  d'hectolitres  par  jour. 
Le  prix  de  revient  du  naphte  brut  n'est  donc  pas  aisé  à 
établir;  il  varie  suivant  les  puits,  de  zéro  à  l'infini. 

Si  cependant  nous  considérons  l'ensemble  des  puits  dd 
Balakhany,  par  exemple ,  on  peut  dire  que  leur  produc- 
tion moyenne  a  été  depuis  quelques  années  de  50  tonnes 
par  24  heures. 
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CHAPITRE  III. 

TRAITEMENT  BU  NAPHTE  ;  EMPLOI  BU  MAZOUT  POUR  LA 
FABRICATION  BES  HUILES  BE  GRAISSAGE,  ET  POUR  LE 
CHAUFFAGE  BES  APPAREILS  A  VAPEUR. 

Tout  le  naphte  brut  est  traité  à  Bakou,  dans  le  vaste 
faubourg  appelé  Yille-Noire ,  situé  au  nord  de  la  ville ,  et 
comprenant  plus  de  150  usines,  dont  quelques-unes, 
celles  des  frères  Nobel  en  particulier,  sont  elles-mêmes 
de  véritables  cités  industrielles. 

II 7  a  dix  ans,  le  transport  des  puits  aux  usines  se  fai- 
sait encore  à  dos  de  chameau.  Aujourd'hui,  il  n'est  na- 
tnrellement  plus  question  de  ce  procédé  ;  tout  le  naphte 
est  envoyé  à  la  Ville-Noire,  soit  par  pipelines,  soit  par 
bateaux,  Iors(}ue,  comme  à  Bibi-Albad,  les  puits  sont  si- 
taés  au  bord  de  la  mer. 

Les  distances  des  puits  aux  usines  varient  de  8  à  12  ki- 
bmètres. 

Une  installation  de  pipeline  pour  une  semblable  dis- 
tance comprend  une  station  de  pompes  et  des  réservoirs 
sox  deux  extréniités  de  la  ligne  de  tuyaux. 

Les  pompes  sont  généralement  du  système  Worthing- 
ton,  ou  d'un  système  analogue. 

Les  réservoirs  sont  en  tôle  mince,  rivée,  d'un  t3rpe  bien 
connu.  Leur  prix  peut  être  calculé  d'après  la  base  sui- 
Tante  :  40  à  50  kopeks  (l',10  à  l',30)  pour  100  kUo- 
^ammes  de  naphte  à  emmagasiner. 

Les  tuyaux  sont  en  fer  (la  fonte  donnerait  une  résis- 
tance beaucoup  trop  considérable  au  passage  du  naphte, 
lurtout  en  hiver). 

Yoici  les  frais  approximatifs  d'une  installation  devant 
pomper  50.000  pouds  (800  tonnes]  en  24  heures,  de  Ba- 
lakhany  à  Bakou-YilIe-Noire(  10  kilomètres  environ)  avec 
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60  mètres  de  différence  de  oiveau,  favorable  à  Técou- 
lement)  : 

Roubles. 

Deux  réservoirs  de  250.000  pouds  chaque  (4.000  tonnes).  45.000 

Conduite,  en  tuyau  de  4  pouces  anglais 52.000 

Pompes 6.000 

Chaudière  pour  80  chevaux 8.000 

Divers 9.000 

En  tout 120.000 

•c'est-à-dire,  au  cours  actuel,  320.000  francs. 

Les  installations  de  pompage  ne  seraient  pas  indis- 
pensables à  la  rigueur,  le  naphte  pouvant  couler  tout 
seul;  mais  il  coulerait  trop  lentement,  ou  bien  il  faudrait 
avoir  des  tuyaux  trop  larges. 

Les  tuyaux  reposent  simplement  sur  le  sable,  sans 
intermédiaire;  ils  sont  assemblés  par  embottoment.  Il 
arrive  parfois  qu'ils  crèvent  par  suite  des  coups  de 
bélier. 

Yoici  le  prix  des  principaux  modèles  de  tuyaux  en  fer, 
fournis  presque  exclusivement  par  la  maison  Tillmans 
•and  G^,  de  Bakou  : 

Roubles. 

Diamètre  V»  pouce  anglais,  le  pied 0,06 

—  Vi            -                -     0,08 

—  Vt            -                -     0,14 

—  V*             -                  -     0,17 

—  1  —  —     0,24 

—  1  Vfc  —  —     0,35 

—  2  —  —     0,55 

—  2  Vi  —  —     0,77 

—  3  —  —     1,00 

—  4  —  —     1,60 

—  5  —  —     1,90 

—  6  —  —     2,50 

Les  frais  de  pose  varient  aux  environs  de  0^,20  (0^)55) 
le  mètre  courant. 
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Le  prix  de  revient  du  transport  peut  s'établir  comme 
suit:  par  poud  (16  kilogrammes)  : 

Amortissement  de  rinstallation  en  dix  ans 0,00070 

Combustible  pour  80  chevaux,  50  kilogrammes  de  ré- 
sidus àFheure,  àO^^-,Oi,  soit  par  poud  pompé  .  .  .  0,00005 

lalo-d'œuvre 0,00010 

Divers 0,00005 

Total 0,00090 

soit  environ  0^,001 ,  dont  il  faut  grever  le  prix  du  naphte 
brut. 

Les  installations  de  pipelines  appartiennent  pour  la 
plupart  aux  exploitants;  chacun  a  la  sienne,  ou  à  peu 
près.  II  ne  s* est  pas  fondé,  comme  en  Pennsylvanie,  de 
compagnies  uniquement  occupées  au  transport  des  pé- 
troles par  tuyaux,  comme  la  Tide  WaterPipe  Company  ou 
la  National  Transit  Company.  Il  faut  reconnaître  d'ail- 
leurs que  les  transports  sont,  en  somme,  très  peu  de 
chose,  les  usines  étant  seulement  à  quelques  kilomètres 
des  puits.  Il  n'existe  pas  non  plus  (et  il  est  permis  de  le 
regretter)  de  société  qui ,  comme  la  seconde  des  compa- 
gnies citées,  s'occupe,  en  môme  temps  que  du  transport, 
de  Temmagasinage  du  pétrole  brut,  sous  forme  de  dépôts, 
dans  des  réservoirs  communs,  ces  dépôts  étant  représen- 
tés par  des  papiers  qui  se  négocient,  donnant  lieu  &  des 
transports  et  autres  opérations  de  banque,  dans  les- 
quelles le  pétrole  est  traité  exactement  de  la  même  ma- 
nière que  les  métaux  précieux,  par  exemple.  Une  sem- 
blable institution,  si  elle  existait  à  Bakou ,  permettrait 
peut-être  de  régulariser  les  prix  de  vente  du  naphte  brut, 
prix  qui  varient  aujourd'hui,  d'un  jour  h  l'autre^  dans 
des  proportions  colossales  (de  2  à  10  kopecks  le  poud, 
soit  de  3  francs  à  16  francs  la  tonne). 

Le  traitement  que  l'on  fait  subir  au  naphte  brut  dans 
les  usines  de  la  VUle-Noire  comprend  : 

1*  La  fabrication  des  huiles  d'éclairage  ; 
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2®  Pour  quelques  usines,  la  transformation  d'une  par- 
tie des  résidus  en  huiles  de  graissage. 

Ces  deux  séries  d'opérations  sont  basées  sur  la  distil- 
lation fractionnée  du  naphte,  précédée  et  suivie  d'opé- 
rations de  purification.  Mais  la  seconde,  assez  coûteuse 
et  généralement  délicate,  est  loin  de  s*appliquer  à  tous 
les  résidus,  dont  la  majeure  partie  est  consommée  à 
Tétat  de  combustible. 

Nous  examinerons  très  rapidement  les  différentes 
phases  de  cette  fabrication. 

Lorsque  le  naphte  arrive  aux  usines,  il  est  encore 
chargé  de  sable  et  d'eau;  il  faut  donc  lui  faire  subir 
d'abord  une  épuration  physique,  car  l'eau  a  de  très 
graves  inconvénients  lors  de  la  distillation.  On  fait  donc 
déboucher  les  pipelines  dans  de  hauts  réservoirs  cylin- 
driques. Le  naphte  arrive  par  la  partie  supérieure  et  sort 
h  peu  près  aux  trois  quarts  de  la  hauteur.  Le  réservoir 
complet  tient  généralement  500  tonnes.  Le  sable  et  l'eau 
se  déposent  à  la  partie  inférieure ,  et  le  naphte  sort 
presque  pur.  On  soutire  la  partie  inférieure  tous  les 
matins. 

Le  réservoir  en  question  est  d'ailleurs  parcouru,  à  sa 
partie  inférieure,  par  un  serpentin  dans  lequel  circulent 
les  résidus  (ou  mazout)  provenant  des  chaudières,  à  une 
température  d'environ  300  degrés.  On  a  ainsi  un  réchauf- 
fage préalable  et  une  légère  récupération,  car  le  mazout 
sort  de  l'appareil  à  une  température  de  80  degrés.  11  va 
se  refroidir  encore  dans  des  bassins  en  maçonnerie  rem- 
plis d'eau,  et  est  enfin  déversé  dans  des  réservoirs  à  air 
libre,  où  on  peut  le  reprendre  ultérieurement. 

En  sortant  de  l'épurateur,  le  naphte  brut  est  envoyé 
aux  chaudières  de  distillation  pour  huiles  d'éclairage  (ou 
kérosine). 

Voici  comment  se  décomposent  pratiquement  les  pro- 
duits de  cette  distillation  : 
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p.  100 

Benzines  (produits  légers,  mal  nommés)  A  =  0,750.  .  .  6  à  7 

Rérosine  nM,  de  0,760  à  0,860,  moyenne  A  =  0,022.  .  .  30  à  33 

—       n»  2,  de  0,760  à  0,870 A  =  8,865.  .  .  8  à  iO 

Mazout  ou  résidus A  =  0,910.  .  .  45  à  50 

Gaz  perdus 10  à  15 


Nous  ne  pouvons  pas  décrire  ici  en  détail  tous  les  ap- 
pareils employés  pour  la  distillation,  mais  nous  donne- 
rons les  principes. 

Le  naphte  brut  est  un  mélange  dans  des  conditions 
mal  connues  d*ailleurs,  de  carbures  qui  appartiennent  en 
grande  majorité  à  la  série  C^H'""^*.  Il  est  permis  de  sup- 
poser que  Ton  a  affaire  non  seulement  à  des  mélanges, 
mais  à  des  combinaisons,  car  on  constate  des  points 
d'arrêt  dans  la  distillation.  De  plus,  pendant  Topération, 
on  constate  qu'il  se  forme  un  dépôt  lourd  au  fond  de  la 
chaudière,  dépôt  qui  ne  se  forme  pas  lorsque  Ton  con- 
serve le  naphte  indéfiniment  sans  le  chauffer.  L'action 
de  la  chaleur  produit  donc  certainement  des  décompo- 
sitions. 

La  formation  de  ce  dépôt,  et  aussi  le  dépôt  d'une  cer- 
taine quantité  d'eau  qui  n'a  pu  être  éliminée,  font  que, 
pour  éviter  les  ébuUitions  tumultueuses  et  les  coups  de 
feu,  on  doit  agiter  continuellement  la  masse  et,  autant 
que  possible,  ne  pas  la  chauffer  par  le  bas,  mais  par  le 
milieu. 

Ce  double  résultat  est  obtenu  : 

1^  En  injectant,  au  moyen  d'un  tube  percé  de  trous, 
de  la  vapeur  préalablement  réchauffée  à  280  ou  300  de- 
grés ; 

2^  En  employant  des  chaudières  à  foyer  intérieur  et  à 
retour  de  flamme. 

De  ce  type  est  fa  chaudière,  dite  Américaine,  dont  le 
croquis  schématique  est  donné  ci-contre,  et  qui  semble 
être  assez  avantageuse.  Le  pulvérisateur  est  placé  au 

Tome  II,  1892.  10 
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centre  d'un  long  cylindre  revêtu  de  briques  ;  la  flamme 

revient  par  deux  cylin- 
■^  dres  latéraux ,  et  est 
reçue  dans  une  boite 
d'où  les  fumées  vont 
dans  Tatmosphère. 

On  remplit  la  chau^ 
dière  de  napbte  brut  et 
on  met  le  pulvérisateur 
en  marcbe.  On  ne  com- 
mence à  injecter  la  va- 
peur que  quand  la  dis- 
tillation est  commen- 
cée, sans  quoi  Teau  de 
la  partie  inférieure  serait  volatilisée  avec  projection.  Il 
est  d'ailleurs  rare  que  Ton  n'ait  pas  un  peu  d'entraîne- 
ment. 

Un  semblable  appareil  traite  de  20  à  25  tonnes.  L'opé- 
ration dure  de  12  à  18  heures.  La  chaudière  coûte 
5.000*  (13.300  francs).  On  compte  qu'elle  doit  être  amor- 
tie en  six  ans. 

Au  lieu  de  chaudières  intermittentes  comme  celle  que 
nous  venons  de  décrire,  on  peut  employer  des  chaudières^ 
continues  ;  le  naphte  arrive  par  la  partie  supérieure,  et  le 
mazout  coule  par  la  partie  inférieure,  grâce  à  un  robinet 
convenablement  réglé.  Les  vapeurs  sont  condensées  dans^ 
un  serpentin  vertical  qui  présente  sept  conduites  laté- 
rales distribuées  dans  la  hauteur  ;  il  se  forme  ainsi  sept 
catégories  que  Ton  recueille  et  que  l'on  mélange  ensuite- 
de  façon  à  obtenir  le  produit  de  densité  voulue. 

Toutes  ces  chaudières  sont  chauffées  au  mazout.  Leff 

injecteurs  consomment  par  heure  environ  16  kilogrammes^ 

de  mazout  d'une  valeur  variant  de  3'  à  5  kopecks  les 

16  kilogrammes. 

Les  produits  (ou  distillats)  étant  une  fois  mélangés  de 


r 
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façon  à  donner  les  qualités  cherchées,  il  faut  avoir  re- 
cours h  une  épuration  chimique  pour  les  rendre  mar- 
chands. Il  faut  pour  cela  deux  opérations. 

La  première  consiste  à  traiter  par  l'acide  sulfurique 
pour  enlever  les  goudrons  et  Teau. 

Dans  la  seconde,  on  lave  par  le  carbonate  de  soude 
pour  neutraliser  et  enlever  les  phénols. 

Tels  sont  les  éléments  ;  mais  il  faut  ajouter  que  chaque 

■ 

usine  a  ses  tours  de  mains  tenus  plus  ou  moins  secrets. 
C'est  par  la  qualité  des  produits  raffinés,  par  leur  cou- 
leur, par  la  faiblesse  de  leur  odeur  et  aussi  par  le  bas 
prix  de  revient  que  les  usines  peuvent  se  distinguer  et  se 
faire  concurrence. 

Les  deux  opérations  se  font  dans  des  réservoirs  cylin- 
driques verticaux,  traversés  par  un  tube  percé  de  trous, 
qui  sert  à  injecter  de  l'air  destiné  à  brasser  la  masse. 

La  première  opération  consomme  de  0,6  à  1,5  p.  100 
d'acide  sulfurique.  Ce  dernier  est  fabriqué ,  encore  au- 
jourd'hui, avec  des  soufres  de  Sicile,  bien  que  Ton  com- 
mence à  employer  le  minerai  de  soufre  natif  à  50  p.  J  00 
que  Ton  a  trouvé  à  Petrowsk.  Il  revient  à  0^,90  le  poud 
(13  francs  les  tOO  kilogrammes). 

La  deuxième  épuration  consomme  environ  0,31  p.  100 
de  carbonate  de  soude  à  4^  le  poud  (57  fr.  les  100  kilo- 
grammes), venant  des  usines  européennes. 

Après  cette  purification,  que  subissent  séparément  les 
kérosines  n®  1,  n""  2,  et  les  produits  légers  appelés  im- 
proprement benzines  (""),  il  faut  faire  subir  aux  kérosines 


(*)  11  existe  effectivement  dans  les  pétroles  quelques  traces  de 
carbures  de  la  série  aromatique,  mais  très  peu.  Daos  plusieurs 
usines,  on  poursuit  en  ce  moment  des  essais  pour  arriva*  à 
produire  avec  le  naphte  des  composés  aromatiques,  ce  qui  ou- 
vrirait à  l'industrie  du  naphte  des  horizons  étendus.  Mais  il  ne 
saurait  être  question  d'isoler  les  quelques  centièmes  de  produits 
existants;  c'est  par  une  transformation  chimique  que  l'on  pour- 
rait obtenir  des  quantités  notables,  et  ces  procédés,  dont  cer- 
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les  essais  sans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  les  expé- 
dier, à  savoir  les  essais  d'inâammabilité. 

Disons ,  en  premier  lieu ,  que  les  produits  légers  ne 
peuvent  pas  être  expédiés  tels  quels  ;  il  faut  en  tirer  parti, 
soit  en  les  remélangeant  au  mazout  pour  les  rendre  plus 
fluides,  soit  en  en  tirant  des  produits  tels  que  la  gazoline, 
fabrication  dans  le  détail  de  laquelle  il  nous  est  impos- 
sible d'entrer. 

Le  gouvernement  interdit  le  transport  des  produits 
émettant  des  gaz  ou  vapeurs  inflammables  au-dessous  de 
28  degrés  centigrades.  Pour  vérifier  que  cette  condition 
est  remplie,  on  se  sert  généralement  de  l'appareil  Abel 
Pensky. 

Il  se  compose  d'un  petit  cylindre  en  laiton ,  isolé 
comme  un  calorimètre,  et  rempli  d'eau  chauffée  vers 
50  ou  60  degrés.  Au  centre  on  place,  plongé  dans  l'eau, 
un  petit  réservoir  de  5  centimètres  de  diamètre  sur  5  cen- 
timètres de  hauteur,  plein  de  l'huile  à  essayer.  Ce 
petit  cylindre  se  trouve  ainsi  chauffé;  un  thermomètre 
sensible  y  est  plongé.  Au-dessus  de  ce  réservoir,  com- 
muniquant avec  l'extérieur  par  un  orifice  carré  de  1  cen- 
timètre de  côté  (exactement)  se  trouve  placée  une.  petite 
lampe  veilleuse.  L'ouverture  est  normalement  fermée. 
A  une  certaine  température  indiquée  par  le  thermomètre, 
l'observateur  désire  se  rendre  compte  des  qualités  de 
l'huile.  Pour  cela,  il  presse  un  bouton.  Un  mécanisme 
d'horlogerie  ouvre  l'orifice,  incline  la  mèche  de  la  veil- 
leuse allumée  jusqu'à  quelques  millimètres  de  l'ouver- 
ture; puis,  par  un  mouvement  inverse,  relève  la  fampe 
et  ferme  ;  le  tout  dans  3  ou  4  secondes ,  mais  toujours  le 
même  temps. 

taines  sociétés  sont  déjà,  paraît-il,  en  possession,  nécessiteraient 
un  remaniement  complet  des  usines  et  orienteraient  Tindustrie 
du  naphte,  à  Bakou,  dans  une  direction  très  différente  de  celle 
suivie  jusquMci. 
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Dans  cette  opération,  la  veilleuse  reste  allumée,  ou 
s'éteint  avec  une  petite  explosion.  Si  elle  reste  allumée, 
c'est  que  Thuile  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables.  Si 
elle  s'éteint,  c'est  que,  comme  dans  la  lampe  de  sûreté, 
il  se  forme  autour  de  la  flamme  une  zone  de  gaz  non 
comburants  dus  aux  vapeurs  émises.  Si  l'extinction  se 
produit  au-dessous  de  28  degrés,  l'huile  ne  peut  être 
expédiée. 

On  fait  généralement  aussi  des  essais  sur  la  couleur 
des  kérosines.  Le  commerce  préfère  les  huiles  incolores 
aux  huiles  colorées ,  et ,  dans  les  marchés ,  on  indique 
toujours  que  la  couleur  devra  être  de  tant  de  marques. 
Lamarque,  étalon  de  couleur,  est  donnée  par  une  certaine 
épaisseur  d'un  verre  fumé  spécial,  auquel  on  compare  la 
kérosine,  dans  un  appareil  très  analogue  au  colorimètre 
de  Duboscq. 

Les  kérosines  ne  sont  pas  emballées  à  Bakou  ;  elles 
sont  transportées  en  vrac  soit  par  chemin  de  fer,  soit 
par  bateaux,  et  mises  en  bidons  lorsque  le  transport  en 
vrac  devient  impossible.  C'est  le  cas  pour  les  expéditions 
en  Orient  et  dans  Tlnde  ;  les  dangers  d'explosions  et  d'in- 
cendies que  ferait  courir  aux  bateaux-citernes  le  soleil 
des  pays  chauds  et  l'interdiction  absolue  que  la  compa- 
gnie du  canal  de  Suez  opposait  jusqu'à  ce  jour,  pour  ces 
motifs,  à  la  circulation  de  semblables  navires,  font  que 
l'on  préfère  expédier  les  kérosines  dans  des  bidons  en 
fer-blanc  (*).  De  vastes  ateliers  sont  installés  à.  Batoum 
pour  la  fabrication  de  ces  bidons,  entièrement  faits  à  la 
machine.  Chaque  bidon,  susceptible  de  contenir  15  kilo- 


(*)  ^ous  venons  d^apprendre  que  la  compagnie  du  canal  de 
Suez  est  sur  le  point  d'autoriser  le  transport  des  pétroles  en 
bateaux-citernes^  à  la  grande  inquiétude  des  armateurs  et  des 
compagnies  d'assurances  maritimes. 
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grammes  de  kérosine,  revient  à  5  kopeks  {*).  On  fait 
d'ailleurs  les  expéditions  par  caisses  de  2  bidons,  tenant 
par  conséquent  un  peu  moins  de  30  kilogrammes  (65  li- 
vres anglaises).  Ces  caisses  sont  fabriquées  à  la  machi- 
ne. L'emballage  ainsi  fait,  caisse  et  bidons,  revient  à 
1^  environ  (2^60). 

L'emballage  des  kérosines  en  barils,  pratiqué  pour  les 
petites  expéditions,  coûte  2^,35  {6',25)  pour  100  kilo- 
grammes. 

Le  mazout,  c'est-à-dire  ce  qui  reste  dans  la  chaudière 
après  le  départ  des  kérosines  de  qualité  inférieure,  a  une 
densité  de  0,910  à  0,912.  C'est  un  produit  épais,  noir, 
très  chargé  en  carbone ,  et  doué  d'un  pouvoir  calori- 
fique très  considérable.  On  peut  donc  avec  avantage 
l'employer  comme  combustible.  Mais  on  peut  surtout  eu 
tirer  très  bon  parti,  en  fabriquant  des  huiles  de  graissage. 
C'est  de  cette  fabrication  que  nous  allons  d'abord  nous 
occuper. 

On  procède  encore  par  distillation  fractionnée.  Voici 
les  divers  produits  que  l'on  peut  obtenir  : 


p.  100 

Huile  solaire A  =  870-875  25 

—  pour  broches A  =  893-900  15 

—  pour  machines A  =  900-909  33 

0 A  =  911 

00  ...  .      A  =  913-914 

Goudrons 16 


—    pour  cylindres  |  «I  *  '  *  *      .        ^.«  ^..  (  20 


La  composition  d'un  ateUer  de  fabrication  d'huiles 
minérales  ressemble  beaucoup  à  celle  d'une  usine  pour 
huiles  d'éclairage.  Le  mazout,  préalablement  réchauffé 
par  la  vapeur,  est  distillé  dans  des  chaudières  à  injection 


(*)  Prix  du  fer-blanc,  à  Baloum,  12">"»>-,60,  plus  les  droits 
de  10  p.  100  environ;  en  tout  14  roubles  le  poud,  soit  233  francs 
les  100  kilogrammes.  Ëtain  pour  les  soudures,  9  roubles  le  poud, 
soit  150  francs  les  100  kilogrammes. 
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de  vapeur.  Ces  chaudières  sont  généralement  à  section 
horizontale  circulaire.  Gomme  la  température  nécessaire 
est  assez  élevée,  on  les  noie  dans  la  maçonnerie  pour 
éviter  les  déperditions  de  chaleur.  Elles  ont  la  forme  de 
cornues,  et  sont  construites  en  tôle  {*).  Au  sortir  de  la 
chaudière,  les  vapeurs  se  condensent  dans  des  tubes  en 
U  formant  jeux  d'orgues  ;  à  la  partie  inférieure  de  chaque 
boule,  on  recueille  une  qualité  d'huile. 

Chaque  chaudière  peut  traiter  de  6  à  8  tonnes  par 
24  heures.  On  peut  compter  qu'une  batterie  de  5  chau- 
dières, en  tenant  compte  des  réparations,  chômages,  etc. 
fsdt  de  300  à  350  tonnes  par  mois. 

La  vapeur  est  injectée  à  350  ou  300  degrés.  La  quan- 
tité de  vapeur  nécessaire  pour  le  chauffage  et  pour  la 
pulvérisation  du  goudron  employé  comme  combustible, 
correspond  à  9  ou  10  chevaux  par  chaudière. 

Les  goudrons  qui  servent  au  chauffage  sont  les  rési- 
dus, qui  restent  dans  la  cornue  à  la  fîn  de  l'opération. 
On  les  chasse  au  moyen  d'un  courant  de  vapeur  dans 
un  réservoir  où  ils  sont  maintenus  à  une  température 
de  200  degrés,  condition  sans  laquelle  ils  ne  pourraient 
■couler. 

Les  distillats  recueillis  dans  les  jeux  d'orgues  sont  en- 
suite raffinés.  Le  raffinage,  aussi  délicat  pour  les  huiles 
de  graissage  que  pour  les  kérosines,  se  fait  dans  des 
caves  en  tôle  d'une  contenance  de  8  à  10  tonnes.  On 
consomme  3,5  p.  100  d'acide  et  1,5  p.  100  de  carbonate 
•de  soude. 

Les  frais  d'établissement  d'une  usine  pouvant  produire 
200.000  pouds,  c'est-à-dire  3.200  tonnes  d'huiles  d'éclai- 
rage  par  an,  s'élèvent  à  100.000  ou  120.000  roubles 
(260.000  à  300.000  francs).  Sur  cette   somme,  l'atelier 


(*)  Ces  chaudières  sont  décrites  avec  détail  dans  un  ouvrage 
^dité  à  Leipzig  (Scbâdler,  Les  Huiles  minérales*) 
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de  raflSnage  compte  pour  15.000  roubles  (40.000  francs). 
A  ce  sujet,  nous  donnerons  ici  quelques-uns  des  prix 
des  matériaux  de  construction  et  de  la  main-d'œuvre  à 
Bakou  :    -  ' 

Pouces.  Roubles. 

Vs 0.25 

Vb 0,50 

Planches  en  bois  resmeux  l      ,7  ' 

d'une  longueur  de  9-20.  \:  J^ yH 

_t      .  -  ;  1      la 1  ,«0 

Epaisseur  (en  pouces  an  -  <       '  •* 

glais  de 25  millimètres).  ]  ^  //* m^oI 

Largeur  environ  0-,25  .  .  f  ^  ,?  ^'^^ 

3  V, 3,2:3 

4  Vs 4,20 

Mètres.  Pouces.  Roubles. 

/  Long.,  12,':0;  épaiss.,  3        2,50 

^     ,         \      —      10,60        —        3  Vî 2»20 

Poutres.         _      ^^^^^       _       3     * ,^^^ 

\      —      10,60        —        2        1,20 

Les  briques  ordinaires  de  construction  coûtent  10* 
(26',60)  le  mille. 

Les  briques  réfractaires,  rendues  franco  à  Bakou,  ve- 
nant d'Angleterre  :  120*^  (320  francs)  le  mille. 

La  maçonnerie  (main-d'œuvre)  revient  à  2^,70  (7', 40) 
le  mètre  cube. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  varie  d'ailleurs  autour  des 
chiffres  suivants  : 

Roubles. 

Manœuvres  (le  poste  de  12  hommes)  .  .  .  0,50 

Ouvriers  plus  habiles 0,80  à  1 ,00 

Avant  d'expédier  les  huiles  de  graissage,  on  les  soumet 
à  des  essais  relatifs  à  la  viscosité.  Les  appareils  em- 
ployés pour  ces  mesures,  tant  à  Bakou  que  sur  les  lieux 
de  consommation,  sont  des  plus  variés.  Certains  d'entre 
eux,  employés  principalement  pour  les  fouraitures  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ont  pour  but  de  mettre  les 
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huiles  dans  les  conditions  où  elles  se  trouvent  lors  de 
leur  usage,  c'est-à-dire  de  les  interposer  entre  un  cous- 
sinet et  un  arbre.  L'appareil  employé  dans  plusieurs 
usines  de  Bakou,  basé  sur  ce  principe,  est  l'appareil  Thurs- 
toD  :  il  se  compose  d'une  sorte  de  pendule  qui  repose, 
non  sur  un  couteau,  mais  sur  un  tourillon  mis  en  mouve- 
ment rapide  par  une  courroie  sans  fin.  La  pression,  le 
nombre  de  tours,  et  l'élévation  de  température,  mesurés 
simultanément ,  donnent  de  précieuses  indications  sur  la 
qualité  des  huiles. 

Nous  signalerons  une  autre  catégorie  d'appareils,  don- 
nant des  renseignements  certainement  moins  conformes 
à  la  pratique,  mais  d'un  fonctionnement  beaucoup  plus 
simple  et  rapide.  Ce  sont  les  appareils  basés  sur  la  vitesse 
d'écoulement  des  huiles. 

Le  plus  simple  de  tous  est  l'appareil  d'Englor.  C'est 
un  simple  récipient  en  laiton,  cylindrique,  percé  à  sa  base 
d'un  orifice  assez  étroit ,  de  3  ou  4  millimètres  carrés  de 
section.  On  remplit  ce  vase  de  l'huile  à  essayer,  et  on 
ouvre  l'orifice.  On  laisse  couler  200  centimètres  dans  une 
bouteille  en  verre,  jaugée;  la  température  doit  pendant 
ce  temps  être  maintenue  constante,  à  50**  centigrades 
généralement.  On  mesure  le  temps  que  mettent  à  passer 
ces  200  centimètres  cubes,  soit  par  exemple  7  minutes.  On 
dira  alors  que  la  viscosité  de  l'huile  est  de  7  minutes. 

Plus  compliqué  est  l'appareil  imaginé  par  M.  le  général 
PétrofF,  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  russe ,  sur 
un  principe  analogue.  M.  le  général  Pétroflf  mesure  Je 
temps  que  met  un  certain  volume  d'huile  pour  passer  à  tra- 
vers une  longueur  déterminée,  1  mètre  environ,  d'un  tube 
en  cristal  de  section  connue,  presque  capillaire.  Le  tube 
est  maintenu  horizontal,  et  à  une  température  constante, 
dans  un  bain  tout  à  fait  analogue  à  celui  qu'on  emploie 
pour  la  mesure  des  dilatations  linéaires.  Les  résultats,  in- 
troduits dans  une  formule  partie  théorique ,  partie  empi- 


142        ÉTAT  ACTUEL  DE   L*INDUSTRIE   DU   NAPHTE 

rique,  donnent  sur  la  viscosité  de  Thuile  des  renseigne- 
ments pratiques  assez  satisfaisants. 

Au  contraire  des  kérosines,  les  huiles  de  graissage 
sont  généralement  emballées  à  Bakou,  en  fûts.  Ce  sont, 
en  effet,  des  produits  assez  délicats,  que  le  transport  en 
vrac  pourrait  détériorer.  On  emploie  des  tonneaux  en 
bois,  tenant  160  à  180  kilogrammes  et  coûtant,  à  Bakou, 
10  francs. 

Nous  allons  maintenant  donner  quelques  détails  sur  un 
autre  emploi  du  mazout,  beaucoup  plus  important  d'ail- 
leurs :  remploi  au  chauffage  des  foyers  des  machines  à 
vapeur. 

Le  mazout  est  en  quantité  considérable,  qu'il  pro- 
vienne soit  de  la  distillation  du  naphte  brut ,  soit  de  son 
évaporation  dans  les  bassins  à  Tair  libre ,  où  on  le  laisse 
malheureusement  trop  souvent  s'appauvrir  sans  aucun 
profit.  —  Depuis  longtemps  déjà,  on  a  songé  à  employer  C6S 
résidus  comme  combustible.  Aujourd'hui  tous  les  bateaux 
de  la.  mer  Caspienne,  du  Yolga  et  de  ses  affluents ,  tous 
les  chemins  de  fer  du  Sud-Est  de  la  Aussie ,  toutes  les 
usines  pour  lesquelles  l'approvisionnement  est  possible, 
emploient  uniquement  le  mazout  ;  et  l'importance  de  ce 
produit  va  en  augmentant  sans  cesse,  à  mesure  que  se 
développent  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Russie. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  décrire  ici  tous  les  appa- 
reils employés,  leurs  résultats,  leurs  avantages  :  un 
pareil  sujet  a  déjà  pu  fournir  les  éléments  de  volumes  en- 
tiers, et  maintenant  il  serait  aussi  difficile,  toutes  propor- 
tions gardées ,  de  faire  un  travail  complet  sur  les  appli- 
cations du  mazout ,  qu'il  le  serait  chez  nous  d'écrire  un 
traité  sur  les  applications  de  la  houille. 

Nous  nous  bornerons  à  donner,  plutôt  à  titre  d'exemples, 
quelques  renseignements  isolés,  touchant  l'emploi  du  ma- 
zout pulvérisé  pour  le  chauffage  des  chaudières  fixes,  et 
des  locomotives. 
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Disons  d'abord  quelques  mots  des  avantages  de  ce  corn- 
kstible.  Il  ne  donne  pas  de  cendres  ;  il  est  facile  à  ma- 
nier; très  facile  à  distribuer,  au  moyen  d'un  robinet  de 
réglage  ;  l'emploi  en  est  très  propre.  Enfin  et  surtout,  il 
est,  àpoids  égal,  beaucoup  plus  avantageux  que  la  houille. 

Le  pouvoir  évaporatoire  théorique  du  mazout  est  16,2 
(1  kilogranmie  vaporise  16^<,2)  ;  celui  de  Tanthracite  est 
12^^,2  ;  par  conséquent  le  mazout,  à  poids  égal,  vaporise 
33  p.  100  en  plus,  théoriquement.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
L utilisation  du  combustible  peut  être  rendue  beaucoup 
meilleure;  et  là  où  le  charbon  ne  donne  que  60  p.  100 
de  son  pouvoir  calorifique  théorique,  le  mazout  peut 
donner  80  p.  100;  ce  qui  fait  en  sa  faveur  un  avantage 
de  plus  de  75  p.  100. 

Par  conséquent  dans  toute  la  région,  très  étendue  en 
Russie,  où  l'on  aura  chance  de  voir  la  tonne  de  mazout 
se  maintenir  au-dessous  d'un  prix  égal  aux  7/4  de  celui 
de  la  tonne  de  houille  ,*  on  aura  avantage  à  substituer  le 
mazout  h  la  houille. 

Un  raisonnement  analogue  s'applique  au  bois,  combus- 
tible par  exellence  de  la  Russie  du  Nord,  mais  devenant 
<le  plus  en  plus  coûteux. 

Il  faut  joindre  à  ces  avantages  celui  de  permettre  une 
surveillance  très  facile  :  un  homme  suffit,  pour  une  bat- 
terie de  6,  8,  10  chaudières. 

Ces  diverses  considérations  contribuent  à  développer 
l)eaucoup  Temploi  du  mazout,  et  aujourd'hui  il  est  à  peu 
près  le  seul  combustible  employé  dans  l'industrie,  sur  le 
cours  du  Volga,  et  jusque  dans  la  région  de  Moscou. 

C'est  naturellement  dans  les  régions  les  plus  éloignées 
des  centres  de  production  du  naphte ,  que  Pemploi  du 
i&azout  comporte  les  plus  grands  perfectionnements.  A 
Bakou  par  exemple  et  dans  toutes  les  régions  avoisinant 
la  Caspienne,  le  prix  en  est  tellement  bas  que  l'on  at* 
tache  très  peu  d'importance  à  l'économie,  et  les  pulvéri- 
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sateurs  et  les  foyers  y  sont  étudiés  avec  beaucoup  moins 
de  soin  que  dans  les  régions  plus  éloignées. 

Nous  exposerons  ici  : 

1®  Pour  les  chaudières  fixes,  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  donnés  dans  certaines  usines  de  Moscou. 

2**  Pour  les  locomotives,  le  résumé  de  trois  articles, 
publiés  en  1884,  1889  et  1890,  dans  les  Proceedings  of 
the  Instituts  of  Mechanical  Engineers ,  de  Londres,  par 
M.  Urquhardt.  L'auteur,  ingénieur  anglais,  est  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Grazi  à  Tzaritzin;  il  a  le  pre- 
mier fait  des  études  très  suivies  sur  cette  question  ;  et 
nul  ne  Ta  résolue  mieux  que  lui,  si  nous  devons  en  croire 
l'avis  de  plusieurs  ingénieurs  que  nous  avons  consultés 
pendant  notre  voyage.  Les  articles  en  question  n'ont  pas 
été  encore  traduits  en  français,  à  notre  connaissance 
du  moins. 

1®  Chaudières  fixes,  —  Dans  ces  appareils,  qui  très 
généralement  doivent  produire  de*  la  vapeur  avec  cons- 
tance et  régularité,  le  réglage  de  la  quantité  de  naphte  à 
injecter  est  une  question  beaucoup  moins  importante  que 
dans  les  locomotives.  Par  conséquent  le  pulvérisateur 
devra  avant  tout  être  d'un  type  très  simple. 

On  a  reconnu  depuis  longtemps  qu'il  y  avait  avantage 
à  employer  la  vapeur  pour  la  pulvérisation,  de  préférence 
à  l'air  comprimé,  qui  semblait  devoir  donner  une  meil- 
leure combustion.  La  vapeur  est  en  somme  beaucoup 
mieux  utilisée  dans  l'injecteur  qu'elle  ne  le  serait  dans 
une  pompe  utilisée  à  comprimer  de  Tair;  il  y  a  là  un 
avantage  économique  qui  compense  très  largement  le 
petit  avantage  du  mélange  de  l'air  avec  le  mazout. 

Ainsi  donc,  le  pulvérisateur  d'une  chaudière  fixe  doit 
être  à  vapeur,  et  aussi  simple  que  possible ,  pour  éviter 
les  engorgements  et  faciliter  le  nettoyage. 

On  préfère  donc  maintenant  aux  pulvérisateurs  à  cou- 
ronnes circulaires  concentriques ,  analogues  à  l'injecteur 
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Giffard,  des  pulvérisateurs  à  lame  parallèle.  De  ce  type 
sont  les  appareils  d'Issaïeff  et  de  Bérezneff  (PI.  IV, 
|Sy.  5,  6  et  7).  Ils  se  composent  de  deux  boîtes  circu- 
laires plates ,  opposées  l'une  à  Tautre ,  et  fermées  sauf 
suivant  un  segment  commun;  dans  la  boîte  supérieure 
i  coule  le  naphte,  venant  d'un  réservoir  placé  à  2  ou  3  mè- 
tres de  hauteur  ;  la  vapeur  arrive  dans  la  boîte  infé- 
rieure; le  naphte  coule  sur  la  lame  de  vapeur,  qui 
l'entraîne. 

Les  pulvérisateurs  Kroupka  ou  Baschanîne,  à  cou- 
ronnes circulaires  et  à  aiguilles,  ont  donné  de  moins  bons 
résultats.  Un  des  grands  avantages  du  pulvérisateur  Is- 
'  saîeff  est  d'être  à  rendement  à  peu  près  constant. 

Pour  expliquer  ce  que  représente  cet  avantage,  il  faut 
remarquer  ce  qui  se  passe  dans  le  réglage.  Si  l'on  admet 
trop  de  mazout,  la  combustion  sera  incomplète,  et  le  fait 
sera  dëcelé  par  une  production  de  fumée  noire.  Si,  au 
contraire,  on  admet  trop  de  vapeur,  la  combustion  sera 
excellente,  mais  on  consommera  plus  de  vapeur  qu'il 
n'est  nécessaire,  condition  défavorable.  A  une  quantité 
donnée  de  mazout  correspond,  pour  chaque  type  de  pul- 
vérisateur, une  quantité  donnée  de  vapeur.  Le  rapport 
de  ces  deux  quantités  est  ce  qu'on  nomme  le  rendement 
de  l'appareil. 

Pour  l'injecteur  Issaïeff,    ce  rendement   reste  cons- 
tant entre    50   kilogrammes    et    100  kilogrammes   de 
naphte  à  l'heure.  L'appareil  consomme  à  peu  près  0'**,4 
de  vapeur  à  4  ou   5   atmosphères,  par  kilogramme  de 
î  naphte. 

La  plus  grande  attention  doit  être  accordée  à  la  forme 
«taux  dispositions  intérieures  du  foyer.  Le  chauffage  au 
naphte  peut,  moyennant  cette  restriction,  être  appliqué 
à  tous  les  types  de  chaudière,  aussi  bien  aux  chaudières 
à  bouilleurs  qu'aux  chaudières  multitubulaires.  Mais  il 
but  toujours  que  la  chambre  de  combustion  soit  telle , 
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que  la  combustion  soit  bien  complète,  que  la  température 
soit  aussi  uniforme  que  possible,  et  que  le  jet  de  flamme 
produit  par  le  naphte  pulvérisé  ne  se  brise  pas  contre 
quelque  partie  essentielle.  Le  type  est  d'ailleurs  à  étu- 
dier pour  chaque  nature  de  chaudières,  et  cette  étude 
donne  toujours  lieu  à  de  nombreux  tâtonnements.  Nous 
donnons  ici  les  dispositions  d'une  chaudière  à  3  bouilleurs 
de  Tusine  Zûndel,  à  Moscou  (PI.  IV,  /îy.  1,2, 3, 4).  Comme 
on  le  voit ,  il  y  a  de  nombreuses  chicanes  ;  le  courant  de 
gaz  chauds  est  obligé  de  tourbillonner,  ce  qui  rend  la  com- 
bustion plus  parfaite  ;  de  plus ,  le  parcours  est  très  long, 
puisque,  outre  les  trois  étages  que  le  courant  suit  autour 
de  la  chaudière  et  même  dans  Tintérieur,  il  va  ensuite 
réchauffer  jusqu'à  85  degrés  Teau  destinée  à  Talimen- 
tation. 

Le  réglage  se  fait  au  moyen  d'un  regard  bouché  par 
une  plaque  de  verre ,  qui  permet  de  voir  la  couleur  des 
briques,  et  surtout  de  distinguer  s'il  se  produit  de  la  fu- 
mée. Le  bon  réglage  est  obtenu  lorsque,  si  Ton  augmen- 
tait très  peu  l'arrivée  du  magout ,  il  se  produirait  de  la 
fumée.  C'est  un  point  qui,  paralt-il,  est  assez  difficile  à 
obtenir,  mais  qui,  dans  les  chaudières  fixes  à  travail 
constant,  subsiste  très  longtemps  lorsqu'il  a  été  atteint 

Nous  donnerons,  pour  conclure,  les  résultats  d'essais 
tout  à  fait  récents,  faits  avec  un  soin  minutieux,  par 
M.  Keller,  directeur  de  la  fabrique  d'indiennes  Zûndel,  à 
Moscou  : 

Essai  n?  I.  —  Chaudière  multitubulaîre ,  système 
de  Naeyer,  1 85  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe,  avec 
récupérateurs-réchauffeurs  de  175  mètres  carrés,  3  pol* 
vérisateurs  système  Bérezneff  dont  le  dessin  est 
donné. 

Essai  n^  IL  —  Chaudière  à  3  bouilleurs,  de  60  mè* 
très  carrés  de  surface  de  chauffe,  avec  2  réchaufféors^ 
latéraux  de  40  mètres  carrés,  la  batterie  de  6  chaa* 
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possédant  en  outre  un   économiseur 
très  carrés,   4  pulvérisateurs,  sys* 
'  tëme  Kroapka. 

Btsai  n°  lU.  —  H6me  chaudidre,  avec  palvérisateurs, 
lystème  Bérezoeff. 

Essai  n*  IV.  —  Chaudière  à  3  bouilleurs  et  h 
retour  de  Samme  (voir  te  dessin)  ;  115  mètres  carrés  de 
tarface  de  chauffe  ;  3  houilleurs  latéraux  de  46  mè- 
tres carrés  et  1  économiseur  Green  pour  3  chaudières 
lemblables,  3  pulvérisateurs  Bérezneff. 

Essai  n*  V.  —  Gomme  le  q*  IV,  mais  avec  3  pulvé- 
risateurs, système  Baschanine. 
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Ces  essùs  peuvent  servir  de  point  de  repère  pour  toute 
installation  de  chaudière.  On  voit  que  les  rendements 
auxquels  on  peut  arriver  sont  très  voisins  du  rendement 
tBéoriqne. 

3*  Locomotives.  —  (Notes  de  H.  Urquhardt  touchant 
l'emploi  du  mazout  sur  le  chemin  de  fer  de  Grazi  &  Tza- 
titm,  résumées  succinctement].  Les  premières  expé- 
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riences  faites  dans  ce  sens  en  Russie,  l'ont  été  sur  cette 
ligne  en  1874.  Les  essais  se  poursuivirent  jusqu'en  1884, 
époque  à  laquelle  M.  Urquhardt  publia  sa  première  note. 
Le  système  auquel  il  s'était  arrêté  à  cette  époque ,  était 
basé  sur  remploi  d'un  injecteur  à  couronne  circulaire ,  la 
vapeur  arrivant  par  une  tuyère  centrale  qui  pouvait  être 
reculée  ou  avancée  au  moyen  d'une  vis.  On  réglait  ainsi 
Tarrivée  du  pétrole.  Le  foyer  avait  une  disposition  spé- 
ciale. Outre  la  voûte  ordinaire,  on  avait  adjoint  deux 
voûtes  latérales  qui  avaient  pour  but  de  produire  des 
remous  et  de  rendre  la  combustion  aussi  complète  que 
possible  avant  que  les  gaz  chauds  entrent  dans  les 
tubes. 

Les  machines  ainsi  modifiées  devaient  être  mises  en 
pression  au  moyen  d'une  chaudière  fixe  fournissant  de  la 
vapeur  aux  injecteurs.  La  mise  en  pression,  en  partant 
de  l'eau  froide,  durait  20  minutes;  on  avait  à  ce  mo- 
ment une  pression  de  3  atmosphères  qui  suffisait  pour 
alimenter  l'injecteur,  et  donner,  au  bout  d'une  heure,  la 
pression  nécessaire  de  8  atmosphères. 

Le  réservoir  de  naphte  était  sur  le  tender,  dans  Tinté- 
rieur  du  fer-à-cheval  que  produisent  les  caisses  à  eau,  à 
la  place  habituelle  du  charbon.  Le  naphte  est  ainsi  pré- 
servé du  froid  par  l'eau.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  que  la 
température  descend  au-dessous  de  0  degré,  il  était  né- 
cessaire de  réchauffer  le  naphte  au  moyen  de  vapeur  cir- 
culant dans  un  serpentin  qui  traversait  le  réservoir. 

La  capacité  était,  pour  une  locomotive  à  6  roues  cou- 
plées, de  3  tonnes  et  demie,  ce  qui  permet  ralimentation 
sur  un  parcours  de  400  kilomètres,  pour  traîner  un  traia 
de  480  tonnes. 

Les  précautions  nécessaires  pour  la  conduite  étaient 
les  suivantes  :  lors  de  l'allumage,  il  fallait,  pour  éviter 
les  explosions,  nettoyer  soigneusement  le  bec  au  préa- 
lable, par  un  jet  de  vapeur,  le  cendrier  étant  ouvert;  ou- 
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vrir  en  même  temps  le  soufflenr,  qui  doit  être  ouvert 
presque  continuellemeDt  ;  et  mettre  au  fond  de  la  chambre 
de  combustion  un  tampon  d*étoupe  imbibée  de  pétrole  et 
allumé;  Tarrivée  du  jet  sur  ce  tampon  provoque  Tin- 
flammation  des  gouttelettes. 

Due  fois  le  feu  allumé ,  on  le  règle  au  moyen  des  robi- 
binets  et  du  registre  du  cendrier,  par  Tobservation  de  la 
fumée.  En  marche,  tout  changement  dans  le  degré  d^ad- 
mission  et  le  travail,  c'est-à-dire  dans  le  profil  de  la  voie 
et  dans  la  vitesse  du  train,  correspond  à  un  dérèglement 
du  feu.  Le  chauffeur  a  donc  un  travail  beaucoup  moins 
pénible  qu'avec  le  charbon,  mais  beaucoup  plus  continu. 

Grâce  à  la  température  des  briques  du  foyer,  on  peut, 
une  fois  en  train,  fermer  pour  quelques  instants  l'arrivée 
du  naphte,  pourvu  qu'on  ferme  en  même  temps  le  cen- 
drier, et  qu'on  ne  le  rouvre  qu'une  fois  le  feu  rallumé 
grâce  à  la  chaleur  des  parois. 

L'appareil  de  réglage  consiste  en  une  tige  avec  un  pas 
de  vis;  une  échelle  graduée  empiriquement  permet  do 
snppléer,  pendant  la  nuit ,  à  l'observation  de  la  fumée. 

La  porte  du  foyer,  garnie  en  briques ,  est  condamnée  ; 
elle  ne  doit  jamais  être  ouverte. 

On  avait  ainsi  transformé,  en  1884,  13  locomotives  à 
voyageurs,  27  locomotives  à  marchandises  à  6  roues,  et 
60  locomotives  à  8  roues  couplées. 

Dans  sa  note  de  1884,  M.  Urquhardt  donne  des  résul- 
tats d'expéiîences  consignés  dans  de  nombreux  tableaux 
que  nous  ne  pouvons  que  résumer  très  brièvement  ici. 

Avec  une  locomotive  à  6  roues  couplées,  traînant  sur 
150  kilomètres  de  voie  difficile  un  train  de  400  tonnes,  la 
consommation  moyenne  est  de  11  à  12  kilogrammes  par 
train  kilométrique,  y  compris  l'allumage.  Goût  du  train 
kilométrique,  en  moyenne  11^,4. 

Les  expériences  faites  comparativement  avec  l'anthra- 
cite, le  bois  et  une  houille   bitumineuse,  ont  donné 
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les  rapports  suivants  pour  le  coût  du  combustible  : 

Naphte. i 

Bois  en  bûches ^7ii  ^  ^ 

Anthracite 3 

Houille  bitumineuse 3  Vs 

Le  rendement  trouvé,  en  vapeur,  a  été  de  ll'^^jSS,  soit 
70  p.  100  environ. 

Les  calculs  faits  sur  la  consommation  mensuelle 
assignent  au  naphte  un  avantage  économique  de  33  à 
38  p.  100. 

Les  machines  à  8  roues  couplées  ont  généralement 
donné  de  meilleurs  résultats  que  celles  à  6  roues,  proba- 
blement parce  que  les  coups  d'échappement  sont  plus 
fréquents. 

La  position  la  plus  favorable  de  Tinjecteur  est  en  ar- 
rière, et  au  fond  du  cendrier,  toujours  pour  que  le  par- 
cours des  gaz  avant  Tentrée  dans  les  tubes  soit  aussi 
long  que  possible. 

La  note  de  1884  se  termine  par  une  énumération  des 
avantages  du  naphte  et  par  la  mise  à  néant  des  opinions 
quelquefois  admises  sur  les  dangers  d'explosion  ou  d'in- 
cendie qu'il  fait  courir. 

Néanmoins,  à  cette  époque,  le  pnx  du  mazout  n'était 
pas  encore  assez  bas,  ni  assez  stable,  pour  que  Ton 
croie  devoir,  en  transformant  complètement  et  irrévoca- 
blement les  machines,  et  en  faisant  construire  d'autres 
machines  exclusivement  appropriées  à  ce  chauffage,  dire 
adieu  pour  toujours  au  bois  et  à  la  houille.  G^est  ainsi 
que  la  porte  du  foyer  avait  été  condamnée,  mais  non 
supprimée. 

Ce  qui  ressort  de  cette  note  aussi  bien  que  des  sui- 
vantes, c'est  l'importance  capitale  de  l'aménagement  de 
la  chambre  de  combustion.  C'est  là  que  réside  toute  la 
difficulté  ;  auprès  de  cela,  le  choix  du  pulvérisateur  n'est 
qu'un  détail  et  une  question  d'appréciation  personnelle. 
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Les  expériences  en  question  ont  continué  jusqu'en  1889, 
époque  à  laquelle  M.  Urquhardt  a  publié  un  supplément 
à  sa  première  note. 

Il  y  est  dit,  en  substance,  qu'il  y  a  peu  de  change- 
ments à  apporter  à  ce  qu'il  a  écrit.  Le  chauffage  au  ma- 
zout s'est  généralisé.  Les  formes  de  la  chambre  de  com- 
bustion ont  été  mieux  étudiées  et  perfectionnées. 
L'injecteur  n'a  subi  que  des  modifications  de  détails. 

L'auteur  donne  le  prix  de  la  modification  à  faire  subir 
aux  machines  pour  les  faire  travailler  au  naphte.  Pour 
les  locomotives  à  6  roues,  on  a  adopté  sur  le  tender  un 
réservoir  remplissant  le  fer-à-cheval.  Pour  les  locomo- 
tives à  8  roues,  on  a  été  obligé  d'augmenter  la  quantité 
de  naphte  à  emporter,  et  d'ajouter  pour  cela  un  réser- 
voir au-dessus  du  réservoir  à  eau.  La  transformation  a 
donc  coûté  dans  ce  cas  un  peu  plus  cher.  Elle  se  monte 
à  390  roubles  dans  le  premier  cas,  et  à  760  dans  le 
second. 

A  la  note  sont  encore  joints  de  nombreux  tableaux  des- 
quels il  ressort  que,  au  point  de  vue  financier,  Téconomie 
résultant  du  pétrole  varie  aux  environs  de  45  p.  100.  Au 
point  de  Tue  du  chauffage,  avec  un  bon  mécanicien, 
50  tonaes  de  résidus  équivalent  à  100  tonnes  de  la  meil- 
leure houille. 

La  dépense  totale  de  combustible  par  essieu-kilomètre 
s'est  abaissée  de  43  p.  100  de  1882  à  1888. 

Enfin,  la  consommation  pendant  les  arrêts  est  tombée 
de  30  p.  100  à  26  p.  100. 

Quelques  accidents  du  début  avaient  fait  craindre,  en 
raison  de  la  grsftide  chaleur  développée ,  des  réparations 
trop  considérables.  Des  entretoises  du  foyer  avaient 
sauté.  On  les  a  remplacées  par  des  entretoises  à  tête 
forgée,  du  système  Belpaire.  Sauf  ce  détail,  six  années 
d'expériences  ont  montré  que  les  réparations  avaient 
considérablement  diminué,  en  comparaison  de  ce  qu'elles 
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étaient  avec  l'anthracite  (48  p.  100)  ;  en  outre,  un  avan- 
tage du  même  ordre  réside  dans  Tabsence  de  soufre. 

La  porte  a  été  définitivement  supprimée,  et  toute  la 
partie  postérieure  du  foyer  est  maintenant  une  double 
paroi  remplie  d'eau;  on  gagne  ainsi  2  pieds  carrés 
et  demi  de  surface  de  chauffe,  et  surtout  une  grande 
simplicité  de  construction. 

Répondant  à  une  question  qui  lui  avait  été  posée,  à 
savoir  :  si  une  chaudière  locomotive  construite  spécia- 
lement pour  le  chauffage  au  naphte  ne  serait  pas  préfé- 
rable aux  chaudières  anciennes  transformées,  Fauteur 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  trouver  beaucoup 
mieux  que  ce  qui  existe.  Il  a  néanmoins  fait  des  expé- 
riences avec  une  chaudière  dérivée  du  type  Verderber 
(État  hongrois)  à  foyer  intérieur,  mais  à  surface  de 
chauffe  directe  réduite  à  la  plaque  tubulaire ,  le  reste  du 
foyer  étant  garni  de  briques.  Gomme  on  pouvait  s'y  at- 
tendre, la  combustion  dans  ce  foyer  a  été  excellente. 
Les  frais  de  réparations  et  de  visites  nécessités  par  les 
incrustations  sur  le  foyer  sont  du  même  coup  supprimés. 
En  somme,  le  résultat  a  ^té  assez  satisfaisant. 

Certaines  chaudières  construites  par  M.  Paschanine, 
dans  le  genre  des  chaudières  de  Cornouailles,  n'ont  pas 
donné  de  bons  résultats. 

En  somme,  la  chaudière  habituelle  semble  devoir 
donner  de  bons  résultats  avec  le  naphte  ;  pouiTu  qu'on 
apporte  le  plus  grand  soin  à  l'aménagement  des  briques, 
et,  généralement,  pourvu  que  leur  masse  soit  assez  con- 
sidérable pour  qu'elles  constituent  un  véritable  réservoir 
de  chaleur. 

On  a  essayé  aussi  d'employer  des  appareils  de  pulvéri- 
sation introduisant  dans  le  jet  Tair  nécessaire  à  la  com- 
bustion. Un  appareil  dans  ce  genre,  toujours  à  vapeur, 
mais  avec  un  trou  central  par  lequel  était  aspiré  l'air 
extérieur,  a  été  rejeté  comme  ne  produisant  aucune  éco- 
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somie,  et  faisant  entendre  d*ailleurs  un  vacarme  assour- 
dissant. 

Quant  à  remploi  de  Tair  comprimé,  outre  rinconvénient 
qu'il  y  a  à  munir  la  locomotive  d'une  pompe  à  air,  ce 
qui  est  peu  économique,  on  ne  croit  pas  qu'il  procure  de 
grands  avantages.  Aussi  a-t-il  été  abandonné  après  quel- 
ques essais  infructueux,  dans  lesquels  on  avait  attaché 
la  tige  d'une  pompe  à  air  à  la  tête  de  bielle,  ce  qui  avait 
le  grave  inconvénient  de  donner  plus  d'air  à  la  descente 
qu'à  la  montée. 

En  1890,  le  même  auteur  a  encore  publié  dans  le  même 
recueil  une  note  sur  une  machine  Gompound  chauffée  au 
naphte.  En  dehors  des  très  grands  avantages  qu'il  recon- 
naît aux  machines  Gompound  et  qui  existent  dans  celle- 
là,  nous  retiendrons  seulement  ce  point  :  que  l'emploi  du 
naphte  n'a  donné  lieu  dans  cette  machine  à  aucun  mé* 
compte,  bien  que  l'on  eut  craint  que  la  diminution  de 
moitié  dans  le  nombre  des  coups  d'échappement  ne  rendit 
le  tirage  très  problématique.  Il  n'en  a  rien  été. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  résumer  ici ,  ces  quel- 
ques articles ,  en  ce  qui  touche  le  chauffage  des  locomo- 
tives. On  y  voit  en  effet  quel  l'avenir  s'offre  de  ce  côté 
au  développement  de  Texploitation  et  de  l'industrie  du 
naphte,  et  sa  relation  intense  avec  le  développement 
industriel  de  la  Russie  du  sud-)^st. 

GHAPITRE  IV. 

PRIX   DE   REVIENT,    TRANSPORTS,    IMPÔTS,   ETC. 
SITUATION   COMMERCIALE   DE    BAKOU. 

Nous  venons  d'étudier  les  conditions  d'exploitation  du 
naphte  et  les  grandes  lignes  de  son  traitement  industriel. 
Il  nous  reste  à  voir  ce  qui  se  passe  pour  les  différentes 
matières,  entre  la  production  et  la  consommation,  c'est- 
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à-dire  à  étudier  les  prix  de  revient,  les  prix  de  transport; 
en  un  mot,  les  conditions  commerciales  de  cette  impor» 
tante  industrie. 

Le  prix  de  revient  du  naphte  brut  est ,  comme  nous 
Tavons  vu,  impossible  à  établir.  Nous  ne  pouvons  donc 
parler  ici  que  du  prix  de  vente],  qui  varie  lui-même, 
suivant  l'abondance,  de  2  à  10  kopecks  par  poud.  A 
Tépoque  de  notre  visite  (septembre-octobre  1891),  l'a- 
bondance du  naphte,  jointe  à  d'autres  causes,  avait  fait 
baisser  le  prix  de  vente  à  2  kopecks,  ce  qui  le  rend 
aux  usines  à  2^,1,  puisque  le  transport  par  pipeline 
revient  à  0*,1  environ. 

Le  prix  de  revient  de  la  kérosine  peut  s'établir  ap- 
proximativement comme  suit  : 

Roubles. 

p           f  Achat  de  250  pouds  de  naphte  brut  à  â^^p  ,i  .  •  5,25 

iOO  ^oud    \  '***®"*»  ^^  pouds  à  0«>»^-,05 3,25 

(\  RO(i^\  <  A"™ortissement  des  appareils  à  15  p.  100. .  .  .  3,42 

de        )  Produits  (SO» HO  et  CO'NaO)  pour  épuration.  2.00 

,  ,              I  Surveillance  et  main-d'œuvre 0,10 

'  \  Frais  généraux  et  frais  divers,  8  à  iO  p.  100.  .  1,00 

Total 43,02 

A  déduire,  125  pouds  de  mazout  à  0"»»'-,0o 6,25 

Soit 6,77 

Tel  est  le  prix  de  revient  de  la  kérosine,  ce  qui  donne, 
toujours  en  comptant  le  rouble  à  2', 66,  l',125  les  100  ki- 
logrammes. 

Le  mazout  a  un  prix  de  revient  très  variable,  suivant 
qu'il  est  plus  ou  moins  encombrant.  Ce  prix  varie  de  3 
h  7  kopecks  par  poud.  Lors  de  notre  visite,  il  était  à 
0*,05;  c'est  le  prix  que  nous  adoptons  dans  tous  nos 
calculs.  Il  correspond  à  8  francs  la  tonne. 

Voici,  d'autre  part,  comment  peuvent  s'établir  les  dé- 
penses du  traitement  de  100  pouds  (1.600  kilogrammes) 
de  mazout  pour  huiles  de  graissage: 
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Boables  . 

Achat  du  mazout  (100  pouds) 5,00 

Achat  de  produits  pour  le  raffinage 9,60 

Amortissement 1,50 

Main-d'œuvre^  administration,  etc 1,80 

Soit  en  tout 17,90 

D'où  il  faut  déduire  environ  15  pouds  de  goudron  à 
0">^,03,  soit 0,45 

17,45 

Or  la  production  peut  se  diviser  comme  suit,  avec  les 
chiffires  des  prix  de  vente  actuels  à  Bakou  : 

Boublei. 

25pouds  d'huile  solaire  à  5  kopecks 1,!25 

13  pouds  d'huile  pour  broches  à  25  kop.  (perte  déduite) .  .  3,25 

29  ponds  d'huile  pour  machines  à  40  kopecks 11,60 

17  pouds  d'huile  à  cylindres  à  10  kopecks 1,70 

17,80 

En  chifiEres  et  en  mesures  françaises,  les  frais  de  trai- 
tement seraient  donc^  pour  1  tonne  de  mazout,  29^08y 
et  la  vente  des  produits  donnerait  29',  66,  ce  qui  fait  le 
bénéfice,  très  minime,  de  0',60  par  tonne.  Effectivement, 
les  bénéfices  de  ce  genre  d'industrie  sont  très  faibles  à 
rbeure  actuelle.  Mais,  outre  que  les  cours  varient,  les 
frais  varient  beaucoup  suivant  les  usines,  particulièrement 
pour  Tépuration  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  est  le  côté 
délicat  et  coûteux. 

Passons  à  Texamen  des  prix  de  transport. 

Nous  sommes  en  présence  de  trois  catégories  de  pro- 
duits à  exporter  : 
Les  kérosines  ; 
Les  huiles  de  graissage  ; 
Le  mazout. 

Ces  deux  dernières  catégories  sont  quelquefois  réunies 
avec  le  naphte  brut  ^  sous  la  dénomination  commune 
i' huiles  noires. 
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Ces  divers  produits  peuvent  être  expédiés,  soit  par  eau 
sur  tout  le  littoral  de  la  Caspienne  et  sur  les  fleuves  qui 
s*y  jettent,  soit  par  chemin  de  fer,  à  Batoum,  pour  être 
expédiés  en  Europe  et  en  Orient. 

Voici,  pour  Tannée  1888,1a  répartition  entre  ces  divers 
modes  de  transport  avec  les  destinations  : 


Huile  d*éclairage. . 
—    de  graissage. 

Résidus 

Naphte  brut .  .  .  . 


EN 
TRANSIT 

A 
BATOUM 


bonnes 

473  600 

*e9.8i0 

13.602 

773 


EN 
PERSE 


tonnes 

4.422 

3 

542 

6.273 


DANS 
l'Empire 


TOTAL 


MOYENS  DE  TRANSPORT 


par  mer 


tonnes 

359.326 

15.789 

1.016.620 

107.506 


tonnes 
837.818 
45.632 
.030.764 
114.478 


tonnes 
au  913 

11.767 
942.406 
101.289 


ptr 

chemin 

de  fer 


tonnes 

491,846 
32.814 
87.150 
11.212 


par 
▼ottares 


tonnes 
5% 
11 
876 

2.090 


On  voit  que  les  huiles  d'éclairage  et  de  graissage  font 
seules  l'objet  d'une  exportation  sérieuse.  Les  résidus 
sont  presque  tous  consommés  en  Russie. 

Le  transport  par  eau  se  fait  au  moyen  de  bateaux- 
citernes  en  tôle,  tenant  de  700  à  800  tonnes.  Le  charge- 
ment exige  six  à  huit  heures  ;  il  est  effectué  au  moyen 
de  pompes. 

Pour  les  pétroles  expédiés  dans  l'intérieur  de  la  Rus- 
sie par  le  Volga,  un  transbordement  a  lieu  à  Astrakhan. 

On  peut  avoir  une  idée  des  prix  de  transport  par  les 
exemples  suivants  : 

Koubles. 

Bakou-Petrowsk,  le  poud 0,01 

—  Samara,  —      0,41 

—  Nijni-Novogorod,     —      0,13 

—  Moscou   (avec   parcours   sur  voie 

ferrée  de  Nijni  à  Moscou) 0,20     30,00      — 

Le  transport  par  chemin  de  fer  se  fait  dans  des  wagons* 
citernes  d'un  type  uniforme,  tenant  les  uns  600  poids 
(10  tonnes),  les  autres,  plus  rares,  750  poids  (12  tonnes 
1/2).  Ils  appartenaient  autrefois,  pour  la  plupart,  aux 


Francs. 

1,50  la  tonne 
16,50      — 
19,50      — 
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particuliers;  TÉtat  remboursait  sur  le  prix  de  transport 
16  roubles  par  vpyage,  comme  location  du  matériel.  Il 
Tient,  il  y  a  quelques  mois  seulement,  de  racheter  tous 
ces  wagons  au  prix  de  1.800  roubles  (4.800  francs)  par 
lagon,  en  comptant  d'ailleurs  un  amortissement  de 
250  roubles  par  an  pour  les  wagons  en  service  depuis 
plus  d*une  année.  Ces  prix  sont,  paratt-il,  assez  juste- 
ment calculés.  Un  wagon  dure  de  huit  à  dix  ans. 

Les  prix  de  transport  des  produits  du  naphte  sont  les 
suivants  : 

Roablet. 

Entre    /  Pour  la  kérosine,  le  poud  kilométrique  .  .    0,000225 
Bakou   \         (la  tonne  kilom.,  1*»P-,33.  0^,036). 

et      y  Pour  les  huiles  noires,  le  poud  kilométrique.    0,00019 
Batoam  :  (  (la  tonne  kilom.,  lk«p-,14,  0^,03). 

Sur  le  chemin  de  fer  transcaspien;  pour  tous  les  pro- 
duits sans  distinction  : 

Le  poud  kilométrique 0~"*'-,0002 

(la  tonne  kilom.  1»»p-,îO,  0',32), 

Ce  qui  donne  pour  les  prix  d'un  point  à  un  autre  : 

Kopecks. 

!)e  Bakou  à  Batoum  (844  kilomètres) 16  à  19  le  poud 

(25S60  la  tonne,  et  30^40). 

D'Ouzoun-Ada  à  Samarkande 27        — 

(43',20  la  tonne). 

Nous  retiendrons  seulement  de  ces  chiffres  les  prix  re- 
latifs au  transport  de  Bakou  à  Batoum,  pour  faire  re- 
marquer que  la  kérosine,  qui  revient  à  11 ',25  la  tonne  à 
Bakou,  revient  à  Batoum  à  41',65.  Le  mazout  qui  coûte 
8  francs  la  tonne  à  Bakou,  revient  h  33^60  la  tonne  à 
Batoum. 

Les  prix  pour  Batoum  sont  à  peu  près  comparables 
^ux  prix  pour  Moscou  (sans  tenir  compte  des  droits  d'ac- 
cise). 
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De  Batoum,  les  pétroles  sont  expédiés  dans  différentes 
directions,  principalement  en  Orient.  Voici  quelques 
exemples  du  prix  du  fret  : 

Pour  les  Indes 40  schellings  par  tonne  anglaise 

—  Odessa  (en  vrac) 10  à  11  kopecks  le  poud 

—  —      (en  barils) 7  à   8      —  — 

—  Marseille  (en  barils) ....    22^50  la  tonne 

—  Gênes  (en  barils,  par  Mar- 

seille)      33 ,00       — 

—  Constantinople  (en  caisses 

de  65  livres) 0  ,40  la  caisse 

—  la   Syrie   (en    caisses   de 

65  livres) 0  ,55      — 

—  rÉgypte    (en    caisses    de 

65  livres) 0  ,62      — 

A  ajouter  les  droits  d'entrée,  qui  sont  en  France,  de 
300  francs  la  tonne  pour  les  pétroles  ;  en  Turquie  et 
Egypte,  de  8  p.  100  de  la  valeur. 

Mentionnons  enfin,  pour  terminer,  les  droits  que  TÉtat 
russe  a  rétablis  en  1888  pour  tout  le  pétrole  (kérosine) 
vendu  en  Russie,  hors  de  Bakou  et  de  Batoum  (où  l'expé- 
dition se  fait  en  transit). 

Roubles. 

Huiles  lampantes  n""  1 0,40  le  poud 

—  n«»  2 0,30      — 

Ce  qui  grève  la  tonne  de  produits  de  64  et  48  francs. 
Enfin,  les  pétroles  russes  sont  protégés  par  les  droits 
de  douane  suivants  : 

Roubles. 

Huiles  d'éclairage,  par  poud 1,00  (or)  (4  fr.) 

soit  par  tonne  240  francs. 
Huiles  de  graissage,  par  poud 0,70  (or) 

soit  par  tonne  168  francs. 

Il  était  nécessaire  d'exposer  tous  ces  éléments,  pour 
expliquer  la  situation  actuelle  de  Bakou,  sur  laquelle 
nous  allons  essayer  maintenant  de  donner  quelques  dé- 
tails. 
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A  rorigine,  lorsque  la  production  ne  dépassait  pas 
(jaelqnes  milliers  de  tonnes,  les  terrains  pétrolifères 
étaient  exploités  par  de  petits  propriétaires  qui  vendaient 
la  hérosine  à  un  prix  exorbitant,  et  ont  fait  ainsi  quelques 
fortunes  assez  considérables,  sans  que  leur  chiffre  d'af» 
faires  soit  très  élevé. 

C'est  une  première  période,  que  l'on  peut  limiter  à 
1875,  époque  de  l'établissement  des  Nobel  à  Bakou.  A  ce 
moment  commence  la  seconde  période,  période  de  fièvre, 
période  des  grandes  fortunes  et  des  grandes  ruines.  La 
production  s'élève  considérablement,  et  Ton  voit  arriver 
peu  à  peu  à  Bakou  des  capitalistes  plus  sérieux.  L'abais- 
sement des  frais  accessoires  permet  de  faire  une  concur- 
rence sans  cesse  croissante  au  pétrole  américain,  et  le 
rétablissement  des  droits  d'accise  en  1888  n'arrête  pas 
l'essor  de  la  production. 

Nous  arrivons  ainsi  en  1891,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement de  la  crise  actuelle  que  traverse  Bakou. 

Parmi  les  capitalistes  qui  se  sont  établis  à  Bakou,  un 
certain  nomhre  avaient  beaucoup  favorisé  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  du  naphte,  à  la  fois  en  avançant 
des  fonds  aux  petits  propriétaires  et  en  leur  achetant  le 
napiite  brut.  Mais  les  traités  conclus  dans  ce  sens  n'é- 
taient pas  exempts  de  certains  mécomptes,  et  un  bon 
nombre  de  ces  traités,  qui  se  trouvaient  prendre  fin  avec 
l'année  1890,  n'ont  pas  été  renouvelés.  Ceux  qui  en  pro- 
fitaient se  sont  donc  trouvés  à  la  fois  privés  de  crédits, 
et  sans  écoulement  assuré  pour  leur  naphte.  Cet  événe- 
ment coïncidait  d'ailleurs  avec  une  production  déjà  trop 
forte,  qui  aurait  dû  depuis  quelque  temps  faire  baisser 
les  prix,  soutenus  seulement  par  la  combinaison  ci-des- 
>Q8.  Ils  se  sont  donc  subitement  abaissés,  et  les  proprié- 
taires de  puits  se  sont  trouvés  extrêmement  embar- 
nissés. 

Il  semble  que  cette  baisse  du  prix  du  naphte  aurait 
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dû  favoriser  les  usines,  et  leur  faire  faire  de  très  bril- 
lantes affaires.  Or,  au  contraire,  on  a  eu  à  enregistrer 
la  ferîneture  de  plus  de  soixante-dix  usines  depuis  le 
1"  janvier  1891,  et  celles  qui  ont  résisté  jusqu'à  ce  jour 
ne  font,  paraît-il,  au(*.un  bénéfice.  La  principale  cause 
de  ce  malaise  doit  surtout  être  cherchée  dans  la  concur- 
rence américaine.  Presque  tout  le  marché  des  pétroles 
de  Pensylvanie  est  entre  les  mains  d'une  très  puissante 
société,  la  <c  Standard  Oil  G®  »,  qui  a  des  représentants 
dans  toutes  les  grandes  villes  d'Europe  et  a  entamé  avec 
les  pétroles  russes  une  lutte  où  ces  derniers  ne  pouvaient 
avoir  l'avantage.  Les  pétroles  russes  peuvent  rester  en 
Russie  et  s'y  répandre  victorieusement,  protégés  qu'ils 
sont  par  les  droits  que  nous  avons  cités  plus  haut.  Mais 
dès  que  la  production  de  kérosine  dépasse  la  consom- 
mation en  Russie,  il  faut  exporter,  il  faut  donc  faire  des 
marchés  de  longue  durée;  il  faut  s'organiser  contre  la 
concurrence,  et  se  faire  entre  propriétaires  des  conces- 
sions mutuelles  aboutissant  à  une  entente  commune, 
chose  dont  sont  absolument  incapables  les  petits  indus- 
triels tatars,  persans,  arméniens,  qui  forment  une  légion 
à  Bakou,  et  qui,  loin  de  s'entendre,  ne  cherchent  qu'à  se 
détruire  les  uns  les  autres  en  provoquant  sans  cesse  des 
hausses  et  des  baisses  aussi  artificielles  que  fantastiques. 
Il  faut  ajouter  à  cela  que  les  conditions  industrielles 
de  Bakou  ne  sont  pas  pour  favoriser  le  pétrole  russe 
dans  la  lutte.  Les  procédés  d'exploitation  ne  sont  pas 
des  plus  perfectionnés;  le  naphte  est  mal  recueilli,  il  y 
a  des  pertes  notables  par  coulage  et  par  évaporation. 
Les  procédés  de  distillation  et  de  raffinage  laissent  aussi 
à  désirer,  si  on  les  compare  à  ceux  des  Américains,  très- 
étudiés,  et  d'ailleurs  mal  connus.  De  plus,  la  richesse 
des  huiles  russes  en  kérosine  ne  dépasse  guère  30  à 
40  p.  100,  tandis  que  certains  naphtes  américains  don- 
nent jusqu'à  80  p.  100  d'huiles  lampantes. 
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Enfin,  la  situation  géographique  de  Bakou  est  tout  à 
fait  défavorable  à  l'exportation  en  Europe.  Pour  gagner 
la  mer  Noire,  il  n'y  a  pas  en  effet  d'autre  moyen  de  trans- 
port que  le  chemin  de  fer  transcaucasien,  ligne  à  une 
seule  voie  longue  de  830  kilomètres  et  possédant  des  par- 
ties extrêmement  difficiles  à  franchir,  à  Touest  de  Tifiis, 
où  Ton  rencontre  des  rampes  de  40  millimètres,  et  des 
passages  souvent  obstrués  par  les  neiges.  Les  tarifs  de 
transport  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  tellement  élevés 
que  les  produits  reviennent  aussi  cher  à  Batoum  qu'à 
Moscou.  Et  s'ils  étaient  moins  élevés,  il  serait  matériel- 
lement impossible  d'augmenter  le  trafic  de  la  ligne  de 
Bakou-Batoum  au  delà  de  ce  qu'il  est  maintenant;  l'ex- 
portation par  là  serait  donc  plus  facile,  mais  ne  serait 
gaère  plus  abondante.  L'administration  des  chemins  de 

0 

fer  de  l'Etat  russe  le  sait  bien,  et  ne  tient  nullement  à 
abaisser  ces  tarifs,  qui  sont  d'ailleurs  très  rémunérateurs 
et  pourraient,  parait-il,  être  réduits  de  20  p.  100  sans 
que  les  frais  de  tout  ordre  cessent  d'être  largement  cou- 
verts. Si  Ton  joint  à  toutes  ces  difficultés  celles  aux- 
quelles viennent  se  heurter  les  pétroles  russes  en  abor- 
dant le  marché  européen  (*),  on  comprendra  que  les 
kérosines  qui  arrivent  à  Batoum  et  qui  ne  restent  pas 
en  Russie,  ne  puissent  entrer  que  dans  les  pays  otto- 
mans (Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  et  Egypte)  et  les 
Indes.  Quant  au  mazout,  son  exportation  est  encore  si 
difficile  et  son  avenir  si  problématique,  qu'il  n'existe  pas 
sur  la  mer  Noire  un  seul  navire  qui  l'emploie  comme 


(*)  A  toutes  les  causes  qui  viennent  favoriser  la  concurrence 
américaine  vient  s'ajouter,  en  France,  le  mécanisme  des  droits 
de  douane,  qui  sont  établis  sur  la  tonne  de  naphte  brut  sans 
avoir  égard  à  sa  qualité,  dans  une  certaine  mesure  du  moins. 
On  comprend  que  les  raffineurs  français  aient  tout  intérêt  à 
préférer  les  naphles  de  Pennsylvanie  aux  naphtes  de  Bakou, 
plus  pauvres. 
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combustible.  Seules,  les  huiles  de  graissage,  produit 
coûteux  et  d'une  fabrication  délicate,  peuvent  s'expor- 
ter ;  c'est  le  seul  produit  de  Bakou  qui  entre  en  France. 
Les  huiles  lampantes  et  le  mazout  semblent  donc  être 
pour  longtemps  réservées  à  la  Russie.  L'excès  de  la  pro- 
duction de  Bakou,  sur  la  consommation  dans  l'empire, 
semble  être  la  principale  cause  de  la  crise  actuelle, 
crise  qu'ont  fait  éclater  les  circonstances  accessoires  que 
nous  avons  indiquées.  Tant  que  l'industrie  du  naphte  ne 
disposera  pas  d'autres  moyens  de  transport  que  la  ligne 
de  Bakou-Batoum,  Texportation  en  grand  des  kérosines 
et  du  mazout  sera  à  peu  près  impossible,  et  la  production 
du  n24>hte  devra  se  régler  sur  la  consommation  en  Rus- 
sie. Et  il  faut  reconnaître  que  le  développement  de  la  ci- 
vilisation et  de  l'industrie  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire russe,  en  même  temps  que  le  déboisement  et 
l'absence  de  houille,  permettent  de  prédire  aux  produits 
de  TApschéron  le  plus  bel  avenir. 

Décembre  1891. 
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SUR  LA 

VENTE  DES  MINERAIS  ET  DU  SULFURE 

D'ANTIMOINE 

Ptr  M.   P.-L.  BURTHE,   ingénieiir  cWil  des  mines. 


I.  —  Les  minerais  d'antimoine  se  vendent,  en  général, 
par  petits  lots.  Il  n'existe  pas  actuellement,  du  moins  en 
France  Hj  de  mine  produisant  un  tonnage  régulier  et  suf- 
fisamment important  pour  justifier  rétablissement  de 
contrats  de  vente  embrassant  une  période  un  peu  longue 


(*)  En  Europe,  le  Portugal  et  les  pays  riverains  de  la  Médi- 
terranée sont  les  principaux  producteurs  de  minerais  d'anti- 
moine. Les  mines  les  plus  importantes  du  Portugal  (Gondomar, 
lixa,  etc.)  sont  situées  près  d*Oporto  :  leurs  minerais  sont  fré- 
quemment aurifères.  L'Espagne  produit  peu,  bien  qu'on  con- 
naisse des  gisements  en  Estramadure.  En  Italie,  principalement 
eo  Toscane,  on  extrait  annuellement  un  tonnage  à  peu  près 
égal  à  celai  de  la  France.  On  a  récemment  ouvert  en  Serbie  des 
fiioos  près  de  Podrynie.  Les  mines  d'Allemagne  (près  de  Harzge- 
rode;  sur  les  bords  du  Rhin,  près  d'Arnsberg  ;  à  HofTnung,  près  de 
Brûck-sur-rAhr,  cercle  d'Adenau  ;  près  de  Goldronach,  dans  les 
monts  Fichteigebirge)  et  d'Autriche-Hongrie  (en  Bohême  et  Styrie  ; 
«n  Hongrie,  à  Magurka,  dans  la  chaîne  granitique  de  Gumbir,  et 
à  Kremnitz,  minerais  aurifères)  alimentent  la  consommation  de 
ces  pays.  La  production  de  l'Angleterre  est  nulle  :  on  connaît  des 
gisements  à  Wheal  Boys  (i)evon8hire)  et  Salstath  (Cornwall).  La 
mine  de  Glendinning,  paroisse  de  Westkirk,  Dumfrieshire,  ou- 
verte en  17S8,  est  anjourd*hui  complètement  abandonnée. 

La  Corse  est  le  département  français  dont  la  production  est  la 
plus  élevée  et  la  plus  régulière,  comme  le  montre  le  tableau  n«  1 
qui  est  un  résumé  des  statistiques  de  l'industrie  minérale.  Les 
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de  livraison  et  mettant  en  évidence  l'influence  des  élé- 
ments du  prix  des  minerais  qui  peuvent  varier  pendant 
cette  période,  principalement  le  cours  du  métal  et  la  te- 
neur. Il  s'ensuit  que  trop  souvent  l'exploitant  de  mines 
français,  dépourvu  de  renseignements  précis  sur  les  con- 
ditions ordinaires  des  ventes,  ou  de  formule  analogue  à 
celles  usitées  dans  le  commerce  des  minerais  de  plomb, 
cuivre  ou  autres  métaux  d'un  usage  plus  répandu,  est 
embarrassé  pour  apprécier  la  valeur  de  ses  produits  oa 
des  offres  qui  lui  sont  faites  par  les  fondeurs.  On  Compte 
en  France,  surtout  en  Auvergne,  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  petits  exploitants  {*)  hors  d'état  d'acquérir 
ces  renseignements  qui  leur  sont  de  première  nécessité, 


nombres  fournis  par  ces  statisques  pour  le  territoire  français 
sont  certainement  inférieurs  à  la  réalité.  Ils  ne  comprennent 
forcément  que  les  produits  des  mines  concédées  et  il  est  notoire 
en  Auvergne  que  les  paysans  extraient  sans  concession  ni  permis 
de  recherche  ou  de  vente,  un  tonnage  relativement  important. 
L'Australie  est  riche  en  minerais  d'antimoine,  fréquemment  au- 
rifères ;  l'exploitation  en  est  irrégulière  La  province  de  Victoriai 
qui  produisait  2.627  tonnes  en  1878,  n'en  fournissait  queSoen 
1883;  de  1851  à  1876,  la  valeur  de  sa  production,  tant  en  minerai 
qu  en  métal,  a  dépassé  3  millions  de  francs.  En  1883,  les  Nou- 
velles-Galles du  Sud  ont  produit  357  tonnes  de  minerai  et  le 
Queensland  508,  valant  environ  270.000  francs. 

Les  gisements  sont  nombreux  aux  États-Unis,  mais  peu  ex- 
ploités. On  en  connaît  principalement  dans  les  États  situés  à 
l'ouest  du  Mississipi  :  dans  l'Arkansas  (comté  de  Sevier),  dans 
rutah  (comté  de  Iron),  dans  le  Nevada  (comté  de  Humboldt, 
minerai  bismuth! fère),  en  Californie  (comté  de  Rem).  La  pro- 
duction indigène  des  États-Unis  ne  dépasse  pas  60  tonnes  de 
régule,  fondues  près  d'Oakland,  en  Californie. 

Le  Canada  exporte  son  minerai  (5  à  600  tonnes)  en  Angleterre 
(mines  de:  West  Gore,  comté  de  Hants,  Nouvelle-Ë&osse;  Prince 
William  y  comté  d'York,  Nouveau-Brunswick). 

Le  Japon  et  Bornéo  envoyaient  jadis  des  quantités  importantes 
de  sulfure  liquaté,  entre  3  et  4.000  tonnes  par  an. 

(*)  En  1883,  il  existait  en  France  et  en  Algérie  trente-sept  coa- 
cessions  d'antimoine  réparties  dans  treize  départements  (voyez 
le  tableau  n**  2). 
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et  la  réunion  de  notions  exactes  sur  un  pareil  sujet  ne 
leur  sera  sans  doute  pas  inutile. 

II.  —  Le  marché  de  l'antimoine  métallique,  ou  régule 
d*antimoine,  est  à  Londres.  Le  cours  du  métal  y  est  coté 
en  livres  sterlings  par  tonne  de  2.240  livres  anglaises 
ou  1.016  kilogrammes  (*).  Sur  ce  cours  s'établit  un  es- 
compte de  2  1/2  p.  100,  susceptible  de  s'abaisser  jusqu'à 
1/2  p.  100  (janvier  et  février  1890)  ou  de  s'élever  jusqu'à 
3  p.  100,  suivant  que  l'écoulement  du  métal  est  plus  ou 
moins  facile. 

C'est  en  Angleterre  également  que  les  minerais  ont  le 
pins  large  débouché  (**).  Le  sulfure  naturel  est  le  princi- 
pal minerai  du  marché.  Il  a  remplacé  en  grande  partie  le 
sulfure  liquaté,  ou  antimoine  cru,  qui  était,  il  y  a  quel- 
ques années,  un  produit  courant,  arrivant  allégé  de  toute 
gangue  des  pays  producteurs  éloignés  :  Japon  et  Bor- 
néo (***).  Les  sulfures  naturels  à  50  p.  100  de  métal  et  au- 
dessus  ne  sont  pas  rares  et  sont  considérés  comme  de 
première  qualité.  Une  deuxième  qualité  est  constituée  par 
des  minerais  dont  la  teneur  oscille  entre  30  et  50  p.  100. 

D  La  tonne  anglaise  pèse  exactement  i.0i6^«,048.  Dans  les 
relations  commerciales,  on  adopte  généralement  le  poids  de 
1.015  kilogrammes,  et  cet  usage  a  été  suivi  ici. 

(**)  Les  principales  fonderies  anglaises  sont  celles  de  : 

MM.  Cookson  et  C»,  a  Newcastle-on-Tyne. 

Hallelt  et  Fry,  ) 

Johnson  et  Matthey,  |  à  Londres. 
Pontifex  et  Wood,      ) 

La  marque  Cookson  est  considérée  comme  supérieure  aux 
autres  et  obtient  un  prix  plus  élevé.  Cependant  elle  ne  vaut  pas 
mieux  que  les  bonnes  marques  françaises  et  aurait  probablement 
peine  à  supporter  la  comparaison  avec  les  produits  d'Auvergne. 

On  estime  la  consommation  annuelle  du  Royaume-Uni  à  6  ou 
8.000  tonnes  de  minerai  dont  la  moitié  environ  est  fondue  pour 
régule. 

{***)  District  de  Sarawak  supérieur. 
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Un  minerai  à  30  p.  100  est  considéré  comme  très  pauvre 
et  trouve  difficilement  acheteur. 

Les  minerais  oxydés  (^),  généralement  moins  riches  que 
les  minerais  sulfurés,  plus  coûteux  et  pi;] s  difficiles  à 
réduire  lorsqu'ils  sont  traités  isolément,  obtiennent  des 
prix  moins  élevés.  Ainsi ,  le  plus  beau  minerai  oxydé 
connu,  celui  de  la  mine  d*Hammimat  (Gonstantine),  s'est 
vendu  en  moyenne  300  francs  la  tonne,  de  1876  à  1880. 
Pendant  cette  période,  la  valeur  moyenne  de  la  tonne 
de  minerai  sulfuré 'à  50  p.  100  a  été  de  450  francs. 

Pour  toute  espèce  de  minerai,  la  pureté  a  une  grande 
influence  sur  la  valeur  commerciale  :  Tarsenic  et  le 
plomb,  même  en  très  faible  proportion,  la  diminuent  con- 
sidérablement ;  la  pyrite  de  fer  est  aussi  considérée 
comme  nuisible,  quoiqu'à  un  degré  moindre. —  Il  ne  sera 
question  ici  que  des  minerais  purs. 

III.  Conditions  de  ve?it€  anglaises.  —  Les  minerais 
sont  vendus  soit  directement,  soit,  plus  ordinairement,  par 
rintermédiaire  de  courtiers.  La  mine  envoie  un  échantil- 
lon ,  de  poids  variable  suivant  la  quantité  de  minerai 
mise  en  vente  et  rarement  inférieur  à  25  kilogrammes. 
Le  fondeur  en  fait  Tessai  par  une  méthode  analogue  à 
celle  du  traitement  employée  dans  son  usine,  de  façon  à 
obtenir,  non  pas  la  teneur  réelle,  mais  le  rendement 
métallurgique  du  minerai.  Il  règle  sur  ce  rendement,  sur 
Taspect  physique  et  la  qualité  du  métal  obtenu  et  sur  ses 


(*)  Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  la  quantité  des  minerais  oxydés 
vendus  a  beaucoup  augmenté.  En  iS89,  on  a  expédié  de  Smyrne 
un  tonnage  notable  de  minerais  oxydés,  pulvérulents,  titrant  de 
35  à  38  p.  100.  On  a  signalé,  également  en  Asie  Mineure,  près 
de  Mitylène,  un  curieux  minerai,  qui,  paralt-il,  est  abondant, 
mais  doit  être  impossible  à  traiter  par  les  méthodes  en  usage  : 
c*est  un  antimoniure  de  cuivre  à  73  p.  100  de  cuivre  et  27  p.  1(K> 
d'antimoine,  dont  la  formule  se  rapproche  par  conséquent  de 
C"Sb«. 


r 


ET  DU   SULFURE   d'ANTIMOINE.  167 


conditions  personnelles  de  travail  le  prix  qu*il  offre  pour 
le  minerai  sec  rendu  à  Tusine.  Les  termes  ordinaires  de 
la  vente  sont  :  paiement  à  14  jours  de  l'arrivage  du  mi- 
nerai à  l'usine;  —  bon  poids  de  12  livres  anglaises  par 
tonne  de  2.240  livres,  soit  5^,3  par  1.000  kilogrammes; 
—  2  1/2  p.  100  d'escompte.  —  La  pesée  et  la  prise  d'es- 
m  sont  faites  à  l'usine  par  les  représentants  des  deux 
parties.  Le  fondeur  porte  en  déduction  de  facture,  pour 
les  frais  qu'entraînent  ces  opérations,  une  somme  qui 
est  ordinairement  de  l',50  par  1.000  kilogrammes.  L'em- 
ballage, sacs  ou  barils,  reste  au  fondeur.  —  La  teneur 
est  déterminée  par  voie  sèche  soit  par  un  essayeur  choisi 
d*an  commun  accord,  soit  par  les  essayeurs  habituels 
des  deux  parties.    . 

Le  tableau  n^  3  présente  un  modèle  de  facture  établi 
d'après  ces  conditions  générales  et  les  conditions  parti- 
culières suivantes  :  en  octobre  1889,  le  régule  étant  coté 
à  Londres  de  £  68  à  £  70  par  tonne  (1 .690',06  h  1 .739S77 
par  1.000  kil.),  un  fondeur  anglais  offrait,  pour  une 
période  de  trois  mois  et  pour  des  minerais  : 

De  50  k  &p.  iOO  .  .  .    £  S  pour  le  50  p.  100  et  11  shillings  de  déduction  par  unité 

en  moins  de  SO  p.  100. 

De  45  i  ao  p.  100  .  .  .   £  35  pour  le  50  p.  100  et  12  shillings  de  déduction  par  unité 

en  moins  de  50  p.  100. 

De90p.lOOetat4esMRis.    £  S5  pour  te  50  p.  100  et  13  shillings  de  déduction  par  unité 

en  moins  de  50  p.  100. 

ce  qui,  en  mesures  françaises,  correspond  à  : 

Be  50  à  45  p.  100  .  .  .  e21',35  par  1  000  kilogr.  pour  le  50  p.  100  et  13',67  de  déduc- 
tion par  unité  en  moins  de  aO  p.  100. 

De  45  à  30  p.  100  ..  .  621'^  par  1.000  kilogr.  pour  le  50  p.  100  et  14',9I  de  déduc- 
tion par  unité  en  moins  de  50  p.  100. 

Ds3Dp.lOOetiiKd«8ioai.  621',35  par  1.000  kilogr.  pour  le  50  p.  100  et  16',15  de  déduc- 
tion par  unité  en  moins  de  90  p.  100. 

Pendant  cette  période  de  trois  mois,  la  moyenne  des 
cours  du  régule  a  été  £  74  (1.839^18  par  1.000  kil.). 

IV.  —  Le  seul  exemple  parvenu,  du  moins  à  ma  con- 
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naissance,  d'une  échelle  de  prix  anglaise  complète,  c'est- 
à-dire  tenant  compte  de  la  variation  du  cours  du  régule 
et  de  la  teneur  des  minerais,  est  le  contrat  intervenu  en 
1887  entre  la  fonderie  Gookson  et  G*  et  la  New-Zealand 
Àntimony  G**  (*) .  MM.  Gookson  achetaient  à  la  compagnie, 
pour  une  période  de  cinq  ans,  6.000  tonnes  par  an  de 
minerai  sulfuré  à  70  p.  100  de  métal,  la  compagnie  s' en- 
gageant à  livrer  un  minimum  annuel  de  2.000  tonnes  à 
50  p.  100,  sous  peine  d'un  dédit  de  30  shillings  par 
tonne  manquant  (37',28  par  1.000  kil.). 

Le  prix  des  6.000  tonnes  était  ainsi  fixé  :  £  10  par 
tonne  de  minerai  à  50  p.  100  (248^53  par  1.000  kil.)  avec 
augmentation  de  4  shillings  (4', 97)  par  chaque  unité  au- 
dessus  de  50  p.  100,  ce  prix  correspondant  au  cours  de 
£34  (845^42  par  1.000  kil.)  pour  le  régule.  Pour  chaque 
augmentation  de  10  shillings  (12',  42  par  1.000  kil.)  dans 
la  valeur  du  régule  au-dessus  de  £  34,  le  prix  de  la 
tonne  de  minerai  était  augmenté  de  2  1/2  shillings  (3',  10 
par  1:000  kil.),  et  pour  chaque  diminution  de  10  shillings 
dans  la  valeur  du  régule  au-dessous  de  £  34,  le  prix  de 
la  tonne  de  minerai  était  diminué  de  5  shillings  (6',  20 
par  1.000  kil.). 

La  date  des  bulletins  des  essayeurs  fixait  la  date  de 
la  livraison  d'un  lot,  et  le  cours  du  régule  applicable  à  ce 
lot  était  déterminé  par  la  moyenne  des  cotes  inscrites 
dans  les  circulaires  hebdomadaires  de  MM.  French  et 
Smith  et  de  MM.  James  et  Shakespeare  pendant  les  quatre 
semaines  précédant  la  date  de  la  livraison. 

Le  tableau  n'*  4  indique,  dans  sa  première  colonne, 
les  cours  du  régule,  et,  dans  sa  deuxième  colonne,  les 
prix  correspondants  de  la  tonne  de  minerai  à  50  p.  100 
calculés  d'après  les  termes  de  ce  contrat.  On  voit  qu'au 
cours  de  £  74,  le  prix  de  la  tonne  ressortissait  à  £  20 

-  (*)  Mining  Journal^  10  décembre  1887. 
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(497^07  par  1.000  kil.),  présentant  une  différence  en 
moins  de  £  5  (124',26  par  1.000  kii.)  sur  les  prix  (III). 

On  remarquera  que,  en  fait,  la  valeur  de  la  tonne  de 
régule  ou  des  100  unités  de  métal  augmentant  de  10  shil- 
lings, la  valeur  de  la  tonne  de  minerai  à  50  p.  100, 
ou  des  50  unités  de  métal,  augmente  de  moitié  ou 
5  shillings.  D*après  le  contrat,  le  mineur,  recevant 
2  1/2  shillings  d'augmentation  par  tonne  de  minerai, 
devait  donc  profiter  de  la  moitié  de  la  hausse  au-dessus 
du  cours  de  £  34  ;  il  partageait  celle-ci  également  avec 
le  fondeur.  Par  contre,  il  subissait  la  totalité  de  la 
baisse  au-dessous  de  ce  cours  de  £34. 

D'autre  part,  sur  les  prix  de  base  de  £34  par  tonne  de 
régale  et  £lO  par  tonne  de  minerai  à  50  p.  100,  le  fon-> 
deur  devait  payer  4  shillings  d'augmentation  par  unité 
en  pins  des  50.  Le  contrat  omet  d'indiquer  la  variation 
qu  aurait  subie  cette  augmentation  par  unité  par  suite 
de  la  variation  du  cours  du  métal.  Cependant,  si  Ton 
tient  compte  de  ce  que  le  prix  de  £iO  ou  200  shillings 
pour  le  minerai  à  50  p.  100  fait  ressortir  le  prix  de  Tunité 
à  4  shillings,  il  parait  probable  que  la  fonderie  devait 
payer  chaque  unité  en  plus  de  50  au  même  prix  que  ce- 
lai de lunité  dans  le  minerai  à  50  p.  100.  Par  exemple, 
au  cours  de  £  74  pour  le  régule  correspond,  pour  le  mine- 
rai à  50  p.  100,  le  prix  de  £20,  qui  fait  ressortir  le  prix 
de  l'unité  à  8  shillings.  La  fonderie  aurait  sans  doute 
payé  8  shillings  chaque  unité  en  plus  des  50. 

Ce  contrat  n'a  du  reste  jamais  été  exécuté,  sauf  le 
paiement  du  dédit  de  30  shillings  par  tonne. 

V.  —r  MM.  Henry  Bath  et  Sons  publient  à  Londres  une 
circulaire  bimensuelle  où  l'on  trouve,  de  loin  en  loin,  en 
regard  du  cours  du  régule,  les  cours  du  sulfure  liquaté 
et  du  minerai  à  50  p.  100.  Le  tableau  n^  6  présente  un 
relevé  de  ces  cours  pendant  les  années  1889  et  1890. 
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On  remarquera  que  le  rapport  entre  les  valeurs  du 
sulfure  à  72  p.  100  et  du  minerai  à  50  p.  100  varie  entre 
1,5  et  2,  la  moyenne  se  rapprochant  de  1,75. 

VI.  Conditions  de  vente  françaises.  —  Les  fonderies 
françaises  dont  le  courant  d*affaires  est  beaucoup  moins 
important  que  celui  des  fonderies  anglaises  (*),  n'ont  pas 
de  conditions  de  vente  aussi  régulièrement  établies. 
L'écoulement  des  minerais  n'y  est  pas  assuré.  Elles  rè- 
glent en  effet  leurs  offres  et  leurs  achats  beaucoup  plus 
sur  des  circonstances  purement  locales  et  sur  leurs  be- 
soins immédiats  que  sur  la  situation  générale  du  marché. 
Jadis,  elles  se  bornaient  à  offrir  soit  un  prix  ferme  par 
tonne  d'après  la  qualité  de  Téchantillon  envoyé  par  la 
mine,  soit  un  prix  déterminé  par  unité  entre  des  limites 
de  teneur  fixées.  Depuis  1889,  des  progrès  notables  ont 
été  accomplis  dans  la  voie  de  rétablissement  d'un  com- 
merce plus  stable  et  d'échelles  de  prix  variables  suivant 
le  titre  du  minerai  et  le  cours  du  régule.  Ainsi,  une  fon- 
derie française  proposait,  à  la  fin  de  l'année  1891,  les 
deux  échelles  suivantes  : 

{a)  Pour  des  minerais  sulfurés,  rendant  de  15  à 
30  p.  100  de  métal  à  Tessai  par  voie  sèche,  le  prix  de 


(*)  Au  commencement  du  siècle,  il  existait  des  fonderies  à 
Clermont,  Riom,  Orléans  et  Limoges.  Aujourd'hui  les  fonderies 
de  quelque  importance  sont  réduites  à  trois  :  une  à  Alais  (M.  £. 
Beau),  deux  à  Brioude  (M.  E.  Châtillon  et  M.  V.  Giraud).  La  fon- 
derie d' Alais  traite  par  la  méthode  de  précipitation  par  le  fer  des 
minerais  importés  de  Corse,  Italie  et  Algérie.  Les  fonderies  de 
Brioude  traitent  surtout  des  minerais  français  soit  par  la  mé- 
thode du  fer,  soit  par  grillage  et  réduction  des  oxydes.  Ces  fon- 
deries ne  suffisent  pas  à  la  consommation  française,  comme  le 
montrent  les  tableaux  n"  7  et  8  d'importation  et  d'exportation 
des  minerais  et  régule.  11  résulte  de  ces  tableaux  que  la  France 
exporte  son  métal  sous  forme  de  minerai  et  le  réimporte  sous 
forme  de  régule,  principalement  d'Angleterre,  en  laissant  à 
rétranger  les  bénéfices  de  la  fusion. 
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rnnité  était  fixé  à  5^36,  correspondant  au  cours  de  £  65 
pour  le  régule  à  Londres,  ce  prix  de  Tunité  augmentant 
de  0',12  pour  chaque  augmentation  de  £  1  (24^,85  par 
1.000  kil.)  du  cours  du  régule. 

(h)  Pour  des  minerais  sulfurés  rendant  de  40  à  50 
p.  100  de  métal  à  Tessai  par  voie  sèche,  le  prix  de 
Tunité  était  fixé  à  9^86,  correspondant  au  cours  de  £  66 
(l.ôWjSS  par  1.000  kil.)  pour  le  régule  à  Londres,  ce 
prix  de  Tunité  augmentant  de  0^22  pour  chaque  augmen- 
tation de  £  1  du  cours  du  régule. 

On  reviendra  plus  loin  sur  ces  deux  échelles  de  prix, 
et  on  se  bornera  pour  le  moment  à  constater  la  dépen- 
dance étroite  du  marché  anglais  où  les  fondeurs  fran- 
çais se  tiennent  ou  croient  nécessaire  de  se  tenir. 

Yll.  —  En  1889,  un  fondeur  d'Auvergne  offrait  de 
traiter  à  façon  les  minerais  sulfurés  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Minerais  au-dessus  de  45  p.  100.  —  Déchet  de 
10  p.  100  sur  la  teneur  constatée  par  voie  sèche  et 
320  francs  de  frais  de  traitement  par  1.000  kilogrammes 
de  régule  produit. 

2*  Minerai  de  45  à  30  p.  100.  —  Déchet  de  15  p.  100 
et  400  francs  de  frais  de  traitement  ; 

3**  Minerai  au-dessous  de  30  p.  100.  —  Déchet  de 
25  p.  100  et  500  francs  de  frais  de  traitement. 

VIII.  Établissement  (Ttme  formule.  —  De  ces  éléments 
d'information  on  peut  déduire  un  lien  qui  réunisse  ces 
diverses  conditions  de  vente,  d'apparence  assez  variées. 

Désignant  par  : 

p   le  prix  des  1.000  kilogrammes  de  minerai; 

i    la  teneur  en  centièmes  constatée  par  voie  sèche  ; 

-   le  déchet  de  fabrication,  a  étant  un  nombre  plus  grand  que 
Tunité; 


172  SUR   LA  VENTE   DES   MINERAIS 

c    le  cours  du  régule  en  francs  par  1.000  kilogrammes; 
/    les  frais  de  fusion  et  le  bénéfice  du  fondeur  par  1.000  kilo- 
grammes de  régule  ; 

on  voit  que  les  conditions  (VII)  peuvent  se  résumer  dans 
une  expression  de  la  forme...  (VIII) 


P  =  40-5)(^-^)- 


On  ramène  facilement  à  cette  formule  les  conditions 
(VI). 

Prenons  Téchelle  (VI-A)  et  appliquons  la  à  un  minerai 
à  40  p.  100,  le  cours  du  régule  étant  supposé  de  £  66. 
Les  1.000  kilogrammes  de  minerai  vaudront 

9,86  X  40  =  394S40. 

On  obtiendra  un  résultat  à  peu  près  identique  par  la 
formule  (VIII)  en  en  déterminant  les  éléments  de  la  façon 
suivante  :  conversion  des  livres  sterlings  en  francs  au 
change  de  25',20  par  livre;  —  déduction  de  4  p.  100 
pour  ramener  le  cours  du  régule  par  tonne  anglaise  à 
Londres  au  comptant  et  aux  1.000  kilogrammes;  — dé- 
duction de  500  francs  par  1.000  kilogrammes  de  régule 
pour  frais  de  fusion  et  bénéfice  du  fondeur  ;  —  déchet 
de  10  p.  100  sur  la  teneur. 

En  effet,  le  cours  est  de  £  66,  soit  en  francs  23,20  x  66  =  1 .663^,20 
A  déduire  :  4  p.  100  on 66,52 

Cours  c  à  appliquer 1.596',68 

Â  déduire  :  frais  de  fusion 500,00 

Prix  des  100  unités 1.096^68 

Teneur  40  p.  100:  déduction  de  10  p.  iOO:  teneur  à 
appliquer 0,36 

Valeur  des  i.OOO  kilogrammes  de  minerai.  .        394',80 

Si  on  donne  aux  différents  termes  de  la  formule  (VIII) 
les  valeurs  des  conditions  (VII),  en  admettant  la  conver- 
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sion  de  la  livre  sterling  au  change  fixe  de  25^20,  on  trou- 
Tera  pour  valeur  des  1.000  kilogrammes  de  minerai  à 
40  p.  1 00  et  au  cours  de  X  66,  />  =  406',87  au  lieu  de 
394',40  et  394'.80  trouvés  ci-dessus.  Ces  conditions  (VII) 
donnent  donc  un  prix  un  peu  plus  avantageux  pour  le 
mineur  que  Téchelle  (Vl-i)  pour  une  teneur  de  40  p.  100. 
Mais  r écart  des  prix  augmente  avec  la  teneur  et  devient 
considérable  quand  on  se  rapproche  de  la  teneur-limite 
de  50  p.  100.  Ainsi  pour  une  teneur  de  0,49,  les  condi- 
tions (VII)  donnent  563^01  pour  le  prix  de  1.000  kilo- 
grammes de  minerai,  et  Téchelle  (VI-Ô)  483',  14  seule- 
ment, soit  une  différence  de  79',87  par  1 .000  kilogrammes 
ou  environ  19  p.  100. 

L  explication  d*un  pareil  écart  se  trouve  sans  doute 
dans  le  fait  qu*un  fondeur  qui  traite  à  façon  (VII)  et  par 
conséquent  évite  tout  risque  commercial  en  même  temps 
çu'il  emploie  un  fonds  de  roulement  plus  restreint,  peut 
se  contenter  d'un  bénéfice  moindre  que  le  fondeur  qui 
travaille  à  ses  risques  et  périls. 

Il  est  facile  de  voir  que  Téchelle  (VI- «)  est  calculée  sur 
les  mêmes  bases  que  Téchelle  (VI-ô).  On  a  trouvé  plus 
haut  que  cette  dernière  échelle,  pour  le  cours  de  £  66 
par  exemple,  fait  ressortir  la  valeur  de  100  unités  de  mé- 
tal à  1.096', 68,  soit  10',96  pour  Tunité.  La  moitié  de 
cette  somme,  ou  5',48,  donne  précisément  le  prix  de 
l'unité  de  l'échelle  (Vl-a).  Celle-ci,  réduite  en  formule, 
prend  donc  la  forme 

c'est-à-dire  qu'elle  est  identique  à  la  formule  (VIII)  (lans 

1        1 
laquelle  on  ferait  -  =  x- 

Appliquée  à  un  minerai  à  20  p.  100,  l'échelle  (VI-«) 
donne  pour  les  1 .000  kilogrammes  une  valeur/>=  109S68, 
tandis  que  les  conditions  (VII)  donneraient  à  ce  même 
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minerai  une  valeur/?  =  164',60,  soit  un  écart  de  50  p.  100 
provenant  de  la  valeur  exagérée  attribuée  à  la  perte  au 
feu,  et  qui  n*est  justifié  cette  fois  ni  par  les  frais  de  trai- 
tement ni  par  les  risques  commerciaux. 

IX.  —  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  calculs  fasti- 
dieux, je  dirai  que  les  prix  offerts  par  les  fondeurs  anglais 
pour  le  minerai  à  50  p.  100  paraissent  établis  sur  la  même 

formule  (VIII),  en  y  faisant  -  =  i  et/=£  18,  soit  447',37 

par  1.000  kilogrammes,  lorsque  le  marché  est  stable  et 
le  cours  du  régule  supérieur  à  £  50  (1 .242',69  par  1 .000  ki- 
logrammes). Les  écarts  que  l'on  constaterait  entre  les 
valeurs  du  minerai  données  par  l'application  de  la  for- 
mule et  celles  consignées  au  tableau  n®  6,  par  exemple, 
proviennent  de  circonstances  spéciales  :  une  diminution 
apparente  de  la  valeur  de  /  tiendra  à  une  hausse  du  ré- 
gule prévue  par  les  fondeurs,  et  une  augmentation  de  / 
à  une  baisse  future. 

Lorsque  le  cours  du  régule  est  inférieur  à  £50,  les 
fondeurs  réduisent  certainement  cette  valeur  de  /,  qui 
comprend  les  frais  de  fusion  et  leurs  bénéfices.  Gomme 
cette  réduction  ne  peut  porter  que  sur  les  bénéfices,  ils 
ne  la  consentent  pas  facilement.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  puissent  le  faire,  comme  le  prouve  le  contrat 
Cookson-New-Zealand  Antimony  G**  (IV),  où  les  prix  payés 
pour  le  minerai  à  50  p.  100  faisaient  ressortir  la  valeur 
de /à 

£  11  :  15  :  16  (292^,65  par  1.000««»)  pour  le  cours  de  £  34  (845^,93  pour  l.O00*«) 
13  :  11  :  11  (337,90  id.  )  id.  38  (944,44  id.  ) 
15  :  6  :  8  (381  ,09  Sd.  )  id.  42  (1.043 ,86  id.  ) 
17:  2:  2(425,20    id.   )      id.       46(1.143,27    id.   )  \ 

On  ne  saurait  espérer  de  pareilles  réductions  de  la  va- 
leur de  /*  pour  de  petites  livraisons  irrégulières,  et  il  est 
fort  plausible  que,  dans  le  cas  cité,  le  fondeur  ait  été 
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décidé  à  les  concéder  par  la  certitude  que  le  mineur  se- 
rait hors  d*état  de  livrer  un  tonnage  aussi  considérable 
que  celui  des  6.000  tonnes  prévues  au  contrat.  Mais 
entre  les  cours  de  £  30  et  £  50  (745^61  et  1.242',69 
par  1.000  kil.)  la  valeur  de  /  devrait  être  ramenée  entre 
£14 et £18  (347',95et  447',37),  caries  frais  de  traite- 
ment réels  ne  dépassent  pas  £  10  (248',53  par  1.000  kil.) 
par  tonne  de  régule  raffiné  f  ). 

X.  —  La  même  formule  (YIII)  est  applicable  aux  mi"- 

nerais  vendus  en  Angleterre,  dont  le  titre  est  inférieur 

1 
ou  supérieur  à  50  p.  100,  en  y  donnant  à  -  les  valeurs 

du  tableau  n^  5. 

Si,  par  exemple,  on  prend  les  conditions  (III)  et  qu'on 
calcule  les  prix  du  minerai,  d'une  part  suivant  les  oflBres 
du  fondeur,  et,  d'autre  part,  suivant  la  formule  (VIII),  en 
y  faisant   /=£18    (447^,37   par   1.000  kil.),  c=£  74 

[1.839',18  par  1.000  kil.)  et  en  y  donnant  à  -  les  valeurs 

da  tableau  n""  5  suivant  les  teneurs,  les  différences  des 
résultats  sont  insignifiantes  et  varient  de  0^31  à  4',97 
par  1.000  kil.,  la  différence  moyenne  étant  de  1^44  en- 
yiron. 

(*)  Ce  prix  de  revient  est  celui  d*une  fonderie  travaillant  du 
minerai  à  50  p.  100,  à  trois  feux  au  moins  et  pendant  six  jours 
effectifs  par  semaine,  c'est-à-dire  produisant  au  moins  2  tonnes 
àe  régule  raffiné  par  semaine  : 

Main-d'œuvre  :  fondeurs,  raffineurs,  etc 75',87 

Creusets «7  ,36 

Coke 34,83 

Fondants 31  ,10 

Vieux  fer 41 ,05 

Nettoyage  des  lingots,  emballage,  gants,  brosses.  18  ,66 

Réparations  au  four 6  ,02 

Houles  et  outils 6  ,40 

Pesage,  frais  d'expédition 4  ,77 

Transport  par  voiture  et  divers 2  ,40 

Total Î48',53 
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Les  déchets  du  tableau  n"^  5  sont  énormes  pour  les  mw 
nerais  à  basse  teneur  :  ils  sont  comparables  à  ceux  (YIII) 
des  fonderies  françaises.  Mais,  en  Angleterre,  ils  sont 
justifiés  par  la  méthode  de  traitement  suivie  qui  ne 
s'applique  économiquement  qu'aux  minerais  riches,  et  ils 
ne  le  sont  pas  en  France  où  la  métallurgie  des  minerais 
à  basse  teneur  est  beaucoup  plus  avancée. 

XI.  —  Le  mineur  qui  voudra  disposer  de  son  minerai, 
en  France  ou  en  Angleterre,  pourra  donc  toujours  se 
faire  une  idée  approximative  de  sa  valeur  en  employant 
la  formule  fVlII). 

Pour  une  vente  en  Angleterre,  il  faudra,  dans  cette 

1 
formule,  donner  à  -  la  valeur  du  tableau  n®  5  correspon- 
dante à  la  teneur  constatée,  et  à /des  valeurs  comprises 
entre  £  14  et  £  18  (347',95  et  447',37  par  1.000  kil.).La 
comparaison  du  prix  p  ainsi  calculé  et  du  prix  qui  sera 
oflfert  par  la  fonderie  éclairera  le  mineur  sur  la  valeur  de 
l'offre,  sur  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  du  métal, 
et  par  conséquent  sur  la  convenance  d'accepter  ou  de 

rejeter  le  prix  offert. 

1 

Pour  une  vente  en  France,  la  valeur  de  -  ne  devrait 

a 

dépasser  0,30  en  aucun  cas ,  et  on  resterait  dans  des 
limites  encore  très  avantageuses  pour  le  fondeur  en  dé- 
duisant 

9  p.  100  de  la  teneur  par  voie  sèche  pour  les  minerais  de  5!>  p.  100  et  au-desso» 

10  id.  id.  id.  50  à  55  p.  100 

11  id.  id.  id.  43  à  50  id. 
15  id.  id.  id.  40  à  45  id. 
18  id.  id.  id.  35  à  40  id. 
90  id.  id.  id.  90  à  35  id. 
S5  id.  id.  id.  30p.l(OetauHletf0f» 

La  valeur  de/  variera  entre  350  et  500  francs,  suivant 
les  circonstances  locales. 
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Quant  au  cours  c  à  appliquer,  du  moment  qu'on  s'en 
réfère  aux  cotes  de  Londres,  il  ne  devrait  pas  être  sim- 
plement la  transformation  de  ce  cours  de  Londres  au 
change  fixe  de  25', 20  pour  £  1  avec  déduction  de  4  p.  100. 
n  devrait  correspondre  au  cours  du  métal  anglais  rendu 
à  Paris  où  est  le  marché  français.  Or,  le  métal  anglais 
supporte,  pour  y  venir,  de  20  à  30  francs  par  1 .000  kilo- 
grammes de  frais  de  transport,  courtage,  etc.,  et  un 
droit  de  douane  de  60  francs  par  1.000  kilogrammes.  — 
Ainsi,  le  cours  de  £  50  à  Londres  donne  une  valeur 
de  1.212  francs  par  1.000  kilogrammes  d'après  les 
échelles  françaises  (Via)  et  VIA).  En  réalité,  le  métal, 
coté  1 50  par  tonne  à  Londres,  revient,  rendu  à  Paris,  à 
1.212  +  20  +  60=1.292  francs  au  moins  par  1.000  kilo- 
grammes. Il  serait  juste  de  déduire  de  ce  prix  les  frais 
de  transport  du  régule  depuis  la  fonderie  française  qui  le 
produit  jusqu^à  Paris  ;  mais  ces  frais  ne  dépassent  pas 
18  francs  par  1.000  kilogrammes.  En  y  ajoutant,  en 
laveur  de  la  fonderie,  3  p.  100  pour  frais  de  vente, 
courtage,  etc.,  soit  38', 76  par  1.000  kilogrammes 
an  cours  ci-dessus,  il  conviendrait  donc  de  déduire  : 
18  +  38',76  =  56',76  du  prix  de  1.292  francs,  ce  qui  fait 
ressortir  les  1,000  kilogrammes  de  régule  à  Paris  à 
1.235',24  au  lieu  de  1.212  francs,  soit  une  différence  de 
23  francs  en  faveur  du  mineur. 

Oq  ne  perdra  pas  de  vue,  et  il  est  superflu  d'insister 
sur  ce  point  important,  que  ces  calculs  et  ces  indications 
ne  peuvent  être  que  des  éléments  d'appréciation,  et  qu'en 
aucun  cas  une  formule  ne  remplacera  l'intelligence  com* 

merciale. 

« 

XII.  —  Contrairement  aux  habitudes  anciennes,  les 
mines  françaises,  surtout  les  mines  d'Auvergne,  n'en- 
voient plus  sur  le  marché  qu'une  faible  quantité  de  sui- 
vre liquaté,  et,  quand  elles  livrent  ce  produit,  c'est  plu- 
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minerai  à  teneur  6  ;  par  V  la  valeur  d'une  tonne  de  sul- 
fure liquaté;  par  F  les  frais  de  liquation  par  tonne  de 
sulfure  et  par  T  les  frais  de  transport  de  la  tonne  de  la 
mine  à  la  fonderie  ;  —  la  valeur  de  la  tonne  de  minerai 
sur  le  carreau  de  la  mine  sera  V — T.  Cette  tonne  de  mi- 
nerai rendra  à  la  liquation  un  poids  (  i  — 7  )  79  ^®  s^'" 
fure ,  k  étant  un  nombre  plus  grand  que  l'unité,  et  ce 
poids  de  sulfure»  vaudra,  sur  le  carreau,  (1  —  r)  ^ 
(V — F — T).  Le  bénéfice  de  la  liquation  sera  donc  : 

ou,  en  posant 

V  ""  in 

m  étant  un  nombre  plus  grand  que  Tunité, 

On  voit  que  la  première  condition  qui  doit  être  remplie 
pour  qu'il  y  ait  bénéfice  est  que  la  relation 


( 


soit  satisfaite. 

1 
On  a  vu  (V)  que,  pour  6 =50,  le  valeur  de  —  varie  entre 

0,45  et  0,60,  la  moyenne  étant  0,571.  Il  s'ensuit  que, 
pour  être  liquaté  avec  bénéfice,  un  minerai  à  50  p.  100 
ne  devrait  pas  subir  à  la  liquation  une  perte  supérieure 
à  17,8  p.  100.  On  peut  aflBrmer  qu'en  Auvergne  cette 
condition  a  été  rarement  remplie  dans  la  liquation  en 
pots  chauffés  au  four  et  qu'elle  ne  l'était  jamais  dans  la 
liquation  en  plein  air.  Ciette  opération,  telle  qu'elle  était 


r 
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effectuée,  était  donc  en  général  contraire  aux  intérêts  de 
l'exploitant  qui  aurait  eu  tout  avantage  à  vendre  ses  mi- 
nerais riches.  —  Quant  aux  minerais  pauvres,  à  teneur 

de  30  p.  100  par  exemple  (valeur  de  6  pour  laquelle  —  va- 
rie entre  0,22  et  0,35),  leur  liquation  ne  donnerait  de 
bénéfices  certains  que  si  elle  était  effectuée  dans  des  ap* 
pareils  bien  construits  et  munis  de  chambres  de  conden- 
sation. 

XV.  —  Berthier  avait  été  si  frappé  de  la  grandeur  des 
pertes  à  la  liquation  sur  les  mines  de  la  Licoulne  (Haute- 
Loire)  qu'il  proposait,  dès  1817,  de  lui  substituer  la  pré- 
paration mécanique.  Son  conseil  n'a  pas  été  suivi.  Les 
tâcherons  exploitants  n'avaient  ni  les  moyens  pécuniaires, 
ni  les  connaissances  techniques  suffisantes  pour  installer 
on  atelier  de  lavage.  —  D'autre  part,  ni  les  fondeurs, 
ni  les  propriétaires  des  mines  n'avaient  intérêt  immédiat 
à  les  guider  dans  cette  voie;  les  premiers  préférant  trai- 
ter le  sulfure  liquaté,  matière  pure  et  de  composition 
régulière;  les  seconds  préférant  acheter  ce  sulfure  à  leurs 
fermiers  tâcherons  à  prix  fixe  (*)  parce  qu'ils  connais- 
saient la  valeur  et  la  qualité  du  produit  qui  leur  était 
livré  sans  contestation  possible  sur  la  teneur. 

Il  faut  ajouter  que  la  préparation  mécanique  des  mi- 
nerais d'antimoine  pauvres  est  une  opération  que  ren- 
dent délicate  la  disposition  ordinaire  du  minerai  dans  sa 
gangue  et  sa  forme  cristalline.  —  Le  sulfure  est  dissé- 
miné en  aiguilles  très  fines  dans  une  gangue  dure  qui  est 
généralement  un  quartz  bleuâtre  ou  presque  noir.  Pour 
l'en  dégager,  il  faut  broyer  fin,  et,  comme  la  matière 
utile  est  très  fragile,  ce  broyage  donne  beaucoup  de 
boues.  —  Le  sulfure,  dans  ses  plus  petits  morceaux, 

(*)  Environ  400  francs  la  tonne. 
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garde  sa  forme  cristalline  en  prismes  dont  la  longueur 
est  très  grande  par  rapport  aux  dimensions  transversales, 
ce  qui  rend  difficiles  le  classement  par  grosseur  et  le  cri- 
blage. 

Ces  diverses  circonstances  expliquent  pourquoi  la  pré- 
paration mécanique  des  sulfures  d'antimoine  a  été  négli- 
gée en  France  (*),  où  elle  est  réduite  au  passage  des  me- 
nus  de  mine  sur  un  crible  à  secousses,  mû  à  bras 
d'homme.  Il  est  peu  probable  qu'elle  s'y  développe  et, 
suivant  toute  apparence,  elle  restera  bornée  au  traite* 
ment  de  ces  menus  et  des  petites  veinules  de  minerai 
massif,  non  triables  à  la  main,  qui  sillonnent  fréquem- 
ment les  schistes  au  toit  des  filons.  Elle  ne  présente  plus^ 
du  reste,  un  intérêt  bien  vif  depuis  que  les  fondeurs 
français  traitent  des  minerais  pauvres  à  0,07  et  0,08  de 
métal.  C'est  là  un  grand  progrès  dû  à  l'initiative  de 
M.  £.  Ghâtillon,  fondeur  à  Brioude.  Pour  qu'il  portât 
tous  les  fruits  que  le  mineur  est  en  droit  d'en  attendre, 
il  faudrait  que  mineurs  et  fondeurs  tombassent  d'accord 
sur  des  méthodes  d'essai  des  minerais  à  l'abri  de  toute 
critique. 

XVI.  —  Les  fondeurs  anglais,  qui  emploient  dans  le 
traitement  des  minerais  la  méthode  de  précipitation  par 
le  fer  suivent  cette  même  méthode  dans  leurs  essais. 
Elle  est  acceptable  pour  des  minerais  riches  bien  qu'elle 
donne  des  résultats  variant  de  plus  d'une  unité,  suivant 
qu'on  emploie  le  fer  à  l'état  de  limaille  mélangée  au  mi- 
nerai et  aux  fondants  ou  à  l'état  de  lame  trempant  dans 
le  bain  en  fusion.  Dans  le  premier  cas,  le  bouton  obtenu 


(*)  Parmi  les  essais  tentés  à  Tétranger,  on  peut  citer  la  pré- 
paration mécanique  de  la  Lake  George  Antimony  G%  au  Canada 
(voyez  :  Arthur  F.  Wendt,  Engineering  et  Mining  Journal^  du 
3  décembre  1873). 
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est  un  peu  ferrugineux;  dans  le  second,  il  Test  moins, 
quoiqu'il  le  soit  encore,  mais  la  durée  de  l'opération  est 
sensiblement  plus  longue  et  les  pertes  par  volatilisation 
plus  grandes. 

Il  serait  préférable  à  tous  égards  de  recourir  à  la  voie 
humide,  comme  l'ont  proposé  Berthier  et,  tout  récem- 
ment, M.  ringénieur  en  chef  des  mines  Carnot  (*).  La  voie 
humide  présente  pour  le  fondeur  cet  inconvénient  de  ne 
lui  fournir  aucun  renseignement  sur  la  qualité  du  régule 
qu'il  obtiendra  du  minerai  essayé,  lorsque  ce  minerai  ne 
lui  est  pas  encore  connu  ;  mais  un  essai  latéral  par  voie 
sèche  remédierait  facilement  à  ce  défaut. 

L'adoption  de  la  voie  humide,  quelle  que  soit  la  mé- 
thode adoptée,  entraînerait  la  fixation  d'un  déchet  équi- 
table à  allouer  au  fondeur  pour  la  perte  au  feu.  Actuelle- 
ment les  éléments  d'une  pareille  détermination  font 
défaut.  Je  puis  dire  pourtant,  d'après  des  essais  contra- 
dictoires faits  sur  des  minerais  de  bonne  qualité  et  de 
teneurs  variées,  que  le  dosage  par  voie  humide  suivant 
la  méthode  décrite  dans  la  Docimasie  de  Rivot,  donne 
des  résultats  supérieurs  de  3  à  5  unités  à  ceux  de  la  mé- 
thode de  précipitation  par  le  fer,  suivant  la  richesse  du 
minerai  essayé. 

XVIL  —  Il  est  généralement  admis  en  Auvergne  que 
les  petits  entrepreneurs  de  mines  ne  peuvent  exploiter 
les  filons  de  ce  pays  quand  la  valeur  du  sulfure  liquaté  est 
inférieure  à  400  francs  par  1.000  kilogrammes.  D'après  les 
conditions  (XII)  les  fondeurs  achèteraient  le  sulfure  à  ce 
prix  lorsque  le  métal  vaut  environ  800  francs  la  tonne. 
Ce  serait  donc  là  la  limite  inférieure  de  la  valeur  que  doit 
avoir  le  métal  pour  être  exploitable  en  Auvergne.  Elle 
correspond  à  £  32  par  tonne  anglaise,  cours  très  bas  et 


(*)  Voyez  :  Annalei  des  mines,  mars  1892. 
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qui,  dans  ces  quinze  dernières  années,  n*a  été  atteint 
qu'en  1886  et  1887  (*). 

En  admettant  0,40  pour  la  teneur  moyenne  des  mine- 
rais soumis  à  la  iiquation,  et,  pour  la  perte,  0,20  de  la 
teneur,  —  une  tonne  de  minerai  rendrait  0^,444  de  sul- 
fure liquaté.  Autrement  dit,  il  faudrait  2*^,252  de  minerai 
pour  produire  1  tonne  de  sulfure.  —  Si  du  prix  de 
400  francs  on  déduit  les  frais  de  Iiquation  (100  francs  par 
tonne  de  sulfure),  il  reste  300  francs  pour  les  frais  d'ex- 
ploitation des  2''',252  de  minerai.  Celui-ci  coûterait  donc 
133  francs  par  tonne. 


(*)  Le  cours  du  régule  à  Londres  a  varié 


Ed  1875  de  £  SO  à  59 

En  1880  de  £  75  à  60 

En  1885  de  £39à35 

1876           G9  à  55 

1881            60ào5 

1886           35àî9V 

1877           50  à  18 

188i           55  k  48 

1887            30à40 

1878           48  à  50 

1883           36  &  40 

1888           50à39 

1879            50  à  70 

1884           40  à  45 

1889           45  à  73 

1 
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TiBlEAD  V  I.  —  Pndaetlait  du  niMnU  d'utimolmt  ao  FnM*. 
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La  production  désignée  sous  la  rubrique  Auvergne  est 
celle  des  trois  départements  :  Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Baute-Loire,  qui  ont  été  découpés  dans  l'ancienne  pro- 
.TÎDce  d'Auvergne.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est 
te  plus  productif  des  trois. 

La  production  algérienne  est  celle  de  la  mine  d'Ham- 
mimat,  département  de  Constantine.  Cette  mine  produit 
eiclusivement  des  oxydes  riches.  Des  difficultés  juri- 
diques, et  non  l'épuisement  des  minerais,  en  ont  sus- 
pendu l'exploitation  depuis  1884. 

Les  autres  départements  producteurs  sont  :  l'Ardèclie, 
la  Corrèze,  le  Gard,  la  Lozère  et  la  Vendée. 
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TABLEAU  N«  3.  —  Liste  des  concessions  d'antimoine  en  1883. 


É»' 


i 


h' 


n, 


^' 


DÉPARTEMENTS 


Allier  .  . 
Ardëchc. 
Aude.  .  . 


NOMS  DES  CONCESSIONS 


Cantal. 


Corrèze 
Corse  . 
Creuse 


Lafond 

Malbosc 

La  Bousolc.  .  .  . 
?La  Croix-d'Astrie 

fLuzer 

fOucbe 

IChanac 
Ersa 

<Luri-Castello.  .  . 
Villeranges.  .  .  . 


\ 


(  Auzonet. 


Gard {Le  Marlinet-de- Villeneuve 


V 


Praissinet. 
Barlet.  .  . 
Chazelles. 
La  Page. .  , 
Freycenet. 


Haute-I^ire.  .  .  /.La  Licoulne  et  la  Bessade 


Lozère. 


t*uy-de  -Dôme 


Vendée  .  .  . 
Constantine. 


Fromenty 

Lubilbac 

Moulergues 

Promeyrat 

/Cassagnas 

Collet-de-Dèze 

La  Coupette  et  Avelac. .  . 

Le  Rouvc  et  Salpéran.  .  . 
rSaint-Michel-de*Dëze.  .  . 

jTerraillon 

\Vieljouve 

(Anglebas 
Anzat-Ie-Luguet 
Le  Bois- de-Saint-Sauves. 

/chaumadoux 

\Messeix 

(Le  Boupërc 

'La  Véronière 

Hammimat 


DATE 

des 
concessions 


1829 
1816-18iO 

1838 
1813-1823 

1861 

1826 

1878 

1851 

1863 

1824 

1832 

1833 

1838 

1849 

1839 

1861 

1853 

1817 

1842 

1836 

1866 

1879 

1832 

1822 

1845 

1840 

1822 

1832 

1840 

1819 

1821 

1843 

1828 

1832 

1883 

1880 

1854 


SUPERFICIE 

concédée 


» 
6 


km*  beet.  a. 

90  30 

20  > 

37  . 

-2  76 

90  • 

70  •• 

55  25 

22  ■ 

52  - 

79  68 

30  • 

93  54 

60  » 

14  " 

70  • 


1 
5 

2 
6 
1 

7 

M 
1 

4 

9 
3 

2 


32 


15  40 
3  > 
8  10 
»  93 

a  » 

6  24 

14  3 

5  60 

12  26 

16  71 
3  27 

5  16 

10  10 

6  41 
5  41 
1  40 
n  51 

13  11 

11  54 
Il  19 
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TABLEAU  fi"  4.  —  Contrat  *Cook8on.  —  New  Zealand  Antlmony  C' 


COURS 

da  régule 
en  livres 
sterlings 


£30 
31 
3â 
33 
34 


£36 
38 
40 

4i 
46 
48 
50 


VALEUR 

du 

minerai 

à  50  p.  100 

en  livres 

sterlings 


£8:0 

8:10 

9  :   0 

9:10 

10:  0 


£10 
11 
11 
12 
12 
13 
13 
14 


10 

0 
10 

0 
10 

0 
10 

0 


COURS 

du  régule 
en  francs 

par 
1.000''i 


7i5,61 
770,47 
795,32 
820,17 
84o,03 


89i,74 
944,44 
994,15 
1.043,86 
1.093,57 
1.143,27 
1.192,98 
1.242,69 


VALEUR 

•du 

minerai 

i  50  p.  100 

en  francs 

par 
l.OOOkf 


198,83 
211,25 
223,68 
236,11 
248,53 


260,96 
273,39 
285,81 
298,24 
310,67 
323,10 
335,52 
a47,95 


COURS 

du  régnlo 

YALEl'R 

du 
minerai 

en  livres 
sterlings 

à  50  p.  100 
en  livres 

sterlings 

£52 

£14:10 

54 

15:   0 

56 

15:10 

58 

16:  0 

60 

16  :  10 

62 

17  :  0 

64 

17  :10 

66 

18:  0 

68 

18  :10 

t 

70 

19  :  0 

72 

19  :  10 

74 

20:  0 

76 

20:10 

78 

21  :  0 

80 

21  :  10 

COURS 

du  régule 
en  francs 

par 
LOOG'"* 


1.292,-40 
1.312,11 
1  391,80 
1.44l,5i 
1.491,23 
1.540,94 
1 .590,64 
1.640,35 
1,690,06 
1.739,77 
1.789,48 
1.839,18 
1.888,89 
1.938,60 
1.988,31 


VALEUR 

du 

minerai 

à  50  p.  100 

en  francs 

par 

1.000''» 


360.38 

372,80 

385,23 

397,66 

410,08 

422,51 

434,94 

417,37 

459,79 

472,22 

«a,65 

497.07 

509,oO 

.'ii1,93 

534.35 


TABLEAU  N«  5.  —  Valeurs  de  -  (formule  YRI)»  déchet  de  traitement 

pria  par  les  fonderies  anglaises. 


TENEUR 

en 

VALEUR 

dei 
a 

TENEUR 

en 

VALEUR 

dei 

a 

TENEUR 

en 

VALEUR 

d^i 
a 

TENEUR 

en 

centièmes 

en 
centièmes 

centièmes 

en 
centièmes 

centièmes 

en 

rentièmef 

centièmes 

60 

9 

50 

10 

40 

15 

30 

59 

9 

49 

11 

39 

15 

29 

58 

9 

48 

11 

38 

16 

28 

57 

.     10 

47 

11 

37 

17 

27 

56 

10 

46 

H 

36 

17 

26 

55 

10 

45 

11 

35 

18 

2;; 

54 

10 

44 

13 

34 

19 

24 

53 

10 

4:^ 

13 

33 

20 

23 

52 

10 

42 

14 

32 

21 

22 

51 

10 

41 

14 

31 

21 

21 

VALEUn 

dei 
a 

rn 

centièmes 


28 
29 
30 
33 
35 
37 
40 
43 
4& 


r 
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TABLEAU  N*  6.  —  CirenUin  H.  Baih  «t  Sons. 
tel  à  Londres  du  régale^  da  siUftire  et  da  minerai  d*aatimoiiie  à  50  p.  100. 


r 


COUBS 

da 

régule 

en 

lîT.  sterl. 


38à40 

I0à43 
43  à  il 

i\ 


i 

m 

» 


44 
4i:t0 
43  à  47 


3 

se 

4 

l 

h» 
II 
fi 

II 
3 
4 


57à58 
eOàfâ 
6Sà67 
68  à  70 
Dà72 
73à73 
ToàSO 


75à7C 
78  à  74 

70 
73  à  74 
«3  à  71 
73  à  74 
73  à  76 
73  à  76 


VALEUB 

du 
folfare 

en 
liv.  steri. 


2t  à22 
21  à  22 

2ià  23 

i3  1/2  à  24 

23  i/j  à  24 


23  if'i  à  24 

i3  ï/2  à  i; 

27  à  29 


VALEUR 

dn 

minerai 

à  50  p.  100 

en  liv.  sterl. 


10  à  10  Vi 
10  à  10  :  3 

11  à  12 

12  à  14 

12  h  1& 


12  à  14 

12  1/4  à  14  1/4 

15  à  16 

15  h  16 


27  à  29    ' 

*'  *  ^    /    15  à  16  Vi 


/ 


26à29 

26à2!> 

30 

31 
33  à35 
38  a  12 
30  à  42 
40  à44 
45  àoO 


45  à  48 
40  à45 

» 

42  à45 
42  à  44 
42  à  44 

40  à46 


16  à  17  1/, 

16  »/a  à  17  1/2 

17  à  19 

18  à  20 
21  à  23 
21  à  21 
25  U28 
25  à  28 
28  à30 


25  à  27 
20  à  25 

20  h25 
24à26 

21  k25 
23  à25 

22à24 


COURS 

du 

régule 

en  francs 

par  1.000  kilogr. 


9U,f4  à  99&,15 
969,30  à  1.013,86 

994.15  à  1.068,71 
1.068,77  à  1.093,57 

1.093,57 


1.003.57 

1.105,99 

1.118,42  à  1.168,13 

1.168,13  h  1.217,84 
1.192,98  h  1.242,69 


1.212,69 
1.416,67 
1.-491,2:^ 
1 .010,35 
1.690,06 
1.739,77 
1.814,33 
1.861,04 


211.292,10 
à  1.4i1,.'î2 
k1.5tt),9l 
h  1.665,21 
k  1.739,77 
à1.789,i8 
à  1.861,04 
à  1.988,31 


1.861,04  à  1.888,89 
1.789,48  à  1.839,18 

1.730,77 
1.814,33  à  1.839,18 
1.814,33  à  1.839,18 
1.814,33  à  1.839,18 

1.814,33  à  1.888,89 


VALEUR 

da 

sulfure 

en  francs 

par  1.000  kilogr. 


521,93  à  546,78 
521.93  k  516,78 

516,78  k  571,63 
Îi84.06  k  596,49 

581,06  k  596,49 


584.06  k  596,49 
581.06  k  596. 19 
671,lfô  k  720,76 

671,05  k  720,76 

616.20  k  720,76 

616,20  k  720.76 

745,61 

770,47 

S20,17  k  869,88 

944,41  k  1.013,86 

969,30  k  1.013,86 

991,15  k  1.093,57 

1.118,42  k  1.212,69 


VALEUR 

du  miuerdi 

4  50  p.  100 

en  francs 

par  1.000  kilu^r. 


218.53  k  200,96 
248.53  k  25^1,75 

273.39  k  298,24 
298.24  k  317.95 

298,21  k  3^17,95 


298,24  k  347,95 
304.16  k  351,16 
372,80  k  397,66 
372,80  k  397.66 
j  372,80  k  410,06 

397,66  k  431,94 

410,08  k  434,94 
422,51  k  472,22 
117,37  k  497,08 
521,93  k  571,23 
521,93  k  596,49 
621,34  k  695,90 
621,34  k  695,90 
646,20  k  745,61 


1.118,42  k  1.192,98 
991,15  k  1.118,42 

» 

1.013,86  k  1.118,42 
1.013,86  k  1.093,57 
1.013,86  k  1.093,57 

994,15  k  1.143,27 


621 .34  k  671 ,05 
497.08  k  621,34 
497,06  k  621,34 
596.49  k  646,20 
596,49  k  621,34 
571,63  k  621,34 

546,78  k  596,49 


r 
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TABLEAU  N*  7.  —  Importations  ot  Exportations  dOB  minerais  ot  snlfttros  d'aiti 


; 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


1886 


1887 


1888 


1»   Importations, 


minerai  : 

Italie 

Turquie 

Algérie 

Chine 

Japon 

Australie. 

Nouvelle-Calédonie. 
Autres  pays 


Total  minerai.  . 

Sulfar$  : 

Angleterre 

Turquie 

Allemagne 

Japon 

Autres  pays 

Total  sulfure.  . 


tonnes 

i2i,7 

66,7 

«7,7 

N 

■ 

7.4 


683,5 


0,7 
» 

» 

n 

3,5 


4,2 


Total  :   minerai    et^  i»-  - 
sulfure s  **'»^ 


tonnes 
221,3 

» 

m 
» 

» 
n 

29,8 


251,1 


2,0 


2.0 


253,1 


tonnes 
613,0 

M 
» 

I» 

» 
1» 

127,3 


740,3 


» 
51,6 


13,9 


65,5 


805,8 


tonnes 
192,3 

» 
70,0 

» 

I 
» 

19,i 


281,7 


11,1 


n 


19,2 


30,3 


312.0 


tonnes 
50,1 

» 
78,8 

» 

» 
65,8 

n 

88,0 


282.7 


14,8 


m 

» 


2,4 


17,2 


299,9 


tonnes 

» 
» 

n 

226,3 
364,6 

D 

42,2 
15,2 


648,3 


M 

N 
» 


648,3 


tonnes 
154,2 

» 

105,4 
119,0 

n 

B 

16,9 


395,5 


395,5 


tonnes 
» 
54,8 


29,0 

M 

M 

204,5 


288,3 


288,3 


tODses 

4.7 

lOOJ 


■ 
14,6 


119.4 


38,S 

25.9 

» 
1,0 


63,3 


1^.9 


3r?i 


2»  Exportations, 


Mhurai  : 
Angleterre.  . 
Italie.  .  .  . 
Allemagne. 
Autres  pays 


Total. 


Excédant  des  expor- 
tations  


Valeur  des  importa- 
tions  

Valeur  des  exporta- 
tions  


630,0 

86,0 

613,5 

382,6 

391,8 

437,3 

351,6 

249,1 

331,1 

171,0 

124,0 

185,1 

209,3 

180,5 

120,3 

50,0 

ï» 

« 

» 

» 

» 

M 

» 

t* 

5.8 

17.0 

i,5 

3.1 

10,0 

357,7 

4,2 

14,1 

968,9 

274,0 

739,0 

572,8 

611,1 

975,6 

476.1 

313,2 

281,2 

20,9 

-66,8 

260,8 

311,2 

327,2 

80,6 

24,9 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

173.025 

56.215 

128.561 

37.276 

33.462 

64.835 

39.557 

43.256 

242.333 

60.297 

103.467 

57.286 

61.119 

97.557 

47.618 

46.987 

38S,S 

6,7 
7.< 


40ft,8 


2 


213,9  i4 

francs 
67.98S 

ioais 


m 
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TABLEAU  N«  8.  — >  ImporUtioas  tt  ExporUtioni  da  rigole  d'antimolae. 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


1886 


1881 


1888 


1889 


1*  Importations, 


V 

^ 

bpays 

itol 

fc  

jttaiâes  impor- 

'Wdes  importa- 

E<tes  exporta- 
>  .  •  •  •  «  •  • 

f 


tdBoes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

213,1 

380,8 

Î37,3 

525,î 

832,1 

522,5 

437,1 

671,1 

374,2 

474,7 

• 

n 

9 

M 

■ 

« 

101,3 

» 

m 

57,2 

» 

n 

» 

• 

■ 

» 

» 

103,0 

» 

a 

» 

u 

m 

■ 

M 

» 

» 

» 

19,9 

V 

2,8 

4,6 

5,7 

10,0 

54,1 

16,3 

5,4 

15,6 

21,8 

34,2 

i4o,9 

285,i 

£43,0 

535,2 

886,2 

538,8 

5.13,8 

789,7 

415,9 

566,1 

2*   Exportations, 


11,4 

9,6 

21,0 

11,5 

24,9 

7.7 

5,2 

15,5 

23,1 

23>1,5 

275,8 

222,0 

523,7 

861,3 

531,1 

538,6 

774,2 

392,8 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

341.365 

371.072 

279  473 

535.269 

886.273 

538.878 

489.470 

789.763 

478.291 

16.083 

12.519 

24.157 

11.587 

21.901 

7.745 

4.765 

15.553 

26.663 

524,2 

francs 
820.900 

60.848 
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ÉCOULEMENT  DE  L'EAU  DES  CHAUDIÈRES 


Par  M.  Ed.  SAUVAGE,  Ingénieur  des  mines,  Professeur 
à  rÉcolc  nationale  supérieure  des  mines. 


Plusieurs  savants  ont  cherché  les  lois  théoriques  qui 
règlent  Técoulement  de  Teau  chaude  et  sous  pression 
d'une  chaudière  par  un  orifice  débouchant  à  Textérieur; 
mais  nous  ne  connaissons  pas  d'études  expérimentales 
de  ce  phénomène.  M.  PuHn,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Nord,  auteur  de  beaux  travaux  sur  les  locomotives 
compound,  a  bien  voulu  entreprendre,  sur  ma  demande, 
quelques  expériences  à  ce  sujet.  Ces  expériences  ont  été 
faites,  avec  l'aide  de  M.  Bonnin,  en  1890,  sur  une  chau- 
dière des  ateliers  de  la  compagnie  du  Nord,  à  la  Chapelle. 
Notre  intention  était  de  les  compléter  et  de  les  varier, 
mais  les  essais  complémentaires  n'ayant  pas  eu  lieu,  nous 
ne  voulons  pas  laisser  perdre  le  fruit  des  expériences 
de  1890. 

La  vidange  d'une  chaudière  à  chaud  est  un  cas  parti- 
culier de  l'écoulement  d'un  mélange  homogène  d'eau  et 
de  vapeur,  où  la  proportion  initiale  de  vapeur  est  nulle; 
Zeuner  a  traité  ce  problème  avec  détail.  Dans  sa  Théorie 
mécanique  de  la  chaleur  (2"  édition,  traduction  française), 
il  donne  la  loi  générale  de  l'écoulement  des  fluides  (p.  154), 
d'un  mélange  de  vapeur  et  de  liquide  (p.  399),  et  enfin 
du  liquide  seul  (p.  412),  dans  l'hypothèse  où  aucun  échange 
de  chaleur  n'a  lieu  avec  l'extérieur,  Pochet  a  traité  l'écou- 
lement des  vapeurs,  d'après  Zeuner,  dans  le  chapitre  x 
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de  sa  Nouvelle  mécanique  industrielle.  La  méthode  de 
Zeunerest  également  indiquée  par  Résal,  dans  son  Traité 
de  mécanique  générale^  t.  IV,  p.  1 19  ;  par  Bienaymé,  dans 
les  Machines  marines^  p.  85;  par  Couche,  dans  son  ou- 
vrage sur  les  chemins  de  fer,  t.  III,  p.  244  ;  par  Ser,  dans 
le  Traité  de  physique  industrielle^  t.  I,  p.  840. 

M.  Haton  de  la  Goupillière  a  étudié  cette  question  dans 
son  Cours  de  machines  (t.  I,  p.  443,  762  et  802)  ;  nous  en 
extrayons  à  peu  près  textuellement  un  exposé  clair  et 
simple  de  la  méthode  :  on  détermine  la  vitesse  de  la  veine 
fluide  en  supposant  qu'elle  présente  une  section  où  Técou- 
ment  se  fait  par  filets  parallèles ,  et  où  la  pression  est 
par  suite  égale  à  la  pression  de  Tenceinte  dans  laquelle 
pénètre  le  jet. 

Si  Ton  considère  un  kilogramme  de  fluide,  à  la  pres- 
sion p^ ,  en  repos  dans  un  réservoir,  la  chaleur  sensible 
qu'il  possède  et  celle  qui  correspond  au  travail  interne, 
comptée  à  partir  d'une  certaine  origine,  formant  ce  qu'on 
appelle  énergie  interne^  a  une  valeur  L\. 

Dans  la  section  contractée,  où  les  filets  sont  parallèles, 
l'énergie  interne  est  U,,  l'énergie  sensible  (équivalant  à 

M*  1 

la  demi-force  vive)  est  A  77-  (A,  ou  rrrr,  étant  l'inverse 

'  ïg  42o 

de  Téquivalent  mécanique  de  la  chaleur ,  et  u  la  vi- 
tesse) ;  l'accroissement  de  l'énergie  est  donc  U,  +  A 

II* 

s — Uj,  et,  d'après  l'équation  des  forces  vives,   est 

^gal  au  total  des  acquisitions  ou  dépenses  d'énergie  par 
rapport  aux  objets  extérieurs. 

En  fait  d'énergie  calorifique,  nous  supposerons  que  le 
résultat  des  échanges  se  résume  en  une  quantité  de  cha- 
leur Q  (positive  ou  négative)  reçue  de  l'extérieur. 

En  second  lieu,  si  v^  est  le  volume  du  kilogramme  de 
fluide  à  la  pression  p,  (et  à  la  température  t^  )  dans  le  ré- 
férvoir,  v,  ce  volume  à  la  pression  /?,  dans  la  section 
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d'écoulement,  le  fluide  reçoit  un  travail  impulsif  p^  t\  et 
exerce  le  travail  de  refoulement  /?,t>„  dont  l'équivalent 
calorifique  est  A  {p^v^  — p^v^). 
L'équation  des  forces  vives  est  alors  : 

U,  — Uj  +  A  — =Q  +  A(ptt>i— p,t?,). 

Nous  la  combinerons  algébriquement  avec  les  deux 
identités  suivantes  : 

En  premier  lieu,  le  calorique  Q  communiqué  au  fluide 
s'y  décompose  comme  toujours  en  une  somme  de  trois 
termes.  Les  deux  premiers  restent  confondus  ensemble 
dans  l'accroissement  U,  —  U,  de  l'énergie  interne.  Le 
troisième  comprend  la  cbaleur  équivalente  au  travail 

externe ,  qui  a  pour  expression  générale  I     pdv.  On  peut 
donc  écrire  identiquement  : 

Q  =  U,-Ui  +  A  r'pdv. 

On  a  enfîn^  en  intégrant  par  parties  : 

J*pdc  =  pj|t?2— PiVi—  /     t?dp. 

Si  maintenant  nous  ajoutons  ces  trois  égalités  membre 
à  membre,  après  avoir  multiplié  la  dernière  par  A,  il 
vient,  en  effectuant  toutes  les  réductions  et  changeant 
à  la  fois  le  signe  de  la  dernière  intégrale  et  Tordre  de 
ses  limites  : 


M*  /Pl      , 


Pour  appliquer  cette  formule ,  il  suffira  de  connaitr& 
dans  chaque  cas  l'expression  du  travail  de  la  détente  du 
corps.  Connaissant  la  vitesse  et  la  loi  de  la  détente,  oi^ 
calculera  le  débit. 
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La  théorie  ne  s'est  pas  limitée  à  Thypothèse  de  la 
constance  de  la  pression  d'aval  dans  la  section  d'écou- 
lement du  fluide.  De  Saint -Venant  et  Wantzel,  puis 
Hugoniot  ont  mis  en  doute  la  légitimité  de  l'hypothèse 
(voir  le  Cours  de  machines  de  M.  Haton  de  la  Goupillière, 
1. 1,  p.  460)  ;  d'après  les  travaux  d'Hugoniot,  si  p^  et  /?, 
sont  les  pressions  des  deux  réservoirs,  la  pression  dans 
la  section  contractée  ne  peut  descendre  au-dessous  de 
a/^f,  OL  étant  un  coefficient  voisin  de  0,5  pour  les  gaz. 
Si  la  pression  p^  est  plus  petite  que  ap, ,  elle  ne  s'établit 
pas  dans  la  section  contractée ,  toujours  soumise  à  la 
pression  ap^ . 

Ser  fait  remarquer,  dans  son  Traité  de  physique 
iîidustrielle  (t.  I,  p.  842),  que  de  môme ,  dans  l'écoule- 
ment des  vapeurs,  la  pression  dans  la  section  contractée 
ne  doit  pas  descendre  au-dessous  d'un  minimum  (ip^. 

Plusieurs  expériences  ont  été  faites  sur  la  vitesse 
d'écoulement  de  la  vapeur  d'eau.  Nous  citerons  celles 
de  MM.  Minary  et  Résal  {Afinales  des  mines ^  5®  série, 
t.  XIX,  p.  379),  de  MM.  Forquenot  et  Ser  (Ser,  Traité  de 
phys,  indust.j  1. 1,  p.  276)  ;  celles  de  M,  Peabody  [Ameri- 
can Society  of  mechanicaJ  engineers;  voir  Engineering , 
1890,  l*'8em.,p.  65). 

Les  poids  de  vapeur  mesurés  dans  ces  expériences 
diffèrent  parfois  notablement  de  ce  qu'ils  seraient  d'après 
la  formule  de  Zeuner. 

La  mesure  de  l'écoulement  parait  plus  facile  pour  la 
vapeur  que  pour  Teau  d'une  chaudière,  parce  qu'on  peut 
aisément  condenser  le  jet  de  vapeur  ;  mais  on  ne  peut 
guère  recueillir  le  jet  d'eau,  qui  se  vaporise  en  partie 
dans  l'atmosphère  :  Zeuner  l'a  essayé  sans  succès.  Cepen- 
dant l'expérience  est  assez  facile  en  suivant  la  méthode 
qu'il  recommande  sans  avoir  pu  l'appliquer  :  il  suffit 
de  faire  écouler  l'eau  d'une  chaudière  non  alimentée, 
mais  chauffée  de  manière  à  maintenir  constante  la  près- 


n 
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sion  ;  puis  on  déduit  le  poids  écoulé  de  rabaissement  du 
niveau  après  un  temps  déterminé. 

M.  Pulin  s'Bst  servi  d'une  chaudière  de  forme  bien 
appropriée  à  ces  essais  :  c'est  une  chaudière  Field, 
chauffée  par  les  fumées  d'un  four  à  réchauffer,  et  disposée 
pour  permettre  une  grande  variation  du  niveau  de  Teau. 
La  partie  où  se  trouve  ce  niveau  variable  est  un  cylindre 
vertical,  dont  le  diamètre  intérieur  est  de  l'°,772  sur 
une  partie  de  la  hauteur,  et  de  1°",800  sur  le  reste  :  cette 
petite  différence  de  diamètre  tient  à  l'emboîtement  de 
deux  viroles  en  tôle.  Au  centre  passe  la  cheminée,  qui 
est  un  cylindre  vertical,  dont  le  diamètre  extérieur  est  de 
570  millimètres.  D'après  ces  cotes,  on  voit  que,  quand 
le  niveau  baisse  de  1  millimètre,  il  s'écoulera  en  moyenne 
giiires  23.  On  a  d'ailleurs  vérifié  par  un  jaugeage  direct  la 
capacité  de  cette  chaudière. 

Pour  suivre  la  variation  du  niveau  sur  une  grande  hau- 
teur, on  a  installé  un  tube  de  niveau  en  verre  long  d'en- 
viron 700  millimètres,  devant  lequel  était  placée  une 
échelle  graduée  en  millimètres  :  la  longueur  de  la  gra- 
duation était  de  588  millimètres.  Cette  échelle  était  tracée 
sur  une  feuille  de  laiton  percée  d'une  fente  verticale,  par 
laquelle  on  observait  le  niveau  dans  le  tube,  niveau  très 
voisin  des  traits  de  la  graduation. 

L'observation  du  niveau  était  facile  et  suffisamment 
exacte  :  un  procédé  de  mesure  plus  précis  eût  été  d'ail- 
leurs inutile,  vu  le  tremblement  constant  de  la  surface 
de  l'eau  dans  le  tube. 

L'écoulement  se  faisait  par  un  orifice  bien  évasé  vers 
l'intérieur  et  terminé  par  une  partie  cylindrique  longue 
de  10  millimètres  et  dont  le  diamètre,  relevé  à  chaud, 
'  était  de  22"°*, 4.  Cet  orifice  était  ménagé  dans  un  robinet 
à  clef  de  grande  dimension,  de  manière  &  ce  que  le  pas- 
sage à  travers  ce  robinet  ne  troublât  que  peu  l'écoule- 
ment. 


j 
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La  fig.  1  ci-dessous  représente  ce  robinet  :  la  laideur 
de  la  fente  était  de  24  millimètres,  ce  qui  donne  à  travers 
la  clef  une  section  de  égale  à  près  de  5  fois  celle  de  l'orifice 


extérieur.  Il  est  vrai  que  la  section  entre  la  chaudière  et 
la  clef  est  moindre.  La  longueur  totale  du  robinet  était  de 
230  millimètres. 

Le  montage  de  ce  robinet  sur  la  chaudière  était  facile  ; 
maïs  si  l'on  devait  répéter  ces  expériences,  il  vaudrait 
mieux,  quitte  &  en  augmenter  les  frais,  monter  l'orifico 
en  entonnoir  directement  sur  la  chaudière  et  disposer  une 
plaquette  intérieure  manœnvrée  par  une  tige  pour  la  fer- 
Tome  II,  I89S.  14 
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pas  notablement  pendant  l'essai,  car  le  manomètre  a*in- 
■diquait  aucun  changement  de  pression.  On  laissait  ainsi 
s'écouler  800  ou  900  litres  lors  d'une  première  série  d'ex- 
périences, et  200  seulement  lors  d'une  seconde  série,  puis 
on  fermait  brusquement  le  robinet.  On  notait  la  durée  de 
l'ouverture  à  l'aide  d'un  compteur  à  secondes. 

Le  jet,  formé  d'une  masse  blanche  de  vapeur  et  de 


gouttelettes  d'eau,  avait  un  aspect  remarquable,  repré- 
senté par  les  deux  phototypies  ci -jointes  {ftg.  2  et  3). 
Il  n'avait  pas  de  partie  cylindrique  à  la  sortie  de 
l'ajutage ,  mais  s'épanouissait  immédiatement  dans  tous 
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les  sens  perpendiculairement  à  la  direction  de  Técoule- 
ment,  formant  une  sorte  de  parabololde  de  révolution 
dont  le  sommet  posait  sur  l'orifice.  Cette  forme  du  jet 
semble  en  contradiction  complète  avec  l'hypothèse  d'une 
section  avec  filets  parallèles  où  régnerait  la  pression 
atmosphérique. 

La  fig.  2  représente  Técoulement  sous  la  pression 
absolue  de  4  kilogrammes  par  centimètre  carré  ;  la  fig,  3, 
sous  la  pression  absolue  de  6  kilogrammes. 

Les  chiffres  relevés  dans  les  essais  sont  les  suivants  : 


DATES 

des 
expé- 
riences 


4  juillet 
1890. 


PRESSIONS 

absolues 

dans  la 

chaudière 


7  juillet 
18»0. 


Î6  sept.  / 

im 


\ 


k;.  par  emt 
6,50 
6,25 
3,25 

5,50 
.1,25 
2,50 

2,00 
3,75 

6,00 
6,00 
6,00 
6,25 
6,50 
5,50 

5,50 

5,50" 
5,50 
4,00 
4,00 
4,00 
4,00 


VOLUME 

de  i'eaa 
sorti 
de  la 

chaudière 


litres 
800 
800 
800 

900 
900 
900 

900 
900 

200 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


DUREE 

de 

récoale- 

ment 


min.  sec. 
2  20 

2  15 

3  45 


3 

3 
4 

3 
2 


16 
i3 
50 

28 
8 

39,5 

36 

38 

38,5 

3i.5 

42,5 

37,5 

42 
40 
41 
43 
4i 
45 


HAUTEUR 

dn  niveau 

de  l'eau 

au-dessas 

de  rorifice 

au  début  de 

l'expérience 


nilllim. 
1.070 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

925 

id. 

id. 

id. 

830 

925 

830 

925 

830 

925 

id. 

830 

725 


OBSERVATIONS 


Pendant  ces  deux  expériences, 
i    le  niveau  de  i'eaa  dans  la 
chaudière  a  snbi  des  oscil- 
lations de  10  ceAtimètres. 


Quelque  doute  sur  restima* 
tion  du  temps. 


D'après  les  chiffres  du  tableau  ,  calculons  le  poids 
écoulé  par  seconde  et  par  centimètre  carré  d'orifice  ;  nous 
trouvons,  en  classant  les  essais  d'après  les  pressions  : 


r 
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Pres^ioDS  absoloes         Litres  écouids 
ra  kilo^nmmes      par  centimètre  rarré 
|ar  ceotimètre  rarré.       en  une  secoode. 


(2)  W  • 
2,5  (I)  . 
3,23  (z). 
(3,75)  (X) 


,25  (Il . 
(5,5).  .  . 
3,5  .  .  . 


(i,09) 

0,79 

0,90 

(1,78) 

i,18 

i,15 

i,i3 

1,02 

(1,35) 

1,26 


PressioDS  absolues        Litres  écoaiés 
ea  kilogrammes      par  ceotimètre  rarré 
par  centimètre  carré.       en  une  seconde. 

5,5 1,20 

5.3 1,49 

5,5  (x) 1,16 

6 1,41 

6 1,33 

6 1,29 

6,25  (j) 1,50 

6,25 '.  1,31 

6,5 1,47 

6,0  (x) 1,44 


Les  chiffres  marqués  {x)  sont  donnés  par  les  essais  sur 
récoulement  d'un  volume  de  800  à  900  litres.  Ceux  entre 
parenthèses  viennent  des  expériences  douteuses  et  de 
celles  qui  ont  été  troublées  par  des  oscillations  considé- 
rables et  non  expliquées  du  niveau  de  Teau. 


k 

) 

1S 

1 

' 

^ 

^ 

^ 

*0 

1 

-^ 

1 

1 

■ 

»   - 

^ 

'' 

9 

t^ 

1 

^ 

■s 

1 

^ 

^ 

8« 

•a 

^ 

. 

0  i  2  S  4  5  (Jig.pircai? 

VTfxâm  êbsùhie  dans  h  càaudïàt 
Pig.  4. 

Si  Ton  écarte  les  deux  expériences  pendant  lesquelles 
l'eau  a  subi  de  fortes  oscillations  dans  la  chaudière,  le 
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débit  croît  assez  régulièrement  avec  la  pression,  comme 
on  le  voit  sur  le-  tracé  de  la  fig.  4.  Dans  ces  deux  expé- 
riences anormales,  le  débit  a  beaucoup  augmenté. 

Certains  débits  sous  la  même  pression  présentent  des 
écarts  assez  considérables  ;  d'autres  se  rapprochent 
beaucoup,  notamment  dans  les  expériences  à  la  pression 
absolue  de  4  kilogrammes.  Le  débit  varie  d'une  pression 
à  une  autre.  En  présence  de  ces  écarts,  il  semble  que  la 
méthode  d'observation  des  niveaux  offrait  une  exactitude 
suffisante  ;  les  pressions  n'étant  mesurées  qu'à  1/8  près, 
il  n'est  pas  utile  de  tenir  compte  de  la  surcharge  prove- 
nant de  la  colonne  d'eau  au-dessus  de  l'orifice,  colonne 
haute  d'environ  1  mètre. 

Ce  qu'on  remarque  surtout,  c'est  l'écart  extrême  des 
chiffres  observés  et  calculés  selon  les  formules  de  Zeuner  : 
d'après  le  tableau  donné  p.  414  de  son  ouvrage  précité, 
le  poids  écoulé  par  un  orifice  de  1  centimètre  carré  en 
une  seconde  varierait  fort  peu  pour  des  pressions  de  2  à 
14  atmosphères  et  serait  d'environ  0*^^,11.  L'expérience 
nous  donne  des  débits  variables  avec  la  pression  et  plus 
de  10  fois  plus  forts. 

Comme  moyen  mnémonique,  on  peut  dire  que,  dans  les 
conditions  et  entre  les  limites  des  expériences  ,  la  plu- 
part des  débits  observés  sont  un  peu  inférieurs  à  la  moi- 
tié du  débit  de  l'eau  froide  s'écoulant  dans  l'atmosphère 
par  le  même  orifice  et  sous  la  même  pression. 
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NOTE 


SUR 


UN  NOUVEL  INDICATEUR  DE  GRISOU 


Par  M.  G.  GHESNEAU»  Ingéoieur  au  corps  des  mines. 


Au  cours  des  travaux  de  la  sous -commission  chargée 
par  la  Commission  du  grisou  d'expérimenter  les  divers 
types  de  lampes,  j'ai  été  amené  à  étudier  les  conditions 
d'emploi  des  indicateurs  de  grisou  en  usage  dans  les 
mines,  et,  en  déterminant  les  causes  d'erreur  ou  de  danger 
qu'ils  présentent,  à  construire  un  appareil  qui  parait  offrir 
à  la  fois  plus  d'exactitude  et  de  sécurité  que  les  types 
actuellement  connus. 

Avant  d'en  donner  la  description  et  les  propriétés,  je 
résumerai  brièvement  les  expériences  préliminaires  qui 
m'ont  conduit  à  établir  ce  modèle,  grâce  au  concours 
dévoué  des  ingénieurs  de  la  compagnie  de  Lens  qui  ont 
bien  voulu  se  charger  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution, 
MM.  Reumaux,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  Lens, 
Dinoire,  inspecteur  des  travaux,  et  de  Gennes,  ingénieur 
du  puits  n®  3,  auxquels  j'adresse  ici  mes  remerciements 
bien  sincères. 

S  I.  —  Expériences  sur  les  indicateurs   de  grisou 

actuellement  en  usage. 

On  sait  que,  en  dehors  des  procédés  d'analyses  chimi- 
ques faites  dans  des  laboratoires  placés  hors  des  mines, 
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sur  des  échantillons  d'air  prélevés  en  certains  points  des 
travaux  souterrains,  analyses  qui  exigent  des  opérations 
longues  et  délicates,  on  n'a  utilisé  jusqu'à  présent  pour 
les  dosages  continus  en  tous  les  points  de  la  mine,  que 
les  deux  propriétés  suivantes  du  grisou  : 

1®  L'échauffement,  par  la  combustion  du  grisou  con- 
tenu dans  Tair,  d'un  fil  de  platine  déjà  porté  à  une  cer- 
taine température  au  moyen  d'un  courant  électrique  : 
suivant  la  proportion  du  gaz  et  la  température  initiale 
du  platine  dans  l'air  pur ,  le  métal  est  porté  depuis  le 
rouge  naissant  jusqu'au  rouge  vif  par  la  combustion  lente 
du  gaz  à  son  contact,  et  l'éclat  de  la  teinte  qu'il  prend 
peut  permettre  d'apprécier  la  teneur  en  grisou  ; 

2^  Les  auréoles  produites  au  contact  des  flammes  par 
la  combustion  du  grisou  dans  les  zones  chaudes  qui 
avoisinent  celles-ci,  la  hauteur  de  l'auréole  dépendant 
de  la  grandeur  et  de  la  température  de  la  flamme  ainsi 
que  de  la  teneur  en  grisou,  et  sa  visibilité,  de  l'éclat 
relatif  de  la  flamme  et  de  l'auréole. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  étudier  les  appareils  fondés  sur 
le  premier  principe,  dont  le  type  est  l'indicateur  Liveing, 
à  cause  de  la  difficulté  d'obtenir  pour  le  fil  de  platine  une 
température  rigoureusement  constante  dans  l'air  pur, 
condition  essentielle  pour  que  l'appareil  donne  des  indi- 
cations comparables  entre  elles.  Ce  genre  d'indicateur 
est  d'ailleurs  lié  à  la  question  de  l'éclairage  électrique  des 
chantiers  grisouteux,  question  qui  est  encore  loin  d'être 
pratiquement  résolue. 

En  ce  qui  concerne  le  second  principe,  la  précédente 
Commission  française  du  grisou,  a  indiqué  la  première, 
en  dehors  des  auréoles  données  par  les  lampes  à  huile,  le 
parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  celles  bien  plus  volumineu- 
ses que  fournissent  les  flammes  d'alcool  et  d'hydrogène. 
Mais  jugeant  que  l'emploi  de  l'alcool  était  dangereux  et 
celui  de  l'hydrogène  difficile  dans  la  pratique,  elle  se 


ï 


NOTE  SUR  UN  NOUVEL  INDICATEUR  DE  GRISOU.     205 

borna  à  recommander  Temploi  des  auréoles  données  par 
les  lampes  à  huile.  Ces  auréoles,  dans  les  lampes  ordi- 
naires, ne  permettent  guère  à  un  observateur  exercé 
d'apprécier  moins  de  2,5  p.  100  de  grisou,  mais  avec  une 
lampe  Mueseler  munie  d*un  écran  convenable,  elles  dé- 
cèlent le  gaz  à  partir  de  0,5  p.  100. 

L usage  de  cet  indicateur  ne  s'est  pas  généralisé, 
surtout  à  cause  du  peu  de  hauteur  et  d'éclat  des  auréoles 
données  par  les  flammes  de  lampes  à  huile  dans  de  faibles 
teneurs. 

L'idée  de  la  lampe  à  alcool  fut  reprise  par  un  ingénieur 
autrichien,  M.  Pieler,  dont  l'appareil,  actuellement  très 
répandu  en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  le  nord  de  la 
France,  n'est  autre  qu'une  lampe  Davy  ordinaire  garnie 
d'alcool  au  lieu  d'huile,  avec  un  écran  entourant  la 
Samme  qui  en  affleure  le  bord  dans  l'air  pur,  et  donne 
dans  le  grisou  des  auréoles  appréciables  à  partir  de  0,25 
à  0,3  p.  100. 

Les  récentes  expériences  de  la  Commission  autrichienne 
du  grisou  et  celles  de  la  Commission  française  dont  il  a 
^té  précédemment  rendu  compte  ici-même  {*),  ont  montré 
que,  sous  cette  forme,  la  lampe  Pieler  est  très  peu  sûre, 
un  courant  explosif  de  4  à  5  mètres  de  vitesse  devant 
suflSre  pour  propager  l'inflammation  au  dehors,  même  avec 
double  tamis. 

Les  mines  d'Anzin  qui  ont,  les  premières  en  France, 
fait  usage  de  la  lampe  Pieler,  l'ont  modifiée  immédiate- 
ment en  enveloppant  le  tamis;  d'une  cuirasse  complète  ; 
mais  quoique  la  lampe  soit  ainsi  rendue  moins  dangereuse 
comme  l'ont  montré  les  expériences  précitées,  son  tamis 
n'en  rougit  pas  moins  fortement  dans  les  mélanges  ex- 
plosifs et  risque  de  fondre  dans  un  courant  animé  d'une 


(•)  Annales  des  ininesj  4"  livraison  de  1892. 
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certaine  vitesse.  L'échauffement  est  tel  que  ralcool  distille 
alors  abondamment,  et,  même  après  suppression  du  gaz, 
les  vapeurs  d'alcool  continuant  à  se  dégager,  la  com- 
bustion de  ces  vapeurs  rougit  encore  le  tamis  pendant 
longtemps  et  il  est  impossible  d'éteindre  la  lampe. 

J'ai  constaté  que  la  lampe  Pieler  avec  un  tamis  et 
une  cuirasse  du  type  adopté  aux  mines  d'Anzin,  placée 
dans  l'appareil  décrit  dans  les  Annales  des  mines  (1892, 
t.  I,  p.  48  et  49)  au  milieu  d'un  mélange  au  repos  d'air 
et  de  formène,  rougit  de  même  fortement  lorsque  la  te- 
neur en  gaz  dépasse  4  à  5  p.  100,  et  si  l'on  ramène  la 
lampe  dans  l'air  pur,  elle  reste  remplie  sur  toute  sa 
hauteur  d'une  large  flamme  brillante  due  à  la  combus- 
tion des  vapeurs  d'alcool,  qui  met  souvent  plus  d'un  quart 
d'heure  à  redescendre  au  niveau  de  l'écran  et  le  tamis 
reste  au  rouge  vif  pendant  plusieurs  minutes.  Même  en 
obturant  complètement  la  fenêtre  d'observation  et  les 
orifices  d'admission  d'air  de  la  cuirasse,  non  seulement 
l'extinction  ne  se  produit  pas  dans  les  mélanges  explo- 
sifs, mais  réchauffement  du  tamis  et  de  toute  la  lampe 
n'est  pas  sensiblement  diminué. 

C'est  donc  avec  raison  que  dans  ses  conclusions  ré- 
centes, la  Commission  autrichienne  du  grisou  recom- 
mande dans  les  mines  très  grisouteuses  avec  courants 
d'air  violents  de  munir  la  lampe  Pieler  d'une  cuirasse,  et 
de  faire  toujours  au  préalable  une  recherche  avec  la 
lampe  Mueseler  ou  Wolf,  et  en  outre  prescrit  de  ne  se 
servir  de  la  lampe  Pieler  que  lorsque  les  lampes  Muese- 
ler ou  Wolf  ne  marquent  pas  le  grisou. 

Avec  double  tamis  et  cuirasse  complète  comme  dans 
le  type  dû  à  M.  Dinoire,  en  usage  dans  les  mines  de  Lens, 
les  inconvénients  signalés  ci-dessus  subsistent  quoiqu'à 
un  degré  moindre.  Quand  la  lampe  Dinoire  passe  brusque- 
ment de  l'air  pur  dans  un  mélange  explosif,  elle  s'éteint 
assez  souvent;  mais  pour  peu  qu'elle  ait  été  échauffée 
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par  un  mélange  à  1  ou  2  p.  100,  elle  continue  à  brûler 
dans  le  mélange  explosif  au  repos  et  son  tamis  inté- 
rieur s'échauffe  jusqu'au  rouge  quand  les  orifices  d'entrée 
d  air  sont  ouverts.  S'ils  sont  fermés,  ainsi  que  la  fenêtre 
d'observation,  la  combustion  du  mélange  explosif  ne  se 
produit  que  dans  le  haut  du  tamis  et  la  lampe  s'échauffe 
beaucoup  moins. 

La  lampe  à  alcool  à  deux  tamis  et  cuirasse  de  M.  Di- 
noire  offire  donc  un  degré  de  sécurité  bien  supérieur  aux 
autres  types,  mais  au  détriment  de  la  netteté  des  au- 
réoles, que  le  double  tamis  empêche  de  distinguer  nette- 
ment pour  les  teneurs  inférieure  à  1  p.  100. 

De  plus,  ces  différents  types  présentent  tous  l'incon- 
vénient que  lorsque  la  lampe  s'est  échauffée  dans  un 
mélange  à  forte  teneur,  la  flamme  de  l'alcool  met  un 
temps  très  long  à  reprendre  sa  hauteur  de  réglage  dans 
l'air  pur,  et,  pendant  plus  de  trente  minutes,  les  auréoles 
ne  sont  plus  comparables  à  celles  observées  au  début  de 
Tâllumage. 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  grisoumètres  à  alcool 
actuellement  en  service  laissent  à  désirer,  tant  au  point 
de  vue  de  l'exactitude  des  observations  qu'à  celui  de  la 
sécurité,  indépendamment  des  autres  causes  pouvant  in- 
fluer sur  les  appréciations  de  la  teneur,  nature  de  l'al- 
cool, composition  de  l'air,  température,  etc.,  sur  les- 
quelles j'aurai  à  revenir  plus  loin.  Mais,  comme  en  défi- 
nitive, pour  de  faibles  teneurs  de  grisou  non  décelées  par 
les  lampes  ordinaires,  c'est  encore  l'alcool  qui  donne 
les  auréoles  offrant  le  plus  de  netteté  et  d'exactitude,  à 
cause  de  la  constance  pendant  plusieurs  heures  des 
flammes  qu'il  donne,  c'est  dans  la  catégorie  des  lampes  à 
alcool  que  j'ai  dirigé  mes  recherches  en  vue  d'en  déter- 
miner un  type  qui,  tout  en  offrant  une  sensibilité  au 
moins  égale  à  celle  de  la  lampe  Pieler  ordinaire,  ait  sur 
celle-ci  l'avantage  de  ne  pas  s'échauffer  autant  et,  en 
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tout  cas,  de  ne  jamais  rougir  dans  les  mélanges  explo- 
sifs au  repos  ou  en  vitesse. 

Pour  parer  aux  inconvénients  de  la  lampe  Pieler,  j*ai 
essayé  de  transformer  en  lampes  à  alcool,  divers  types 
de  lampes  connues  par  leur  haut  degré  de  sécurité. 

La  lampe  Marsaut,  garnie  avec  de  Talcool,  se  com- 
porte à  peu  près  dans  les  mélanges  explosifs  comme 
lorsqu'elle  est  alimentée  avec  de  Thuile,  et,  par  suite, 
offre  beaucoup  moins  de  danger  que  la  lampe  Pieler. 
Mais,  par  suite  du  mode  de  circulation  de  Tair  frais  et 
des  produits  de  la  combustion,  les  auréoles  dues  au  gri- 
sou y  sont  assez  vacillantes  et  la  présence  du  gaz  occa- 
sionne un  échauffement  permanent  du  verre  (ou  de  l'écran 
métallique  qu'on  peut  lui  substituer),  échauffement  qiii 
modifie  le  réglage  de  la  lampe  et  la  rend  impropre  à  des 
mesures  comparables  entre  elles  (*). 

Pour  obtenir  un  réglage  stable  faisant  de  l'indicateur 
à  alcool,  non  pas  seulement  un  instrument  qualitatif, 
mais  un  véritable  appareil  de  dosage,  j'ai  vérifié  que  la 
condition  nécessaire  est  que  l'air  frais  ne  se  mélange 
jamais  aux  produits  de  la  combustion,  et  de  plus  qu'il  cir- 
cule contre  le  réservoir  à  alcool  pour  en  rafraîchir  cons- 
tamment la  surface.  J'ai  été  ainsi  amené  à  adopter  une 
disposition  dans  laquelle  l'alimentation  se  fait  par  le  bas, 
comme,  par  exemple,  dans  la  lampe  Fumât. 

Partant  de  là,  j'ai,  après  de  nombreux  tâtonnements, 
adopté  le  type  suivant,  dont  les  premiers  essais  ont  été 
assez  satisfaisants  pour  pouvoir  en  considérer  les  traits 
principaux  comme  définitifs. 

(*)  Pour  une  raison  analogue,  les  lau)pes  Wolf,  à  benzine,  qui 
donnent  des  auréoles  très  nettes  dans  le  grisou  pour  de  faibles 
teneur.^,  fournissent,  ainsi  que  je  Tai  vérifié,  des  Indications  très 
variables,  suivant  que  le  réglage  de  la  flamme  (obtenu  en  abais- 
sant la  mèche  jusqu'à  disparition  de  la  partie  éclairante)  a  été 
fait  dans  de  l'air  pur  ou  dans  de  Tair  contenant  des  traces  de 
grisou. 
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S  II.  —  Description  du  nouvel  indicateur  de  grisou. 

Il  se  compose  essentiellement,  ainsi  que  le  montre  la 
fig.  1,  PL  V,  d'un  réservoir  à  alcool  A  en  laiton,  d'une 
conronDe  circulaire  à  double  toile  métallique  B  servant 
à  l'admission  de  l'air  frais,  d'un  cylindre  plein  en  tôle  G 
entourant  le  tube  porte-mèche,  et  servant  d'écran,  d'un 
tamis  D  en  fil  de  fer  de  196  mailles  au  centimètre  carré 
et  de  140  millimètres  de  hauteur,  dont  le  collet  appliqué 
sur  le  cylindre  en  tôle  complète  l'écran;  enfin,  d'une  cui- 
rasse en  tôle  E  munie  d'une  fenêtre  d'observation  fermée 
complètement  par  une  lame  de  mica  sur  laquelle  est  gra- 
vée une  échelle  en  centimètres.  Ce  qui  caractérise  cette 
cuirasse,  c'est  qu'elle  est  munie  à  sa  base  d'un  diaphra- 
gme annulaire  6,  qui  s'appuie  sur  le  collet  du  tamis  et 
obture  ainsi  complètement  le  bas  de  la  cuirasse,  en  sorte 
que  l'air  extérieur  ne  peut  jamais  arriver  directement  sur 
le  tamis.  Entre  ce  diaphragme  et  le  collet  du  tamis,  est 
interposée  une  rondelle  en  carton  d'amiante  eza,  qui  a 
pour  but  de  diminuer  réchauffement  de.la  partie  inférieure 
de  la  lampe,  quand  celle-ci  est  plongée  dans  des  mélanges 
à  forte  teneur  et  que  la  cuirasse  tend  à  s'échauffer. 

Le  haut  de  celle-ci  est  munie  d'ouvertures  b  protégées 
par  un  écran  fixe  d  qui  empêche  les  courants  d'arriver  en 
vitesse  sur  le  tamis. 

Un  écran  mobile  H,  formé  d'un  cylindre  en  tôle  percé 
d'une  fenêtre,  protège  au  besoin  le  bas  de  la  fenêtre 
d'observation  contre  les  courants  d'air  vifs  et  frais  et 
empêche  ainsi  le  dépôt  de  buée  qui  tend  à  se  former  à 
l'intérieur  du  mica  par  suite  du  refroidissement  exté- 
rieur. Il  suffit,  au  moment  de  faire  la  visée  de  l'auréole, 
d'amener  la  fenêtre  de  l'écran  mobile  vis-à-vis  de  la 
fenêtre  d'observation  en  mica.  En  atmosphère  calme , 
cette  buée  disparait  d'elle-même  quelques  minutes  après 
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l'allumage  et  ne  se  reforme  que  lorsque  la  lampe  est 
portée  dans  un  courant  d'air  froid. 

Un  écran  mobile  I  pouvant  glisser  verticalement  le 
long  des  colonnes  e  permet  de  protéger  la  couronne  à 
tamis  B  contre  les  courants  d'air  (*). 

L'intérieur  du  réservoir  A  contient  seulement  une  petite 
quantité  de  coton'  placée  à  la  base  de  la  gaine  de  la  vis 
de  rappel  g  servant  à  régler  la  hauteur  de  la  flamme.  Ce 
coton  a  simplement  pour  but,  si  la  lampe  se  renverse, 
d'empêcher  l'alcool  de  s'écouler  rapidement  par  les  ori- 
fices n  pratiqués  dans  l'écrou,  dont  est  muni  le  porte- 
mèche  /,  et  dont  le  rôle  est  d'éviter  que  l'alcool  remplis- 
sant le  réservoir,  ne  soit  siphonné  dans  Tintervalle  com- 
pris entre  la  tige  de  la  vis  de  rappel  g  et  sa  gaine.  J'ai 
constaté  que  lorsque  les  lampes  Pieler  ordinaires  sont 
fortement  bourrées  de  coton,  elles  ne  donnent,  dans  les 
mélanges  grisouteux,  d'auréoles  que  pendant  quelques 
minutes ,  parce  que  l'alcool  que  peut  retenir  le  coton 
quand  on  reverse  tout  ce  qui  peut  s'en  égoutter  après 
remplissage  complet  de  la  lampe,  ne  monte  que  très  dif- 
ficilement dans  la  mèche  et  la  flamme  baisse  prompte- 
ment  en  même  temps  que  la  mèche  charbonne.  La  sup- 
pression presque  totale  du  coton  dans  le  réservoir  du 
nouvel  indicateur  n'offre  d'ailleurs  aucun  danger,  parce 
qu'il  s'éteint,  dès  qu'on  le  couche  horizontalement,  avant 
que  Falcool  ait  pu  se  répandre  dans  la  lampe  :  il  n'en  est 
pas  de  môme  dans  les  lampes  Pieler  ordinaires,  où  Tal- 
cool  peut  se  répandre  enflammé  sur  le  tamis  quand  elles 
sont  garnies  et  qu'on  les  incline  fortement. 

L'alcool  est  introduit  dans  le  réservoir  par  un  orifice 
fermé  par  un  bouchon  à  vis  L  ;  l'étanchéité  du  joint  est 
obtenue  au  moyen  d'une  rondelle  en  plomb  ou  en  cuir 

f)  Au  lieu  d*ua  écran  mobile  verticalement,  on  peut  égale- 
ment employer  un  écran  fixe  percé  de  trous  ronds  qu'un  écran 
concentrique  mobile  permet  d'obturer  au  besoin. 
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interposé  entre  le  bdtichon  et  la  base  de  son  logement. 
Le  poids  de  la  lampe  complètement  remplie  d'alcool 
est  de  1.450  grammes. 

S  III.  —  Propriétés  du  nouvel  indicateur. 

L'entrée  de  Tair  et  la  sortie  des  gaz  brûlés  étant  abso- 
lument séparées  dans  le  nouvel  indicateur,  il  ne  peut  y 
avoir  de  mélanges  entre  eux  comme  dans  les  lampes 
Pieler  ordinaires,  où  l'air  chargé  de  gaz  peut  venir  brûler 
à  toute  hauteur  dans  le  tamis  et  l'échauffer  fortement. 

Placé  dans  des  mélanges  d'air  et  de  formène  à  teneur 
croissante,  au  repos,  le  nouvel  indicateur  donne  des  au- 
réoles qui  n'atteignent  le  sommet  du  tamis  que  vers 
3  p.  100  avec  le  réglage  et  Talcool  adoptés,  sur  les- 
quels je  reviendrai  plus  loin.  Pour  des  teneurs  comprises 
entre  3  et  5,5  p.  100  la  flamme  propre  de  Talcool  s'al- 
longe, l'auréole  s'élargit,  devient  cylindrique,  mais  se  dé- 
prime de  plus  en  plus  au  sommet,  la  lampe  ne  pouvant 
plus  débiter  le  volume  croissant  des  produits  de  la  com- 
bustion, et  le  tamis  reste  complètement  obscur.  Un  peu 
au-dessous  de  5,75  p.  100,  la  flamme  de  l'alcool  file  jus- 
que vers  le  sommet  du  tamis,  toujours  sans  le  faire  rou- 
gir sensiblement,  la  quantité  d'air  appelée  par  la  couronne 
à  tamis  fi  étant  insuffisante  pour  produire  la  combustion 
complète  du  gaz  et  des  vapeurs  d'alcool  dégagées  par 
réchauffement  de  la  lampe. 

A  partir  de  5,75  p.  100  (teneur  inférieure  à  la  limite 
d'inflammabilité  du  mélange  d'air  et  de  formène  qui  se 
produit  à  6,1  p.  100)  toute  flamme  disparait  dans  le  tamis 
et  le  mélange  d'air  et  de  gaz  brûle  avec  une  flamme  très 
pâle  seulement  dans  la  couronne,  mais  sans  échauffer 
considérablement  le  réservoir  :  tout  s'éteint  au  bout  de 
quelques  secondes,  très  rapidement  si  l'écran  mobile  I 
est  abaissé. 
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Tandis  que  dans  la  lampe  Pieler  q&i  est  restée  1  ou  2  mi- 
nutes dans  un  mélange  à  forte  teneur,  même  au  repos, 
réchauffement  produit  un  allongement  considérable  de 
la  flamme  de  l'alcool  qui  subsiste  pendant  1 5  à  30  mi- 
nutes après  le  retour  dans  l'air  pur,  la  flamme  du  nouvel 
indicateur  placé  dans  les  mêmes  conditions  revient  à  sa 
hauteur  primitive  dans  Tair  pur,  très  rapidement  et 
quelle  que  soit  la  teneur  initiale  en  grisou. 

Plongé  dans  les  mélanges  explosifs  au  maximum  de 
gaz  d'éclairage  et  d'air  à  grande  vitesse  (l'écran  mobile, 
protégeant  la  couronne  à  tamis,  étant  abaissé)  Tindica- 
teur  a  donné  les  résultats  suivants  : 

,    ,,.,         ,  ,  (  en  amont  de  la  lampe.  .  .      6",35 

I.  Vitesse  du  courant  ]  ,  ,      ^  ^  .     ' 

(  à  hauteur li" 

Le  tamis  reste  obscur  et  il  ne  s'y  produit  aucune  com- 
bustion apparente.  Le  mélange  explosif  brûle  dans  la  cou- 
ronne à  tamis,  mais  en  n'y  développant  qu'une  tempéra- 
ture de  250  à  300"*  au  plus  (commencement  de  fusion  de 
la  soudure  à  l'étain).  Au  bout  de  5  minutes,  pendant  les- 
quelles la  lampe  a  été  agitée  violemment  en  tous  sens,  le 
gaz  est  arrêté  :  la  lampe  se  rallume,  l'alcool  vaporisé  par 
la  chaleur  développée  par  la  combustion  du  gaz  dans  la 
couronne  brûle  avec  une  flamme  rougeâtre  peu  éclairante 
dans  le  tamis,  qui  continue  à  rester  obscur.  Cette  flamme 
diminue  rapidement  et  reprend  sa  hauteur  initiale  de 
réglage  en  30  secondes. 

Trois  expériences  semblables  ont  donné  des  résultats 
identiques. 

II.  Avec  la  même  vitesse  de  courant  d'air  et  une  ad- 
mission progressive  de  gaz,  on  observe  la  même  série  de 
phénomènes  que  dans  les  mélanges  au  repos.  Vers  8  p.lOO 
de  gaz  (la  limite  d'inflammabilité  du  mélange  d'air  et  de  gaz 
d'éclairage  est  de  8,1  p.  100)  la  flamme  propre  de  l'alcool 
qui  s'était  allongée  jusque  vers  le  haut  du  tamis,  mais  en 
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5  assombrissant  de  plus  en  plus,  disparaît  subitement  du 
tamiS;  et  le  mélange  gazeux  ne  brûle  plus  que  dans  la 
couronne  à  tamis.  La  teneur  en  gaz,  pour  laquelle  la 
lampe  parait  s'échauffer  le  plus  (sans  que,  d'ailleurs, 
le  tamis  cesse  de   rester   obscur)  est  celle  d'environ 

6  p.  100. 

,„   -,.,         ,  ^  (  en  amont  de  la  lampe.  .  .    2", 75 

111.  Vitesse  du  courant  i .  .      .  ,   '  ^ 

(  a  hauteur 4»,75 

En  diminuant  la  vitesse  du  courant  jusqu'à  cette  limite, 
la  lampe  s'éteint  dès  que  la  teneur  en  gaz  d'éclairage 
atteint  8  p.  100,  comme  dans  les  mélanges  au  repos. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  le  nouvel  indicateur 
présente  donc  les  mêmes  propriétés  que  les  lampes  de 
sûreté  ordinaires  de  bonne  construction. 

Les  expériences  faites  dans  les  courants  en  vitesse 
ont  en  outre  montré  que,  lorsque  l'écran  mobile  I  est 
abaissé  à  fond  de  course,  la  lampe  peut  être  placée  dans 
des  courants  de  8  à  10  mètres  de  vitesse  sans  s'éteindre, 
à  la  condition  d'avoir  été  allumée  depuis  quinze  à  vingt 
minutes  avant  d'y  être  exposée  et  de  ne  pas  chercher  à 
la  protéger  avec  les  mains  (ou  par  tout  autre  moyen  pou- 
vant gêner  le  tirage),  ce  qui  entraîne  l'extinction. 

S  IV.  Nature  de  r  alcool  employé  ;  réglage; 

forme  des  auréoles. 

J'ai  observé  que,  suivant  la  nature  et  le  degré  de  vola- 
tilité de  l'alcool  employé,  les  hauteurs  d'auréole  varient 
considérablement.  Ainsi,  à  réglage  égal,  une  lampe 
Pieler  ordinaire  donne,  par  exemple  pour  une  teneur  de 
1,4  p.  100,  une  auréole  de 

40  millim.  de  hauteur  avec  Talcool  vinique  de  8S^  à  ralcoomètre 

centésimal. 
BO  millim.        —  —  95*  — 

55  millim.        —    avec  l'alcool  méthylique  de  95»  — 

75  millim.        —  —  99*  — 

Tome  II,  1892.  15 
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Pour  avoir  des  auréoles  toujours  comparables  eiitr& 
elles,  il  est  nécessaire  d'employer  un  alcool  de  même 
nature,  marquant  le  même  degré,  à  la  même  tempéra- 
ture, à  Talcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac. 

J'ai  constaté  que  Talcool  qui  donne  les  meilleurs  ré- 
sultats dans  le  nouvel  indicateur  est  Talcool  méthylique 
ou  esprit  de  bois,  marquant  92^,5  à  Talcoomètre  Gay- 
Lussac  à  la  température  de  15"*  centigrades ,  soit  93*  à 
la  température  de  20""  centigrades.  On  obtient  d'ailleurs 
très  sensiblement  les  mêmes  hauteurs  d'auréole  pour  les 
mêmes  teneurs  avec  des  mélanges  d'esprit  de  bois  de 
diverses  provenances  et  de  densités  variées,  les  uns  purs, 
les  autres  impurs  et  peu  concentrés,  pourvu  que  le  mé- 
lange marque  bien  exactement  le  degré  ci-dessus  indiqué 
à  l'alcoomètre. 

Ayant  eu  occasion  de  vérifier  que  les  appréciations  des 
hauteurs  d'auréole  de  la  lampe  Pieler  varient  beaucoup 
d'un  observateur  à  l'autre  à  cause  de  l'extrême  pâleur 
des  auréoles  et  de  la  forme  diffuse  de  leur  extrémité,  et 
que,  de  plus,  le  peu  d'éclat  de  la  flamme  de  l'alcool  rend 
le  réglage  de  sa  hauteur  dans  Tair  pur  très  incertain,  j*ai 
cherché  si  l'addition  de  sels  métalliques  dans  l'alcool 
n'augmenterait  pas  la  netteté  des  auréoles  en  les  colo- 
rant. J'ai  essayé  la  plupart  des  sels  métalliques  capables^ 
de  colorer  les  flammes,  tels  que  les  sels  de  sodium,  li- 
thium, thallium,  baryum,  strontium,  cuivre,  l'acide  bo- 
rique, etc.  Tous  ces  métaux  colorent  vivement  la  flamme 
de  Talcool ,  et  Téclat  des  auréoles  est  également  aug- 
menté ;  mais  pour  tous  les  sels  essayés  (sauf  le  chlorure 
cuivrique)  la  flamme  de  l'alcool  est  beaucoup  plus  bril- 
lante que  les  auréoles  et  par  contraste  la  visibilité  de 
celles-ci  n'est  pas  augmentée,  ou  diminue  même  pour 
un  certain  nombre,  par  l'addition  du  sel  métallique. 
Avec  le  chlorure  cuivrique  au  contraire,  qui  est  très  so- 
luble  dans  l'alcool,  la  différence  d'éclat  entre  Tauréole 
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et  la  flamme  propre  de  Talcool  n*est  pas  très  grande,  et 
il  en  résulte  que  la  netteté  des  auréoles  est  considéra- 
blement accrue  par  Taddltion  d'une  petite  quantité  de  ce 
sel,  qui  donne  à  la  flamme  une  teinte  verte,  surtout  sur 
les  bords,  et  aux  auréoles  une  belle  couleur  bleu  ver- 
dâtre. 

Le  chlorure  cuivrique  tendant  à  passer  à  l'état  de 
chlorure  cuivreux,  insoluble  dans  Talcool,  au  contact  du 
cuivre  du  porte-mèche,  il  est  avantageux  d'ajouter  à  Tal- 
cool  une  petite  quantité  d*acide  chlorhydrique  qui  main- 
tien le  chlorure  cuivreux  en  dissolution. 

La  netteté  des  auréoles  est  d'autant  plus  grande  que 
la  quantité  de  chlorure  est  plus  considérable  ;  mais  une 
trop  forte  proportion  entraine  un  dépôt  volumineux  de 
sel  sur  la  mèche,  qui  modifie  le  réglage.  On  obtient  en 
définitive  un  résultat  satisfaisant  en  additionnant  1  litre 
d'alcool  méthylique,  du  degré  centésimal  voulu,  de  2  cen- 
timètres cubes  d'une  dissolution  saturée  de  chlorure  cui- 
vriqae  cristallisé  dans  l'acide  chlorhydrique  concentré 
(soit  environ  trente  gouttes  par  litre  de  la  dissolution). 

La  présence  de  ce  sel  métallique  permet  de  discerner 
les  auréoles  à  partir  de  0,1  à  0,2  p.  100  de  grisou. 

Ou  constate  très  nettement  à  partir  de  0,5  p.  100, 
ainsi  que  le  montre  la  PI.  VI,  où  est  figuré  l'aspect  des 
auréoles  pour  des  teneurs  croissantes  de  formène,  que 
l'auréole  se  compose  d'une  partie  conique  bleu  légère- 
ment verdâtre  dont  la  pointe  est  entourée  et  surmontée 
par  une  lueur  blanchâtre  qui  forme  une  sorte  de  capuchon 
superposé  au  cône  bleu  et  dont  l'intensité  diminue  rapi**' 
dément  vers  le  haut. 

Avec  des  alcools  de  diverses  natures,  sans  chlorure 
cuivrique,  on  peut  observer,  mais  beaucoup  moins  nette- 
ment, ces  deux  parties  de  l'auréole;  pour  les  alcools 
pauvres,  le  cône  tend  à  se  confondre  avec  la  lueur  :  c'est 
We  des  principales  causes  d'erreur  dans  l'appréciation 
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des  hauteurs  d'auréole  avec  des  lampes  Pieler  garnies 
d'alcool  ordinaire  pour  des  observateurs  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  voir  la  forme  et  la  teinte  des  auréoles  don- 
nées par  l'alcool  dont  ils  se  servent,  dans  un  appareil  à 
mélanges  titrés. 

Réglage  de  la  flamme,  —  La  lampe  ayant  été  garnie 
d'alcool  jusqu'au  niveau  xx  de  l'orifice  de  remplissage, 
et  allumée,  on  la  laisse  brûler  15  à  20  minutes  à  feu 
haut,  la  flamme  de  l'alcool  dépassant  de  5  millimètres  au 
moins  le  collet  du  tamis  et  l'écran  mobile  I  étant  abaissé. 
Cette  précaution  a  pour  but  de  faire  prendre  à  la  lampe, 
en  aussi  peu  de  temps  que  possible,  son  régime  définitif 
d'échauflfement.  Après  quoi  on  se  place  dans  l'obscurité, 
on  relève  l'écran  mobile  I  de  1  ou  2  centimètres,  pour 
laisser  l'air  frais  atteindre  librement  la  mèche,  et  l'on 
abaisse  lentement  la  mèche  au  moyen  de  la  vis  de  rap- 
pel M  jusqu'à  disparition  exacte,  au-dessous  du  niveau  yy 
du  collet  du  tamis  (qui  est  à  37  millimètres  au-dessus  du 
tube  zz)^  de  toute  la  lueur  verte  qui  termine  la  partie 
éclairante  de  la  flamme.  Il  reste  encore  au-dessus  du  col- 
let une  lueur  pâle  d'environ  20  millimètres  de  hauteur, 
traversée  parfois  de  petits  points  rouges,  surtout  au  dé- 
but de  Tallumage,  mais  qui  est  assez  facile  à  distinguer 
de  la  lueur  verte  qui  borde  la  flamme  éclairante  propre- 
ment dite  de  TalcooL  Grâce  à  cette  lueur  verte  donnée 
par  le  chlorure  de  cuivre,  le  réglage  varie  très  peu  d'un 
observateur  à  un  autre,  beaucoup  moins  en  tout  cas  qu'a- 
vec de  l'alcool  ordinaire,  dont  la  pointe  de  la  flamme  est 
difficile  à  distinguer  nettement. 

La  flamme  étant  ainsi  réglée,  lorsque  l'indicateur  est 
placé  dans  des  mélanges  d'air  et  de  formène  à  teneur 
croissante,  on  constate  que  le  cône  et  la  lueur  augmen- 
tent tous  deux  de  hauteur,  celle  de  la  lueur  étant  environ 
douhle  de  celle  du  cône  bleu.. Dès  qu'il  y  a  des  traces 
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de  grisou  dans  Tair,  la  lueur  pâle  qui  dépasse  le  collet 
dans  Tair  pur  se  colore  en  bleu  sur  un  peu  plus  de  la 
moitié  de  sa  hauteur;  mais  jusqu'à  0,5  p.  100  le  cône 
bleu  est  assez  difficile  à  distinguer  de  la  lueur.  A  partir 
de  0,5  et  jusqu'à  2,5  p.  100,  le  cône  est  très  distinct  de 
la  lueur  et  sa  pointe  est  d'autant  plus  facile  à  apprécier 
qu'il  se  produit  une  sorte  d'étranglement  de  la  lueur  à 
hauteur  de  la  pointe  du  cône  (*). 

Dès  2  p.  100,  la  flamme  propre  de  l'alcool,  jaune  bril- 
lant à  la  base  et  passant  insensiblement  au  vert  dans 
sa  partie  supérieure,  commence  à  surgir  au-dessus  du 
collet  du  tamis  avec  une  forme  assez  vague  de  cône  très 
aplati.  Par  conséquent,  à  partir  de  cette  teneur  de  2 
p«  100,  l'auréole  se  compose  de  trois  parties  :  flamme 
jaune  de  l'alcool  à  la  base,  cône  bleu  dans  la  partie 
moyenne,  lueur  au  sommet,  et  à  mesure  que  la  teneur 
s'accroît,  ces  trois  parties  augmentent  simultanément  de 
hauteur. 

Au-dessus  de  2,5  p.  100,  la  lueur  envahissant  tout  le 
sommet  du  tamis,  la  pointe  du  cône  devient  un  peu  moins 
facile  à  distinguer.  A  3  p.  100,  la  pointe  du  cône  touche 
le  sommet  du  tamis  et  la  lueur  a  déjà  envahi  tout  l'in- 
térieur de  celui-ci;  la  flamme  propre  de  l'alcool,  de  plus 
en  plus  brillante,  a  déjà  25  millimètres  de  hauteur  de 
lumière  jaune  et  jaune-verdâtre. 

Pour  des  teneurs  supérieures  à  3  p.  100,  le  cône  bleu 
s'élargit  de  plus  en  plus  en  tendant  vers  la  forme  cylin- 
drique et  en  se  confondant  progressivement  avec  la  lueur  ; 
de  plus,  cône  bleu  et  lueur  s'assombrissent  peu  à  peu, 
en  sorte  que  vers  4  p.  100  on  n'aperçoit  plus  que  la 


(*)  Si  la  pointe  du  cône  parait  trouble,  on  obtient  cependant 
sa  position  d'une  façon  assez  exacte,  en  prolongeant  par  la 
pensée  les  côtés  du  cône  (toujours  nets  \ers  la  base)  et  en  pre- 
nant la  hauteur  de  leur  intersection  pour  celle  du  cône  bleu. 
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flamme  propre  de  Falcool,  jaune  à  la  base  avec  une 
pointe  très  arrondie  verte  ,  bordée  d'un  liséré  bleu. 
Cette  flamme  a  45  à  50  millimètres  de  hauteur  pour 
4  p.  100,  puis  s'élève  jusqu'à  80  millimètres  à  5,5  p.  100 
et  fik  jusqu'au  sommet  pour  une  teneur  comprise  entre 
5,5  et  5,75,  à  partir  de  laquelle  toute  flamme  disparaît 
dans  le  tamis,  tandis  que  le  mélange  brûle  avec  une 
flamme  bleue  très  pâle  dans  la  couronne  à  tamis  pour 
s'éteindre  au  bout  de  quelques  secondes. 

J'ai  constaté  que  la  hauteur  du  cône  bleu  jusqu'à  2,5 
p.  100,  est  peu  influencée  par  des  variations  même  con- 
sidérables de  température  ou  de  teneur  de  Tair  en  acide 
carbonique,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lueur, 
qui,  généralement,  augmente  beaucoup  en  s'assombris- 
sant  avec  la  température,  et  diminue,  quand  la  teneur  en 
acide  carbonique  s'accroît. 

Ainsi,  en  faisant  passer  la  température  du  mélange  gri- 
souteux  de  17°  à  37°  G. ,  je  n'ai  constaté  qu'un  allongement 
de  10  p.  100  environ  dans  la  hauteur  du  cône  bleu,  et  en 
ajoutant  2  à  3  p.  100  d'acide  carbonique  dans  un  mé- 
lange à  1,5  pour  100  de  grisou,  la  hauteur  du  cône  bleu 
n'a  été  nullement  affectée. 

Gomme,  de  plus,  la  pointe  du  cône  bleu  est  plus  facile  à 
distinguer  que  le  sommet  de  la  lueur  totale  visible,  j'adopte 
comme  règle  de  prendre  pour  hauteur  de  l'auréole  ca* 
ractéristique  de  la  teneur  en  grisou,  celle  de  la  pointe 
A  du  cône  bleu  (voir,  PL  YI,  Tauréole  correspondant  à  I* 
teneur  de  1,5  p.  100).  Pour  les  très  faibles  teneurs  (moins 
de  0,5  p.  100)  le  cône  bleu  se  distinguant  assez  difficile* 
ment  de  la  lueur,  on  peut  prendre  la  hauteur  totale  de 
lueur  visible  (surtout  si  la  température  ne  dépasse  pas 
20°  G.)  et  obtenir  un  résultat  encore  très  exact.  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  teneur,  on  peut,  en  cas  d'incertitude  sur 
la  hauteur  du  cône  bleu,  approcher  de  l'indicateur  une 
lampe  ordinaire  dont  l'éclat  fait  disparaître  par  contraste 
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la  lueur  et  ne  laisse  voir  nettement  que  le  cône  bleu  (à 
partir  de  0,25  pour  100),  dont  on  détermine  ensuite  plus 
exactement  la  pointe  en  écartant  un  peu  la  lumière.  On 
peut  ainsi,  grâce  à  Taddition  de  chlorure  de  cuivre  dans 
Talcool,  voir  d'assez  loin  les  auréoles  et  observer  l'indi- 
cateur dans  un  chantier  éclairé  par  des  lampes,  tandis 
qu'avec  de  Talcool  ordinaire  il  faut  une  obscurité  com- 
plète et  observer  de  très  près  :  c*est  là  un  avan- 
tage très  appréciable  pour  la  visite  des  travaux  souter* 
rains. 

Pour  des  teneurs  supérieures  à  3  p.  100,  il  faut  se 
servir  de  la  hauteur  de  la  flamme  propre  de  T alcool,  dont 
la  détermination  exacte  est  assez  difficile  ;  mais  comme,  à 
partir  de  cette  teneur,  le  grisou  est  visible  dans  les 
lampes  à  huile  ordinaires,  et  qu'un  dosage  exact  n'offre 
guère  d'intérêt  dans  la  pratique,  je  n'ai  pas  cherché  à 
augmenter  la  précision  de  l'indicateur  pour  ces  fortes  te- 
neurs, ce  qui  n'aurait  pu  être  obtenu  qu'au  détriment 
de  l'exactitude  du  dosage  des  teneurs  habituelles  infé- 
rieures à  2,5  p.  100. 

Comme,  dans  la  pratique,  les  fortes  teneurs  ne  se 
rencontrent  généralement  que  dans  des  cloches  et  confi- 
nent le  plus  souvent  à  de  l'air  peu  chargé  en  grisou,  on 
risque,  dans  la  recherche  du  gaz  dans  ces  cloches,  de  pas- 
ser très  rapidement  d'une  faible  teneur  à  une  teneur  éle- 
vée, et  par  suite  l'auréole  passe  brusquement  d'un  cône 
bleu  de  quelques  centimètres  à  une  flamme  propre  d'al- 
cool d'une  hauteur  peu  différente  ;  mais  il  est  impossible 
de  confondre  celle-ci  avec  un  cône  bleu  proprement  dit, 
d'abord  à  cause  de  sa  forme  et  de  sa  teinte,  ensuite  en 
raison  de  la  température  élevée  développée  dans  le  haut 
de  la  cuirasse  par  les  produits  de  la  combustion  dans  les 
fortes  teneurs. 

Pour  déterminer  les  hauteurs  de  cône  bleu,  lueur  et 
flammes  d'alcool  correspondant  à  chaque  teneur,  je  me 
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suis  servi  de  l'appareil  à  mélanges  d*air  et  de  formène 
installé  à  l'Ecole  supérieure  des  mines  (*),  où  l'air  et  le 
formène  sont  séparément  mesurés  dans  un  compteur 
avant  d'être  mélangés.  Le  formène  préparé  par  réaction 
de  la  chaux  sodée  sur  T acétate  de  soude  fondu,  conte- 
nant une  certaine  proportion  d*air  par  suite  de  Tair  con- 
tenu dans  les  appareils  producteurs,  a  été  au  préalable 
analysé  par  la  méthode  des  limites  d*inflammabilité,  et 
les  teneurs  ont  été  exprimées  en  grisou  pur.  Pour  déter- 
miner la  quantité  d'air  à  envoyer  dans  l'appareil  de  façon 
à  réaliser  les  conditions  d'alimentation  de  la  pratique,  j'ai 
placé  la  lampe  dans  le  manchon  de  verre  où  elle  est  si- 
tuée pendant  les  dosages,  en  y  faisant  arriver  du  formène 
et  en  laissant  Tair  extérieur  entrer  par  le  bas  du  man- 
chon. La  hauteur  de  l'auréole  indique  approximativement 
la  quantité  d'air  appelée  par  le  tirage  naturel  de  la  lampe. 
J'ai  ainsi  constaté  que,  pour  un  manchon  de  0",15  de  dia- 
mètre, l'appel  d'air  n'était  pas  inférieur  à  60  litres  par  mi- 
nute :  c'est  avec  un  débit  semblable  que  tous  les  dosages 
ont  été  faits.  Jusqu'à  2  p.  100  de  formène  il  y  a  d'ailleurs 
peu  d'écart  dans  les  hauteurs  d'auréole  pour  des  débits 
compris  entre  6  litres  et  80  litres  à  l'heure  ;  pour  des  te- 
neurs supérieures  les  auréoles  sont  beaucoup  plus  basses 
avec  une  alimentation  trop  faible. 

Un  certain  nombre  de  dosages  ont  été  faits  sur  plu- 
sieurs lampes  conformes  au  type  représenté  par  la  fig.  1, 
Pl^V.  Les  résultats  exprimés  graphiquement  montrent 
que  l'indicateur  est  susceptible  de  donner  des  résultats 
très  exacts,  car  les  points  représentant  la  hauteur  de  cône 
bleu  observée  pour  chaque  teneur  se  groupent  toujours 
à  très  faibles  distance  de  la  courbe  qui  en  représente  la 
moyenne.  La  fig.  2,  PL  V,  donne  les  résultats  obtenus 
avec  une  même  lampe,  dont  la  hauteur  d'écran  est  de 

(*]  Voir  sa  description,  Annales  des  mines,  l'*  livraison  de  1892. 
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37  millimètres  et  dont  le  réglage  a  été,  dans  un  premier 
dosage  un  peu  haut,  et  dans  un  deuxième  un  peu  bas,  de 
façon  à  se  rendre  compte  de  la  limite  des  erreurs  possi- 
bles dans  la  pratique  ;  les  deux  courbes  en  traits  pleins 
représentant  la  moyenne  des  résultats  fournis  par  cha- 
cundesdosages  coïncident  presque  jusqu'à  2  p.  100(*).  On 
voit  en  outre,  d'après  les  mesures  12,  13,  14  et  15  du  do- 
sage à  réglage  haut,  faites  au  bout  de  deux  heures  et  de- 
nue  d'allumage,  soit  deux  heures  après  les  mesures  1  à  1 1 , 
que  le  réglage  se  maintient  bien.  On  peut  compter  en 
pratique  sur  3  heures  de  dosages  bien  comparables  entre 
eux. 

I<e  tableau  ci-après  donne  la  moyenne  des  résultats 
des  deux  dosages  précédents,  que  Ton  peut  considérer 
comme  s'appliquant  à  un  réglage  exact,  ainsi  que  je  Tai 
constaté  par  plusieurs  dosages  faits  avec  un  réglage 
aussi  précis  que  possible. 


(')  Pour  les  teneurs  inférieures  à  0,3  p.  100  (correspondant 
^ns  Tapparcil  de  dosage  à  un  débit  de  formène  de  moins  de  0^'S2 
par  minute)  la  marche  du  compteur  à  formène  est  un  peu  irré- 
gulière, ce  qui  peut  expliquer,  en  dehors  des  erreurs  d'apprécia- 
tion sur  la  hauteur  du  cône  bleu,  des'écarts  comme  celui  du  do- 
»ge  2  (Réglage  haut)  reporté  sur  la^^r.  2,  PI.  V. 
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li 

1 

HAUTEUR 

HAUTEUR 

HAUTEUR 

TENEUR 

da  c6oe 

de  la  lueur 

de  la  flamme 

de 

OBSERVATIONS 

bleu 

aa-dessus 

de 

totale 

visible 

aa-dessuB 

propre 
de  l'alcool 
au-dessus 

grisoa 
corrcs- 

Hauteur  de  l'écran  :  37  millimëtrei. 

l'écran 

de  récran 

de  récran 

pondante 

millimët. 

millimèt. 

millim. 

p.  100 

» 

20  à25 

» 

0 

Lueur  jaunâtre  ou  rougeitre  très  plk. 

15 

25 

w 

0,1 

Cône  difficile  à  distinguer  de  la  lofv. 

20 

35 

•i 

0,30 

Id.                 Id. 

25 

50 

H 

0,55 

Gène  asses  net. 

30 

60 

a 

0,80 

Cône  net. 

35 

.70 

» 

1,05 

G6ne  très  net. 

40 

80 

» 

i,» 

Id. 

45 

90 

» 

i,45 

Id. 

50 

110 

n 

1,60 

Id. 

55 

120 

w 

1,75 

Id. 

60 

sommet 

w 

1,90 

Id. 

fô 

du  tamis. 

M 

2,06 

Id. 

70 

» 

5* 

2,15 

Id.       *  Flamme  peu  nette. 

75 

II 

6 

2,25 

Id.                   Id. 

80 

» 

7 

2,35 

Id.                   Id. 

85 

n 

8 

2,40 

Id.                   Id. 

90 

M 

9 

2,50 

Id.                   Id. 

95 

n 

11 

2,55 

Id.                   Id. 

100 

« 

13 

2,60 

Pointe  du  cône        Id. 

110 

» 

15 

2,70 

bleu  confuse.       Id. 

190 

M 

17 

2,80 

Id.                 Id. 

190 

» 

20 

2,90 

Id.                 Id. 

140 

» 

25 

30 
60 

3,00 
3,40 
4,60 
5,75 

Id.                 Jd. 
Flamme  très  large  i  la  base,  bordii 

au  sommet  d'un  liseré  bien. 
Extinction  totale. 

J'ai  constaté  par  de  nombreuses  expériences  que,  mal- 
gré réchauffement  de  la  lampe  quand  les  teneurs  dépas- 
sent 2,5  p.  100,  la  hauteur  des  cônes  bleus,  quand  on  re- 
passe immédiatement  après  à  de  faibles  teneurs,  n'en  est 
pas  sensiblement  affectée. 

Lorsque  la  teneur  dépasse  2,75  p.  100,  le  cône  bleu 
pâlit  au  bout  de  quelques  minutes  quand  la  température 
de  la  lampe  s*est  élevée,  et  sa  hauteur  augmente  un  peu 
(d'environ  1/10)  pour  demeurer  stable  de  nouveau  :  il  y  a 


r 
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donc  intérêt  à  faire  l'observation  assez  vite  pour  ces  te- 
neurs déjà  élevées.  Pour  le  même  motif,  il  vaut  mieux 
faire  les  observations  en  tenant  l'écran  mobile  relevé  (*), 
pour  que  l'air  frais  arrive  directement  sur  la  couronne  à 
tamis  ;  j'ai  d'ailleurs  constaté  que,  même  l'écran  étant 
abaissé,  la  hauteur  du  cône  bleu  reste  constante  pendant 
plus  d'un  quart  d'heure,  même  avec  des  teneurs  attei- 
gnant 2,5  p.  100  :  ce  n'est,  en  effet,  qu'au-dessus  de  cette 
teneur  que  la  lampe  s'échauffe  sensiblement,  sans  cesser 
d'ailleurs  de  revenir  au  zéro  en  quelques  secondes  dans 
l'air  pur. 

En  résumé,  les  propriétés  du  nouvel  indicateur  permet- 
tent d'espérer  qu'il  pourra  rendre  de  réels  services  aux 
exploitants  de  mines  grisouteuses  tant  au  point  de  vue 
de  la  netteté  des  indications,  qu'en  raison  de  la  sécurité 
qu'il  présente.  Un  certain  nombre  de  modèles  vont  être 
mis  en  service  dans  quelques  exploitations  houillères,  et 
une  note  ultérieure  fera  connaître  les  résultats  obtenus, 
quand  une  expérience  suffisante  permettra  de  les  consi- 
dérer comme  définitifs. 

Paris,  15  juillet  1892. 


(*)  Ou  les  orifices  ouverts ,  s'il  s*agit  d'un  écran  fixe  avec 
orifices  pouvant  être  obturés,  comme  l'indique  la  note  de  la 
page  1210. 
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PRODUCTION  DE  L*OR  ET  DE  L'ARGEHT. 
DANS  LES   PRINCIPAUX  PATS   DU  GLOBE  (*) 

Par  M.  SOL,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics. 


PAYS  PRODUCTEURS 


France 

Guyane  française 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Allemagne 

Belgique 

Autrich»* 

Hongrie 

Italie 

Russie 

Suède  

Norvège 

Espagnu 

Etats-Unis 

Chili. 

Mexique 

Colombio 

Venezuela 

Bolivie. 

Brésil 

République  Argentine.  .  .  . 

Pérou 

Amérique  centrale 

Guyane  anglaise 

Canada  

Australie 

Tasmanio 

Nouvelle  Zélandn 

Possessions  >  en  Asie  .  .  .  . 

anglaises  :  )  en  Afrique.  .  . 

République  sud-atricaine  .  . 

Japon  

Chine 


ANIŒE 


1890 
1890 
18U1 
189() 
1890 
1890 
1889 
1889 
1889 
1890 
1800 
1888 
1891 
1891 
1H91 
1891 
1891 
1891 
1880 
1891 
1891 
1K89 
1890 
1890 
1^90 
1890 
1890 
1890 
1890 
1891 
1891 
1890 


Totaux  et  moyennes. 


Produc- 
tion 


kilogr. 
200 

181 
1.8S5 

• 

2.215 

216 

37.281 

88 


49.ÎH7 

2.162 

1.505 

5.224 

1.504 

101 

670 

123 

113 

226 

1.947 

2.022 

42.137 

729 

6.008 

3.400 

13.906 

22.673 

775 

8.020 


206  562 


OR 


Valeur 


francs 
640.000 

4.218.000 
501.000 

6.348.900 

72.000 

7.354  000 

570.000 

117.323.000 

303.000 


171.846.500 

7.442.000 

5.180.000 

17.985.000 

5  ISO.tXX) 

347.000 

2  327.(K)0 

425.000 

389.000 

777.000 

5.910.000 

5  786.600 

127.589  000 

3.197.000 

19.506.000 

9.925  000 

38.778  000 

69.356.300 

2667.700 

27.609.400 


658.553.400 


Prix 

moyen 


francs 

3  200 
3143 
2.773 
3.422 

3.327 
3.320 
2.640 
3147 
3.443 


3.443 
3.442 
3  442 
3442 
3.442 
3.U2 
3442 
3.453 
3.442 
3.438 
3.041 
2.861 
3028 
3.013 
3.146 
2919 
2  788 

3.as9 

3.442 
3.442 


3.188 


Produc- 
tioQ 


AROBXT 


Talew 


kilogr. 
71.117 

18  437 

4li2.9i5 

33  083 

35  863 

17.206 

33.505 

13.861 

4.555 

5.339 

65.000 

1.814.642 

72.185 

1.275.265 

31.232 

372.666 

14.680 
74.879 
48.123 

12.461 
16.230 

1.015 


43.282 


4.477.SW 


: 


franci 
11.379.006  * 

*  * 

2.80-0»»  î 
69.066.000,  il 
5.«K.00B  !! 
7.89B0D»! 
3.7R&0(lt: 
5.QS6JOO0I 
I.HOOJOOP 
98SJK». 
1.1910» 
116WO0D. 
390.657.5W 
15340.019 
274540080 
6.72i(B0 

so.ikooi 

3.16iXOflO 
16 120.000 
10.360.000 


2.18flJ0» 
i.537.0i« 

155.40»!  » 


9.318.00» 


933.781900 


I 


(*)  La  statistique  de  Por  et  de  l'argent  aux  États-Unis  et  dans  les  États  de  1  Al 
puisée  dans  le  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  à  Washington,  pour  Tannée  1891. 
renseignements  ont  été  extraits  généralement  des  statistiques  ofQcielles  des  pays  pi 
mêmes. 
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FaiMCTldl  lIHÉRALE  ET  liTALLURGIQUE  DES  ILES-BRITAIIIQQEE 

PEIDAIT  L'AIIÉE  1S91. 


DÉSIGNATION 

DES  SUBSTANCES  EXTRAITES 


i*  Suàstances  minérales. 

Houille 

Lignite 

Schistes  bitumîDeux 

Pétrole 

Minerai  de  fer 

nouerai  de  fer  des  marais 

Pyrites  de  fer 

Mioerai  de  plomb 

Uinerai  de  âne 

Minmi  de  cuivre 

Cuivré  de  cément 

Utneraid'or 

Minerai  d'étain 

Wolfram. 

Minerai  d'uraoium 

Minerai  d'antimoine 

Minerai  de  manganèse 

Ocre,  terre  d'ombre 

Arsenic 

Pyrites  arsenicales. 

^path  fluor 

fiypse 

Barytine 

Sulfate  de  strontiane 

Minerai  d'altminium  (bauxite) 

Schistes  alumineux 

Argiles  (non  compris  Targile  commune] 

Ardoises 

Werres,  etc [ 

Phosphate  de  chaux 


Valeur  totale  des  substances  minérales. 


2*  Métaux. 


Fonte 

Plomb .'...'." 

Zinc '.  .  . 

Cuivre 

Etain '.'.!;*. 

Antimoine 

Argent  (en  kilogrammes) 
w  (en  kilogrammes) .  .  . 


Valeur  totale  des  métaux 


QUANTITES 


tonnes 

188.446.800 

4.739 

2.396.897 

102 

12  982.132 

16.S.ii 

17.710 

44.561 

22.571 

8.9TÎ 

327 

14.313 

14.720 

1.055 

3^ 

16 

9.m 

13.820 

6.145 

5.177 

143 

1W.135 

27.306 

8.190 

10.935 

5.562 

3.273,600 

421.660 

10*160 
î.076.268 


7.524.561 
49.430 
23.966 
75  830 
11.032 
7 

18.437W 
ISl^f 


VALBCa 

PRIX 

sur 

les  exploitations 

moyen 

• 

francs 

francs 

1.868.797.360 

9,91 

34.299 

7,23 

17.835  004 

7;43 

3.783 

37,10 

84  634.789 

6,52 

202  693 

12,40 

201.810 

11,40 

8.998.067 

201,92 

2.801.083 

126,75 

509,797 

56,78 

109  833 

335,88 

307.684 

21,45 

1$.542.753 

1.259,00 

84  260 

79,86 

15.^6 

488,60 

6  305 

39i,00 

156.692 

16,27 

506.998 

36,68 

1.477.715 

240,00 

.  110.211 

21,28 

4.716 

33,00 

i. 514.158 

9,82 

810.060 

29,66 

101.637 

12,41 

81.410 

.  .  7.44 

17.250 

3,10 

23.806.057 

7,27 

24.892.140 

59,00 

219.2($6.199 

» 

504.400 

49,64 

24.635.^ 

11,86 

2.301.019.306 

■ 

490.300.000 

65 

15.274.000 

309 

14.428.000 

602 

108.134.000 

1.426 

26.201.000 

2.375 

.    9.400 

1.340 

2.807,000 

152 

501.000 

2.773 

657.654.400 

» 
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Prodnctioii  de  la  houille  par  comté. 


Angleterre. 

Breconshire 

CarmartheDshire 

Cheshire 

Cumberland 

Denbighshire 

Derbyshire 

'  Durham 

Flintehire 

Glamorganshire 

Gloucestershire 

Lancashire 

Leicestershire 

Monmouthshire 

Northumberland 

NotUnghamshire 

Pembrokeshirc 

Shropshire 

Somersetfthire 

Staffordshirc 

Warwickshipe 

Westmoreland 

Worcesterehire 

Yorksbire 

Totaux.  .  .  . 

ÉcoBse. 

Argyle  et  Dumfries 

Ayrshire 

Giaokmannan 

Dumbarton 

Edinburgh 

Pife 

Haddington 

Kiuross,  Peebles,  et  Sutherland 

Lanark 

Linllthgow 

Renfrew 

SUrllng.  .  .  .  \^l-  ■■■■■ 

Totaux 

Irlande. 

Connaught 

Leinster 

MuDSter 

UlBter 

Totaux.  .  .  . 

Totaux  généraux.  .  .  . 


QUANTITâS 

VALEUR 

sur  les  exploititioDs 

tonnes 

francs 

276.  lîl 

2.767.567 

736.8-12 

8.002.104 

686.756 

7.031.9» 

1.696.472 

15.002.142 

2.332.349 

23.158.215 

11.216.169 

118.327.27Î 

30.284. 4t3 

261.982.964 

870.331 

8.611.633 

22.109.990 

294.412.379 

1.382.023 

17.131.787 

23.086.180 

232.641.713 

1.553.046 

15.420  416 

7.273.734 

82.754.235 

9.480.153 

86.285.564 

7.336.784 

73.604.728 

76.008 

1.037.70Î 

703.311 

7.201.496 

929.813 

11.540.294 

14. 551.471 

132.901.6OT 

1.808.459 

17.3%î.293 

1.271 

11 .8^8 

955.180 

7.007.068 

23.158.587 

237.128.377 

162.506.467 

1.662.288.359 

101.954 

833.012 

3.110.143 

«7.041.540 

.451.283 

3.920.752 

372.035 

3.386.163 

898.048 

7.2U.9M 

3.353.816 

29.137.927 

283.136 

2.284.175 

18.269 

158.709 

14.318.854 

lO9  59i.300 

869.830 

7.017.288 

91.514 

700.4S 

1.632.062 

9.520.247 
4.548.150 

25.830.944 

205.385.6» 

9.894 

98.2» 

88.218 

930.668 

5.946 

55.^ 

3.314 

39.091 

107.372 

.1.123.349 

188.446.783 

1.868.797,360 

(Extrait  du  Minerai  Statistics  of  the  United  Kingdm 
of  Great  Briiain  and  Jreland.) 
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U  SOHBifiE  Bl  DODfBES 

Par  H.  E.  LORIEUX,  Inspecteur  général  des  minet. 

Il  me  paraît  intéressant  de  signaler,  dans  les  Jnnales  desmines^ 
les  <  Observations  »  qui  viennent  d*6tre  publiées  par  M.  Francis 
Brady  (*),  sur  les  résultats  du  sondage  de  Douvres  et  sur  la  possi- 
bilité d'une  corrélation  entre  le  gisement  houiller  franco-belge 
et  ceux  de  Douvres  et  de  Somerset. 

Ce  sondage  a  été  commencé  à  partir  du  fond  d*un  avant-puits 
de  44  pieds  de  profondeur,  descendu  jusqu'au  niveau  moyen  des 
hautes  mers,  et  il  a  été  poussé  jusqu'à  i.l86  pieds,  soit  1.930  pieds 
(588  mètres)  de  profondeur  totale  au-dessous  du  sol.  Il  a  ren- 
contré à  i.l36  pieds  une  couche  de  houille  de  2  pieds  6  pouces 
d'épaisseur  avec  un  nerf  de  grès  intercalé;  à  i.20O  pieds,  une 
couche  de  6  pouces;  à  1.229  pieds,  une  couche  de  2  pieds 
reposant  sur  l'argile;  à  i.277  pieds,  une  couche  de  2  pieds 
d'épaisseur;  à  1.312  pieds,  une  couche  de  1  pied  3  pouces;  à 
1.433  pieds,  une  couche  de  1  pied  d'épaisseur;  à  1.456  pieds, 
une  couche  de  2  pieds  6  pouces;  à  1.549  pieds,  une  veinule; 
à  1.570  pieds,  une  couche  de  2  pieds  3  pouces;  à  1.764  pieds, 
une  couche  de  2  pieds  9  pouces;  à  1.831  pieds,  une  couche  de 
1  pied  8  pouces  d'épaisseur. 

L'épaisseur  de  la  houille  traversée,  en  ne  comptant  que  les 
couches  épaisses  de  plus  d'un  pied,  est  de  16  pieds  11  pouces, 
ou  4*,97.  Les  couches  sont  sensiblement  horizontales,  la  qualité 
du  charbon  est  analogue  à  celle  des  houilles  grasses  de  Mons  et 
Bruay,  et  non  à  celle  des  houilles  maigres  de  Marquise,  qui  pa- 
raissent être  d'origine  plus  ancienne. 

La  probabilité  d'une  liaison,  par  Douvres,  entre  les  gisements 
houillers  de  Bristol  et  du  Pas-de-Calais,  avait  été  mise  en  question 
peu  de  temps  après  la  publication  des  rapports  de  la  Commission 
anglaise  du  charbon  en  1871.  Lorsque  le  projet  du  tunnel  sous- 
marin  de  la  Manche  a  été  frappé  d'interdiction,  en  juillet  1882, 
M.  Brady,  ingénieur  de  la  Compagnie  du  tunnel,  a  suggéré  Tidée 
de  se  servir  du  personnel  engagé  pour  cette  entreprise,  et  de  vé- 
rifier les  idées  émises  relativement  au  prolongement  du  gisement 
houiller. 


(•)  Dover  Coal  Boring  :  Observations  on  the  corrélation  of  the  Franco-» 
^^n,  Dover  and  Somerset  Coal'Fields  ;  hj  Francis  Brady.  June  1892. 
ln-8*,  14  p.,  1  carte  et  une  coupe. 


228 


BULLETIN. 


Comme  de  nombreux  sondages  prouvent  l'existence  de  terrains 
plus  anciens  que  le  terrain  honiller  dans  la  direction  est-ouesl 
au-dessous  de  Londres;  comme,  de  plus,  Thorizontalité  des 
couches  traversées  à  Douvres  et  la  qualité  du  charbon  indiquent 
une  position  centrale  dans  le  bassin  houiller,  il  ne  paraît  pas 
téméraire  d'admettre  que  les  futures  explorations  devront  suivre 
une  ligne  sensiblement  directe  à  l'ouest  de  Douvres  sur  Bristol. 
La  longueur  de  la  région  inexplorée  dans  cette  direction  est 
d'environ  160  milles  (258  kilomètres). 

Sur  le  territoire  français,  la  région  inexplorée  entre  Thé- 
rouanne  et  Calais  présenterait  une  longueur  d'environ  37  kilo- 
mètres. 

La  coupe  des  terrains  traversés  par  le  sondage  de  Douvres 
peut,  d'après  M.  Brady,  être  résumée  comme  suit  au  point  de 
vue  géologique  ,  les  profondeurs  étant  comptées  à  partir  du 
niveau  du  sol  : 


PROFONDEURS 


174'  (  53-,03) 

182'  (  55-,47) 

303'  (  92«,35} 

544'  (165-,81} 

1157'  (352-,65) 

1930'  (588",25) 


NATURE  DES  TERRAINS 


Craie  grise  et  craie  marneuse 

Marne  glauconieuse 

Gault. 

Grès  vert  inférieur ,  Wealdien  el  couches 
de  HasUngs  

Oolithe  supérieure ,  moyenne  ot  inférieure,  et 
Lias 

Terrain  houiller,  avec  huit  couches  exploi- 
tables, comprenant  environ  16  pieds  de 
houille  bitumineuse  brillante 


EPAISSEURS 


174'  (53«,03^ 

8'  (    2-,44) 

121'  (  3e-,88) 

241'  (  l^r.të) 

6iy  (186-,84) 

773'  (235-,60) 


Le  tableau  ci-après  reproduit,  en  outre,  d'après  la  coupe  de 
H.  Brady,  la  succession  détaillée  de  toutes  les  couches  traver- 
sées, en  indiquant  en  pieds  (*)  l'épaisseur  de  chacune  déciles  et 
sa  profondeur  au-dessous  du  fond  de  l'avant-puits. 


(*)  r  =  0-,304794,    1"  =  0»,023399. 
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XATTftE 


Cni«  grise  in/ériaure 

Cnto  mameuM  dure 

Harne  glaoconieuse 

Gault  de  eouieur  claire 

Gault  bleu  foncé 

^ult  sableux 

QTCS.  ■        .•••...• 

Calcaire  à  silex 

Sable  boueux  Tort  foncé  et  noir. 

Argile  gris  bleu 

Sable  Tert 

Argile  sableuse  noire 

Grès  et  sable  blanc 

Boue  et  saUe  gris  foncé 

ArgOe  brune 

Boue  blanche  fine 

Hame  charbonneuse  gris  foncée 

Schiste  noir 

Boue  siliceuse 

Ores  calcaire 

Argile  boueuse 

Cakaire 

Grès  calcaire 

Sdiite 

Calcaire • 

Marne. 

Calcaire  compact •  .  . 

Galets  quartaeux 


m 


Gakdre. 


9i' 

8' 
4» 

y 

ir 

t 

87' 

iV 

i' 

ir 

r 
<r 

y 
iy 

1' 

1' 

y 
1' 
y 
y 


Mil- 


NATUU 
•Bt  OeOCBM  BBIMIOimAu 


écy 
46y 

47y 
481' 
48y 
487' 
491' 

4ir7' 
wy 

soi' 
5oy 
soy 
5iy 
sty 

ssy 

537' 

53y 
54y 
54y 
54y 
54y 
54y 
5sy 
56y 
S7y 
57y 
57y 


eiyi 


Tome  n,  iH9S. 


Boue  siliceuse 

Argile  gris  foncé 

Calcaire 

Marne 

Calcaire 

Marne 

Grès 

Marne 

Calcaire  gris  noduleux 

Marne  grise 

Grès  calcaire 

Grès  gris  compact 

Calcaire  ooUthlque 

Grès  gris  compaet 

Calcaire  ooUthique 

Calcaire  siliceux  gris 

Grès  compact 

Marne  grise 

Caleaire  gris  compact 

Grès  calcaire  bran 

Conglomérat  eoqollUer 

Marne  gris  foncé 

Calcaire  bien. 

Grès  brun 

Calcaire  gris 

Argile  bitmiiine«M  gris  foneé  .  . 

Grès  en  dalles 

Argile  sableuse  grftst 

Calcaire  arénacé  dur 

Marne  bitamiiMMM  gria  neirilre. 

iê 


y 
y 
y 

4' 

y 
r 
y 
y 

4^ 

r 
y 

4f 

T 

r 

7' 

y 
y 
y 
i' 
y 
1' 
y 
1' 
ly 

4' 

y 

y 

4' 

V 
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NATURE 

DIS  GODGHIS  RXNCONTBtM 


6i(y 

612' 

65i' 
657' 
663' 
665' 
666' 
667 
67y 
673' 

esœ 

681' 
685' 
689* 
690' 
705' 
706' 
739' 
716' 
7i9' 
751' 
752' 
755' 
756' 
759' 
769* 


■■«■Mf 


779' 
780' 

785' 


■^  S 


Calcaire  noduleux  gris 
Coral-rag  blaac  .  .  . 
Calcaire  argileux  .  .  . 
Calcaire  gris  compact. 
Grès  lenticulaire.  .  .  . 
Calcaire  gris  compact. 
Grès  brun  lenticulaire. 
Calcaire  gris  compact. 

Gr^s  noduleux 

Calcaire  cristallin  .  .  . 
Calcaire  arénacé.  .  .  . 

Gr^8  noduleux 

Calcaire  gris  terreux.  . 

Marne  sableuse 

Calcaire  gris  terreux. . 
Marne  sableuse.  .  .  . 

Calcaire  gris 

Argile  marneuse .... 
Calcaire  coqutllier  .  .  . 

Argile  sableuse 

Calcaire  compact.  .  .  . 

Argile  sableuse 

Calcaire  bleu  compact. 

.\rgile  sableuse 

Calcaire  arénacé  gris. 
Marne  sableuse  foncée 

Grès 

Marne  noire 

Grès 

Marne  terreuse 


4/ 

Af 

y 

1' 
1' 

5' 
1' 


7' 


4' 

r 

V 

v 

15' 
1' 

33' 
7' 
3* 
î' 
1' 
3' 
1' 
3' 

10» 
6' 

2' 

1' 

y 


I 


«■S'a  e.g 

g  a*"      • 
"  •  o 


785' 

786' 

792' 

795' 

838^ 

83 

846' 

848' 
882' 
883' 
905' 
907' 
910' 
9H' 
9i5' 
918' 
921' 
922' 
926' 
929' 
931' 
985' 
938' 

940' 
952' 
963' 
957' 
959' 
963' 
966' 
967' 


NATURE 

DBS  GOUCBKt  aBHCOVTBftKB 


Grès  et  coquilles 

Sable  brun  et  terre. .  .  . 

Grès  calcaire 

Schiste  boueux  et  marne 
Calcaire  marneux  .... 
Marne  on  plaques  .... 


Roche  concrétionnée  avec  débri: 
de  coquilles 


Marne  gris  foncé  dure. 
Calcaire  marneux  .  .  . 
Marne  sableuse  brune. 

Sable  calcaire 

Grès  rognonneux.  .  .  . 
.Vrgile  sableuse  brune. 

Grès  brun 

Sable  calcaire 

Calcaire  gris  dur.  .  .  . 

Sable  calcaire 

Grès  brun 

Sable  calcaire 

Grès  lenticulaire .  .  .  . 

Argile  terreuse 

Sable  calcaire 

Marne  gris  foncé.  .  .  . 

.\rgile  gris  bleu  .  .  .  . 

Sable  brun 

Marne  grise  dure.  .  .  . 
Calcaire  coquillier.  .  . 

Marne  grise 

Calcaire  siliceux .... 
Grès 


r 


BULLETIN. 


231 


KATUBB 
un  couaiBt  BBSoovmiis 


f 

I 

r 
ir 

1^ 
er 

w 

n 
&' 
r 
n 


Marne 

Calcaire  coquillier.  . 

ICaume  charbonneuse 

jCalcaire  terreux  .  .  . 

I 

Marne 

Grès 

Calcaire  oolithique. . 
Grès 


Calcaire    oolithique    blanchâtre 
arec  fragments  de  coquilles.  . 


Marne 


Calcaire    oolithique    blanchâtre 
avec  fragments  de  coquilles .  . 


\ 


GH»  calcaire, 


Calcaire  gris  dur 

Sable 

Calcaire  dur 

Sable  calcaire 

Calcaire  gris  foncé 

Sable  calcaire 

Hame  gris  foncé 

Grès  calcaire 

Grès  en  dalles 

Grt^  calcaire 

Sable  dur  gris  foncé 

Argile  grise  dure 

Calcaire  compact  gris  foncé. .  . 

Hame  gris  foncé 

Calcaire  argileux  gris 

Xame 

Calcaire  gris  dur 


si' 

Sô.| 
5e* 


1' 
i' 
5' 
i' 

1' 
8' 

1' 

ÎK 

ly 
y 

v 
y 
1' 

1' 

y 

3» 

ly 


V 


V 
V 
3' 
1' 
1' 


ÉS^ 


2  É  "  *2 

te! 


lœi' 

1093' 
1004' 

i(w 

liOl' 

uoy 

1106' 
ilOO' 
iliO' 
Hil' 
1112' 

iuy 

1124'^' 
1125'6" 
H36'6" 

1140' 

11476'' 

1151' 

USTO" 

iioye" 

1200' 

lasy 

1231' 

1232'6" 

1248'6" 

1277' 

127^    . 

1300» 

lau'y 
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Marne 

Calcaire  gris  compact. 

Marne 

Calcaire  gris  dur. .  .  . 

^  Argile  gris  bleuâtre  .  . 

Calcaire  terreux  .  .  .  . 

Argile  gris  bleuâtre. .  . 

Calcaire 

Marne .  .  . 

Calcaire 

Marne 

Grès 

Schiste  houiller 

Grès 

Lien  {Bind) 


Couche  de  ehêrboH,hri\\anU  horizon- 
tale, divisée  vers  son  milieu  par 
un  nerf  de  grès  de  l' d'épaisseur. 

Argile  avec  filets  charbonneux.  . 

Grès 


Schiste  avec  un  peu  de  charbon 
et  filet  charbonneux 


Gros  avec  filets  charbonneux.  .  . 

Couche  de  charbon 

Grès 

Couche  de  charbon 

Underclay 

Schiste 

Lien 

Couche  de  charbon 

Lieu. 

Grès 


:I3 

Sa" 


i' 

1' 
i' 
2' 
5' 
1' 
6' 
1' 
1' 
l' 
1' 
1' 
11'6" 
i' 
11' 

3'6" 
7'6" 
30" 

6'6" 
42' 

6" 
2^ 

2' 

l'6" 
16' 
28'6" 

21' 

11'9" 
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131i'9" 

i3i4'e" 

136i'6" 

1366' 

1404' 

uie' 

14Î7' 
14«8' 
1433' 
1434' 
1441' 
1456' 

14î«'6" 
1467' 
147Î' 
1484' 

1513' 
1515' 
15SI' 
1530' 
154d' 

1S51'6" 
1555' 
ISSK 
15T(K 

15Wy' 
157T 


NATURE 


Couek*  de  chêrhmk 

Schiste 

Lien  gris  foncé  pierreux 

Grès 

Lien  gris  foncé  ftvec  Uls  gréseux. 

Lien  bleu 

Lien  gris  foncé 

Argile  réfiractaire  ayec  charbon. 

Argile  réfractaire  dure 

Ctmûkê  ie  ehtrbm 

Grès  gris  foncé 

Lien  schisteux  foncé 

Cottche  de  ckarbm  brillant  de  bonne 
qualité 

Argile  réfractaire  et  lien 

Lien  foncé  pierreux 

Grès  gris  bleuâtre 

Gras  gris  foncé  ayec  filets  char- 
bonneux   

Lien 

Grès  aTec  filets  charbonneux.  .  . 

Grès  gris  foncé 

Grès  gris  arec  filets  charbonneux, 

VehuUê  de  ekcrtoa 

Lien  gris  foncé 

Grès ' 

Lien 

Lien  gris  foncé 

CêiÊche  de  ékërim  k  coke,  brillant, 
de  bonne  qualité 

Lien 


^  s 

<••        • 


l'3" 

l'ô" 
47' 

4'6" 
38' 
ly 
li' 

1' 

5' 

1' 

1' 

ly 

w 

8'6" 
5' 
If 

«y 

y 

ifi' 

5» 

3'e" 

4' 

11' 

l'y 

4V 


•■  •  » 


1577' 
1607' 
1609' 
1673' 

1681' 
17»' 
1739'6" 

1763'9" 

17e6'6" 

177Î' 

1783' 

1795' 

1799' 

1831' 

1832'8" 

1836' 

1841' 

1851' 

1853' 

1855' 
1859' 
IWK 

1867' 
187S' 

1886^ 


NATURE 


Grès  gris  avec  filets  charbosneu. 

Lien 

Grès  gris  «Yec  filets  charbooneax. 

Grès  gris  grossier  avec  filets ch•^ 
bonneux 


Grès  gris  avec  filets  charbonneux. 
Lien  gris  foncé 


Grès  gris  avec  filets  charbon 
neux 


CMcke  de  ekarhou  brillant 
(G.  83,80 -H.  4,65' 0.3,15. 
Pouvoir  calorifique  14.867) . . 


UndercUy 

Grès  gris  à  grain  fin.  .  . 

Lien  gris  foncé 

Grès  foncé  et  lien 

Grès  gris  foncé 

Cmieke  de  ekârben  brillant 

Underclay 

Grès  gris  à  grain  fin.  .  .  . 

Lien  gris  foncé 

Argile  gris  foncé 


Schiste,  lien  et  argile  avec  filets 
charbonneux 


Lien  schisteux 
Lien  foncé. .  • 


Grès  gris  foncé  avec  filets  char> 
bonneux  et  empreintM  v^ 
taies 


Grès  gris  dur. 

Grèit  gris  dur  avec  taches  et  rei- 
nules 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COHCIRIIANT 


LSS   MINES,    GARRlàRES)    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE  FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Présideni  de  la  République^  du  {•'juin  1892,  autorisant 
la  Société  générale  pour  là  fabrication  de  la  dynamite  à 
établir  six  nouveaux  magasins  dans  son  usine  sise  à  Paulilles 
(Pyrénées-Orientales). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  juin  1892,  portant 
concession  au  s*  Baldram  (Guillaume-Auguste-Edmond),  de 
mines  é^aniimoine  et  autres  minerais  connexes  dans  les  com- 
munes de  Rezentières  et  de  Ferrières-Saint-Mart,  arrondisse- 
ment de  Saint- Flour,  département  du  Cantal. 

(extrait.) 

Jrt.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Cosie  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  la  portion  GB  d'une  ligne  droite  AB,  menée  du 
point  A,  angle  nord-est  de  la  maison  la  plus  à  Touest  du  village 
de  Montseteroux,  appartenant  au  s'  Boudet  (Baptiste),  au  point  B, 
intersection  de  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Coste  avec  la 
rive  gauche  de  la  rivière  d'Arcueil,  cette  portion  GB  étant  com- 
prise entre  le  point  de  rencontre  G  de  cette  ligne  AB  avec  le  bord 
oriental  du  chemin  de  Lusclade  à  Enval  et  le  point  B; 

Â  Vestj  par  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Arcueil,  depuis  ledit 
point  B  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de 
CiOmbeite,  point  G; 

Au  sud:  V  par  une  ligne  droite  tirée  du<fit  point  G  au  point  D, 
DÉGBETS,  1891  —  8^  llTraison.  18 
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angle  sud  de  la  maison  la  plus  au  sud-ouest  du  village  de  Levert^ 
appartenant  au  s'  Yves  (Jean;; 

%"  Par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  D  au  point  E,  où  le 
bord  oriental  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  20  rencontre  le 
bord  septentrional  du  chemin  allant  au  village  de  Malvaisse; 

Â  Vouest,  par  le  bord  oriental  du  chemin  d'intérêt  commun 
n""  20,  depuis  ledit  point  E  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  bord 
oriental  du  chemin  de  Lusclade  à  Enval,  point  F; 

Enfin  au  nord-ouesi,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  poiot  F 
au  point  G,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  un 
kilomètre  carré  quatre-vingts  hectares  (l''"*,80*''). 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10),  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  30  juin  1892,  portant 
extension  du  périmètre  de  protection  attribué  à  la  source  â^eau 
minérale  dite  «  Saint-Léger  »,  située  à  Pougues,  département 
de  la  Nièvre* 

(extrait.) 

Art,  !•'.  —  Le  périmètre  de  protection  attribué  par  le  décret 
du  18  juin  1890  (*)  à  la  source  d'eau  minérale  dite  a  Saint-Léger  >, 
située  à  Pougues  (Nièvre)  (**),  est  étendu  et  ses  nouvelles  limites 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret  : 

Â  Vestj  1<>  par  une  ligne  droite  menée  du  point  Â,  axe  de  la 
borne  kilométrique  60  kilomètres  de  la  route  nationale  de  Paris 
à  Antibes,  au  point  B,.axe  de  la  borne  hectométrique  7^,8  da 
chemin  de  grande  communication  n*"  8,  de  Guérigny  au  pont  de 
Fourchambault; 

2**  Par  une  ligne  droite  menée  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au 

(*)  Volume  de  1890,  p.  172. 

(  )  Source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  par  décret  du  4  août  1860, 
Tolume  de  1860,  p.  328. 
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point  C,  intersection  de  l'aie  du  chemin  vicinal  n*  4,  de  Pougues 
àSatioges,  avec  Taxe  du  nouveau  chemin  des  Pommerats; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  CE  menée  du  point  C,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  où  Taie  de  la  route  nationale  de  Paris  à 
Antibes  coupe  la  limite  séparative  des  cantons  de  Pougues  et  de 
la  Charité,  et  prolongée  jusqu'à  son  intersection  au  point  E  avec 
le  prolongement  vers  le  nord  d*une  ligne  droite  G  F  menée  du 
point  G,  angle  sud-est  du  hàtiment  de  la  ferme  des  Morins, 
appartenant  au  sieur  de  la  Vesvre,  au  point  F,  situé  sur  Taxe 
da  chemin  vicinal  n"*  4,  des  Hiots  à  Germigny-sur-Loire,  par 
Chevigny,  et  à  200  mètres  à  Test  de  son  intersection  avec  Taxe 
du  chemin  dit  des  Champs-Pierre; 

A  Vouest,  par  la  ligne  droite  £G,  ci-dessus  définie; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  an  point  A  de  départ. 

Le  périmètre  ainsi  défini  s*étendant  sur  les  communes  de 
Pougues,  Parigny-les-Vaux,  Chaulgnes,  Germigny-sur-Loire  et 
€archisy,  et  comprenant  une  étendue  superficielle  de  746  bec- 
tares  19  ares  22  centiares. 

Art  2.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle  ci-dessus. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  compagnie  propriétaire 
de  Ja  source,  à  la  diligence  du  préfet,  par  les  soins  des  ingé- 
nieurs des  mines  du  département  qui  dresseront  procès-verbal 
deTopéralion. 

Art,  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également 
aux  frais  de  la  compagnie  propriétaire,  dans  les  communes  de 
Pougues,  de  ParIgny-les-Vaux,  de  Chaulgnes,  de  Germigny-sur- 
Loire  et  de  Garchizy,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  Tarron- 
dissement  de  Ne  vers,  aux  chefs-lieux  des  autres  arrondissements 
et  aux  chef-lieu  du  département. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX  PRÉFETS,   AUX   INGENIEURS  DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  l'aCIDE  CARBONIQUE   LIQUIDE. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d      chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  10  juin  1892. 

Messieurs,  mon  administration  a  été  saisie  par  M.  Gall,  au  nom 
de  la  Compagnie  générale  des  produits  antiseptiques,  d'une  de- 
mande ayant  pour  objet  d*obtenir  la  modification  du  paragraphe  17 
de  l'article  3  de  Tarrôté  ministériel  du  9  janvier  1888  (*),  en  vue 
de  la  suppression  : 

1*»  De  l'emballage  en  caisses  des  récipients  adoptés  pour  le 
transport  de  Vacide  carbonique  liquide  par  chemins  de  fer; 

S"*  De  répreuve  bisannuelle  à  laquelle  doivent  être  soumis  ces 
récipients. 

J'ai  fait  examiner  cette  double  demande  par  les  divers  services 
de  contrôle  qui  ont  provoqué  les  observations  des  connpagnies. 

L'affaire  a  été  ensuite  transmise  au  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  (section  de  contrôle). 

La  Section, 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  T instruction  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  services  de  contrôle  reconnaissent  qu'on  peut,  sans  incouTénient, 
supprimer  remballage  pour  les  récipients  d'acide  carbonique  liquide  trans- 
portés par  wagons  complets  », 

A  émis  l'avis  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  dans  ces  conditions  d'exiger  un  embal- 
lage ;  mais  elle  s'est  déclarée  incompétente  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
l'épreuve  bisannuelle  des  récipients. 

J'ai  consulté  sur  cette  seconde  question  la  commission  centrale 
(*)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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des  machines  à  vapeur,  laquelle  a  tout  d^abord  fait  remarquer 
que  la  difficulté  ne  saurait  être  résolue  sans  une  étude  appro- 
fondie portant  sur  Tensemble  des  conditions  techniques  du 
transport  de  Tacide  carbonique  liquide,  eu  égard  aux  propriétés 
physiques  et  chimiques  de  ce  composé  et  à  la  constitution  des 
récipients  qui  le  renferment.  Elle  a  pensé  de  plus  qu'il  y  aurait 
utilité  à  faire  porter  cette  étude  sur  le  protoxyde  d'azote  liquide, 
soumis  en  vertu  de  Tarticle  3,  paragraphe  17,  de  l'arrêté  minis- 
tériel précité  du  9  janvier  1888,  aux  mêmes  conditions  d'embal- 
lage et  de  transport  que  Tacide  carbonique  liquide,  et  elle  a 
décidé  de  poursuivre  cette  étude. 

Toutefois,  comme  la  demande  de  M.  Gall  présente  un  caractère 
eiceptionnel  d'urgence,  en  ce  qui  touche  les  récipients  pour 
lesquels  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  répreuve  se  trouve  expiré, 

U  Commission, 

CoDsidérant  que,  dans  certains  pays  étrangers,  le  délai  est  de  trois  ans  sans 
qu'il  paraisse  en  être  résulté  d'inconyénient,  ea  égard  aux  indications  fournies 
par  le  pétitionnaire, 

A  émis  l'afis  que,  sous  toutes  réserves  quant  aux  décisions  à  prendre  ulté- 
rieurement, M.  Gall  pouvait  être  autorisé,  à  titre  provisoire  et  à  ses  risques 
et  périls,  k  surseoir  au  renouvellement  de  l'épreuve  des  récipients  visés  par 
sa  pétitioD. 

En  conséquence,  et  d'après  les  avis  émis  par  le  comité  de 
rexploitation  technique  des  chemins  de  fer  (section  de  contrôle) 
et  par  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  j'ai  décidé 
que,  pour  tous  les  transports  d'acide  carbonique  liquide,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance,  il  sera  provisoirement  dérogé,  dans  les 
conditions  et  sous  les  réserves  exposées  ci-dessus,  aux  dispositions 
du  paragraphe  17  de  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  9  jan- 
vier i888. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
décision  dont  je  donne  connaissance  aux  fonctionnaires  du  Con- 
trôle chargés  d'en  surveiller  Texécution,  à  la  Compagnie  générale 
de  produits  antiseptiques  et  aux  départements  ministériels  in- 
téressés. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  'publics^ 

ViETTE. 
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VENTE  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR  DES  OBJETS  MOBILIERS  HORS  DE  SERVICE. 
—  CONCOURS   DE  l'aDMINISTRATION   DES  DOMAINES. 

AM^  yingénieurenchefdes  à  • 

Paris,  le  14  jain  1892. 

Monsieur  Tingénieur  en  chef,  M.  le  ministre  des  finances  a  été 
informé  que  certains  services  publics  s*abstenaient  de  suivre  les 
prescriptions  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  termes  desquelles  (article  43)  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  hors  d*usage  appartenant  k  TÉtat,  doivent  être 
vendus  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines  et  dans  les 
formes  prescrites. 

Mon  collègue  exprime,  en  conséquence,  Tavis  que  les  disposi- 
tions précitées  doivent  être  rappelées  à  tous  les  chefs  de  service. 

Pour  satisfaire  à  ce  désir,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier,  mon- 
sieur l'ingénieur  en  chef,  de  vouloir  bien  veilleri  en  ce  qui  vous 
concerne,  à  ce  que  les  prescriptions  de  Tarticle  43  du  décret  du 
31  mai  1862,  insérées,  d'ailleurs,  dans  le  règlement  provisoire 
du  ministère  des  travaux  publics  de  1878,  article  17,  soient 
strictement  observées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  elc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  LA  DYNAMITE. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d      chemins 

de  fer  d 

Paris,  le  18  juin  1892. 

Messieurs,  le  règlement  du  10  janvier  1879  (*),  concernant  le 
transport  de  la  dynamite  par  chemins  de  fer,  dispose  (art.  3,  §3) 
que  «  le  poids  brut  de  la  caisse  ou  du  baril  (de  dynamite)  ne  dé- 
passera pas  25  kilogrammes». 

La  Société  française  des  explosifs,  en  vue  de  favoriser  notre 


(*)  Volume  de  1879,  p.  6. 
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commerce  d'exportation,  a  demandé  Télévation  à  30  kilogrammes 
de  la  limite  de  poids  ci-dessus  fixée. 

Cette  demande  a  été  examinée  par  les  divers  services  de  con- 
trôle, qui  ont  provoqué  les  observations  des  compagnies. 

Il  résulte  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  que  la  limite 
de  30  kilogrammes  pour  le  poids  brut  des  caisses  de  dynamite, 
acceptée  sur  les  chemins  de  fer  étrangers,  serait  sans  incon- 
Ténieot. 

J'ai  consulté  également  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  cosignataires  du  règlement  du  iO  janvier  1879,  qui  se 
sont  prononcés  dans  un  sens  favorable  à  la  demande  de  la  Société 
française  des  explosifs. 

J'ai  soumis  ensuite  l'afifaire  au  comité  de  Texploitation  technique 
des  chemins  de  fer. 

D*après  l'avis  du  comité  (section  de  contrôle),  j'ai  décidé  qu'en 
attendant  une  refonte  complète  de  l'arrêté  ministériel  précité 
du  10  janvier  1879,  il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  admettre  dans  les  trains  les  caisses  de  dynamite 
dont  le  poids  brut  ne  dépasserait  pas  30  kilogrammes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
décision,  dont  je  donne  connaissance  aux  départements  minis- 
tériels intéressés,  aux  préfets,  aux  inspecteurs  généraux  de  con- 
trôle et  à  la  Société  française  des  explosifs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


JT3RISPRUDENCE. 


MINES.  —  EXPROPRIATION  D*UN  TERRAIN  OCCUPÉ  PAR  UN  CONCESSION- 
NAIRE DE  MINES  (affaire  société  des  houillères  de  Saint-Étiennb 
contre  État  français). 


f .  —  Jugement  rendu^  le  29  novembre  1888,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Etienne, 

(extrait.) 

Attendu  qu'en  i886  et  1887  TËtat  français,  ayant  décidé  qu*ii  y 
avait  lieu  de  procéder  à  Tagrandissement  de  la  manufacture  d'ar- 
mes, acheta  les  terrains  nécessaires  à  cet  agrandissement  et  no- 
tamment la  parcelle  n""  195  du  plan  cadastral  appartenant  au  s' 
Dyèvre;  que,  dans  la  promesse  de  vente  du  4  janvier  1887, 
celui-ci  imposa  à  Tacquéreur  Tobligation  de  s'entendre  avec  les 
locataires  des  parcelles  cédées  et  notamment  avec  la  Compagnie 
des  houillères  de  Saint-Ëtienne  qui  y  avait  établi  un  de  ses  puits, 
le  puits  du  Petit  Treuil  ;  que  le  29  juillet  suivant,  cette  Compa- 
gnie fut  sommée  de  déguerpir,  purement  et  simplement,  des 
lieux  par  elle  occupés,  et  que  sur  son  refus,  elle  fut  assignée  le 
9  août,  en  référé,  pour  y  être  contrainte  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  Tordonnance  à  intervenir,  mais  qu'il  fût  verbalement  con- 
venu que  la  question  de  dommages  serait  soumise  au  jury,  en 
vertu  d'un  jugement  du  2  juillet  1887,  qui  avait  prononcé  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  question  de  droit 
à  l'indemnité  allouée  réservée  aux  tribunaux  civils;  qu'en  consé- 
quence, le  jury  fut  convoqué  et  qu'il  fixa  le  18  octobre  1887  l'in- 
demnité due  éventuellement  à  la  somme  de  53.854^,15  pour  tous 
dommages;  que  la  Compagnie  des  houillères  de  Saint-Ëtienne 
réclame  l'attribution  de  cette  somme;  que l'Ëtat  français  conteste 
la  lui  devoir  et,  par  ses  conclusions  reconventionnelles,  demande 
la  condamnation  de  ladite  Compagnie  à  des  dommages-intérêts 

fixer  sur  rapports  d'experts  à  raison  de  sa  résistance,  du  retard 
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qu'elle  a  occasionné  dans  l'exécution  des  travaux  de  la  manu* 
facture  et  de  la  perte  d'intérêts  sur  la  somme  consignée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  ce  qui  concerne  Tinstance  principale  : 

Attendu  que,  par  un  traité  en  date  du  7  juillet  1821,  enre- 
gistré, le  S'  Chol  (auteur  de  Dyèvre)  almudonnait  la  houille  exis- 
tant dans  ses  propriétés,  aux  s'*  Jovin  (auteur  de  la  Compagnie 
des  hoaiilères  de  Saint-Étienne)  et  leur  cédait,  pour  toute  la  du- 
rée de  leur  exploitation,  dans  sa  propriété,  autant  de  terrains  à 
la  surface  qu'ils  pourraient  en  avoir  besoin,  soit  pour  le  creuse- 
ment de  puits,  construction  de  bâtiments,  chemins,  conduites 
d'eau,  ou  pour  tous  autres  emplacements  et  usages  relatifs  à  l'ex- 
ploitation; que  c*est  en  vertu  de  cet  acte  que  l'occupation  a  eu 
lieu;  que  des  travaux  ont  été  effectués  à  la  surface  et  qu'un 
puits,  destiné  à  Textraction  de  la  septième  couche,  a  été  creusé 
à  une  profondeur  de  75  mètres; 

Attendu  que  TÉtat  contestait,  à  l'origine,  cette  convention  au 
point  de  vue  de  sa  sincérité,  de  son  applicabilité  et  de  sa  vali- 
dité; qu*à  l'audience  il  prétend  seulement  qu'elle  est  radicale- 
ment nulle,  parce  que  des  clauses  sont  contraires  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1810  qui  défend  la  vente,  par  les  propriétaires, 
de  la  houille  qui  se  trouve  sous  le  terrain  qui  leur  appartient. 

Mais,  attendu  que  la  loi  de  ISiO  ne  contient  pas  de  défense  de 
ce  genre,  mais  qu'elle  proscrit  seulement  toute  convention  de 
nature  à  empêcher  la  libre  et  complète  exploitation  des  richesses 
minières  régulièrement  concédées;  qu'au  surplus  Tordonnance 
de  concession  de  4824  ratifie  formellement  les  traités  analogues 
à  celui  de  1821  ;  que  le  s^  Ghol  en  avait  même  demandé  la  nul- 
lité, mais  qu'il  a  été  débouté  de  ses  prétentions  le  31  août  1825; 
que  cet  acte  a  reçu  d'ailleurs  son  entière  et  complète  exécution 
et  qu'on  ne  s'explique  pas  comment,  après  avoir  profité  des  avan- 
tages qu'il  assurait,  les  successeurs  du  s' Chol  pourraient  revenir 
sur  le  passé  et  sur  les  faits  accomplis  de  leur  consentement  et,  à 
maintes  reprises  ratifiés  par  eux  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  en  exécution  de  ce  traité 
que  les  auteurs  de  la  Compagnie  demanderesse  se  sont  main- 
tenus en  possession  du  puits  du  Petit  Treuil  et  de  ses  dépen- 
dances, mais  en  suite  d*un  contrat  en  date  du  20  juin  1837,  éga- 
lement enregistré,  par  lequel  MM.  Jovin,  (alors  exploitants)  sont 
autorisés  à  disposer  «  au  jour,  dans  lesdites  propriétés  (de  la 
dame  Chol)  des  terrains  qui  leur  seront  nécessaires  pour  l'em- 
placement de  leurs  puits,  machines,  plâtres,  chemins  de  fer  » 
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sauf  à  payer  annuellement  le  loyer  à  M""  veuve  Chol,  au  double 
de  la  valeur,  etc. 

Qu'au  moyen  de  cette  convention,  ils  ont  toujours  joui,  à  titre 
de  locataires,  de  ces  terrains  parnii  lesquels  se  trouve  aujour- 
d'hui celui  exproprié  ;  qu'ils  ont  payé  le  prix  de  cotte  location 
ainsi  qu'il  a  été  convenu;  que  leur  dernière  quittance  est  du 
26  janvier  1887;  qu'ils  étaient  donc  en  possession  légitime  depuis 
un  très  long  temps,  au  titre  qui  vient  d'être  indiqué  de  la  par- 
celle n"  195  du  plan  cadastral  vendue  par  Dyèvre  à  l'État  fran- 
çais; que  le  vendeur  ne  le  contestait  pas  d'ailleurs;  qu'il  le  si- 
gnalait à  l'acheteur  dans  la  promesse  de  vente  intervenue  devant 
M*  Grubis  ;  qu'il  le  faisait  insérer  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion; qu'il  prenait,  en  un  mot.  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  recours  qu'il  considérait  comme  iné- 
vitable, si  des  difficultés  se  produisaient. 

Attendu  que  l'État  persiste  néanmoins  et  soutient  qu'il  n'a  pas 
à  se  préoccuper  de  cette  situation  soit  qu^elIe  ait  été  créée  par 
des  traités,  soit  qu'elle  résuite  du  consentement  réciproque  du 
concessionnaire  de  la  mine  et  du  propriétaire  de  la  surface;  que 
l'occupation  ne  pouvait  être  que  temporaire;  qu'elle  devait  cesser 
avec  l'exploitation;  que  l'exploitation  de  la  septième  couche  par 
le  puits  du  Petit  Treuil  a  pris  fin  depuis  le  19  février  1874;  que 
devenu  propriétaire,  il  pouvait  donc  reprendre  les  terrains  loués 
à  la  Compagnie  sans  lui  payer  aucune  indemnité;  qu'il  agissait 
dans  des  conditions  analogues  à  celle  du  Préfet  qui  peut  retirer 
l'autorisation,  donnée  par  lui,  d'occuper  certains  terrains  en 
vertu  de  la  loi  de  1810; 

Mais  attendu  que ,  nulle  part  dans  les  traités  intervenus,  il 
n'est  stipulé  que  le  propriétaire  pourra  reprendre  son  terrain 
dès  que  l'exploitation  par  un  des  puits  aura  été  suspendue,  et 
que  cela  était  si  peu  dans  l'intention  des  parties  que  le  contrat 

de  1821  contient  cette  clause:  «  Les  s"  Jovin feront  remettre 

le  terrain  en  état  de  culture,  sauf  les  puits  qui  auraient  été 
creusés  qui  resteront  à  la  disposition  de  MM,  Jovin  pour  s'en  ser- 
oir  en  cas  de  besoin,  lesquels  seraient  fermés  provisoirement  de 
manière  à  ce  qu'il  n'arrive  aucun  accident  >;  qu'ainsi  les  con- 
tractants prévoyaient  précédemment  la  suspension  momentanée 
de  Textraction  et  maintenaient,  quand  môme,  les  puits  aux  ex- 
ploitants pour  s'en  servir  ultérieurement;  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  de  conserver  un  travail  aussi  considérable  qu'un 
puits  d'extraction  tant  qu'il  n'est  pas  détérioré  et  que  la  couche 
qu'il  atteint  n'a  pas  été  complètement  épuisée  ;  que  le  proprié- 
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taire  du  sol  qui  veut  reprendre  un  terrain  qu*il  a  laissé  occuper 
temporairement,  en  vertu  de  conventions  soit  verbales,  soit 
écrites  n'a  pas  le  droit  d^exiger  comme  le  Préfet  qui,  représentant 
Viotérét  général,  apprécie  en  sa  qualité  de  magistrat  adminis- 
tratif s'il  y  a  lieu  d'occuper /Ou  de  cesser  d'occuper;  qu*il  peut 
seulement  et  qu'il  doit  s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  se 
faire  rendre  justice  et  faire  constater  si  en  réalité  la  location  con- 
sentie est  devenue  inutile; 

Attendu  enfin  que  cette  utilité  de  l'occupation  ne  résulte  pas 
seulement  des  documents  produits  par  la  Compagnie,  mais 
qu'elle  est  constatée  souverainement  par  une  décision  judiciaire, 
celle  du  jury  d'expropriation  qui  a  décidé  que  la  valeur  dont 
était  dépossédée  la  Compagnie  des  houillères  si  elle  avait  un 
droit  comme  locataire  était  de  53.854^,15;  que  le  droit  existe  ; 
que  le  préjudice  a  été  évalué  ;  que  l'indemnité  doit  donc  être 
payée; 

Sur  Cinstance  reconveniionnelle  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  établissent 
qu'elle  n'est  pas  fondée  et  que  la  résistance  de  la  Compagnie  des 
houillères  à  se  laisser  déposséder,  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité,  était  parfaitement  légitime;  qu'en  outre  elle  n'était 
pas  tenue  de  remettre  le  terrain  occupé  par  le  puits  du  Petit- 
Treuil  en  état  de  culture,  mais  seulement  de  boucher  l'orifice  de 
ce  puits  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  : 

Par  ces  naolifs,  le  Tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort  : 

Dit  et  prononce  que  la  Société  des  houillères  de  Saint-Ëtienne 
a  droit  à  l'indemnité  qui  a  été  fixée  éventuellement  par  le  jury 
d'expropriation  dans  sa  décision  du  18  octobre  1887; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  sur  le  vu  du  présent  jugement 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  tenue  de  lui  remettre 
la  somme  de  53. 854',  15  consignée  par  l'État  avec  tous  intérêts 
courus  depuis  la  date  de  la  consignation. 

Rejette  toutes  les  demandes,  conclusions  et  exceptions  de 
l'État  français  et  le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance. 
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II.  —  Arrêt  rendu^  le  ^février  1891,  par  la  Cowr  d'appel  de  Lyon 
dans  V affaire  qui  fait  l'objet  du  Jugement  précédent. 

(extrait.) 

Considérant  que  pour  établir  son  droit  à  l'indemnité  éven- 
tuellement fixée  par  le  jury  d'expropriation,  la  Société  des  houil- 
lères de  Saint-Étienne  se  fonde  sur  les  traités  passés  les  7  juillet 
1821  et  iO  juin  1837  entre  les  s"  Jovin,  ses  auteurs,  et  les  pro- 
priétaires antérieurs  de  la  parcelle  expropriée  et  sur  Foccupatioa 
constante  et  régulière  de  cette  parcelle  jusqu'au  jugement  d'ex- 
propriation. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  divers  moyens. 

Sur  Vacte  du  7  juillet  1821. 

Considérant  que  par  l'article  l",le  s'  Chol  «  cède  et  abandonne 
aux  s'*  Jovin  pour  être  extraite  par  iceux  toute  la  houille  exis- 
tant dans  sa  propriété  jusqu'à  la  profondeur  de  ^i  mètres  envi- 
ron. » 

Que  par  Farticle  2,  il  «  leur  cède  également^  moyennant  une 
indemnité  annuelle  et  pour  toute  la  durée  de  leur  exploitation^ 
autant  de  terrain  à  la  surface  qu'ils  en  pourraient  avoir  besoin^ 

soit  pour  creusement  de  puits,  construction  de  bâtiments ou 

pour  tous  autres  emplacements  en  usage  relatifs  à  l'exploitation  ». 

Qu'il  est  dit  encore  à  la  (in  du  même  article  2  «  que  lors  de  la 
cessation  des  travaux  dans  les  fonds  du  s' Chol,  les  s"  Jovin  feront 
à  leurs  frais  démolir  les  constructions  qu*ils  auraient  fait  exécu- 
ter à  la  surface sauf  les  puits  qui  auraient  été  creusés  les- 
quels resteront  à  la  disposition  des  *"  Jotnn  pour  s'en  servir  en 
cas  de  besoin  et  qui  seront  seulement  fermés  provisoirement  de 
manière  à  ce  qu'il  n'arrive  aucun  accident  », 

Considérant  que  la  Société  des  houillères  tout  en  contestant 
que  l'exploitation  prévue  par  cet  acte  soit  absolument  achevée, 
se  fonde  surtout  sur  la  clause  finale  de  l'article  2  pour  soutenir 
que  le  puits  du  Petit  Treuil  ayant  été  construit  sous  l'empire  des 
conventions  du  7  juillet  1821,  elle  avait  le  droit  de  le  conserver 
même  après  l'exploitation  prévue,  pour  l'employer  à  tous  les 
usages  auxquels  il  pourrait  encore  servir. 

Considérant  que  telle  est  bien,  en  effet,  l'interprétation  à  don- 
ner à  la  clause  finale  de  Farticle  2,  mais  que  cette  clause  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  l'acte  du  7  juillet  1821  n'aurait  pas 
été  vicié  dès  l'origine  par  une  nullité  radicale  et  absolue,  ainsi 
que  l'État  le  soutient  dans  ses  conclusions. 

Considérant  que  l'article  1"  de  cet  acte  constitue  de  la  part  de 
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I  Chol  ane  véritable  aliénation  des  charbons  existant  dans  ses  pro- 
I  priélés  avec  obligation  de  les  exploiter; 

Que  cette  aliénation  par  le  propriétaire  de  la  surface  est  cer- 
tainement contraire  à  la  loi  du  2i  avril  1810,  qui  a  consacré  le 
principe  de  la  propriété  incommu table  des  mines  dans  les  mains 
des  concessionnaires; 

Qu'elle  est  donc  nulle  et  que  cette  nullité  entraîne  nécessaire- 
ment avec  elle  la  nullité  de  toutes  les  dispositions  qui,  dans  Tacte 
du  7  juillet  1821 ,  ont  été  la  suite  et  la  conséquence  de  l'aliénation 
consentie  par  l'article  1*'; 

Que  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne  ne  saurait  dès 
lors  s'appuyer  sur  les  stipulations  de  l'article  2  qu'autant  qu'elles 
pourraient  se  prévaloir  d'une  situation  exceptionnelle  qui  la 
ferait  échapper,  ainsi  qu'elle  l'a  soutenu,  aux  nullités  résultant 
de  l'application  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Considérant  que  s'il  est  vrai  que  les  consorts  Jovin  avaient  été 
aatorisés  à  exploiter  la  mine  du  Treuil  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion régulière  du  27  juillet  1784,  et  qu'ils  ont  été  ensuite  portés 
sur  le  tableau  des  permissionnaires  autorisés  par  le  décret  du 
6  mai  I8H9  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  pouvaient  en  1821,  se  sous- 
traire a  Tapplication  des  principes  posés  par  la  loi  du  21  avril 
1810  et,  contrairement  à  ces  principes,  traiter  avec  les  proprié- 
taires de  la  surface  en  dehors  de  toute  concession  de  l'aliénation 
et  de  l'exploitation  du  charbon  existant  sous  le  sol  de  leur  pro- 
priété : 

Que  cette  exception  n'est  écrite  ni  dans  la  loi  de  1810,  ni  dans 
le  décret  de  1811; 

Que  les  droits  appartenant  aux  s'*  Jovin,  qui  n'avaient  pas 
exécuté  les  prescriptions  de  la  loi  du  28  juillet  1791  et  qui  étaient 
en  1810  des  exploitants  irréguliers,  sont  nettement  réglés  par  les 
articles  55  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  le  décret 
do  6  mai  1811  ;  qu'ils  pouvaient  seulement  demander  une  con- 
cession et,  avant  de  l'avoir  obtenue,  continuer  leur  exploitation, 
en  payant  les  redevances  dues  à  l'État  et  en  exécutant  les  con- 
ventions passées  avec  les  propriétaires  de  la  surface  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1810. 

Considérant  que  le  traité  du  7  juillet  1821  étant  postérieur  à 
cette  loi  et  contraire  aux  principes  qu'elle  a  posés,  la  Société  des 
houUlères  ne  peut  Tinvoquer  comme  constituant  en  ce  qui  con- 
cerne le  puits  du  Pelit  Treuil,  un  droit  en  sa  faveur. 

Considérant  qu'il  a  été  d'ailleurs  soutenu  à  tort  par  la  Société 
des  houillères  que  la  validité  et  l'efficacité  des  conventions  du 
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7  juillet  1821  ont  été  souverainement  jugées  entre  les  s'*  Jovin  et 
les  consorts  Chol  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Étieûne 
•du  31  août  1825  et  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  31  mars  1826; 

Que  la  validité  de  Tacte  de  1821  n'a  été  contestée  ni  devant  le 
Tribunal  de  Saint-Ëtienne  en  1825,  ni  devant  le  Conseil  d'État  en 
1826,  et  quMl  résulte  simplement  des  décisions  rendues  que  les 
parties  n'entendaient  point  se  soustraire  aux  obligations  résul- 
tant de  cet  acte,  dont  elles  contestaient  simplement  Tinterpréta- 
tion  et  Tapplication. 

Considérant  que  la  Société  des  houillères  a  encore  invoqué, 
-dans  ses  conclusions  additionnelles,  d'autres  conventions  résul- 
tant, suivant  elle,  d'une  lettre  en  date  du  27  octobre  1828  et  par 
laquelle  la  dame  Chol  manifestait  le  désir  de  régler,  avec  les  s'* 
Jovin,  quelques  difficultés  relatives  à  Texploitation  de  la  mine 
du  Treuil  ; 

Qu'il  en  résulte  bien  que  la  dame  Chol  entendait  appliquer 
alors,  comme  elle  l'a  toujours  fait  la  clause  pénale  de  Fartide  % 
de  la  convention  du  7  juillet  1821  ;  mais  que  rien  ne  démontre  en 
l'état,  que  la  lettre  du  27  octobre  1828  ait  été  suivie  d*un  accord 
entre  les  parties  et  d'une  convention  qui,  échappant  à  la  nullité 
de  l'acte  de  1821  constituerait  un  droit  indiscutable  en  faveur  de 
la  Société  des  houillères. 

Sur  la  convention  du  21  juin  1837  : 

Considérant  que  les  consorts  Jovin  ont  été  régulièrement  dé- 
clarés concessionnaires  de  la  mine  du  Treuil  par  ordonnance  du 
4  novembre  1824,  et  que,  par  convention  du  20  juin  1827,  ils  ont 
réglé  avec  la  dame  Chol  les  questions  relatives  à  l'exploitatioa 
de  la  septième  couche  sous  les  terrains  qui  avaient  déjà  fait  l'ob- 
jet de  l'acte  du  7  juillet  1821  ; 

Qu'il  est  dit  notamment  sous  l'article  3  que  les  s'*  Jovin  «  dis' 
poseront  au  jour,  dans  lesdites  propriétés  des  terrains  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  remplacement  de  leurs  puitSj  machines^ 
plâtres,  chemins  de  fer  et  qu'ils  en  payeront  annuellement  U 
loyer  au  double  de  leur  valeur. 

Et  que  l'article  4  ajoute  que  «  MM.  Jovin  seront  libres  d'aban' 
donner,  VexploUation  si  ladite  couche  devenait  trop  peu  considé- 
rable ou  fournissait  des  produits  de  mauvaise  quotité  ». 

Considérant  que  cette  convention  qui  autorisait  les  s"  Jovin  à 
occuper  à  la  surface  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'emplace- 
ment de  leurs  puits,  leur  donnait  virtuellement  le  droit  de  con- 
server et  d'utiliser  le  puits  du  Petit  Treuil  qui  avait  été  creusé  en 
1828  ; 
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Que  celte  interprétation  qui  ressort  nettement  du  teit«  même 
de  l'article  3  de  la  convention  devient  plus  certaine  encore  si  Ton 
tient  compte  des  intentions  manifestées  par  les  actes  antérieurs 
et  la  lettre  ci-dessus  rappelée  du  27  octobre  1828; 

Et  que  les  s"  Jovin  ont,  en  effet,  employé  le  puits  du  Petit 
Treuil  à  lexploitation  de  la  septième  couche. 

Considérant  que  la  môme  convention  du  20  juin  1837,  qui  au* 
torisait  les  S"  Jovin,  dans  leurs  rapports  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  à  abandonner  Texploitation  de  la  septième  couche 
dans  le  cas  où  les  produits  en  seraient  trop  peu  abondants  ou  de 
mauvaise  qualité,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  l'extraction 
fût,  s*il  y  avait  lieu,  momentanément  suspendue; 

Que  la  suspension  momentanée  de  l'extraction,  soumise  d'ail- 
lears  à  Tappréciation  de  l'autorité  administrative,  était  aussi 
utile  aux  propriétaires  du  sol  qu'aux  exploitants  eux-mêmes, 
qu  elle  permettait  de  traverser  sans  un  abandon  définitif,  les  cir- 
constances ^économiques  ou  commerciales  qui  auraient  pu  mo- 
tiver cet  abandon  aux  termes  de  l'article  4  de  l'acte  et  de  laisser 
ouverte  la  perspective  d'une  reprise  pour  le  cas  où  ces  circons- 
tances viendraient  à  changer. 

Considérant  que  telle  a  été  l'interprétation  donnée  à  la  conven- 
tion de  1837  par  les  parties  contractantes; 

Que  l'exploitation  de  la  septième  couche  par  le  puits  du  Petit 
Treuil  a  été,  en  effet,  plusieurs  fois  suspendue  et  reprise  sans 
que  les  propriétaires  du  sol  ne  se  soient  jamais  prévalu  des  dispo- 
sitions des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  sans  que 
les  concessionnaires  aient  cessé  de  payer  les  sommes  dont  ils 
étaient  tenus  en  vertu  de  l'acte  du  20  juin  1837; 

Qu'il  n'a  pu  en  être  ainsi  que  parce  que  les  propriétaires  du 
sol,  comme  les  concessionnaires,  ont  toujours  estimé  que  l'ex- 
ploitation ainsi  suspendue  pourrait  être  reprise  ultérieurement; 

Que  cette  pensée  est  formellement  exprimée  par  les  conces- 
sionnaires dans  les  demandes  adressées  &  l'administration  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire;  qu'il  n'y  est  jamais  question 
qoe  d'un  abandon  provisoire;  que,' notamment  dans  la  demande 
formulée  le  10  avril  1856  pour  obtenir  l'autorisation  d'aban- 
donner provisoirement  les  travaux  du  Petit  Treuil  dans  la  sep- 
tième couche,  les  concessionnaires  énoncent  qu'il  existe  dans 
cette  couche  un  massif  de  charbon  non  encore  exploité  et  re- 
connu par  une  galerie  de  recherche;  mais  que  la  qualité  du 
charbon  est  mauvaise; 

Que  la  houille  vendue  au-dessous  du  prix  de  revient  ne  trouve 
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pas  d'acheteur;  qu*il  en  existe  sur  le  plâtre  une  quantité  considé- 
rable et  que  les  parties  non  exploitées  et  susceptibfes  d'être  enle- 
vées plus  tard  ne  seront  pas  compromises  daillsurs  par  la  sus- 
pension momentanée  de  V entretien  ; 

Qu'un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  22  juillet  1857,  faisant 
droit  à  la  demande  des  concessionnaires,  a  en  effet  autorisé  la 
suspension  seulement  provisoire  de  l'exploitation  de  la  septième 
couche  par  le  puits  du  Petit  Treuil  ;  qu'il  y  est  dit  que  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  donner  (wis  à  VAdminûtraiion  de 
la  réouverture  des  travaux  et  que  le  puits  du  Petit  IVeuil  sera 
maintenu  en  état  de  pouvoir  être  repris  au  besoin  à  la  première 
réquisition  de  l'administration. 

Considérant  qu'après  les  suspensions  ainsi  provisoirement  au- 
torisées une  reprise  de  l'exploitation  de  la  septième  couche  par 
le  puits  du  Petit  Treuil  a  eu  encore  lieu  au  commencement 
de  l'année  1873;  qu'elle  avait  été  motivée  par  la  hausse  du  prix 
du  charbon  et  qu'elle  a  cessé  en  i874  parce  qu'on  n'en  reti- 
rait qu'un  bénéfice  trop  minime;  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  l'exploitation  a  été  cette  fois,  définitivement  aban- 
donnée; 

Qu'après  la  suspension  de  1874,  comme  après  celle  de  1856  ou 
celles  qui  l'avaient  précédée,  le  plâtre  et  le  puits  du  Petit-Treuil 
sont  restés  en  la  possession  de  la  Société  des  houillères  qai  a 
continué  de  payer  sans  interruption  jusqu'au  26  janvier  1887  les 
allocations  fixées  pour  son  occupation; 

Que  cette  occupation  s'est  ainsi  continuée  sans  fraude  jusqu'à 
l'expropriation  et  qu'elle  a  été  régulièrement  signalée  à  l'ei- 
propriant  ; 

Que  dans  un  acte  passé  le  4  janvier  1887  et  par  lequel  le 
S'  Dyèvre  s'engageait  à  vendre  à  l'État  la  parcelle  portant  au 
cadastre  le  n*  195  il  était  dit  que  cette  promesse  de  vente  était 
faite  sous  la  condition  expresse  que  l'État  s'entendrait  avec  Us 
locataires  des  parcelles  cédées^  momentanément  avec  la  SociéU 
des  houillères  de  Saint-Étienne  de  façon  que  le  vendeur  ne  toit 
nullement  inquiété  ni  recherché  à  ce  sujet; 

Qu'après  notification  du  jugement  portant  expropriation  de  la 
parcelle  n*  195,  le  s' Dyèvre,  par  un  exploit  en  date  du  23  juin  1887, 
a  encore  dénoncé  à  M.  le  préfet  de  la  Loire  que  ladite  parcelle 
n*  195  était  occupée  par  la  Compagnie  des  houillères  qui  y  arait 
creusé  un  puits  d'exploitation,  Texploit  rappelant  d'ailleurs  qu'il 
était  signifié  en  exécution  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du  3  mai 
1841; 
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Que  rÉtat  ayait  lui-même  fait  insérer  dans  le  tableau  annexé 
aa  jugement  d'expropriation  du  2  juin  1887  une  note  portant 
textuellement  que  la  Compagnie  des  houillères  était  locataire  de 
la  parcelle  numéro  cent  quatre-vingt-^ime  et  y  avait  creusé  un 
pats  d^exiraction. 

Considérant  qu*il  est  ainsi  établi  que  la  Société  des  houillères 
de  Saint-Étienne  n*a  pas  cessé  d^occuper  le  plâtre  et  le  puits  du 
Petit-Treuil  en  vertu  des  conventions  inscrites  dans  Tacte  du 
SO  juin  1837;  que  FÉtat  ne  pouvait  dès  lors  se  soustraire  à  Tobli* 
gation  de  la  désintéresser  qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  la 
septième  couche  était  complètement  déhouillée  au  moment  de 
Texpropriation  et  que  le  puits  du  Petit- Treuil  ne  pouvait  plus 
lYoir  aucune  utilité  en  vue  d'une  extraction  encore  possible  dans 
celte  couche;  que  cette  preuve  n'est  point  faite;  qu'il  résulte  au 
contraire  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  et  de  tous  les  documents 
Tersés  de  part  et  d'autre  dans  le  débat  qu'il  y  a  encore  une  cer- 
taine quantité  de  charbon  reconnue  dans  la  septième  couche  et 
que  s'il  est  peu  probable  que  le  puits  du  Petit-Treuil  soit  utilisé 
dans  l'avenir  pour  celte  extraction,  on  ne  peut  dire  cependant 
qu'il  n'y  sera  pas  employé  ; 

Et  que  la  Société  des  houillères  de  Saint-Ëlienne  est  dès  lors 
bien  fondée  à  réclamer  la  remise  de  l'indemnité  éventuellement 
fixée  par  le  jury  d'expropriation  dans  sa  décision  du  18  octo- 
bre 1887. 

Considérant  en  ce  qui  vient  d^être  dit,  que  la  convention  du 
20  juin  1837  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  invoqués 
par  l'intimée. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  les  dépens  qu'ils  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  l'appelant,  moins  toutefois  les  droits  d'en- 
registrement auxquels  pourrait  donner  lieu  la  production  des 
pièces  et  conventions  que  la  Société  des  houillères  a  cru^devoir 
Terser  aux  débats; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  : 

La  Cour, 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  l'État  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Etienne,  en  date  du  29  novembre  1888, 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé; 

Dit  que  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne  a^occupé 
régulièrement  jusqu'à  l'expropriation  et  comme  locataire  en 
vertu  de  la  convention  du  20  juin  1837  la  parcelle  n"*  195j  sur 
laquelle  est  situé  le  puits  du  Petit-Treuil  avec  ses  dépendances, 
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et  qu'elle  a  droit  par  application  des  article  21  et  39  de  la  loi  du 
3  mai  184!  à  rindemnité  qui  a  été  fixé  éventuellement  par  dé- 
cision du  jury  d'expropriation  en  date  du  18  octobre  1887; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel,  qui  so^ 
tira  son  plein  et  entier  efifet  ; 

Dît  que  sur  le  ?u  d*nn  extrait  du  présent  arrêt,  la  Société  des 
houillères  de  Saint-Étienne  est  autorisée  à  retirer  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avec  tous  intérêts  courus  depuis 
la  consignation,  la  somme  de  53.854',15  qui  a  été  versée  par 
rÉtat  en  suite  de  la  décision  du  jury  d*expropriation  du  18  oc- 
tobre 1887;  quoi  faisant  le  préposé  à  ladite  caisse  sera  bien  et 
valablement  déchai^  ; 

Condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  entiers  dépens  de 
première  instance  et  d'appel; 

Dit  toutefois  que  ne  seront  pas  compris  dans  ces  dépens  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  pro- 
duction des  pièces  versées  aux  débats  parla  Société  des  houillères 
et  qui  resteront  à  la  chai^  de  ladite  Société. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGÉ  RENOCfKLABLE. 

Décmon  du  8  juin  1892.  —  M.  Rolland,  Ingénieur  ordinaire 
de  l**  classe,  en  congé  renouvelable  à  Paris,  est  autorisé  à  ac- 
eepler  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  d'études  pour  la 
construction  d*une  voie  ferrée  de  Biskra  à  Ouargla  et  prolon- 
gements. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  i"  juin  1892.  —  M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Paris,  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur- 
Conseil  de  TAssociation  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du 
nord  de  la  France,  cesse  ses  fonctions  de  Secrétaire-Rapporteur 
de  la  Comnaission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

M.  Olry  reste  d'ailleurs  chargé  du  Contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  du  Midi. 

Arrêlé  du  i"juin.  —  M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Paris,  est  nommé  Rapporteur  près  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  en  remplacement  de  M.  Olry. 

M.  Olry  est  d'autre  part  remplacé  comme  Secrétaire  de  la 
même  Commission  par  M.  Walckenaer,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe^  déjà  chargé  des  fonctions  de  Secrétaire-adjoint. 

H.  Walckenaer  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 
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Décision  du  29  juin.  —  I.  Sont  déclarés  hors  de  concours,  les 
Élèves-Ingénieurs  de  l'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

Mil.  Liénard, 
Herscher, 
Yerlant, 
Colin  de  Verdiére. 

II.  Sont  admis  à  la  1^  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  2*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Barrât, 
Bailly, 
Rivet. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


AVANCEMENT. 

25  jum  1892.  —  M.  Gabon  (André),  contrôleur  de  i*'  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle -Calédo nie, 
est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

RETRAITE. 

Date  d'exécntîoQ. 

M.  Letennenr  (Alexandre),  contrôleur  de  4*  classe, 
eu  congé  illimité 23  juin  1892 

CONGÉ   RENOUVELABLE. 

\o  juin  1892.  —  M.  Fopp  (Félix),  Contrôleur  de  2*  classe, 
démissionnaire  depuis  le  i«' janvier  1885,  est  réintégré  daos  son 
ancien  grade  et  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  se  charger  d*une  mission  dans  le  Honduras, 
pour  le  compte  de  la  Société  des  mines  de  San-Martin,  dont  le 
siège  est  à  Paris. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  25  juin  1892.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Fexploi- 
tation  de  la  ligne  d^Argenteuil  à  Mantes  (réseau  de  FOuest}  est 
organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  nevfs  et  d^ entretien. 

MM.  Ghaiert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris  ; 
Bresse,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris; 
Prieur,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

II.  Contrôle  de  l'exploitation  technique, 

MM.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris; 
Rèsal,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris; 

^     .  '   i  Contrôleurs  des  Mines,  à  Paris. 

Gouéry,  )  ' 

III.  Contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal,  à  Paris; 
Raiarin,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

lY.  Surveillance  administrative. 

D'Ârgenteuil  —  embranchement  à  Mantes  —  raccordement,  y 
compris  les  raccordements  de  Conllans. 

M.  Goudert,  Commissaire^  à  Épinay. 

Le  siège  du  Commissariat  de  surveillance  administrative 
d'Épinay  est  d'ailleurs  transféré  à  Ârgenteuil  à  dater  du  1"  juil- 
let 1892. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES- 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
29  juin  1892,  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  mines 
est  accordé  aux  élèves  externes  sortant  de  TËcole  nationale  su- 
périeure des  mines  dont  les  noms  suivent  : 


I.  —  Elèves  français. 

MM« 

MM. 

Masse, 

Voigner, 

Lyonnet, 

Gréa, 

David  (Maurice], 

Bru, 

D'Eichtal, 

Micbel, 

Chevrillon, 

Peffan, 

David  (Marcel), 

Ackennanni 

Vernes, 

EscaUe, 

Beau, 

Weill, 

Dumont, 

Huré, 

Babin  de  Lignac, 

Feydel, 

PUlon, 

Mazeman, 

Boiry, 

Richard-Maisonnenve 

Blocb, 

IL  —  Élève  étranger, 
M.  Mircea. 

Par  la  même  décision  des  certificats  d'études'ont  été  accordés 
à  MM.  Trotte  et  Orsel,  Élèves  externes  français  sortants  et  à 
M.  Michaflowski,  Elève  étranger. 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  6  août 
1892,  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  mines  est  accordé 
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à  MM.  Trotte  et  Orsel,  Elèves  externes  sortant  de  l'École  natio- 
nationale  supérieure  des  mines. 

Est  rapportée  la  décision  da  29  juin  1892  conférant  le  certi- 
ficat d'études  à  ces  deux  élèves. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


ArrHè  du  21  mai  1892  (*)•  —  M.  Charles  Gholat,  administra- 
teur délégué  des  aciéries  de  Saint-Étianne,  est  nommé  membre 
da  conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des  mines  de  Saint- 
Etienne  pour  l'année  1892,  en  remplacement  de  M.  Henry,  dé- 
cédé. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  CHICAGO 


Comités  chargés  de  statuer  sur  Vadmission  des  exposants  franr 
çais  et  sur  Vinstallation  de  leurs  produits  {Décret  du  15  mai 
1892). 

Sont  nommés  membres  de  ces  comités  les  ingénieurs  au  corps 
des  mines  dont  les  noms  suivent  : 

Bontui,  ing.  des  mines. 
Camot»  ing.  en  chef  des  mines. 
Csmité  n*  19(mlnef  ;  eT^pUntoHcn  des  minet  f  Haton  de  la  Oonpillière,  insp. 

et  métallurgie) j     gén.  des  mines. 

Lodia,  Ing.  en  chef  des  mines. 
StUltr,  Id. 

D  Hta  iMM  à  sa  date. 
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Comité  n*"  13  (machines) |  Olry,  ing.  en  chef 

Comité  n"  16  {moyens  de  transport;  chemins  l  ' 

de  fer;  navires;  véhicules  divers),  ...)«*,,      ™,' 

\  Hoblemaire, 

Comité  n*  34  (librairie;  bibliothèques;  lit"  )  «jgu^i  »  ^  « 

térature ;  journalisme) ) 

Comité  n"*  35  {instruments  de  précision)  .  .  |  Lallemand,  ing.  dei 

Comité  n*"  37  {gouvernement;  législation).  .  \  Agiiillon,  ing.  en  ch. 


M.  Guillain-,  inspecteur  général  des  ponts  et  chauss 
teur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  a  et 
membre  du  comité,  n*  36  (Génie  civil,  travaux  publics^ 

titre)  > 


Y*  Cif,  DuNOD,  éditeur,  ^  Paris.  Imp.  CMarpon  et  E.  FlaoïmarioD,  r.R 
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LE  GRISOU   AUX   MINES  D'ANZIN 


1810-1892 


Par  M.  A.  FRANÇOIS,  Ingénieur  en  chef  des  mines  d'Anzin. 


PREMIÈRE  PARTIE 


AVANT-PROPOS. 


Parmi  tontes  les  questions  qui  se  rattachent  à  Texploi- 
Mon  des  mines,  Tune  des  plus  importantes  est  sans 
contredit  la  a  question  du  grisou  ». 

L'ëtnde  qui  va  suivre  comprend  l'analyse  de  tous  les 
accidents  de  grisou  qui  se  sont  produits  à  Anzin  depuis 
le  commencement  du  siècle.  Cette  étude  a  pour  but  de 
montrer  de  quelle  façon  s'est  modifiée  peu  à  peu  Topi- 
i*  nion  des  mineurs  au  triple  point  de  vue  de  Taérage,  de 
l'éclairage  et  du  tirage  des  mines,  de  suivre  pas  à  pas 
les  divers  perfectionnements  introduits  dans  Texploita^ 
tion,  et  d'indiquer  par  quelles  transformations  et  au  prix 
de  quels  sacrifices  l'art  des  mines  a  passé  de  l'état  pri- 
Doitif  où  il  se  trouvait,  il  y  a  près  d'un  siècle,  à  l'état  où 
3  se  trouve  aujourd'hui.  L'ancienneté  de  la  Compagnie, 
le  soin  avec  lequel  elle  a  toujours  veillé  à  la  sécurité  de 
fio~  personnel  sont  autant  d'éléments  qui  peuvent  donner 
VI   pie  intérêt  à  la  question  qui  nous  occupe. 

)ux  ingénieurs   de  la  Compagnie,  M.    Legrand   et 


Tome  n,  9*  liTraison,  189S. 
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M.  Waymel,  se  sont  attachés  pendant  de  longs  mois  à 
recueillir  dans  les  archives  de  la  Compagnie  tous  les  ren- 
seignements qui  concernent  le  grisou,  à  faire  l'analyse 
minutieuse  des  accidents  et  des  mesures  de  sécurité  qui 
en  ont  été  la  conséquence. 

L*étude  que  Ton  va  lire  est  en  grande  partie  leur 
œuvre. 

S   1.   —  LE    GRISOU   A   ANZIN   EN    1810. 

Les  archives  de  la  Compagnie  d'Ànzin  ne  contiennent 
aucune  trace  d'explosion  de  grisou  avant  Tannée  1811, 
ce  qui  permet  de  penser  qu'à  cette  époque  il  ne  s'était 
encore  produit  aucun  de  ces  accidents  qui  laissent  dans 
les  esprits  des  impressions  trop  pénibles  pour  que  le  sou- 
venir s'en  efface  complètement  ;  mais  les  victimes  du  gri- 
sou étaient  pourtant  déjà  nombreuses,  si  l'on  en  juge 
d'après  le  rapport  suivant  qui  concerne  la  fosse  Lomprez. 

«  Pour  une  extractic  .j^e  45  tonneaux  (*)  seulement 
par  jour,  il  faut  tenir  une  machine  à  feu  et  une  machine 
de  rotation  en  activité,  payer  un  mesureur  et  un  porion, 
plusieurs  gardes,  ramasseurs  de  gros  et  avoir  de  temps 
en  temps  sur  la  table  du  chirurgien  quelques  ouvriers 
brûlés  de  grisou  dont  une  partie  après  leur  guérison  ne 
peuvent  plus  supporter  la  fatigue  du  fond.  » 

Aussi,  les  moyens  à  employer  pour  combattre  le  gri- 
sou préoccupaient-ils  déjà  vivement  à  cette  époque  les 
exploitants  qui  nous  ont  laissé  à  ce  sujet  un  certain 
nombre  de  rapports,  documents  précieux  qui  vont  nous 
permettre,  avant  d'aborder  l'étude  des  accidents  surve- 
nus depuis  cette  époque,  de  nous  rendre  compte  de  ce 
qu'était  alors  le  grisou  à  Anzin,  de  l'idée  exacte  (fie 
l'on  s'en  faisait,  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvât 


N 


C)  La  capacité  d'un  tonneau  était  de  7  ^*«S25. 
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le  mineur  vis-à-yis  de  ce  redoutable  ennemi,  et  des 
moyens,  tantôt  très  judicieux,  tantôt  vraiment  bizarres, 
que  Ton  employait  ou  proposait  d'employer  pour  le  com- 
battre. 

L'on  des  plus  intéressants  de  ces  rapports  est  une  note 
rédigée  par  M.  fioissau,  vérificateur,  sous  le  titre  de 
Noie  sur  le  grisou  (15  février  1811). 

Opinion  des  eatploitanis.  —  «Si  quelqu'un,  nous  dit 
M.  Boissau,  doit  ôtre  intéressé  à  chercher  un  préservatif 
contre  les  résultats  dangereux  du  fléau  terrible  que  Ton 
nomme  selon  les  lieux  feu  Brison,  feu  Brisou,  feu  Volage, 
feu  Grisoux,  cette  dernière  qualification  parait  être  1^ 
ndeux  applicable  au  sujet  parce  qu'elle  a  plus  d'analogie 
que  les  autres  avec  le  mot  feu  Grégeois,  ainsi  décrit  dans 
le  dictionnaire  de  Richelet  :  «  Feu  qui  brûle  môme  dans 
Teau  j»,  quoique  cependant  le  grisou  ne  brûle  pas  dedans 
mais  bien  quelquefois  dessus  Teau  ;  si  quelqu'un ,  di- 
sons-nous, doit  être  intéress  vu  chercher  un  préservatif 
contré  le  grisou,  ce  doit  être  celui  qui  est  en  butte  à  ses 
pernicieux  effets,  puisque  sa  vie  est  chaque  jour  exposée. 
Mais,  malheureusement  les  personnes,  qui  voient  le  plus 
souvent  les  explosions  de  ce  météore,  n'ont  pas  regu  les 
instructions  convenables  pour  découvrir  un  remède 
efiScace,  en  supposant  qu'il  en  existe,  dont  l'application 
puisse  préserver  entièrement  tous  les  mineurs. 

<(  Ce  qu'on  a  pu  faire  jusqu'à  présent,  c'est  de  paraly- 
ser autant  que  possible  ses  effets  par  plusieurs  moyens 
dont  le  meilleur  connu  et  employé  est  de  faire  circuler 
avec  vivacité  l'air  dans  les  lieux  où  sa  présence  se  f£^t 
remarquer  (*). 


I  I  I  r  I  i  ■■« 


(*)  Près  d'uQ  siècle  s*est  écoulé  depuis  l'époque  où  cette  théo- 
rie a  été  émise,  et  nous  partageons  encore  entièrement  aujonn* 
d*hul  Topinion  de  M.  Boissau. 
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«  On  le  reconnaît  de  trois  manières  :  par  Todorat, 
c'est-à-dire  par  la  gêne  que  Ton  éprouve  dans  la  respira 
tion,  par  le  bruit,  ou  enfin  lorsqu'il  se  montre  sur  le  lu- 
mion  de  la  chandelle.  Mais  il  faudrait  être  plus  habile  que 
ne  le  sont  dans  cette  partie  la  plupart  des  mineurs  pour 
reconnaître  à  ces  seuls  indices  les  lieux  où  il  est  assez 
abondant  ou  non  pour  s'enflammer. 

<c  Quoique  ayant  visité  beaucoup  de  lieux  où  ce  météore 
existe,  je  n'ai  pas  encore  eu  le  malheur  de  le  voir  en 
grande  explosion,  mais  bien  plusieurs  fois  en  petites  ; 
voici  quelques  singularités  que  j'ai  remarquées  tant  par 
moi-même  que  par  ce  que  j'en  ai  entendu  dire  par  les 
autres. 

«  Des  personnes  instruites  veulent  que  plus  le  grisou 
mène  de  bruit,  plus  il  est  dangereux;  parce  que,  disent- 
elles,  c'est  en  se  dégageant  qu'il  occasionne  ce  bruit,  et 
plus  ce  bruit  est  fort,  plus  la  quantité  de  gaz  qui  se  dé- 
gage est  grande  ;  donc  il  est  d'après  cela  plus  dangereux. 
D'autres  personnes,  et  ce  sont  celles  qui  le  voient  le  plus 
souvent,  prétendent  que  ce  n'est  pas  quand  le  grisou  fait 
beaucoup  de  tapage  ressemblant  tantôt  à  une  averse  de 
pluie,  tantôt  au  bruit  des  ailes  d'une  ruche  entière  d'a- 
beilles en  insurrection,  tantôt  au  bouillonnement  de 
l'eau,  tantôt  enfin  à  un  petit  bruit  plaintif  assez  ressem- 
blant au  coassement  des  grenouilles,  etc.,  etc.,  qu'il  y  a 
le  plus  de  danger  ;  que  c'est  au  contraire  quand  on  ne 
l'entend  plus  qu'il  devient  davantage  à  craindre,  parce 
qu'alors  s'il  arrive  une  explosion,  elle  est  plus  forte. 

(c  On  a  vu  plusieurs  fois  dans  le  charbonnage  de 
Mons,  par  une  grande  explosion,  le  grisou  remonter  de- 
puis le  fond  de  la  fosse  jusqu'à  la  surface  du  sol ,  in- 
cendier la  machine  à  molettes  et  brulor  les  hommes  et 
les  chevaux  qui  se  trouvaient  dedans.  Quelquefois,  on 
l'a  vu  aussi,  après  être  monté  à  la  surface  de  la  terre, 
s'étendre  dans  quelques  sillons  de  terres  environnant  le 
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terri,  sans  aroir  causé  le  moindre  mal  aux  ouvriers  du 
fond  ;  mais  ceci  n'arrive  que  très  rarement  et  plutôt  en 
été  qu'en  hiver. 

«  On  a  également  vu  plusieurs  fois  des  ouvriers  qui, 
s'étant  trouvés  près  du  tourbillon  de  flammes  du  grisou, 
quoique  n'ayant  été  que  peu  ou  point  brûlés,  parce  qu'ils 
avaient  eu  la  précaution  de  se  jeter  ventre  à  terre, 
avaient,  sur  leurs  vêtements  de  toile  de  lin,  une  infinité 
de  trous  ronds  (occasionnés,  je  pense,  par  les  étincelles) 
depuis  la  plus  petite  dimension  jusqu'à  la  largeur  de  3  ou 
4  millimètres. 

«  Une  remarque  que  j'ai  faite  bien  souvent,  c'est  que 
jamais  le  grisou  ne  s'enflamme  sans  explosion  et  telle 
petite  que  fût  la  flamme  elle  était  toujours  spontanée. 
Je  l'ai  vue  plusieurs  fois  n'avoir  pas  plus  de  la  largeur 
de  la  main,  parcourir  avec  la  vitesse  de  l'éclair  quelques 
toises  sur  le  ro tonnage  ou  dans  le  quernez  de  la  galerie, 
puis  tout  à  coup  s'éteindre  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  rien  à 
craindre.  Mais  quand  cette  flamme  se  porte  à  la  partie 
supérieure  de  la  taille  ou  galerie  (et  c'est  ce  qui  arrive  le 
plus  ordinairement),  c'est  alors  qu'il  y  a  du  danger,  sur- 
tout lorsqu'on  s'éteignant  il  détone  avec  vent.  Ce  vent 
est  quelquefois  si  impétueux  qu'il  fonce  les  fenêtres  d'aé- 
fage  à  contresens  de  leur  ouverture,  les  brise  en  mor- 
ceaux et  renverse  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  pas- 
sage, même  les  molettes  de  la  machine,  qu'il  emporte  au 
loin  dans  les  terres  environnant  la  fosse. 

ff  Quel  que  soit  le  volume  de  la  flamme,  elle  est  tou- 
jours nuancée  de  plusieurs  couleurs  qui  s'entremêlent  et 
86  croisent  réciproquement  et  continuellement  sans  que 
Tune  d'elles  ait  Tapparence  de  se  fondre  dans  une  autre. 
Mais  le  peu  de  durée  de  ces  explosions  et  la  situation 
dans  laquelle  on  se  trouve  lorsqu'elles  ont  lieu  ne  don- 
nent pas  le  loisir  de  faire  des  remarques  rigoureusement 
exactes. 
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«  Il  arrive  souvent  que  le  grisou  met  le  feu  à  la  veine, 
sans  que  ce  feu  occasionne  une  seconde  explosion  ;  il  ar- 
rive également  souvent  que  la  flamme  qu*il  produit  va  se 
blottir  dans  un  coin  et  s'y  absorber  ;  mais  le  plus  sou- 
vent ce  n'est  qu'après  lui  avoir  entièrement  coupé  Tair 
en  bouchant  son  issue  qu'il  s'éteint.  Ce  moyen  ne  réussit 
pas  toujours,  car  on  est  quelquefois  obligé  d'aller  jeter  de 
l'eau  dessus,  ou  d'agiter  un  chapeau  ou  une  pelle  pour 
s'en  débarrasser. 

«  Il  est  des  personnes  qui  disent  que  le  grisou  ne  prend 
feu  que  lorsque  l'aérage  est  modéré  et  que  le  trop  ou  l6 
trop  peu  d'aérage  empêche  les  inflammations.  Cette  opi- 
nion parait  un  peu  douteuse,  et  il  est  à  croire  que  le  trop 
peu  d'air  (à  moins  qu'il  n'y  en  ait  pas  assez  pour  pouvoir 
y  tenir  une  chandelle  allumée)  provoque  les  inflamma- 
tions au  lieu  de  les  empêcher.  » 

Cette  note  nous  montre  bien  l'idée  que  se  faisait  du 
grisou  le  mineur  du  commencement  de  notre  siècle  et  la 
situation  périlleuse  où  il  se  trouvait  :  il  était  forcé  de 
vivre  avec  le  grisou,  d'engager  en  quelque  sorte  avec 
lui,  une  lutte  corps  à  corps  «  de  le  voir  maintes  fois  en 
petite  explosion,  d'aller  lui  couper  l'air,  ou  jeter  de  l'eau 
dessus,  ou  d'agiter  un  chapeau  ou  une  pelle  pour  s'en 
débarrasser  »  (*). 


(*)  Le  costume  du  mineur  de  Tépoque  comprenait  quelques 
accessoires  dont  la  description  est  assez  caractéristique.  Le  mi- 
neur au  travail  portait  aux  pieds,  pour  les  garantir  contre  les 
brûlures  du  grisou,  des  housetteSy  sorte  de  bottines  en  toile 
avec  guêtres  qui  se  liaient  au-dessus  de  la  cheville  ;  il  avait  sou- 
vent aux  mains  des  gants  et  la  tète  était  couverte  d*une  calotte 
en  toile,  cendrinette^  qui  protégeait  les  oreilles  et  le  cou.  Les 
housettes,  gants  et  cendrinettes  furent  supprimés  vers  Tan- 
née 1827. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  les  archives  de  la  Compagnie  aucmie 
trace  de  l'existence  du  pénitent  qui,  dans  certains  bassins  houil- 
1ers  à  couches  puissantes,  était  chargé  de  mettre  le  feu  au  grisou 
avant  la  descente  des  ouvriers. 
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Voyons  maintenaiit  de  quelles  armes  disposaient  nos 
anciens  au  triple  point  de  vue  de  Taérage,  de  Téclairage 
et  du  tirage  des  mines. 

\^  Aérage.  —  Les  mineurs  de  1810  avaient  des  idées 
très  justes  sur  Taérage  ;  ils  savaient  que  le  moyen  le 
pins  sûr  «  de  paralyser  le  gaz  était  de  faire  circuler  Tair 
avec  vivacité  ».  D'ailleurs,  les  toque/eux,  les  foyers 
étaient  connus  depuis  longtemps.  Il  existait  toujours  à 
cette  époque  une  double  communication  avec  la  surface. 
Comme  on  ne  connaissait  pas  encore  les  rails  et  les  wa- 
gonnets, les  difficultés  du  transport  à  l'intérieur  étaient 
si  grandes  qu'on  était  obligé  de  creuser  les  puits  à  une 
très  faible  distance  les  uns  des  autres.  (Pour  une  extrac- 
tion de  233.000  tonnes,  en  1810,  la  Compagnie  n'avait 
pas  moins  de  25  puits  d'extraction.) 

On  voit  de  suite  combien  cette  circonstance  était  favo- 
rable à  Taérage  :  le  peu  de  développement  des  travaux 
n'exigeait,  pour  la  circulation  de  l'air,  qu'une  faible  dé- 
pression qu'on  obtenait  facilement  avec  des  foyers  très 
primitifs. 

On  cherchait  d'ailleurs  sans  cesse  à  perfectionner  les 
moyens  d'aérage,  car  nous  lisons  dans  un  rapport  les 
phrases  suivantes  :  «  Les  cheminées  d'aérage  d'une 
grande  élévation,  à  Tinstar  de  celles  du  Borinage,  vont 
bien  et  font  un  bon  effet,  tant  sur  les  fosses  à  grisou  que 
sur  les  autres.  L'essai  de  diriger  l'aérage  par  un  conduit 
qni  aboutit  au  feu  des  machines  à  feu  et  à  rotation  n'a 
pas  produit  le  bien  que  Ton  en  attendait  :  il  serait  peut- 
être  bon  de  ne  pas  se  tenir  pour  battu  (*).  » 

2"  Eclairage.  —  Le  système  d'éclairage  était  au  com- 


(*)  Pajot-Descharmes  disait,  en  1784,  que  a  si  les  mines 
d'Anzin  sont  peu  sujettes  au  feu  terrou,  c'est  à  la  bonne  distri- 
bution de  Taîr  qu'on  est  redevable  de  réloîgnement  de  cet  ennemi 
des  mineurs.  • 
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mencement  du  siècle  absolument  rudimentaire.  Le  rouet 
à  silex  (*)  {steel  mill  and  flint)^  inventé  en  Angleterre 
vers  1756,  n'avait  donné  que  de  mauvais  résultats  et  était 
abandonné  depuis  longtemps. 

Le  mineur  de  1811  faisait  usage  d'une  chandelle  en- 
castrée dans  un  morceau  de  bois  à  pointe  de  fer  qu'il 
fixait  au  boisage.  On  discutait  alors  gravement  les  avan- 
tages que  pouvait  présenter  au  point  de  vue  du  grisou  la 
substitution  de  la  bougie  à  la  chandelle.  «  On  n'a  point 
encore  fait,  lisons-nous  dans  un  rapport,  l'essai  de  rem- 
ploi des  bougies;  cependant  on  croit  qu'elles  seraient 
bonnes  parce  que  leur  flamme  est  moins  vacillante  et 
moins  longue  que  celle  des  chandelles.  » 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  la  Compagnie  d'Anzin 
fut  amenée  à  essayer  l'emploi  des  lampes  «  à  six  becs  * 
décorées  alors  du  titre  de  lampes  à  grisou,  plus  connues 
dans  l'histoire  des  mines  sous  le  nom  de  lampes  éier' 
nelles. 

On  désignait  ainsi  des  feux  placés  à  poste  fixe  au  toit 
des  tailles  ou  des  galeries  pour  consumer  le  grisou  au 
fur  et  à  mesure  de  son  dégagement  sans  lui  permettre 
d'atteindre  dans  l'atmosphère  une  proportion  dange- 
reuse. Ce  moyen  était  extrêmement  dangereux,  on  le 
conçoit  sans  peine,  et  les  lampes  à  grisou  ne  répondirent 
pas  au  but  que  l'on  se  proposait. 

Laissons  d^ailleurs  à  l'auteur  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  M.  Boissau,  vérificateur,  le  soin  d'en  faire  le 
procès. 

«  On  croit  peut-être  que  l'on  emploie  les  lampes  que 
la  Compagnie  a  fait  acheter  pour  préserver  du  grisou  les 
ouvriers  au  fond  de  la  mine  ;  il  n'en  est  rien.  Les  essais 
que  l'on  a  faits  de  ces  lampes  se  bornent  à  zéro,  attendu 


(*)  Il  existe,  je  crois,  un  seul  modèle  de  ce  curieux  appareil; 
il  se  trouve  au  musée  de  Newcastle. 
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que  le  peu  de  ces  lampes  que  Ton  a  employées  ont  tou- 
jom's  été  placées  à  une  distance  respectable  du  lieu  où 
le  dégagement  s'opérait  (nous  voulons  dire  de  la  taille), 
que  rarement  on  allumait  plus  de  deux  ou  trois  mèches  à 
chaque  lampe  et  qu'aujourd'hui  même  on  n'en  tient  que 
deux  en  tout,  savoir  :  une  à  deux  becs  au  Ghaufour  et 
imeà  trois  becs  au  Retour- Lomprez  ;  encore  celle-ci  n'est* 
elle  allumée  que  depuis  peu. 

a  On  n'a  pas  tenu  un  plus  grand  nombre  de  ces  lampes 
allumées  parce  que,  nous  le  déclarons,  elles  ne  parais- 
sent nullement  préservatrices,  et  quand  elles  auraient 
cette  propriété,  l'emploi  en  est  impraticable,  et  nous  al- 
lons le  démontrer. 

<r  Elles  ne  sont  point  préservatrices  parce  que  le  gaz, 
en  telle  petite  quantité  qu'il  soit,  ne  s'enflamme  jamais 
cpie  spontanément. 

c  Mais  admettons  qu'elles  soient  préservatrices. 

«  Comment  les  placerait-on  pour  s'en  servir?  L'inven- 
teur de  ces  lampes  dit  lui-même  que,  si  on  pose  la  lampe 
trop  loin  de  l'endroit  où  se  fait  le  dégagement,  il  est  cer- 
tain que  son  action  sur  le  gaz  sera  moins  forte  et  que 
les  lumières  qui  pourraient  se  rencontrer  entre  le  lieu  de 
dégagement  et  la  lampe  pourraient  aussi  l'enflammer; 
c'est  d'ailleurs  ce  qui  vient  d'être  prouvé  par  deux  ex- 
plosions arrivées,  le  31  mars  dernier,  à  la  fosse  du  Retour- 
Lomprez,  où  le  grisou  s'est  enflammé  à  8  et  à  18  mètres 
de  distance  de  la  lampe  entre  cette  même  lampe  et  la 
taille. 

«  On  sait  par  expérience  que  c'est  à  front  de  la  taille, 
c'est-à-dire  à  la  pointe  de  l'outil  de  l'ouvrier,  que  le  prin- 
cipal dégagement  s'opère,  puisque  le  grisou  y  prend  feu 
plus  de  dix  fois  contre  une  ailleurs.  On  sait  aussi  que 
chaque  mineur  a  indispensablement  une  lampe  pour  s'é- 
clairer, et  que  cette  lumière  se  trouve  toujours  plus  près 
que  la  lampe  du  lieu  où  s'opère  le  dégagement,  à  moins 
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que  Ton  ne  veuille  s'éclairer  avec  la  lampe  même.  Ainsi, 
de  telle  manière  que  Ton  place  cette  lumière,  elle  sera 
toujours  entre  le  lieu  du  dégagement  et  la  lampe. 

«  Admettons  encore  qu'en  plaçant  une  lampe  derrière 
chaque  ouvrier,  le  feu  grisou  ne  s'enflammera  pas. 
Serait-il  possible  alors  que  les  ouvriers  puissent  sup- 
porter l'odeur  et  la  chaleur  de  toutes  ces  lampes?  Et 
quand  l'odeur  et  la  chaleur  ne  feraient  aucun  mal  à  l'ou- 
vrier, est-il  possible  de  placer  ces  lampes  dans  les  tailles? 
Nous  affirmons  que  non. 

«  Si,  dans  les  déclarations  que  nous  venons  de  faire, 
il  s'en  trouve  de  suspectes,  nous  nous  offrons  séparémeai 
ou  tous  ensemble  pour  aller  au  fond  avec  l'inventeur 
dans  un  lieu  qu'il  désignera  lui-môme,  pour  prouver  par 
expérience  que  nous  n'avons  rien  avancé  de  faux. 

«  Alors,  si  tous  les  ouvriers  peuvent  supporter  la  char 
leur  et  la  fumée  qu'elles  procureront,  et  que  le  grisou  ne 
fait  pas  explosion,  la  découverte  ne  laissera  aucun  doute 
sur  ses  heureux  effets.  Si,  au  contraire,  les  ouvriers  ne 
peuvent  souffrir  cette  chaleur  ou  cette  fumée ,  ou  que  le 
grisou  continue  ses  ravages,  on  sera  assuré  que  ce  moyen 
ne  vaut  rien,  et  alors  on  pourra  s'occuper  à  chercher 
d'autres  moyens,  tout  en  ne  négligeant  pas  r ancien^  qui 
est  d établir  un  cours  daérage  le  plus  actif  et  le  plus  frais 
possible.  » 

3**  Tirage  des  mines.  —  Pendant  que  l'on  tentait,  mal- 
heureusement sans  grand  succès,  de  conjurer  les  dangers 
de  l'éclairage  à  la  chandelle,  on  s'efforçait  d'améliorer 
le  tirage  des  mines  en  rendant  l'allumage  moins  péril- 
leux. C'est  encore  une  note  de  M.  Boissau  qui  nous  ren- 
seigne à  ce  sujet. 

L'explosif  était  la  poudre  noire  en  grains,  telle  qu'on 
l'emploie  encore  aujourd'hui  dans  certaines  mines  : 

«  C'est  surtout  où  on  emploie  la  poudre,  dit-il,  comme, 
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par  exemple,  dans  les  percements  de  puits  et  de  galeries 
et  même  au  coupage  du  mur,  que  les  dangers  sont  plus 
fréquents,  parce  que,  lorsque  Ton  met  le  feu  &  la  mèche 
d'une  mine  chargée,  Fouvrier  se  sauve;  mais  il  arrive 
auvent  que  cette  mèche,  qui  est  faite  de  chanvre  im* 
prégné  de  suif,  touchant  toujours  immédiatement  à  la 
roche,  s'enflamme  à  cause  du  gtisou  avec  une  vitesse 
étonnante  ;  en  un  clin  d*œil  la  flamme  s'allonge  jusqu'à 
ïïD  demi-pied  et  même  plus  de  longueur;  alors  l'ouvrier 
qui  n'est  encore  qu'à  quelques  pas  de  sa  mine  court  deux 
risques,  celui  de  se  voir  brûler  par  une  explosion  subite 
de  grisou,  ou  d'être  détruit  par  celle  de  la  mine. 

«  ïû  imaginé,  pour  se  garantir  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  périls,  d'employer  des  mèches  d'amadou  ou  de 
papier  imprégné  de  soufre  ou  d'artifice,  en  essayant 
d'abord  par  l'amadou,  et  j'ai  trouvé  que  ce  moyen  était 
infaillible  ;  aussi  suis-je  prêt  à  le  prouver  non  seulement 
par  le  raisonnement,  mais  encore  par  expérience  soit 
an  jour,  soit  au  fond  de  la  mine. 

«  Les  mèches  imprégnées  de  soufre  où  d'artifice  ser- 
viraient plus  utilement  dans  les  approfondissements  des 
puits  où  il  tombe  ordinairement  de  l'eau,  parce  qu'elles 
seraient  moins  sujettes  à  s'éteindre  que  celles  d'amadou 
ôt  que  celles  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  » 

Essai  de  décomposition  chimique  du  grisou.  —  La 
Compagnie  recevait  en  même  temps  de  chercheurs  extra- 
vagants des  propositions,  intéressantes  par  leur  bizarrerie 
môme,  qui  montrent  combien  on  cherchait  loin  la  solution 
d'un  problème  qui  passionnait  l'opinion  publique. 

Le  5  février  1810,  un  certain  Léonard  Richer  adressait 
«  à  MM.  les  Intéressés  Régisseurs  des  mines  d'Ànzin, 
Raismes,  etc.  »,  la  note  suivante  sous  le  titre  de  : 
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«  Moyen  proposé  pour  empêcher  t explosion  du  feu 
vulgairement  appelé  grisou. 

«  Après  quelques  jours  de  travail,  la  taille  est  remplie 
d'un  air  méphytique  et  chargé  de  particules  de  soufre  et 
de  bitume  qui  composent  le  charbon.  C'est  la  lumière 
qui  sert  à  éclairer  l'ouvrier  à  son  travail  qui  met  le  feu 
à  cet  air  grossier. 

«  Pour  empêcher  cette  explosion,  il  faut  chercher  à 
purifier  l'air  en  le  déchargeant  des  miasmes  malfaisants 
et  des  particules  carboniques  dont  il  est  rempli.  Je  crois 
qu'on  pourrait  y  parvenir  en  éteignant  dans  la  taille  avec 
de  l'eau  claire  une  certaine  quantité  de  chaux.  La  meil- 
leure est  celle  qui  est  faite  de  pierres  dures  et  dont  la 
fîimée  est  fort  épaisse. 

<c  Pendant  la  fusion  de  cette  chaux,  on  ferait  dans  la 
dite  taille  de  fortes  injections  d'eau  claire  à  Taide  d'une 
pompette  faite  exprès  pour  cet  usage. 

«  Ce  qui  me  porte  à  croire  que  ce  moyen  pourrait 
réussii*,  c'est  que  la  chaux  contient  beaucoup  d'alcalis 
qui,  étant  fermentes,  deviennent  volatils,  que  les  alcalis 
changent  la  forme  des  corpuscules  des  acides  et  que  la 
chaux  vive  absorbe  même  l'acide  de  l'eau-forte.  Cette 
substance  changerait  tellement  et  si  subitement  le  carac- 
tère de  l'air,  que  dans  un  instant  il  se  purifierait  et  ces- 
serait d'être  nuisible. 

((  De  plus,  l'eau  fraîche  fortement  injectée  entraînerait 
avec  elle  les  particules  carboniques  qui  chargent  l'air. 

<(  Ne  connaissant  pas  l'intérieur  des  travaux,  il  se  pour- 
rait que  mon  moyen  ne  réussît  pas,  tel  que  je  le  propose; 
mais  je  crois  fortement  que,  perfectionné  par  les  gens  de 
l'art,  il  pourrait  réussir,  surtout  si  l'air  avait  un  libre 
cours  vers  le  foyer.  Dans  ce  cas,  l'air  atmosphérique 
appelé  dans  l'intérieur  de  la  taille  entraînerait  avec  lui 
l'air  méphytique.  » 
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I        X'antenr  de  ces  belles  élucubrations  ajoutait  dans  une 
autre  lettre  : 

«  Depuis  quelque  temps  on  a  fait  diverses  expériences 
qui  font  espérer  qu'avec  le  temps  on  pourra  parvenir  à 
éteindre  entièrement  ce  feu  cruel.  11  est  vrai  que  jusqu'ici 
on  n'a  encore  essayé  que  la  première  partie  de  mon 
moyen,  c'est-à-dire  la  fusion  de  la  chaux  à  laquelle  on  a 
joint  quelques  gouttes  d'alcali  volatil  d'ammoniac,  et  que 
Ton  n*a  pas  encore  employé  le  second,  c'est-à-dire  les 
injections  d'eau  fraîche.  Je  crois  que  ce  dernier  moyen 
achèverait  de  maîtriser  le  feu  grisou  (*).  » 

Hésumé  de  la  situation.  —  Cet  exposé  de  la  théorie  de 
Léonard  Richer  achèvera  de  caractériser,  au  début  de  la 
lutte  à  laquelle  nous  allons  assister,  l'état  de  la  question 
qui  nous  intéresse  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

D'une  part  des  manifestations  quotidiennes  et  violentes 
de  la  présence  du  grisou,  d'autre  part  une  situation  dé- 
plorable au  point  de  vue  de  l'éclairage  et  du  tirage  à  la 
poudre  à  l'aide  de  mauvaises  mèches. 

Seul,  l'aérage  semble  être  bien  conçu  et  reposer  sur 
des  principes  qui  ont  encore  aujourd'hui  toute  leur  valeur. 
Malgré  tous  les  perfectionnements  introduits  dans  les 
mines  depuis  près  d'un  siècle,  les  exploitations  grisou- 
teuses  ne  présentent  une  sécurité  relative  que  si  l'aérage 
est  assez  abondant  pour  a  paralyser  le  gaz  »,  suivant 
l'expression  de  nos  anciens,  qui  ne  pouvaient  travailler 
qu'avec  une  lumière  nue. 

I*)  Depuis  lors,  bien  d'autres  se  sont  engagés  sur  les  traces  de 
notre  chercheur  :  le  chlorure  de  chaux,  Féponge  de  platine  ont 
été  successivement  proposés  et  essayés  avec  le  même  insuccès. 
On  a  même  proposé  d'absorber  Thydrogène  du  grisou  à  Taide  du 
dUore  dégagé  par  un  mélange  diacide  sulfurique  et  de  chlorure 
ie  magnésium,  procédé  bizarre  qui  aurait  attaqué  bien  plus 
fûrement  les  poumons  des  ouvriers  que  le  grisou.  Le  problème 
dn  grisou  vaincu  chimiquement  est  d'ailleiurs  abandonné  aujour^ 
iThui  et  semble  relégué  au  rang  des  utopies. 
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J'ai  déjà  dit  plus  haut  que,  si  la  ventilation  en  1810 
était  à  peu  près  satisfaisante,  la  cause  devait  en  être 
attribuée,  partie  aux  efforts  des  exploitants,  partie  aux 
méthodes  d'extraction  et  aux  difficultés  du  transport  sou- 
terrain qui  entraînaient  le  fonçage  de  très  nombreux  puifcs, 
et  la  réduction  de  la  production  à  40  tonnes  environ  par 
siège  et  par  jour. 

Mais  les  progrès  des  méthodes  d'exploitation,  le  déve- 
loppement des  travaux,  l'augmentation  de  la  prodactioa 
vont  se  traduire  par  un  accroissement  des  causes  4o 
danger  et  par  des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  ici  que  le  prix  de  re- 
vient de  la  main-d'œuvre,  pour  une  tonne  de  houille, 
était  absolument  le  même  il  y  a  cent  ans  qu'aujourd'hui. 

Mais  le  salaire  du  mineur,  qui  était  de  l',25  à  1^50 
par  jour,  est  aujourd'hui  d'environ  6  francs. 

Toutes  les  améliorations  introduites  dans  l'art  des 
mines  se  sont  donc  traduites  par  une  augmentation  des 
salaires. 

Le  but  le  plus  noble  que  puisse  se  proposer  la  science 
est  évidemment  de  contribuer  au  développement  du  bien- 
être  des  travailleurs. 

On  peut  dire  que  pour  les  mines  ce  résultat  a  été 
atteint* 

S  2.  —  PÉRIODE  1811-1823. 

Explosions  à  la  fosse  du  Retour^Lomprez.  —  22  mm 
1811  (Sept  brûlés).  —  La  première  explosion  dont  il  soit 
fait  mention  dans  les  archives  de  la  Compagnie  se  pro- 
duisit à  la  fosse  du  Retour-Lomprez  (*)  le  22  mai  1811.  Le 

(*)  La  fosse  Lomprezi  ouverte  à  Sain^Vaast  en  1764,  fut  aban- 
donnée en  1778  à  cause  de  l'afiBluence  des  eaux  du  Torrent;  elle 
fut  réouverte  en  1806  pour  épuiser  les  eaux  du  Retour-Lomprei. 
La  fosse  du  Retour-Lomprez,  ouverte  en  1803,  fut  exploitée 
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grisou  s'enflamma  au  contact  d'nne  chandelle  dans  la 
grande  veine  du  midi  en  plat,  au  niveau  de  177  mètres,  où 
Ton  avait  chassé  au  nord  230  mètres,  avec  trois  tailles 
de  relevée  ;  sept  ouvriers  Airent  fortement  brûlés  ;  le  cou- 
rant d*air  fut  arrêté  par  les  éboulements  et  Texploitation 
suspendue.  Les  difficultés  rencontrées  pour  rétablir  Taé- 
rage  amenèrent  Tabandon  de  cette  exploitation. 

Retour-LompreZj  31  mars  1813  (Un  tué,  un  blessé). — 
Moins  de  deux  ans  après,  le  31  mars  1813,  au  même  ni- 
veau et  dans  la  même  veine,  se  produisit  un  nouvel  ac- 
cident. 

«  k  cinq  heures  après  midi,  la  coupe  étant  remontée,  il 
ne  restait  dans  les  travaux  que  quatorze  ouvriers  de  nuit 
composés  de  hercheurs  à  terre,  coupeurs  de  mur  et  re- 
hansseurs  accompagnés  de  leur  surveillant,  lorsque  tout 
à  coup  le  grisou  s'enflamma  sur  la  chandelle  d'un  her- 
cheur  à  terre,  dans  le  châssis  d'airage,  à  200  mètres  de 
distance  du  puits,  et  fît  une  si  terrible  explosion  que  deux 
ouvriers  ont  été  brûlés  et  les  autres  bouleversés  et  pous- 
sés par  l'impétuosité  des  vents  avec  tant  de  violence  que 
plusieurs  d'entre  eux  en  ont  reçu  des  commotions  très 
fortes  ;  les  six  fenêtres  d'airage  les  plus  rapprochées  de 
l'endroit  où  l'explosion  avait  eu  lieu  furent  démantelées, 
brisées  ou  déplacées  et  emportées  au  loin;  de  sorte  que, 
par  ce  dérangement  des  fenêtres  d'airage,  les  deux  mal- 
heureux ouvriers  brûlés  se  trouvaient  sans  airage.  L'un 
des  deux  est  parvenu  à  se  sauver  et  on  a  retrouvé  l'autre 
mort  sur  la  place,  étant  accroché  par  sa  bretelle  à  un 
roton  (pièce  de  bois),  qui  l'a  probablement  retenu,  et  le 


de  1807à  iS17;  abandonnée  à  cette  époque  à  cause  de  la  violence 
inouïe  des  dégagements  de  grisou,  elle  fut  reprise  en  i82S.  Son 
extraction,  en  1813,  était  de  40.000  hectolitres  par  an.  Ces  deux 
fosses  furent  serrementées  en  1854. 
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malheureux,  étourdi  du  coup,  se  trouvant  hors  de  con- 
naissance, se  sera  laissé  asphyxier. 

«  Par  hasard,  le  maître-porion  se  trouvait  auprès  de 
cette  fosse  avec  un  des  juges  de  paix  de  Valenciennes,  lors- 
que Touvrier  remonta  au  jour.  Le  maître-porion  ne  perd 
pas  contenance,  prend  de  suite  trois  hommes  avec  lui  et 
descend  au  fond  pour  voir  ce  que  sont  devenus  les  treize 
autres  ouvriers  ;  il  les  trouve  tous  assoupis  au  milieu  de 
la  chasse,  se  désolant  et  paraissant  ne  plus  avoir  la  force 
ni  la  volonté  de  remonter,  leur  fait  flairer  et  même  boire 
le  vinaigre  antiseptique,  les  oblige  à  remonter  avec  lui 
et  fait  aussi  transporter  au  jour  le  cadavre  du  mort. 

«  Pendant  que  Ton  était  allé  au  secours  des  ouvriers 
restés  au  fond  du  puits,  M.  le  juge  de  paix  manifesta  son 
mécontentement  en  disant  que  c'était  abominable  de  voir 
toujours  des  malheurs  de  cette  nature  à  la  même  fosse 
et  qu'il  en  ferait  son  rapport.  » 

Retour-Lomprez,  9  avril  1813  (Deux  brûlés).  —  Dix 
jours  après,  le  9  avril,  deux  nouvelles  explosions  se  pro- 
duisaient encore  au  Retour-Lomprez  ;  la  violence  des  dé- 
gagements de  grisou  avait  amené  l'emploi  des  a  lampes 
à  grisou  »  dans  cette  fosse;  mais  Texpérience,  d'accord 
avec  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Boissau  que  nous 
avons  cité,  prouva  nettement  l'inefficacité  de  ces  appa- 
reils; en  efifet,  la  première  explosion  éclata  à  18  mètres 
environ  du  lieu  où  était  placée  une  lampe  à  grisou,  et  la 
deuxième  à  8  mètres  du  même  point.  De  ces  deux  acci- 
dents, le  second  seul  fit  deux  victimes,  qui  ne  furent 
d'ailleurs  atteintes  que  légèrement. 

Explosion  à  la  fosse  du  Chaufour^  9  octobre  1813 
(Trois  brûlés).  —  Le  9  octobre  de  la  même  année,  la  fosse 
du  Ghaufour  était  à  son  tour  le  théâtre  d'une  explosion 
de  grisou  qui  brûla  trois  ouvriers.  La  taille  de  fond  de 
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moyenne  veine  couchant,  au  niveau  de  309,  venait  d'être 
remontée  au  delà  d'un  cran  ;  pour  ne  percer  le  cran  qu'une 
seule  fois,  on  avait  établi  le  châssis  de  retour  d'air  à  très 
peu  de  distance  de  la  voie  de  fond,  au  lieu  de  le  percer 
au  coupement  de  la  taille,  dont  toute  la  partie  supérieure 
n'était  plus  aérée  que  par  diffusion.  Une  accumulation  de 
gaz  s'y  produisit,  déterminant  une  explosion. 

«  Après  l'explosion,  dit  le  rapport  du  vérificateur,  on 
a  eu  la  précaution  de  ne  plus  travailler  à  la  taille  de  fond 
avant  que  le  châssis  d'airage  du  coupement  de  cette 
taille  fût  terminé,  et  on  a  eu  raison,  parce  qu'un  châssis 
an  coupement  vaut  toujours  infiniment  mieux  qu'un 
châssis  dessus  la  voie  de  fond,  et  cela  pour  les  raisons 
suivantes  : 

ff  Lorsque  l'airage  passe  et  repasse  par  deux  conduits 
touchant  l'un  à  l'autre,  comme  le  sont  la  voie  de  fond  et 
le  châssis  provisoire,  il  est  sujet  à  s'échapper  par  son 
chemin  de  retour  avant  d'avoir  été  jusqu'à  la  taille,  et  le 
peu  qui  en  arrive  ensuite  à  cette  taille  n'y  monte  en  haut 
qu'avec  peine  et  difficulté ,  au  lieu  que  lorsque  l'airage 
passe  et  repasse  par  deux  voies  assez  distantes  Tune  de 
l'autre,  comme  par  conséquent  la  voie  de  fond  et  le 
châssis  du  coupement,  aucune  de  ces  entraves  n'a 
lieu.» 

Pendant  une  période  de  quelques  années,  les  annales 
de  la  Compagnie  vont  rester  muettes  sur  la  question  du 
grisou  :  faut-il  en  conclure  que  le  fléau  ait  suspendu  ses 
ravages  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Mais  la  France  entrait 
alors  dans  une  période  de  troubles  ;  l'invasion  étrangère 
appelait  à  la  frontière  tous  les  hommes  valides,  arrachant 
à  leur  travail  une  grande  partie  des  mineurs  et  désorga- 
nisant tous  les  services  ;  dans  de  telles  conditions  pre« 
nait-on  le  soin  de  compter  les  victimes  du  grisou  quand 
chaque  jour  des  milliers  d'hommes  tombaient  sous  les 
balles  de  Tennemi  ? 

Tome  II,  189S.  18 
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Fosse  du  Retour-LompreZj  8  février  1817  (Un  tué,  sept 
blessés).  —  La  fosse  du  RetourrLomprez  rentre  en  scène 
au  commencement  de  1817  ;  le  8  février,  une  explosion 
de  grisou  éclata  dans  la  veine  Pleureuse  :  huit  ouvriers 
furent  atteints;  Tun  d'eux,  un  galibot,  fut  retrouvé  mort 
dans  le  potia  de  l'accrochage,  ce  A  dater  de  ce  jour,  on  ne 
put  parvenir  à  extraire  un  tonneau  de  charbon  de  cette 
malheureuse  fosse  »,  qui  fut  abandonnée  jusqu'en  1828. 

Fosse  du  Retour-Lomprez^  1818  (Un  tué,  trois  bles- 
sés). —  Une  tentative  faite  Tannée  suivante  pour  ren- 
trer dans  ses  travaux  amena  une  nouvelle  explosion. 
Trois  ouvriers  travaillaient  au  percement  d'une  coramu- 
nication  d'aérage  ;  le  porion,  qui  faisait  sa  tournée  de  ce 
côté  suivi  d'un  galibot,  «  s'avança  quelques  pas  en  allant 
vers  les  fronts  d'où  Tairage  venait  ;  il  ne  fut  pas  à  sii 
mètres  en  avant  que  lô  grisou  prenait  feu  sur  sa  chan- 
delle, les  brûlait  tous  à  l'exception  d'un  seul  et,  dans 
l'explosion,  les  bouleversait  et  jetait  le  petit  galibot  dans 
le  potia  du  tonneau  où  il  a  été  probablement  arrêté  par 
le  tablier  préservatif.  La  détonation  a  été  si  forte  qu'elle 
a  été  entendue  comme  un  coup  de  canon.  Aussitôt  le  seul 
des  ouvriers  qui  n'avait  pas  été  atteint  va  à  la  rencontre 
des  malheureux  brûlés,  les  trouve  à  quelques  pas  de 
raccrochage  dans  un  état  pitoyable,  alors,  certain  que  le 
petit  galibot  manquait,  le  cherche  longtemps  seul  et  sans 
lumière  (il  n'aurait  osé  se  servir  de  la  sienne  qui  était 
dans  une  lanterne  restée  au  lieu  où  était  son  travail),  et 
laisse  remonter  les  trois  brûlés.  Enfin  à  force  de  tâtonner, 
il  parvient  à  trouver  ce  pauvre  petit  dans  le  potia,  le  prend 
dans  ses  bras,  l'emporte  auprès  de  sa  lumière  et  après 
l'avoir  bien  examiné  voit  qu'il  avait  une  grande  ouverture 
à  la  tête  et  le  cou  cassé.  » 

C'était  la  sixième  explosion  de  grisou  qui  se  produisait 
au  Retour-Lomprez  depuis  1811.  11  n'y  avait  aucune  rai- 
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son  pour  que  le  leDdemain,  le  jour  même,  un  nouvel 
accident  ne  se  produisit,  tant  que  le  mineur  aurait  au 
chapeau  cette  fatale  chandelle  qui  faisait  détoner  à  cha- 
que instant  le  grisou. 

La  Compagnie  n'avait  plus  que  deux  alternatives,  ou 
modifier  son  mode  d*éclairage,  ou  renoncer  à  l'exploitation 
4es  fosses  grisouteuses. 

Conférence  du  ik  juin  1818.  Premier  essai  de  lampe 
Davy.  —  Depuis  quelques  années,  les  administrateurs  se 
réunissaient  à  des  époques  déterminées  en  conférences  (*) 
où  ils  étudiaient  les  questions  importantes  qui  leur  étaient 
soumises  au  point  de  vue  de  T exploitation.  Dans  la  con- 
férence du  14  juin  1818  fut  décidée  Tune  des  innovations 
les  plus  importantes  qui  dussent  être  apportées  dans 
lart  des  mines,  «  l'introduction  de  la  lampe  Davy  ». 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  cette  con- 
férence : 

ff  Monsieur  Scipion  Perier  nous  ayant  fait  emplette  de 
trois  lampes  destinées  à  préserver  l'ouvrier  des  dangers 
du  grisou,  le  directeur  d'Anzin  k  qui  elles  sont  remises 
s'entendra  avec  M.  Tournelle,  mécanicien,  surles moyens 
de  s'en  servir  utilement. 

cr  II  paraîtrait  d'abord  qu'il  conviendrait  d'en  munir 
les  ouvriers  chargés  d'épousseter  (**)  les  tailles  ainsi  que 
ceux  qui  doivent  aller  préparer  l'ouvrage  dans  les  en- 
droits les  plus  dangereux.  Mais  il  sera  bon  que  le  direc- 
teur ait  l'attention  de  se  faire  représenter  ces  lampes 
assez  souvent  pour  s'assurer  qu'elles  sont  en  bon  état, 
'Car  le  moindre  dégât  au  tissu  les  rendrait  pernicieuses. 


{*]  La  première  conférence  eut  lieu  le  10  novembre  1810. 

(**)  Ëpousseter  ou  dépourrer  une  taille  consistait  à  agiter  une 
barrette  ou  vêtement  en  tous  les  points  où  pouvait  se  loger  une 
accumulation  de  gaz  pour  déterminer  le  mélange  du  grisou  et 
•de  Tair. 
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Il  faudra  avoir  soin  aussi  de  recommander  à  l'ouvrier  de  ne 
jamais  les  ouvrir  dans  un  lieu  où  il  y  aurait  du  danger  à 
craindre. 

«  Monsieur  Tournelle  se  charge  de  procurer  l'adresse 
du  marchand  à  Tagent  général  pour  que  Ton  puisse  aug- 
menter le  nombre  de  ces  lampes  et  se  procurer  en  même 
temps  3  mètres  de  tissu  d'égale  finesse  à  celui  des  lampes 
arrivées  afin  de  pouvoir  les  réparer  ;  il  sera  observé  au 
fournisseur  que  si  ce  tissu  pouvait  être  en  laiton  il  serait 
préférable  en  ce  qu'il  résisterait  davantage  (*)  ». 

Malheureusement  l'exécution  de  cette  sage  décision 
rencontra  un  grave  obstacle  :  la  douane  française  arrêta 
au  passage  les  lampes  Davy  et  n'en  laissa  passer  que 
quelques-unes  à  titre  d'échantillon;  la  Compagnie  parvint 
à  grand'peine  à  en  faire  entrer  un  petit  nombre  en  con- 
trebande par  la  frontière  belge. 

(*)  A  la  suite  de  l'explosion  de  Felling  Colliery,  en  1812, 
en  Angleterre,  où  quatre-vingt-douze  hommes  périrent,  on  fonda 
à  Sunderland  une  association  qui  se  proposait  de  rechercher  les 
causes  de  ces  calamités  et  les  moyens  de  les  prévenir.  Cette  asso- 
ciation provoqua,  pendant  Tautomne  de  1815,  la  visite  de  sir 
Humphrey  Davy  dans  le  bassin  du  Nord  de  l'Angleterre,  visite  a 
la  suite  de  laquelle  parut  la  lampe  de  sûreté  à  tamis  métallique* 

Les  origines  de  la  lampe  de  sûreté  sont  encore  disculées  en 
Angleterre;  on  trouve  mention  d'une  lampe  de  sûreté  inventée, 
en  1796,  par  Humbolt.  La  première  lampe  essayée  souterraine- 
ment  fut  celle  inventée  par  le  docteur  Clanny,  en  1813,  et  décrite 
dains  les  Philosophicaî  Transactions  de  cette  même  année.  Cet 
appareil  était  trop  compliqué  et  trop  encombrant  pour  un  usage 
pratique.  Avant  que  sir  Humphrey  Davy  eût  amené  son  invention 
à  maturité,  une  lampe  basée  sur  des  principes  à  peu  près  sem- 
blables avait  été  construite  et  essayée  par  Georges  Stephenson, 
alors  ingénieur  de  houillères  à  Killingworth.  Les  deux  lampes 
différaient  en  ceci  que,  tandis  que  sir  Humphrey  faisait  reposer 
la  sécurité  de  la  lampe  sur  le  principe  de  Textinction  des  flammes 
passant  par  des  orifices  étroits,  tels  que  les  mailles  d'un  treillis 
métallique,  Stephenson  pensait  qu'en  entourant  la  flamme  d*aa 
tube  de  verre,  la  sortie  des  produits  de  la  combustion  par  le  hant 
empêcherait  l'inflammation  du  grisou.  (Extrait  du  Rapport  de 
MM.  Pernolet  et  Aguillon.) 
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Cette  circonstance  fatale  ménageait  aux  mineurs  d'An- 
zin  de  nouveaux  et  terribles  malheurs. 

Explosion  à  la  fosse  Saint-Jean^  19  août  1818  (Huit 
brûlés).  —  Le  19  août  1818,  un  porion  était  descendu 
avec  sept  ouvriers  de  la  coupe  à  terres  pour  remblayer  les 
tailles  de  la  veine  Baleine  à  la  fosse  Saint- Jean  (*)  ;  les 
ouvriers  étaient  éclairés  au  moyen  de  chandelles  ;  seul, 
le  porion  était  muni  d'une  lampe  Davy,  qu'il  ne  devait 
d'ailleurs  allumer  qu*en  arrivant  près  des  fronts. 

ff  A  deux  tiermes  environ  des  fronts,  ce  dernier  s'a- 
perçut qu'une  fenêtre  d'aérage  était  déclouée  et  laissait 
échapper  de  l'air  par  une  issue  qui  ne  convenait  pas. 
Aussitôt  il  ôte  les  gants  qu'il  avait  aux  mains  pour  se 
préserver  du  grisou  et  se  met  en  devoir  de  réparer  lui- 
même  la  fenêtre.  Il  pose  son  chandelier  sur  le  palplanche 
et,  s' apercevant  que  le  grisou  se  montre  sur  les  lumières, 
il  ordonne  aux  petits  galibots  de  rétrograder  pour  qu'en 
cas  d'explosion  ils  ne  soient  pas  exposés.  Mais  ceux-ci 
n'avaient  pas  fait  cinq  pas  que  tout  à  coup  l'explosion 
éclate.  La  flamme  passe  à  trois  reprises  sur  le  corps  de 
ces  malheureux  qui  furent  tous  les  huit  assez  fort  brûlés. 

«  Le  porion,  ajoute  le  rapport  du  vérificateur,  n'était 
pas  arrivé  au  lieu  où  il  convenait  d'allumer  la  lampe  pré- 
servatrice qu'il  portait,  puisque  selon  moi  cela  ne  devait 
arriver  qu'au  delà  des  fenêtres  ». 

Il  est  bien  évident  que  ce  n'étaient  pas  les  trois  lampes 
achetées  par  M.  Scipion  Perier  et  les  quelques  lampes 
soustraites  aux  saisies  de  la  douane  qui  pouvaient  per- 
mettre de  modifier  Téclairage  des  fosses  grisouteuses  et 
dassurer  la  sécurité  des  ouvriers.  Tant  que  cette  sage 
réforme  ne  serait  pas  généralisée,  il  fallait  s'attendre  à 
voir  encore  le  grisou  s'enflammer  fréquemment  sur  les 
chandelles. 


r)  La  fosse  Saint-Jean  fat  ouverte  à  Anzin  en  1780. 
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Fosse  du  Retour 'Lomprez^  30  avril  1819  (Un  brûlé).  — 
C*est  en  effet  ce  qui  arriva  au  Retour-Lomprez ,  le 
30  avril  1819.  Cette  fosse,  nous  le  savons,  était  aban- 
donnée depuis  deux  ans  ;  l'année  précédente,  une  tenta- 
tive faite  pour  y  rentrer  avait  amené  un  nouvel  accident. 
Il  est  probable  que  Ton  ne  renonçait  pas  volontiers  à 
l'exploiter,  car  on  continuait  à  entretenir  le  foyer  d'aérage, 

«  Depuis  quelque  temps,  on  était  occupé  à  extraire 
les  eaux  que  Ton  avait  laissé  s'accumuler  au  fond  de  la 
fosse  à  la  suite  de  l'explosion  du  3  janvier  1818,  lorsque 
le  30  avril  le  tiseur  du  fond  (*)  descendit  par  le  puits  de 
la  pompe  à  feu  Lomprez  pour  aller  recharger  le  foyer 
d'aérage  situé  au  niveau  de  177  mètres  à  la  fosse  du  Re- 
tour-Lomprez. 

«  Ce  tiseur  était  sur  l'échelle,  à  5  ou  6  mètres  près  du 
fond  du  beurtia  allant  au  niveau  de  177  mètres,  c'est-à- 
dire  qu'il  allait  arriver  au  foyer,  lorsque  le  gaz  inflammable 
qui  s'échappait  du  lieu  occupé  depuis  l'explosion  susdite 
par  les  eaux  qu'on  extrayait,  prend  feu  à  la  chandelle 
qu'il  portait  à  sa  barrette,  fait  explosion  et  le  brûle  sur 
l'échelle,  qu'il  eut  le  bonheur  de  ne  pas  lâcher,  ce  qui  lui 
permit  de  remonter  au  jour  ». 

L'explosion  détermina  un  incendie  qu'il  aurait  été  bien 
difficile  d'éteindre  si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  l'in- 
cendie n'avait  fourni  lui-même  un  moyen  rapide  d'extinc- 
tion :  le  feu  en  consumant  les  bois  provoqua  une  série  de 
petits  éboulements  qui  arrêtèrent  les  eaux,  formant  ainsi 
une  sorte  de  bassin  au  moyen  duquel  on  se  rendit  faci- 
lement maître  du  feu. 

Fosse  du  Retour-Lomprez^  6  août  1819  (Un  brûlé).  — 
Le  6  août  de  la  même  année,  le  grisou  s'enflamma  une 

(*)  11  n'y  avait  pas  de  chauffeur  installé  au  fond  à  poste  fixe 
pour  entretenir  le  feu  des  foyers  d*aérage ,  le  tiseur  descendait 
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fois  encore  sur  le  foyer  d*aérage  et  brûla  légèrement  un 
homme.  À  cette  nouvelle,  le  directeur  se  décida  à  sup- 
primer toute  espèce  de  travail  à  la  fosse  du  Retour-Lom- 
prez.  Depuis  plus  de  deux  ans  elle  n'avait  plus  donné  une 
tonne  de  charbon  et  le  gaz  s'y  était  enflammé  trois  fois. 
La  situation  n'était  pas  moins  critique  à  la  fosse  Saint- 
Jean.  Après  le  coup  de  grisou  de  1818,  cette  fosse  avait 
été  inondée  au  commencement  de  1820  par  les  eaux  de 
la  fosse  BeaujarJin  ;  on  était  arrivé  à  grand'peine  à  se 
rendre  maître  des  eaux  quand  on  voulut  reprendre  les 
travaux  et  pour  cela  rallumer  le  foyer  d'aérage. 

Fosse  Saint-Jean,  23  mars  1820.  —  «  Les  21  et  22  mars 
on  s'était  occupé  h  pendre  un  foyer  à  la  corde  pour  atti- 
rer le  plus  fort  des  puteux.  Le  23,  le  porion  et  le  maître 
mineur  allumèrent  le  feu  après  être  parvenus  jusqu'au 
foyer  avec  la  lampe  Davy  ;  mais,  s'étant  aperçus  qu'il  s'y 
mélangeait  du  gaz  à  mesure  qu'il  prenait,  ils  s'enfuirent 
de  suite.  Ils  n'étaient  pas  plutôt  arrivés  en  haut  de  la 
première  cheminée,  qu'ils  entendirent  une  détonation 
terrible  qui  se  fît  sentir  jusqu'au  jour.  Le  vent  éteignit 
leur  lumière,  en  même  temps  qu'il  les  effraya  par  son 
impétuosité. 

Depuis  lors  nous  ignorons  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
travaux,  parce  que  nous  ne  voulons  point  que  per- 
sonne descende.  Le  danger  est  évidemment  grand,  l'épou- 
vante est  parmi  les  ouvriers  de  cette  fosse.  Ils  ont  dé- 
claré qu'ils  n'y  travailleraient  plus.  Il  est  impossible  de 
répondre  des  accidents  qui  peuvent  encore  survenir  ou 
plutôt  qui  ne  manqueront  pas  d'arriver  ». 

En  présence  d'une  pareille  situation,  la  conférence  du 
2  juillet  1820  prit  la  résolution  d'abandonner  les  travaux 
de  Saint-Jean  et  de  prendre  par  la  fosse  Beaujardin  le 

deux  ou  trois  fois  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Nous  aurons 
d'&illears  Toccasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 


c 
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peu  de  charbon  qui  restait  à  prendre  dans  la  veine  Ba- 
leine, au  niveau  de  285  mètres. 

Après  avoir  abandonné  le  Retour-Lomprez,  on  aban- 
donnait Saint-Jean  ;  chaque  année  la  situation  s'aggra- 
vait; loin  de  vaincre  le  grisou,  les  exploitants  maintenant 
reculaient  nettement  devant  lui  et  cela,  au  moment  où 
Tinvention  de  sir  Humphrey  Davy  avait  réalisé  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  se  mettre  à  l'abri  de  ses 
coups  ;  mais  les  mêmes  difficultés  s'opposaient  toujours 
à  rentrée  en  France  des  lampes  de  sûreté  fabriquées  en 
Angleterre,  et  on  s'efiForçait  en  vain  de  vaincre  ces  diffi- 
cultés quand  une  catastrophe  bien  plus  grave  que  toutes 
les  autres  porta  un  coup  terrible  à  la  malheureuse  popu- 
lation minière  d'Anzin,  mais  amena  les  exploitants  à  sur- 
monter les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  généralisation 
de  l'emploi  de  la  lampe  Davy, 

Fosse  du  Ckaufour,  9  avril  1823  (Vingt-deux  tués,  cinq 
brûlés).  —  Le  9  avril  1823,  une  explosion  de  grisou  sans 
exemple  dans  les  travaux  de  la  Compagnie  depuis  son  ori- 
gine, se  produisit  à  la  fosse  du  Ghaufour.  Vingt-deux  mi- 
neurs y  trouvèrent  la  mort  et  cinq  autres  furent  brûlés 
grièvement. 

Les  pièces  relatives  à  cet  accident  ne  contiennent  mal* 
heureusement  aucun  détail  sur  les  circonstances  de  l'évé- 
nement. 

La  fosse  du  Ghaufour,  située  près  de  l'endroit  où  se 
trouve  actuellement  le  pont  Jacob,  entre  Anzin  et  Valen- 
ciennes,  était  une  des  fosses  les  plus  grisouteuses  de  la 
compagnie;  elle  avait  été,  en  1813,  le  théâtre  d'nne 
explosion  que  nous  avons  racontée.  Depuis  lors,  l'exploi- 
tation y  avait  été  poursuivie  dans  les  conditions  dange- 
reuses que  nous  avons  signalées  ;  le  courant  d'air  était 
insuffisant  et  mal  aménagé  ;  presque  tous  les  mineurs 
étaient  éclairés  par  des  chandelles.  Inutile  dès  lors  de 
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chercher  bien  loin  la  cause  de  raccumulation  du  gaz  et  la 
cause  de  son  inflammation. 

Les  conséquences  de  l'accident  furent  encore  aggra- 
vées par  ce  fait  qu'il  fut  impossible  de  descendre  rapide- 
ment dans  la  mine,  complètement  infestée  d'acide  carbo- 
nique, et  les  mineurs,  malgré  toute  leur  ardeur  et  leur 
dévouement,  ne  purent  aller  au  secours  de  leur  camarades 
que  douze  heures  après  l'explosion.  Trois  cadavres  seule- 
ment furent  remontés  le  9,  treize  le  lendemain,  deux  le 
surlendemain  ;  trois  ouvriers  moururent  chez  eux  ;  quant 
au  vingt-deuxième  cadavre,  il  ne  put  jamais  être  retiré 
de  la  fosse. 

Des  mesures  énergiques  furent  prises,  comme  le  montre 
l'arrêté  ci-dessous  de  M.  le  préfet  du  Nord  (22  avril  1823). 

Arrtté  préfectoral  du  22  avril  1823.  —  Nous,  préfet 
du  département  du  Nord,  maître  des  requêtes  au  Conseil 

d'État  : 

« 

«  Vu  le  procès-verbal  rédigé  le  9  du  présent  mois 
d^avril  pour  constater  les  accidents  causés  dans  l'une  des 
mines  de  houille  de  la  concession  d'Anzin  par  une  explo- 
sion de  gaz  hydrogène  carboné,  vulgairement  appelé  gri- 
sou; 

«  Vu  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  des  mines  en  rési- 
dence à  Yalenciennes,  dui^el  il  résulte  que  ces  accidents 
doivent  être  attribués  à  l'emploi  des  chandelles  qui  sont 
<îonfiées  aux  ouvriers,  que  le  seul  moyen  d*en  prévenir 
le  renouvellement  est  de  prescrire  l'usage  des  lampes  de 
sûreté  dont  les  concessionnaires  n'ont  encore  qu'un  trop 
petit  nombre  pour  suffire  aux  besoins  des  mines  en  exploi- 
tation; 

«  Considérant  que  la  présence  du  gaz  hydrogène  car- 
boné dans  presque  toutes  les  fosses  qui  composent  Tex- 
ploitation  d'Ânzin  a  été  reconnue  par  l'ingénieur  des 
^es  ;  que  dès  lors  le  danger  est  imminent,  et  qu'on  ne 
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pourrait,  sans  compromettre  la  vie  des  ouvriers,  per- 
mettre la  continuation  des  travaux  tant  que  les  conces- 
sionnaires n'auront  pas  pourvu  à  Téclairage  par  des 
moyens  qui  préviennent  Tinflammation  de  ce  gaz  et  les 
nouveaux  malheurs  qui  en  seraient  le  résultat  ; 

«  Arrêtons  : 

a  Art,  1".  —  A  la  réception  du  présent  arrêté,  l'ex- 
ploitation des  couches  de  houille  dans  toutes  les  fosses 
de  la  Compagnie  d'Anzin  où  la  présence  du  gaz  hydro- 
gène carboné  s'est  déjà  manifestée,  sera  suspendue. 

«  Art.  2.  —  Les  travaux  ne  pourront  y  être  repris  que 
lorsque  les  concessionnaires  se  seront  pourvus  de  la 
quantité  de  lampes  de  sûreté  qui  leur  est  nécessaire. 

«  Art.  3.  —  Tout  autre  mode  d'éclairage  des  travaux 
souterrains  est  expressément  prohibé.  Les  lampes  seront 
allumées  avant  d'être  descendues  dans  les  mines,  ou  du 
moins  aussitôt  que  les  ouvriers  seront  arrivés  au  bas  des 
échelles.  Elles  seront  fermées  de  manière  à  ce  que  ces 
ouvriers  n'aient  pas  la  faculté  de  les  ouvrir. 

<c  Art.  4.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers: 

«  1**  De  faire  usage  des  chandelles  ou  de  lampes  à  feu 
libre  ; 

<(  2**  De  fumer  dans  les  mines  ; 

«  3**  D'y  introduire  des  pipes,  des  briquets,  de  Tama- 
dou  et  même  du  tabac  à  fumer. 

«  Art.  5.  —  Le  directeur  de  l'établissement  se  concer- 
tera avec  M.  l'ingénieur  pour  prendre  les  mesures  de 
police  intérieure  les  plus  propres  à  assurer  Texécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

«  Art.  6.. —  Les  contraventions  à  ces  dispositions  se- 
ront poursuivies  et  punies  conformément  à  la  loi,  etc.  » 

L'Administration  était  résolue  à  faire  observer  à  la 
lettre  cet  arrêté  :  le  7  mai  suivant,  le  sous-préfet  de 
Douai  posait  les  questions  suivantes  au  maire  d'Anziu, 
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qui  était  en  même  temps  directeur  des  mines  d'Ânzin  : 

<r  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  le 
pins  tôt  possible  combien  il  y  avait  de  fosses  en  état 
d'exploitation  réelle  au  moment  où  vous  est  arrivé  l'ar- 
rêté de  M.  le  préfet;  combien  il  reste  encore  de  fosses  en 
état  d  exploitation  actuelle,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
nécessaire  d'y  appliquer  ledit  arrêté  ; 

«  Combien  les  ouvriers  travaillent  aujourd'hui  de  jours 
par  semaine  et  combien  ils  travaillaient  de  jours  égale- 
ment par  semaine  avant  l'exécution  dudit  arrêté  du 
22  avril; 

«  Enfin^  à  quelle  époque  vous  prévoyez  que  vous  aurez 
on  nombre  de  lampes  suffisant  pour  que  la  suspension 
puisse  être  levée.  » 

La  Compagnie  avait  pris  les  devants  d'elle-même,  elle 
avait  arrêté  l'exploitation  des  fosses  grisouteuses  et  ré- 
parti ses  ouvriers  dans  les  fosses  qui  ne  présentaient  pas 
les  mêmes  dangers ,  en  même  temps  qu'elle  travaillait 
activement  à  s'approvisionner  en  lampes  de  sûreté. 

Aussi  le  directeur  répondait-il  au  sous-préfet  : 

Qu'il  y  avait  sept  fosses  en  état  d'exploitation,  les 
seules  où  il  n'y  avait  aucun  danger  à  craindre,  lorsque 
l'arrêté  lui  était  parvenu  et  que  ce  même  nombre  de  fosses 
restait  en  état  d'exploitation  (*)  ; 

Que  les  ouvriers  travaillaient  trois  jours  par  semaine 


(*)  Au  moment  de  l'accident  du  Chaufour,  la  concession 
d'Anzin  proprement  dite  (non  compris  Fresnes  ni  Vieux-Condé) 
comprenait  14  fosses  : 

7  restèrent  en  exploitation:  FÉcluse,  Bleuse-Borne,  la  Cave, le 
Terger,  Saint-Joseph,  Saint-Pierre  et  Saint-Charles; 

7  furent  momentanément  abandonnées  :  Grosse-Fosse,  Tin-^ 
choO)  le  Moulin,  Ghaufour,  Beaujardin,  Marais  et  la  Sentinelle 
%ai  venait  d*être  ouverte. 

À  ce  dernier  chiffre  on  pourrait  ajouter  le  Retour-Lompres, 
momentanément  abandonné  en  1819,  et  Saint-Jean,  serrementé 
en  1822. 
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avant  r exécution  dudit  arrêté,  et  qu'ils  travaillent  encore 
pour  le  moment  dans  la  même  proportion  ; 

Que  Ton  s'occupait  activement  de  la  provision  &  faire 
de  lampes  de  sûreté  et  qu'elle  serait  complète  dans  deux 
mois. 

En  effet,  la  Compagnie  avait  pris  la  résolution  de  se 
soustraire  aux  tracasseries  de  la  douane  en  faisant  venir 
de  Belgique  un  constructeur  auquel  elle  confia  le  soin  de 
fabriquer  sur  place  et  d'entretenir  les  lampes  Davy.  Dans 
ces  conditions,  l'approvisionnement  marcha  rapidement  ; 
Textraction  put  être  reprise  dans  les  fosses  abandonnées 
et,  le  1^**  juin,  paraissait  le  premier  «  règlement  sur  le 
service  des  lampes  de  sûreté  dites  à  la  Davy.  » 

Règlement  sur  les  lampes  de  sûreté.  —  «  Art.  f.  — Il 
y  aura  à  la  baraque  de  toutes  les  fosses  de  descente  un 
cabinet  particulier  à  cheminée,  lequel  sera  fermé  à  clef. 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  lampes  y  seront  déposées  et 
confiées  aux  soins  du  lampiste  choisi  parmi  les  honunes 
de  confiance  ;  il  sera  chargé  de  les  nettoyer,  de  les  garnir 
de  mèche  et  d'huile. 

«  Art.  3.  —  Chaque  lampe  portera  un  numéro  en  fer- 
blanc  avec  les  lettres  initiales  du  nom  de  la  fosse  ;  il  sera 
fixé  en  dessus  du  chapeau  de  la  cheminée  de  gaze  métalf 
lique  ;  le  même  numéro  sera  gravé  sur  le  cuivre  qui  re- 
couvre la  lampe. 

«  Art.  4.  —  Chaque  ouvrier  de  la  coupe  aura  la 
sienne,  et  son  nom,  porté  sur  un  tableau  avec  le  numéro 
de  sa  lampe,  sera  affiché  dans  le  cabinet. 

«  Art.  5.  —  Les  lampes  seront  fermées  par  une  vis 
conformément  au  modèle  venant  des  mines  de  Liège; 
elles  seront  remises  à  Touvrier  dans  cet  état,  au  moment 
où  il  descendra  dans  les  travaux. 

«  Art.  6.  —  Le  porion,  un  maître-ouvrier  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  des  lampes  au  fond,  et  le  lam- 
piste du  jour  en  auront  seuls  la  clef. 
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<c  Art.  7.  —  Le  surveillant  aux  lampes  descendra  le 
premier  et  visitera  chaque  lampe  à  mesure  que  l'ouvrier 
arrivera  au  fond,  afin  de  s*assurer  si  elle  est  encore  bien 
fermée,  ou  si  elle  n'a  pas  souffert  pendant  le  trajet. 

ce  Art.  8.  —  Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende  et 
d'être  renvoyé  de  la  coupe,  d'ouvrir  la  lampe  dans  les 
tailles  ou  galeries  et  d'y  fumer. 

«  Art.  9.  —  Il  y  aura  un  lieu  de  sûreté  au  point  où 
Tair  arrive  du  Jour  ;  on  y  fera  l'ouverture  des  lampes  qui 
s'éteindraient,  soit  en  les  mouchant,  soit  après  les  avoir 
laissé  tomber.  Il  y  aura  do  l'huile  en  réserve  pour  les 
remplir  au  besoin  ;  et  des  lampes  de  rechange  pour  rem- 
placer celles  qui  viendraient  à  être  cassées  pendant  le 
travail. 

«  Art.  10.  —  Le  surveillant  aux  lampes  seul  sera 
chargé  de  les  rallumer  et  d'y  mettre  de  l'huile. 

«  Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  grisou  arriverait  en 
trop  grande  abondance  dans  Tintérieur.  de  la  cheminée 
métallique,  il  est  défendu  de  souffler  le  feu  pour  l'éteindre  ; 
l'ouvrier  l'éteindra  dans  son  étui  ou  dans  ses  vêtements. 

«  Art.  13.  —  L'ouvrier  à  la  veine,  particulièrement 
celui  placé  en  haut  des  tailles,  suspendra  sa  lampe,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  le  courant  d'air. 

t  Art.  14.  —  Au  moment  où  la  coupe  remontera,  le 
surveillant  se  tiendra  aux  pieds  des  échelles  et  passera 
la  revue  des  lampes. 

«  Art.  16.  —  Les  cheminées  en  gaze  métallique  seront 
légèrement  passées  au  feu  et  brossées  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  le  pays  de  Liège,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
trouvé  un  meilleur  moyen  pour  les  nettoyer. 

«  Art.  18.  —  L'ouvrier  sera  puni  de  deux  journées  et 
éloigné  des  travaux  pendant  une  quinzaine  ou  deux  pour 
la  première  contravention  au  présent  règlement  ;  en  cas 
de  récidive,  il  en  sera  chassé  et  dénoncé  à  M.  le  procureur 
du  roi.  » 
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On  ne  se  contenta  pas  de  généraliser  l'emploi  de  la 
lampe  de  sûreté  dans  les  fosses  où  le  grisou  avait  signalé 
sa  présence,  on  Tétendit  également  à  toutes  les  fosses  à 
charbon  gras  et  la  conférence  du  6  juillet  1823  prit  la  dé- 
cision suivante  ; 

c(  Attendu  qu'il  y  a  suffisamment  de  lampes  Davy  en 
magasin  pour  en  distribuer  à  tous  les  ouvriers  occupés  à 
Textraction  du  charbon  gras,  les  coupes  de  TEcluse,  de 
Saint-Joseph,  Saint-Charles  et  Saint-Pierre  (ces  quatre 
fosses,  avons-nous  vu,  n'avaient  pas  dû  suspendre  leur 
extraction)  cesseront  dans  le  courant  de  la  semaine  d'être 
éclairées  avec  la  chandelle,  et  à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
employé  d'autre  moyen  d'éclairage  à  toutes  les  fosses 
qui  produisent  du  charbon  gras.  » 

Résumé  de  la  période  1811-1823. —  L'introduction  dé- 
finitive de  la  lampe  de  sûreté  dans  les  fosses  grisouteuses 
marque  la  fin  de  la  première  phase  de  cette  >  étude. 
Cette  première  période,  caractérisée  par  la  réunion  des 
conditions  d'exploitation  les  plus  primitives,  se  signale 
par  de  fréquents  accidents,  parmi  lesquels  douze  sont 
consignés  dans  ce  rapport  et  ont  fait  63  victimes  dont 
25  tués  et  38  blessés.  De  ces  douze  accidents,  huit  se  sont 
produits  à  la  fosse  du  Retour-Lomprez,  ont  fait  22  victi- 
mes, dont  3  tués,  et  amené  l'abandon  de  la  fosse  pendant 
dix  ans  ;  deux  se  sont  produits  à  la  fosse  Saint-Jean,  ont 
brûlé  8  ouvriers  et  fait  abandonner  définitivement  cette 
fosse  ;  deux  enfin  se  sont  produits  à  la  fosse  du  Chaufour, 
ont  fait  30  victimes,  dont  22  morts,  et  la  dernière  de  ces 
deux  explosions ,  plus  terrible  que  toutes  les  autres,  a 
amené  l'indroduction  de  la  lampe  de  sûreté  dans  les  fosses 
grisouteuses. 

Cette  période  embrasse  douze  années,  pendant  les- 
quelles Textraction  moyenne  a  été  de  235.000  tonnes,  ce  qui 
porte  le  nombre  des  tués  à  1  par  an  et  par  1 00.000  tonnes, et 
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le  nombre  des  blessés  à  1,5  par  an  et  par  100.000  tonnes. 

Toute  explosion  de  grisou  exige  le  concours  de  deux 
causes  :  une  cause  originelle  qui  détermine  Taccumula- 
tion  du  gaz,  une  cause  occasionnelle  qui  en  détermine 
rinflammation.  La  cause  originelle  de  toutes  ces  explo- 
sions, sans  être  chaque  fois  nettement  spécifiée,  rési- 
dait dans  la  violence  des  dégagements  de  grisou  que 
lâérage  ne  parvenait  pas  à  diluer  suffisamment.  La  cause 
occasionnelle  unique  fut  la  flamme  de  la  chandelle  qui 
éclairait  le  mineur. 

Faut-il  en  conclure  que  la  lampe  Davy  va  supprimer 
toutes  les  explosions?  Malheureusement  non.  D'abord 
parce  qu'elle  n'est  en  réalité  qu'un  acheminement  vers 
Téclairage  de  sûreté  sans  en  être  la  réalisation  complète  ; 
eosuite  parce  que  l'observation  fidèle  d'un  règlement 
aussi  nouveau  que  celui  des  lampes  de  sûreté  ne  peut 
pas  s'obtenir  du  premier  coup  ;  enfin  parce  que  Téclairage 
est  loin  d'être  la  seule  difficulté  des  exploitations  gri- 
souteuses. 

Jusqu'ici,  la  flamme  de  la  chandelle  était  une  cause 
permanente  d'inflammation  du  gaz,  elle  mettait  le  feu  à 
la  moindre  accumulation  de  grisou  sans  laisser  à  la 
flamme  des  coups  de  mine  l'occasion  de  montrer  ses  dan- 
gereux effets,  mais  maintenant  cette  dernière  cause  va 
gagner  une  partie  de  l'importance  perdue  par  la  pre- 
mière. 

Cette  observation  ne  devait  pas  tarder  à  se  vérifier  et 
la  joie  qui  avait  salué  l'apparition  de  la  lampe  de  sûreté 
ne  fut  pas  de  longue  durée. 

S  3.  —  PÉRIODE  1823-1852. 

Fosse  du  Chaufour^  8  avril  1824.  —  Le  8  avril  1824, 
le  grisou  s'enflamme  sur  un  coup  de  mine  à  la  fosse  du 
Chaafour  dans  une  cheminée  de  la  veine  Maugrétout 
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couchant  à  349  mètres.  La  flamme  envahit  toute  la  che- 
minée et  les  tailles  avoisinantes  ,  mais  les.  ouvriers 
s'étaient  retirés  à  une  grande  distance  et  ne  furent  que 
légèrement  atteints. 

Pour  mettre  le  feu  à  une  mine,  les  mineurs  se  servaient 
alors  d'un  fétu  de  paille  rempli  de  poudre  pilée  (*),  dont 
ils  enflammaient  Textrémité  avec  de  l'amadou  ;  la  com- 
bustion des  grains  de  poudre  déterminait  une  réaction 
qui,  à  travers  un  canal  ménagé  dans  le  bourrage  au  moyen 
de  l'épinglette,  projetait  la  flamme  au  milieu  de  la  charge. 

((  Il  est  probable,  et  même  certain,  dit  le  rapport  de 
cet  événement,  qu'une  couche  de  gaz  se  trouvait  près  de 
cette  mine  et  qu^aji  moment  de  l'inflammation  de  la  paille 
le  grisou  aura  pris  feu.  » 

Ce  fait  attira  vivement  Tattention  des  exploitants,  qui 
prirent  immédiatement  la  détermination  suivante,  dont 
on  ne  saurait  trop  admirer  la  sagesse. 

«  Un  nouveau  point  sur  lequel  l'expérience  engage  à 
insister,  c'est  d'interdire  aux  fosses  où  le  grisou  est  vio- 
lent tout  ouvrage  à  la  poudre  pendant  le  travail  de  la 
coupe,  puisqu'il  paraît  que  la  plus  petite  étincelle  du  fétu 
de  la  fusée  peut  communiquer  son  action  au  gaz  et  re- 
produire par  là  un  des  inconvénients  de  la  chandelle. 
Les  lampes  de  sûreté  ayant  fait  disparaître  le  danger 
pour  l'éclairage,  il  semblerait  qu'en  attendant  qu'un  pro- 
cédé quelconque  ait  donné  la  même  sécurité  pour  le  jeu 
des  mines  (**)  on  ne  devrait  les  employer  que  hors  coupe, 
attendu  que,  si  une  explosion  se  manifestait  dans  cet  in- 
tervalle, peu  de  monde  y  serait  exposé.  » 

Fosse  du  Chaufour^  27  juin  1824  (Un  tué).  —  Deux  mois 
plus  tard,  un  autre  accident  venait  ébranler  douloureuse- 

(•)  Perfectionnement  importé  de  la  Belgique,  vers  1820. 
{**)  Ce  vœu  ne  devait  être  réalisé  que  soixante-cinq  ans  plus 
tard  avec  Tinvention,  en  1889,  des  explosifs  de  sûreté. 
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ment  la  confiance  de  ceux  qui  avaient  salué  avec  tant  de 
joie  ravènement  de  la  lampe  Davy. 

«  Nous  avons  eu  à  regretter,  dit  le  rapport  du  premier 
semestre  1824,  la  perte  d'un  excellent  maître-mineur, 
dont  la  mort  fut  provoquée  par  Tasphjrxie  résultant  de 
l'inflammation  du  gaz  hydrogène.  » 

Ce  maitre-mineur  surveillait  la  coupe  à  terres  du  Ghau- 
foor,  il  venait  de  s'engager  seul  dans  la  voie  de  fond  de 
moyenne  veine  levant  en  droit,  quand  se  produisit  une 
explosion  dont  les  circonstances  sont  restées  inconnues. 
La  lampe  Davy  trouvée  près  de  son  cadavre  était  en  par- 
fait état. 

«  Il  est  probable,  dit  le  rapport,  que  pendant  que  ce 
malheureux  était  sur  les  fronts  de  l'ouvrage,  la  porte 
placée  sur  le  châssis  d'aérage  à  effet  de  détourner  l'air  a 
été  laissée  ouverte  par  un  des  ouvriers  de  la  coupe  à 
terre  occupés  en  ce  moment  à  la  deuxième  taille  de 
moyenne  veine  levant.  L'air,  au  lieu  de  parcourir  les 
fronts  de  l'ouvrage,  ayant  pris  au  plus  court,  ce  malheu- 
reux en  est  resté  privé  et  le  gaz  acquit  alors  des  propor- 
tions assez  élevées  pour  produire  une  inflammation  sur 
sa  lampe;  il  est  probable  qu'il  commit  l'imprudence  de 
souffler  sa  lampe  et  que  la  flamme  sortant  du  tissu  pro- 
duisit l'inflammation  f)-  - 

K  Voilà  une  question  bien  fâcheuse  !  Dire  que  la  lampe 
n'a  pas  d'efficacité,  c'est  détruire  toute  idée  de  la  con- 
servation dont  tant  de  preuves  ont  été  données  !  » 

Cet  accident,  on  le  voit,  produisit  une  impression  péni- 
ble sur  l'esprit  des  mineurs,  qui  se  croyaient  complètement 
protégés  par  la  lampe  de  sûreté.  La  confiance  absolue 
inspirée  par  la  lampe  Davy  avait  détourné  les  esprits  de 
la  question  si  importante  de  la  ventilation,  et  les  travaux 

(*)  On  préconisa,  après  cet  accident,  l'emploi  d*étuis  en  tôle 
destinés  à  éteindre  les  lampes  en  cas  d'inflammation  de  grisou 
dans  rintérieur  du  tissu. 

Tome  11.  1802.  19 
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du  Ghaufour  étaient  assez  mal  aérés.  Mais  on  comprit 
vite  que  les  théories  anciennes  n'avaient  rien  perdu  de 
leur  valeur  et  que,  pour  éviter  les  explosions  de  grisou, 
il  fallait  éviter  les  accumulations  de  gaz.  Aussi,  tous  les 
.  efforts  se  portèrent-ils  sur  Tamélioration  de  Taérage  (*). 
Petit  à  petit  les  questions  qui  intéressaient  la  sécurité 
des  mineurs  dans  les  fosses  grisouteuses  étaient  placées 
sur  leur  véritable  terrain  ;  chaque  accident  nouveau  ou- 
vrait aux  exploitants  de  nouveaux  aperçus  et  peu  à  peu 
les  principes  d'une  exploitation  rationnelle  se  dégageaient 
du  véritable  chaos  où  nous  avons  trouvé  plongé  Tart  des 
mines  au  commencement  de  cette  étude. 

Un  incendie  survenu  au  début  de  l'année  1826  dans  la 
gargouille  du  foyer  du  Ghaufour,  porta  l'attention  des 
exploitants  sur  l'alimentation  des  foyers  d'aérage,  ques- 
tion qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  soulevée. 

Alimentation  des  foyers,  —  «  Le  service  du  foyer,  di- 
sait le  vérificateur,  se  fait  régulièrement  par  le  tiseur,  qui 
descend  trois  fois  en  24  heures  pour  entretenir  son  feu 
avec  du  gros  dur.  Ge  service  des  gardes-feu  a  constam- 
ment fixé  notre  attention,  et  souvent  l'on  s'est  dit  qu'il 
conviendrait,  à  des  fosses  telles  que  le  Ghaufour,  Grosse 
Fosse  et  peut-être  l'Ecluse,  que  le  garde-feu  fût  cons- 
tamment au  foyer,  ce  qui,  nécessairement,  exigerait  deux 
hommes  pour  un,  mais  cette  dépense  paraît  devoir  être 
amplement  compensée,  si  elle  ne  présente  pas  des  béné- 
fices sur  l'économie  du  combustible,  car  il  est  certain  que 
cette  consommation  des  foyers  est  considérable,  et  la  rai- 
son en  est  qu'on  jette  trop  de  charbon  à  la  fois  afin  d'en- 
tretenir le  feu  pendant  sept  ou  huit  heures. 

«  Le  foyer  n'a  d'autre  bnt  que  de  déplacer  ou  faire  cir- 

(*)  On  commença  à  cette  époque  à  discuter  les  avantages  de 
l'aérage  ascensionnel;  aucune  décision  ne  fut  d'ailleurs  prise  à 
cet  égard,  mais  la  question  resta  posée. 
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cuier  l'air  dans  tout  le  prolongement  des  siphons  d'aérage 
depuis  la  fosse  qui  pousse  jusqu'à  la  fosse  qui  tire.  Or, 
un  feu  constamment  clair  obtient  ce  résultat  parfaitement, 
par  conséquent  la  quantité  de  combustible  jetée  dans  le 
foyer  pourrait  être  plutôt  nuisible  qu  avantageuse.  » 

Projet  pour  combattre  le  grisou.  —  Vers  la  même 
époque,  l'agent  général  recevait  d'un  marchand  de  vi« 
naigre  des  environs  de  Saint-Âmand  le  plan  détaillé  d'un 
projet  qui  devait  combattre  infailliblement  le  grisou. 

«  Le  moyen  que  j'ai  conçu,  disait  l'auteur  de  ce  projet 
bizarre,  pour  expulser  le  feu  grisou  des  mines  au  char- 
bon, me  persuade  absolument  de  son  infaillibilité.  Je 
n'entends  pas  établir  ce  plan  si  salutaire  aux  ouvriers  de 
vos  mines  à  celles  qui  sont  sur  leur  fin,  mais  au  con- 
traire à  celles  que  l'on  commence.  Il  n'en  coûterait  qu'une 
pompe  adaptée  à  la  machine  à  vapeur  et  un  tuyau  prin- 
cipal descendant  jusqu'au  fond  de  la  fosse  ;  on  adapterait 
aa  tuyau  principal  des  tuyaux  plus  petits  pour  aller  dans 
les  veines,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ouvriers  avance- 
raient. 

«  Le  procédé  qu'on  emploie  maintenant  d'affaiblir  le 
danger  en  le  prolongeant  avec  des  lampes,  ne  sert  qu'à 
le  faire  éclater  avec  plus  de  violence  quand  il  viendra  à 
s'enflammer. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  au  moyen 
que  je  vous  propose  après  tant  de  victimes.  » 

Ce  projet,  d'injection  d'eau  dans  les  tailles,  n'était  pas 
nouveau  d'ailleurs.  M.  Léonard  Richer  nous  l'avait  cité 
dans  sa  belle  élucubration  de  1810  quand  il  disait  que 
«  l'eau  fraîche  fortement  injectée  àTaide  d'une  pompette 
entraînerait  avec  elle  les  particules  carboniques  qui  char- 
gent l'air.  » 

L'agent  général  offrit  à  l'original  inventeur  de  le  faire 
conduire  dans  une  fosse  pour  lui  permettre  de  connaître 
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raménagement  des  travaux,  lui  promettant  que  la  régie 
accepterait  son  projet  avec  empressement  s'il  était  d'une 
exécution  praticable.  Inutile  de  dire  qu'on  n'en  entendit 
plus  parler. 

Fosse  Desmézières^  1826  (Trois  tués).  —  Pendant  que  se 
succédaient  ces  propositions  diverses,  l'exploitation  se 
poursuivait  dans  les  fosses  grisouteuses  dans  des  condi- 
tions heureuses.  Depuis  1823,  un  seul  accident  mortel 
était  survenu  en  juin  1824;  sur  ces  entrefaites,  un  acci- 
dent grave  se  produisit  à  la  fosse  Desmézières  {*),  mais 
rien  ne  put  établir  d'une  manière  positive  que  le  grisou 
en  fût  la  véritable  cause  ;  au  début  de  Tannée  1826, 
3  ouvriers  d'about  furent  tués  pendant  qu'ils  réparaient 
le  cuvelage  de  la  fosse  Desmézières  ;  la  cause  de  cet  évé- 
nement n'a  jamais  été  parfaitement  connue,  il  est  proba- 
ble que  le  plancher  sur  lequel  ils  travaillaient  n'était  pas 
à  claire-voie  et  que  le  grisou  a  pu  s'accumuler  en  des- 
sous et  faire  ensuite  explosion  sur  une  lampe  à  feu  nu 
quand  les  ouvriers  ont  voulu  démonter  les  planches. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  cet  accident  douteux,  il  est 
permis  de  constater  que  cette  époque  constitue  une  pé- 
riode d'accalmie  ;  et  pourtant  le  grisou  signale  partout 
sa  présence  avec  une  violence  inusitée,  il  ne  se  passe 
pas  de  semaines  où  il  ne  se  produise  des  inflammations  ; 
mais  les  accidents  de  personnes  deviennent  très  rares, 
et  nous  n'avons  pas  à  signaler  de  mort  d'homme  avant 

(•)  Cette  fosse  avait  été  ouverte  par  M.  Desmézières,  en  1764, 
en  même  temps  que  la  Compagnie  d'Anzin  attaquait  la  fosse 
Dutemple.  Comme  celle-ci,  elle  rencontra  le  torrent;  après  avoir 
lutté  longtemps  sans  le  moindre  succès,  M.  Desmézières  aban- 
donna ce  puits  et  vendit  tout  son  matériel  à  la  Compagaie 
d'Ânzin.  Les  travaux  de  fonçage  furent  abandonnés  et  repris 
seulement  en  1820;  la  fosse  entra  en  exploitation  en  1825, 
Textraclion  fut  abandonnée  en  1847  et  le  puits  serremeoté 
en  1837. 
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l'année  1832,  ce  qui  constitue,  si  nous  ne  tenons  pas 
compte  de  réyénement  de  Desmézières,  une  période  de 
huit  années  sans  accident  grave.  Cependant  la  vie  du 
mineur  est  plus  que  jamais  une  lutte  journalière  contre 
le  grisou,  mais  une  lutte  déjà  plus  savante  :  il  semble 
qu'il  se  sente  plus  fort  contre  Tennemi  qu'il  commence  à 
mieux  connaître,  il  sait  le  maîtriser,  ou  se  retirer  quand 
il  est  trop  faible  pour  échapper  à  ses  coups. 

II  serait  aussi  inutile  que  fastidieux  d'entrer  dans .  le 
détail  des  nombreuses  inflammations  de  grisou  enregis- 
trées dans  les  rapports  hebdomadaires  de  cette  époque  ; 
nous  allons  cependant  signaler  quelques  points  intéres- 
sants. 

Visites  des  tailles  au  lendemain  des  chômages,  —  C'est 
en  octobre  1828  que  fut  prise  cette  mesure. 

tf  Tons  les  lundis  ou  autres  jours,  quand  il  y  aura  eu 
repos  la  veille,  les  tailles  où  il  sera  reconnu  que  les  ou- 
vriers à  la  veine  peuvent  courir  quelque  danger  à  cause 
d'an  dégagement  considérable  de  gaz  hydrogène  carboné 
seront  époussetées,  avant  que  ces  ouvriers  ne  descen- 
dent, par  les  lampistes  du  fond  ou  par  des  raccommo- 
denrs  désignés  à  cet  effet.  En  outre,  la  défense  est  réi- 
térée aux  ouvriers  de  laisser,  sous  peine  d'amende,  des 
planchers  dans  leurs  tailles  après  avoir  fini  leur  journée, 
ce  qui  peut  intercepter  la  circulation  de  Tair  ou  le' rendre 
trop  faible  pour  qu*il  puisse  neutraliser  le  gaz  pernicieux 
qui  ne  cesse  de  se  dégager.  » 

Lampes  à  double  tissu.  —  C'est  aussi  vers  cette  épo- 
que qu'on  fit  usage  des  lampes  à  double  tissu. 

Le  tissu  de  la  lampe  Davy  pouvant  être  traversé  dans 
certames  conditions  par  la  flamme ,  on  proposa  d'em- 
ployer des  tissus  doubles.  Cette  proposition  fut  écoutée 
et  remploi  des  lampes  à  double  tissu  adopté  ;  les  ouvriers 
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les  accueillirent  avec  plaisir,  mais  leur  reprochèrent  de 
présenter  Tinconvénient  de  donner  moins  de  lumière  et 
de  ne  pouvoir  allumer  Tamadou.  Ces  lampes  furent  d'ail- 
leurs abandonnées  quelque  temps  après. 

Essais  du  chlorure  de  chaux.  —  C'est  encore  à  cette 
époque  (1830)  que  Ton  fit  des  essais  pour  se  rendre 
compte  de  la  valeur  du  chlorure  de  chaux,  alors  mis  bd 
avant  comme  un  moyen  infaillible  de  se  débarrasser  du 
grisou. 

«  Attendu  qu'on  n'est  pas  encore  assez  fixé  sur  les  ef- 
fets du  chlorure  de  chaux  employé  dans  les  travaux  comme 
moyen  d'assainissement  et  qu'on  rencontrera  rarement, 
pour  essayer  ce  chlorure,  des  localités  aussi  convenables 
que  la  bowette  du  midi  de  Réussite,  où  le  grisou  se  dé- 
gage avec  une  intensité  dont  on  a  eu  peu  d'exemple  jus- 
qu'ici, l'agent  général  décide  qu'un  nouvel  essai  de  cette 
substance  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  bowette 
précitée.  »  {Extrait du  rapport  de  la  Conférence  duiS  jan- 
vier 1830.) 

Malheureusement  le  rapport  de  la  conférence  suivante 
ajoutait  que  le  nouvel  essai  que  l'on  venait  de  faire  du 
chlorure  de  chaux  à  la  Réussite  n'avait  eu  d'autre  ré- 
sultat que  de  gêner  la  respiration  de  l'ouvrier  et  que 
cette  substance  ne  serait  plus  employée  dans  les  travaux 
lorsqull  s'agirait  de  neutraliser  le  grisou. 

Nous  trouvons,  en  1831,  un  rapport  intéressant  sur  la 
situation  des  travaux  à  la  fosse  du  Retour-Lomprez. 

«  On  y  constate  que  la  chaleur  de  la  journée  influe  sur 
le  dégagement  du  gaz  et  que  les  ouvriers  sont  souvent 
forcés  de  battre  en  retraite  vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin ;  pour  éviter  tout  retard,  on  leur  donne  Tordre  de  ve- 
nir travailler  à  huit  heures  du  soir. 

((  Le  grisou  donne  la  chasse  aux  mineurs,  le  maître 
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mineur  les  tente  autant  que  possible  au  travail,  quand 
cela  arrive,  en  leur  faisant  changer  les  lampes  de  place, 
et  il  n'y  a  que  lorsqu'il  ne  peut  plus  trouver  de  place  con- 
venable pour  les  lampes  qu'il  donne  le  signal  de  la  re- 
traite. )> 

On  constate  que  le  grisou  est  surtout  abondant  quand 
le  foyer  est  sur  son  déclin  ;  d'autre  part,  le  maître-mi- 
nenr  s'aperçoit  que,  lorsque  la  pelure  d'une  rallonge 
placée  dans  la  taille  cesse  de  vaciller,  le  grisou  se  montre 
comme  l'éclair  ;  aussi  se  sert-il  de  cet  indicateur  ingé- 
nieux, véritable  précurseur  de  nos  anémomètres  actuels, 
et  il  court  au  foyer  remonter  le  feu  dès  que  son  indica- 
teur reste  en  repos. 

Dans  toutes  les  fosses  de  la  Compagnie  l'exploitation 
se  poursuivait  sans  incidents  notables,  au  milieu  de  dé* 
gagements  de  gaz  considérables  déterminant  des  inflam- 
mations fréquentes,  mais  non  meurtrières,  quand  une 
explosion  d'une  gravité  exceptionnelle  vint  prouver  aux 
malheureux  mineurs  d'Ânzin  qu'ils  étaient  loin  d'avoir 
dompté  l'ennemi  qui  leur  avait  porté  des  coups  si  rudes 
et  qu'ils  croyaient  peut-être  avoir  maîtrisé  pour  toujours. 

Fosse  Saint-Joseph^  2  août  1832  (Dix  tués,  cinq  blessés). 
—  Ce  fut  à  la  fosse  Saint-Joseph  (*)  que  survint  cet  acci- 
dent. C'était  une  des  fosses  qui  avaient  été  maintenues 
en  exploitation  lors  de  Tarrêté  rendu  en  1823  à  la  suite 
de  l'explosion  du  Chaufour  ;  par  mesure  de  précaution, 
elle  avait  été  à  cette  époque  munie  de  lampes  de  sûreté 
comme  toutes  les  fosses  à  charbons  gras  de  la  compagnie, 
mais  la  présence  du  grisou  ne  s'était  pas  encore  signalée 
par  le  moindre  accident,  et  les  rapports  hebdomadaires 

(*)  Saint-Joseph  comprenait  deux  puits  ouverts,  en  1803,  au 
nord  de  la  citadelle  de  Valenciennes;  ces  puits  furent  exploités 
jusqu'en  1840,  époque  à  laquelle  ils  furent  tous  deux  serre- 
mentes. 
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û*avaieût  mentionné  à  son  actif  aucune  inflammation  de 
gaz. 

Le  2  août  1832,  dix  mineurs  y  trouvèrent  la  mort  dans 
un  coup  de  grisou  dont  les  circonstances  ont  été  ainsi 
relatées  à  l'ingénieur  des  mines  par  le  directeur  des  tra- 
vaux: 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  le  gaz  hydrogène 
s'est  enflammé  dans  les  exploitations  de  la  petite  veine 
du  midi  en  plat  au  niveau  de  385  mètres  à  la  fosse  Saint- 
Joseph,  au  moment  où  une  mine  préparée  par  un  coupeur 
de  mur  faisait  explosion. 

«  Cet  accident  a  été  suivi  d'une  forte  détonation  qui  a 
renversé  tous  les  châssis  d'aérage  existant  sur  ce  point  ; 
il  ne  peut  être  attribué  quà  l'état  de  t atmosphère  qui  su- 
bissait alors  une  perturbation  d'autant  plus  violente  qu'un 
orage  qui  s' annonçait  depuis  quelques  heures  éclatait  pour 
ainsi  dire  en  même  temps, 

(c  La  conduite  de  l'air  dans  les  exploitations  précitées 
ne  laissait  rien  à  désirer  ;  toutes  les  précautions  en  usage 
dans  les  travaux  qui  renferment  du  grisou  ont  été  prises, 
toutes  les  lampes  à  la  Davy  étaient  fermées  ;  en  un  mot, 
il  n'y  a  eu  aucune  négligence  de  la  part  d  aucun  chef, 
ni  aucune  imprudence  de  la  part  d'aucun  ouvrier. 

«  Malgré  l'empressement  avec  lequel  les  employés 
supérieurs  de  l'administration  se  sont  rendus  sur  les 
lieux,  nous  avons  à  déplorer  la  perte  de  dix  ouvriers, 
dont  huit  morts  dans  les  travaux  et  deux  quelques 
heures  après  en  avoir  été  retirés.  Deux  individus  griève- 
ment brûlés  par  le  gaz  sont  hors  de  danger  ;  trois  autres 
ouvriers,  qui  n'ont  été  qu'asphyxiés,  sont  totalement 
guéris. 

«  Tous  les  soins  et  secours  que  réclamaient  ces  mal- 
heureux leur  ont  été  prodigués,  ainsi  qu'aux  parents  des 
victimes  de  ce  triste  événement. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de   vous  dire  que 
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nous  nous  tenons  plus  que  jamais  en  garde  contre  les 
accidents  de  ce  genre  et  que  rien  ne  sera  négligé  pour  en 
prévenir  le  retour.  » 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  un  procès- 
verbal  d'explosion  mentionner  Tinfluence  des  perturba- 
tions atmosphériques.  Cette  influence,  qu'on  est  à  peu 
près  d'accord  aujourd'hui  pour  considérer  comme  peu 
importante,  au  moins  dans  nos  couches  minces  bien 
aérées,  devait  à  cette  époque  jouer  un  rôle  sérieux.  On 
comprend  en  effet  que  la  dépression  barométrique  pou- 
vait rendre  dangereuse  une  atmosphère  qui  était  tou- 
jours dans  des  conditions  inquiétantes ,  à  cause  de 
Tabondance  du  grisou  et  du  peu  d'énergie  de  la  venti- 
lation. 

La  fosse  Saint-Joseph  était  pourvue  de  deux  puits 
d'extraction,  dont  Tun  servait  d'entrée  d'air  et  l'autre 
de  retour  d'air  par  l'intermédiaire  d'un  petit  foyer  établi 
an  niveau  de  200. 

Ces  dispositions  constituaient  sans  doute  des  condi- 
tions d'aérage  passables ,  mais  la  quantité  d'air  qui 
allait  aux  fronts  de  taille  était  très  faible  à  cause  du  peu 
d'étanchéité  des  parois  des  galeries,  et  l'orifice  du  puits 
de  retour  d'air  était  aménagé  de  telle  sorte  que  les  ma- 
nœuvres de  clichage  contrariaient  le  courant  d'air. 

Aussi  l'administration  prit-elle  à  ce  sujet  l'arrêté  sui- 
vant: 

Arrêté  préfectoral  du  22  décembre  1832  : 

Nous,  préfet  du  Nord, 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  proposant 
l'adoption  des  dispositions  convenables  pour  prévenir  le  retour 
deTaccident  survenu  le  %  août  4832,  dans  la  fosse  a  charbon 
dite  Baint- Joseph,  dépendant  de  la  concession  d'Anzin,  où  dix 
OQTriers  ont  perdu  le  vie  par  suite  de  l'inflammation  du  gaz 
Mrogène  ; 
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Yu  les  observations  de  l'agent  général  de  la  Compagnie  pro- 
priétaire des  mines  d'Anzin  ; 

Vu  les  articles  47, 48  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  Varlicle  i 
du  décret  du  3  janvier  1813, 

Arrêtons  : 

l""  La  Compagnie  d'Anzin  fera  suspendre  en  temps  d'orage  le 
tirage  des  mines  dans  les  fosses  qui  sont  sujettes  au  feu  grisou, 
elle  fera  même  alors  remonter  les  coupes; 

29  Elle  fera  crépir  à  Targile  les  parois  des  galeries  qui  sont 
foripées  en  remblais  ; 

a**  Elle  fera  boucher  sur  son  cadre  le  puits  aspirateur;  elle 
fera  pratiquer  ensuite,  au-dessous  du  bouchon  qui  sera  posé, 
une  petite  galerie  qui  sera  inclinée  de  45  degrés  et  elle  élèvera 
au-dessus  de  Forifice  supérieur  de  cette  galerie  une  cheminée 
en  planches. 

Infractions  au  règlement  sur  les  lampes  de  sûreté.  — 
Au  début  de  Tannée  1833,  on  commence  à  signaler  des 
actes  nombreux  d'imprudence  de  la  part  des  mineurs 
qui,  dans  les  travaux  les  plus  dangereux  de  Réussite,  ne 
craignent  pas  d'imaginer  toutes  sortes  d'artifices  pour 
ouvrir  leurs  lampes. 

Les  lampes,  à  cette  époque,  étaient  pourvues  de  la 
fermeture  à  vis  que  nous  verrons  d'ailleurs  subsister 
très  longtemps  dans  les  travaux  de  la  Compagnie  ;  elles 
étaient  fermées  par  le  lampiste  du  jour  avant  la  descente 
au  moyen  de  clefs  ;  seuls  les  porions  et  les  lampistes  du 
fond  étaient  poii;eurs  de  clefs  semblables,  à  Taide  des- 
quelles ils  ouvraient  les  lampes  éteintes  aux  postes  de 
rallumage.  Mais  les  mineurs  étaient  parvenus  à  se  con- 
fectionner de  fausses  clefs  en  bois,  ou  bien  ils  usaient 
contre  un  caillou  le  pas  de  la  vis  de  fermeture  de  ma- 
nière à  la  faire  jouer  librement  dans  son  logement  et  à 
pouvoir  l'enlever  à  la  main. 

a  A  Réussite,  dit  un  rapport  hebdomadaire,  le  porion 
ayant  trouvé  plusieurs  clefs  en  bois  dont  les  ouvriers  se 
servaient  pour  ouvrir  leurs  lampes,  on  ordonna  une 
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visite  qui  eut  pour  résultat  de  trouver  dix-sept  lampes 
ouvertes.  Cette  visite  eut  lieu  à  l'arrivée  au  travail  des 
ouvriers  à  la  veine;  ils  savaient  qu'à  cette  heure  il 
n'y  avait  pas  ordinairement  de  chefs  au  fond  et,  s'ils 
avaient  l'habitude  d'ouvrir  leur  lampe ,  ils  l'ouvraient 
plus  tôt  parce  qu'ils  n'avaient  pas  tant  à  craindre  d''âtre 
snrpris.  » 

A  Bleuse-Bome,  un  ouvrier  avait  ouvert  sa  lampe  et 
l'avait  débarrassée  de  son  tissu  pour  travaillera  feu  libre, 
le  grisou  s'enflamma  et  le  brûla  grièvement  ;  le  malheu- 
reux eut  assez  d'énergie  pour  aller  rechercher  sa 
lampe  et  la  fermer  afin  d'éviter  les  rigueurs  du  règle- 
ment. 

Vérifications  trifnestrielles  de  taérage.  —  Le  comité 
d'exploitation,  dans  la  conférence  du  23  octobre  1833, 
prit  au  sujet  de  l'aérage  des  dispositions  excellentes  : 

«  Vu  l'extrême  convenance  de  faire  constater  d'une 
manière  régulière,  à  des  époques  fixes,  l'état  des  foyers 
et  communications  d'aérage,  et  afin  qu'il  reste  dans  les 
archives  de  la  Compagnie  des  traces  de  ces  sortes  de 
vérifications,  Le  comité  entendu,  l'agent  général  décide 
que  : 

«  1*  n  sera  fait  tous  les  trois  mois  une  vérification 
générale  des  foyers  et  communications  d'aérage  ainsi 
que  des  galeries  d'écoulement  ; 

«  2*  Les  vérifications  seront  faites  par  les  employés 
qui  seront  désignés  par  l'agent  général,  et  ils  lui  en 
adresseront  un  rapport  spécial.  » 

Excellente  mesure  qui  devait  être  complétée  plus  tard 
par  les  jaugeages  d^air,  et  qui  eut  pour  résultat  immé- 
diat d'établir  un  contrôle  régulier  sur  Taérage  et  de 
diriger  les  efforts  de  chaque  conducteur  de  travaux  vers 
les  questions  si  importantes  de  la  ventilation. 

Mais,  de  toutes  les  causes  d'inflammation,  la  plus  fré- 
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quente  était  le  tirage  des  mines  ;  le  comité  d'exploitation 
s*en  préoccupait  depuis  quelques  années,  et  il  avait 
mis  cette  question  à  Tétude  dans  sa  conférence  du 
17  juillet  1828. 

L'attention  du  comité  s'était  portée  spécialement  sur 
l'allumage  des  mines,  qui  lui  paraissait  particulièrement 
dangereux;  déjà,  en  1824,  il  avait  été  proposé  de  ne 
tirer  les  mines  que  hors  coupe  dans  les  fosses  grisou- 
teuses.  Cette  proposition,  vivement  approuvée,  avait 
été  oubliée  depuis.  En  1828,  le  comité  revint  sur  cette 
question. 

«  L'action  de  la  poudre  pilée,  dit  le  rapport  de  la  con- 
férence, dont  on  fait  usage  pour  amorcer  les  mines,  pa- 
raissant trop  lente  et  étant  cause  que  les  fétus  en  paille 
dont  se  servent  les  mineurs  jettent  souvent  de  la  flamme 
et  occasionnent  ainsi  des  explosions  de  grisou,  l'agent 
général,  voulant  parer  à  cet  inconvénient  grave,  décide 
qu'on  examinera  le  moyen  qu'il  convient  d'adopter  pour 
porter  remède  à  cet  état  de  choses  (*).  » 

Fusée  anglaise.  —  La  question  resta  à  l'étude  jus- 
qu'en 1844  sans  avancer  d'un  pas  pendant  que  les  inflam- 
mations sur  coups  de  mine  se  succédaient  sans  interrup- 
tion. En  1844,  on  fît  de  nombreux  essais  sur  des  fusées 
et  amorces  de  sûreté  anglaises  ;  les  rapports  des  direc- 
teurs du  fond  déclarèrent  les  résultats  des  expériences 
très  satisfaisantes,  et  la  fusée  anglaise  fut  adoptée  par  la 
conférence  du  25  mai. 

Malheureusement  cet  engouement  dura  peu ,  si  nous 
en  jugeons  par  ce  rapport  du  mois  d'octobre  1845  : 

(c  Le  gaz  s'est  enflammé  sur  l'explosion  d'une  mine 
à  Lompré  ;  ici,  comme  partout  ailleurs,  on  fait  usage  de 
la  fusée  de  sûreté;  mais,  au  dire  de  l'ouvrier,  il  paraît 

* 

(*)  I]  semble  qu'à  cette  époque,  on  accusait  plutôt  la  fusée 
que  la  poudre  de  causer  les  inflammations  de  grisou. 
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qae  c'est  sur  la  fiisée  et  avant  même  Texplosion  que  le 
coup  s'est  fait  sentir;  s'il  en  était  ainsi,  les  fusées  n'au- 
raient-elles pas  aussi  leurs  inconvénients  ?  » 

L'année  suivante,  la  désillusion  était  complète. 

«  Le  gaz  est  resté  en  feu  sur  Texplosion  d'une  mine  à 
la  fosse  de  la  Régie,  dit  un  rapport  du  mois  de  mars  1846, 
il  est  à  observer  que  l'on  fait  dans  ce  travail  usage 
de  fusées  et  que  c*est  à  celles-ci  que  le  gaz  s'est  en- 
flammé. » 

Sans  doute  la  mèche  de  sûreté  anglaise  constituait  un 
réel  progrès  sur  le  fétu  belge  :  avec  une  mèche  bien  fa- 
briquée, n'ayant  pas  de  crachements  latéraux,  le  danger 
dû  à  la  fusée  n'existe  que  pendant  la  combustion  des 
premiers  centimètres ,  la  flamme  s'éteignant  ensuite  par 
suite  de  son  passage  dans  un  tube  étroit.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  que  les  étincelles,  lancées  par 
Textrémité  de  la  fusée  au  moment  de  sa  mise  en  feu, 
sufSsent  très  bien  à  enflammer  une  atmosphère  grisou- 
tense.  £t  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  avoir  d'explosion 
de  grisou  est  toujours  de  ne  pas  avoir  de  grisou,  c'est-à- 
dire  de  disposer  d'un  aérage  sufSsant  pour  rendre  toute 
accumulation  de  gaz  impossible. 

Bien  que  nous  n'ayons  à  signaler  aucune  explosion 
particulièrement  grave  durant  la  période  que  nous  étu- 
dions en  ce  moment,  il  se  produisit  pourtant  alors  quelques 
acddents  dont  le  récit  ne  manque  pas  d'intérêt  et  qui 
sont  toujours  causés  soit  par  des  coups  de  mine,  soit  par 
des  infractions  au  règlement  sur  les  lampes  de  sûreté. 

Fosse  Ernest^  23  juin  1842  (Deux  blessés). — Le  23  juin 
1842,  une  explosion  de  grisou  éclata  sur  un  coup  de  mine 
à  la  fosse  Ernest  (*). 

«  Deux  ouvriers  mineurs  étaient  occupés  à  la  taille  de 

(*)  La  fosse  Ernest  se  trouvait  à  Saint- Vaast,  à  400  mètres  de 
Réussite;  elle  était  en  exploitation  depuis  1S26. 
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Grande  veine  qui  marche  en  reconnaissance  au  couchant, 
niveau  de  285  mètres  ;  ils  étaient  chargés  de  percer  le 
maillage  et  d'employer  la  poudre  ;  mais  il  leur  était  in- 
terdit de  faire  jouer  des  mines  pendant  le  travail  de  la 
coupe  ;  aussi  étaient-ils  descendus  la  nuit. 

«  D'après  la  déclaration  du  plus  âgé  d'entre  eux,  avant 
de  faire  jouer  sa  mine,  il  s'assura  si  le  gaz  ne  s'était  pas 
accumulé  dans  le  voisinage  et  si  le  courant  d'air  était 
toujours  le  môme,  mais  comme  il  ne  fît  aucune  remarque 
qui  pouvait  nuire ,  il  mit  le  feu  à  sa  mine  et  se  retira 
avec  son  camarade.  C'est  alors  que  le  fétu  en  brûlant 
attira  le  gaz  et  donna  suite  à  une  détonation  tellement 
forte  qu  elle  se  fit  sentir  tout  le  long  de  la  chasse  (sa 
longueur  était  de  550  mètres)  et  même  jusqu'au  jour  oà 
les  machineurs  et  autres  ouvriers  jugèrent  qu'un  événe- 
ment était  arrivé  au  fond. 

(c  Le  lampiste  du  fond  qui  était  dans  la  chasse,  sentant 
les  effets  de  cette  détonation,  marcha  à  grands  pas  vers 
le  lieu  du  sinistre  ;  mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise 
lorsqu'il  trouva  la  voie  complètement  obstruée  par  un 
éboulement  causé  par  l'explosion  1  II  n'y  avait  qu'un 
parti  à  prendre,  c'était  de  remonter  au  niveau  de  262  mè- 
tres et  de  gagner  le  maillage  de  cette  exploitation.  Ce 
trajet  fut  fait  en  peu  de  temps  ;  arrivé  au  niveau  supérieur, 
le  lampiste  rencontra  un  jeune  ouvrier  qui  se  rendait  au 
travail  et  qui  l'accompagna  jusqu'à  la  cheminée  d'air 
entre  les  deux  niveaux,  mais  là,  le  lampiste,  ayant  vu  le 
gaz  paraître  dans  sa  lampe,  se  retira  un  instant.  C'est 
alors  que  le  jeune  ouvrier  prêta  l'oreille  et  entendit  les 
plaintes  de  ses  camarades  qui  étaient  au  fond  de  la  che- 
minée. Il  s'élança  aussitôt  sans  lumière  au  fond  de  cette 

■ 

cheminée,  parvint  au  premier  camarade  qu'il  enleva  et 
apporta  en  lieu  sûr;  il  retourna  ensuite  chercher  l'autre, 
qu'il  déposa  au  même  endroit.  Il  les  avait  arrachés  tous 
deux  à  une  mort  certaine.  » 
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Ce  bel  acte  de  dévouement  produisit  une  profonde 
impression  sur  les  mineurs  de  Saint- Vaast,  qui  en  ont 
encore  le  souvenir  présent  à  la  mémoire. 

Fosse  Tinchon^  27  mars  1847  (Quatre  blessés).  —  Le 
27  mars  1847,  une  explosion  plus  grave  se  produisit  à 
TÎBchon  dans  la  Grande  veine.   Trois   ouvriers   de   la 
coupe  à  terres  étaient  occupés  au  creusement  d'une  voie 
mootaDte  destinée  à  amener  dans  la  voie  de  fond  les 
charbons  de  la  seconde  des  trois  tailles  qui  existaient  à 
l'est  du  puits  au  niveau  de  498  mètres.  Ils  faisaient  sau- 
ter à  la  poudre  le  mur  de  la  couche,  et  les  déblais  étaient 
placés  dans  la  deuxième  taille  par  deux  autres  ouvriers. 
Le  feu  venait  d'être  mis  à  la  fusée  d'une  mine,  et  les  trois 
ouvriers  de  la  montée  s'étaient  retirés  à  10  mètres  en 
arrière  quand  une  explosion  de  grisou  éclata  sur  le  coup 
de  mine  et  brûla  assez  grièvement  deux  d'entre  eux. 
Le  troisième,  qui  s'était  couché  à  plat  ventre  sur  le  sol 
de  la  montée ,  ne  fut  pas  atteint.  L'inflammation  se  pro- 
pagea dans  la  deuxième  taille ,  où  les  deux  ouvriers  qui 
plaçaient  les  terres  furent  atteints  assez  sérieusement , 
mais  elle  n'alla  pas  jusqu'à  la  première  taille,  où  se  trou- 
vait également  un  mineur. 

C'était  un  accident  difficile  à  éviter  avec  le  tirage  à  la 
poudre,  et  dont  nous  verrons  encore  beaucoup  de  tristes 
exemples. 

Fosse  Mathilde.  17  février  1849  (Trois  blessés).  —  L'im- 
prudence de  certains  ouvriers  qui  persistaient  à  enfreindre 
les  prescriptions  du  règlement  sur  les  lampes  de  sûreté, 
amena  un  nouvel  accident  à  la  fosse  Mathilde.  Cette  fosse 
appartenait  à  la  division  de  Denaiu,  que  nous  voyons 
pour  la  première  fois  figurer  dans  cette  étude  ;  elle  se 
trouvait  située  entre  les  fosses  Bayard  et  Turenne. 

On  venait  d'attaquer  l'exploitation  de  la  veine  Petite- 
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Zoé,  à  303  mètres.  Les  travaux  consistaient  au  couchaDt 
en  une  taille  de  fond  et  une  deuxième  taille  reliées  par 
une  montée  destinée  au  passage  des  charbons  de  la 
deuxième  taille;  le  levant  présentait  une  disposition 
analogue. 

L*air  entrait  par  le  compartiment  réservé  à  Textrac- 
tion  dans  le  puits  unique,  prenait  la  voie  de  fond  du  coo- 
chant,  traversait  les  deux  tailles  qui  se  trouvaient  de  cd 
côté,  se  dirigeait  ensuite  par  un  canard  métallique  vers 
les  travaux  du  levant,  d'où  il  gagnait  finalement  le  goyot 
de  retour  d'air. 

Le  17  février  1849,  deux  ouvriers  de  la  coupe  à  terre, 
occupés  au  coupement  de  la  voie  de  fond  du  couchant, 
venaient  de  prendre  leur  repas  à  Taccrochage,  où  ils 
avaient  la  faculté  de  se  servir  de  lampes  à  feu  nu;  Tun 
d'eux,  malgré  les  observations  de  son  camarade,  pénétra 
avec  une  lampe  à  feu  nu  dans  le  montage  et  détermina 
une  explosion  qui  le  brûla  grièvement  ainsi  que  deux  ou- 
vriers qui  se  trouvaient  dans  la  deuxième  taille.  Son  ca- 
marade, qui  était  resté  dans  la  voie  de  fond,  ne  fut  pas 
atteint. 

Le  récit  des  divers  événements  que  nous  venons  d'ex- 
poser suf&t  à  donner  une  idée  exacte  de  la  nature  des 
accidents  fréquents,  sinon  meurtriers,  qui  se  produisaient 
à  cette  époque  dans  les  exploitations  grisouteuses  de  la 
Compagnie. 

Le  nombre  des  inflammations  et  explosions  signalées 
par  les  rapports  hebdomadaires  depuis  la  catastrophe 
de  Saint- Joseph,  s'élève  à  53  (*)•  S^r  ce  nombre  : 

{*)  Dans  ce  chiffre,  les  fosses  Tinchon,  Bleuse-Borne  et  Grosse- 
fosse  entrent  chacune  pour  7  inflammations,  le  Moulin  pour  5; 
les  fosses  Saint-Joseph  et  Retour-Lomprez  en  ont  donné  cha- 
cune 4;  les  fosses  du  Chaufour,  Réussite  et  Ernest,  cha- 
cune 3,  etc.  ;  il  est  permis  de  supposer  que  les  inflammations 
un  peu  importantes  étaient  seules  signalées  et  qu'on  ne  parlait 
pas  des  simples  flambées  de  grisou. 
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33  avaient  été  causées  par  des  coups  de  mine  (flamme  de  la 

fusée  ou  de  la  poudre  ; 
13  par  des  infractions  au  règlement  sur  les  lampes  de  sûreté, 
ouverture  de  lampes  ou  emploi  intempestif  de  lampes 
à  feu  nu  ; 
i  par  accident  à  une  lampe  (un  coup  de  pic  avait  percé  le 

tamis)  ; 
1  s'était  produit  sur  une  lampe  en  bon  état  (vitesse  trop 

grande  du  courant  d*air); 
5  avaient  en  des  causes  inconnues. 

L'imprudence  des  ouvriers  et  Timperfection  du  tirage 
des  mines  étaient  les  causes  occasionnelles  de  Timmense 
majorité  des  explosions  de  grisou  à  cette  époque.  La 
cause  originelle  était  toujours  la  même  :  la  violence  des 
dégagements  de  grisou  que  Taërage,  établi  au  moyen 
des  petits  foyers  de  Tépoque,  ne  parvenait  pas  à  diluer 
suffisamment.  Mais  le  moment  était  proche  où  Tart  des 
mines  allait  être  doté  d'une  des  inventions  les  plus  effi- 
caces de  ce  siècle  et  qui  devait  faire  autant  que  la  lampe 
Davy  pour  la  sécurité  des  mineurs. 

Conférence  du  7  mars  1851.  —  Dans  la  conférence 
du  7  mars  1851,  M.  l'associé  régisseur-gérant  entretint 
le  Comité  des  moyens  mécaniques  employés  en  Belgique 
pour  la  ventilation  des  fosses  et  de  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  substituer  ces  moyens  aux  foyers  d'aérage  alors 
en  usage  dans  les  exploitations  d' Anzin  ;  ce  fut  spéciale- 
ment sur  le  ventilateur  Fabry ,  dont  l'usage  se  propa- 
geait, que  se  porta  l'attention.  Il  fut  décidé  que  Ton 
étudierait  immédiatement  Tinstallation  de  ce  ventilateur 
à  la  fosse  Pauline. 

Premier  Ventilateur  Fabry ^  à  Bayard  (1852).  —  Pour 
une  raison  quelconque,  ce  projet  fut  abandonné  à  la  fosse 
Pauline  et  ce  fut  la  fosse  Bayard,  de  la  division  de  De- 
nain,  qui  fut  la  première  pourvue  d'un  ventilateur  Fabry 
dans  le  courant  de  l'année  1852. 

Tome  11,  1892.  20 
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Le  premier  pas  était  fait  dans  la  voie  de  la  ventilation 
mécanique,  qui  seule  pouvait  maîtriser  les  dégagements 
grisouteux  que  le  développement  de  Texploitation  accrois- 
sait chaque  jour  ;  nous  allons  voir  le  ventilateur  se  subs- 
tituer au  foyer,  malheureusement  avec  une  lenteur  qui 
ne  s'explique  guère  que  par  Timperfection  et  les  rup- 
tures fréquentes  des  machines  de  Tépoque. 

Résumé  de  la  période  1823-1852.  —  Au  début  de  la 
période  que  nous  venons  d'étudier  (1823),  au  lendemain 
de  l'explosion  du  Chaufour,  le  mineur  venait  de  prendre 
possession  de  la  lampe  de  sûreté  et  il  rentrait  plein  de 
confiance  dans  les  fosses  qu'il  avait  dû  abandonner  à  la 
suite  de  l'arrêté  du  22  avril  1823.  Il  y  retrouvait  le  gri- 
sou plus  fort  que  jamais  ;  la  lampe  avec  laquelle  il  se 
croyait  invulnérable  déterminait  presque  aussitôt  une  ex- 
plosion qui  tuait  un  maître-mineur  expérimenté  ;  en  même 
temps  le  tirage  des  mines,  dont  les  dangers  avaient 
été  masqués  jusqu'alors  par  les  dangers  incessants  de 
l'éclairage  à  la  chandelle,  se  signalait  par  des  inflamma- 
tions nombreuses  sur  les  étincelles  du  fétu  ou  sur  la 
flamme  des  coups  de  mine.  Vivement  préoccupés  par 
cette  situation  périlleuse,  les  exploitants  prenaient  une 
série  de  dispositions  propres  à  conjurer  le  danger  :  le  ti- 
rage des  mines  était  interdit  pendant  la  coupe  dans  les 
fosses  très  grisouteuses  ;  les  tailles  étaient  visitées  avant 
la  descente  des  ouvriers  le  lendemain  des  jours  de  chô- 
mage en  même  temps  qu'on  proposait  une  surveillance 
constante  des  foyers  d'aérage  et  qu'on  essayait  d'absor- 
ber le  grisou  par  le  chlorure  de  chaux.  Une  surveillance 
étroite  et  le  souvenir  récent  de  la  catastrophe  du  Chau- 
four mettaient  l'ouvrier  en  garde  contre  sa  propre  impru- 
dence. 

Mais  bientôt  la  confiance  semble  trop  grande  ;  on  ou- 
blie parfois  qu'il  serait  prudent  de  tirer  les  mines  hors 
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conpe,  OQ  signale  de  nombreuses  infractions  au  règle- 
ment sur  les  lampes  de  sûreté.  Sur  ces  entrefaites,  éclate 
le  coup  de  grisou  de  Saint-Joseph  ;  l'attention  de  TAd- 
ministration  se  porte  sur  Tinfluence  des  perturbations  at- 
mosphériques sur  les  dégagements  de  gaz.  Des  explo- 
sions, heureusement  sans  véritable  gravité,  éclatent  de 
toute  part,  on  décide  que  des  vérifications  d*aérage  se- 
ront faites  tous  les  trois  mois  et  que  l'allumage  des  mines 
se  fera  désormais  au  moyen  de  la  mèche  de  sûreté,  sur 
laquelle  on  compte  beaucoup  pour  éviter  les  inflamma- 
tions sur  coups  de  mine. 

La  fusée  anglaise  ne  répond  pas  aux  espérances 
qu'elle  avait  fait  concevoir  ;  et  d'ailleurs  quand  la  fusée 
ne  met  pas  le  feu  au  grisou,  c'est  la  poudre  noire  qui 
remplit  cet  oflBce.  Les  imprudences  des  ouvriers  qui  ou- 
vrent leurs  lampes  ou  pénètrent  à  feu  libre  dans  les 
quartiers  grisouteux  se  reproduisent  fréquemment. 

Nous  devons  faire  remarquer  aussi  que  des  progrès 
considérables  ont  été  réalisés  dans  le  roulage  souter- 
rain (*),  dans  les  systèmes  d'extraction  :  la  production 
par  siège  a  augmenté  d'une  façon  importante  et  les  tra- 
vaux s'étendent  beaucoup  plus  loin  des  puits.  Les  foyers 
n'ont  pas  été  améliorés,  la  dépression  n'est  pas  suffi- 
sante pour  compenser  le  développement  donné  aux  ga- 
leries et  la  présence  du  grisou,  de  l'étemel  ennemi 
du  mineur,  est  constamment  signalée.  Si  les  acci- 
dents ne  sont  pas  plus  fréquents,  plus  meurtriers,  le 
mérite  doit  en  être  attribué  à  l'habileté  déployée  par 
le  mineur  de  l'époque,  qui  utilise  le  mieux  possible  les 
iQoyens  que  l'expérience  et  la  science  mettent  à  sa  dis- 
position. 

(*)  Llatroduction  dans  la  mine  des  chevaux  pour  le  roulage 
souterrdin  date  de  1847.  11  y  eut  même,  à  cette  occasion,  à  la 
rosse  Pauline  une  grève  de  herscheurs,  et  Ton  fut  obligé  de  faire 
remonter  les  chevaux. 
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En  1810,  nous  avions  trouvé  Tart  des  mines  dans  son 
enfance,  privé  de  tout  ce  qui  pouvait  assurer  la  sécurité 
de  Fouvrier  comme  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  faciliter  sa 
pénible  tâche.  En  1823,  nous  l'avons  vu  faire  un  grand 
pas  dans  la  voie  du  progrès  en  adoptant  réclairage  de 
sûreté.  Restaient  à  réaliser  deux  grands  perfectionne- 
ments :  la  ventilation  mécanique  et  la  substitution  à  la 
poudre  noire  des  explosifs  de  sûreté.  Le  dernier  ne  de- 
vait pas  être  réalisé  avant  de  nombreuses  années,  mais 
voici  que  le  premier  ventilateur  apparaît  à  la  fosse 
Bayard.  Malheureusement,  cette  innovation  ne  va  pas 
donner  de  résultats  immédiats  ;  le  passage  de  la  ventila- 
tion par  foyers  à  la  ventilation  mécanique  ne  se  fera  qu6 
graduellement  ;  Taménagement  du  courant  d*air  annu- 
lera parfois  Taction  du  ventilateur  ;  de  nombreuses  accu- 
mulations de  gaz  se  produiront  encore  et  alors  l'impru- 
dence d'un  ouvrier  ouvrant  sa  lampe,  1^  flamme  d'un 
coup  de  mine,  l'imperfection  des  lampes  Davy  que  nous 
aurons  souvent  à  signaler,  détermineront  de  nouvelles 
catastrophes,  dont  quelques-unes  présentent  une  gravité 
terrible.  Plus  tard,  quand  les  principes  d  un  aérage  ra- 
tionnel seront  rigoureusement  observés,  quand  des 
lampes  plus  sûres  se  seront  substituées  à  la  lampe 
Davy  (*),  quand  les  explosifs  de  sûreté  auront  remplacé 
la  poudre  noire,  alors  seulement  on  obtiendra  une  sécu- 
rité relative  plus  grande,  et  l'on  recueillera  tous  les  bien- 
faits de  la  ventilation  mécanique,  qui  n'en  constitue  pas 
moins  dès  maintenant  une  des  inventions  les  plus  sa- 
lutaires dont  ait  été  doté  l'art  des  mines  pendant  ce 

siècle. 

[La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 


(•)  L'invention  de  la  lampe  Mueseler  date  de  1841  ;  nous  aurons 
roccasion  de  revenir  plus  loin  Sur  les  essais  de  celle  lampe  dans 
les  travaux  de  la  Compagnie. 
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NOTES 


SUR  LA 


METALLURGIE  DU  CUIVRE  EN  RUSSIE 


Par  M.  WEISS,  logénienr  des  mines. 


La  dernière  statistique  officielle  publiée  en  1891  par  la 
direction  des  mines  de  Saint-Pétersbourg  donne  le  ré- 
sultat de  l'exploitation  des  mines  et  usines  de  l'Empire 
russe  pour  Tannée  1889  et  les  années  précédentes.  Elle 
montre  l'extension  considérable  qu'ont  prise  dans  ces  dix 
dernières  années  les  deux  grandes  usines  de  Bogoslowsk 
dans  rOural  et  de  Kedabek  dans  le  Caucase. 

Les  petits  producteurs,  au  contraire,  tendent  à  dispa- 
raître :  à  cause  du  développement  incessant  des  voies  de 
communication,  de  Taugmentation  du  prix  des  combus- 
tibles et  de  la  main-d'œuvre,  à  cause  de  l'imperfection 
de  leur  outillage  qui  date  souvent  d'un  siècle,  ils  ne  peu- 
vent lutter,  même  pour  la  consommatio^^ale,  avec  les 
usines  plus  récentes  qui,  en  possession  de  très  gros  capi- 
taux, suivent  les  progrès  de  l'industrie . 

En  1888,  on  comptait  en  Russie  vingt-et-une  usines  à 
cuivre  :  huit  dans  FOural  ;  dix  dans  le  Caucase  ;  une  dans 
les  steppes  des  Ejrghises  ;  une  dans  l'Altaï  et  une  en  Fin- 
lande. 

Voici  la  production  de  ces  mines  : 
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Prodaction  da  cuivre  on  lingots  (tonnes). 


ANNÉES 

OURAL 

CAUCASE 

KinOHISE 

ALTAT 

FINLANDE 

TOTAUX 

1879 

1  308 

820 

5^)9 

478 

38 

3.153 

1880 

1.693 

596 

470 

477 

19 

3.2S5 

1881 

2.101 

626 

309 

358 

121 

3.515 

1882 

2.147 

809 

815 

260 

95 

3.eî6 

1883 

2.762 

909 

370 

235 

156 

4.43â 

1884 

3.199 

1.459 

575 

400 

194 

5.8Î7 

1885 

2.445 

1.360 

399 

410 

190 

4.81U 

1886 

2.495 

1.572 

67 

296 

235 

5.265 

1887 

2.717 

1.880 

4 

270 

203 

5.074 

1888 

•    2.613 

1.556 

5 

303 

206 

4.68t 

1889 

2.632 

1.509 

5 

351 

384 

4.881 

1890 

2.888 

2.322 

» 

322 

292 

5.824 

Je  me  propose,  dans  le  courant  de  ce  travail,  d'étudier 
la  situation  actuelle  de  la  métallurgie  du  cuivre  en  Rus- 
sie, en  indiquant  pour  chaque  usine  les  principaux  per- 
fectionnements introduits  dans  ces  dernières  années  (*). 

MINES   ET   USINES   DE   L*ALTAl,    DES   KIRGHISES 

ET   DE   LA   FINLANDE. 

Les  monts  Altaï,  situés  au  sud  de  la  Sibérie,  sont  très 
riches  en  mines  de  toute  nature  :  or,  argent,  cuivre, 
plomb  et  houille.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  y  pos- 
sède, dans  le  gouvernement  de  Tomsk,  une  usine  h  cui- 
vre, dirigée  par  des  ingénieurs  des  mines  de  TÉtat.  DV 
près  les  renseignements  que  m*ont  donnés  plusieurs 
ingénieurs  russes,  ces  mines  et  usines  sont  très  mal 
exploitées  et  l'Empereur  est  obligé  de  verser  tous  les 


(*)  Mon  voyage  en  Russie  a  été  beaucoup  facilité  par  l'excel- 
lent accueil  de  M.  Auerbacb,  directeur  des  mines  de  Bogos- 
lowsk,  qui  m'a  donne  une  quantité  de  renseignement  précieux 
et  des  recommandations  pour  les  amis  qu'il  a  dans  toutes  les 
parties  de  Tempire  russe. 

Je  tiens  à  Ten  remercier  ici  et  à  lui  témoigner  ma  recooaai^ 
sance  pour  sa  bonne  hospitalité  dans  les  pays  perdus  de  TOural. 
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ans  200.000  roubles  pour  couvrir  les  frais  de  l'exploita- 
tion et  ne  pas  enlever  son  gagne-pain  à  la  population  des 
environs  de  Barnaoul. 

Maintenant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  trans- 
sibérien est  décidée,  les  mines  de  T  Altaï  paraissent  avoir 
un  très  grand  avenir.  Un  embranchement  de  voie  ferrée 
reliera  à  la  grande  ligne  transsibérienne  la  ville  minière 
de  Barnaoul,  centre  du  district  de  rAltaï,  et  permettra  de 
donner  un  développement  nouveau  à  la  région  minière. 
La  mine  de  Tchoudak  fournit  annuellement  3.165  tonnes 
déminerai.  Celle  de  Sougatof  fournit  1.611  tonnes.  Quel- 
ques mines  du  gouvernement  de  Semipalatinsk  fournis*- 
sent  également  une  centaine  de  tonnes  de  minerai  qui  est 
fonda  sur  place  par  les  indigènes.  La  teneur  va  jusqu'à 
20  p.  100. 

Les  mines  des  steppes  des  Kirghises  sont  actuellement 
presque  abandonnées.  Les  transports  qui  s'effectuent  à 
dos  de  chameaux  à  travers  des  déserts  rendent  l'exploi- 
tation impossible. 

Les  Dodnes  de  Finlande  à  MM.  Meyer  et  G^"  sont  situées 
à  Pitkarant,  dans  le  gouvernement  de  Yiborg.  Ces  mines 
ont  peu  d'importance  ou  plutôt  ne  produisent  actuelle* 
ment  que  très  peu  de  cuivre. 


MINES   ET   USINES   DE   l'OURAL. 


La  Couronne  possède,  dans  l'Oural,  à  Tougof,  une  pe- 
tite usine  qui,  en  1888,  a  traité  2.989  tonnes  de  minerai 
d'une  teneur  de  2,88  p.  100  en  cuivre.  Cette  faible  teneur 
en  cuivre  ne  promet  pas  à  cette  mine  un  long  avenir,  le 
prix  du  combustible  augmentant  constamment. 

Les  usines  des  particuliers,  au  contraire,  sont  dans 
des  conditions  plus  favorables.  En  1888,  les  usines  sui- 
vantes étaient  en  activité  : 
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USINES 


Gouvernement 
de  Perm. .  . 


Bogoslowsk. 
Taguil.  .  .  . 
Polef.  .  .  .  . 
Kokchan.  .  . 


/  Arkhangel.  .  . 

GouYernemenf  I  BlagoviecheQ. 

d'Oufa.  .  .  .  J  Vprkhotor .  .  . 

VVoskrecen.  .  . 

I 


PROPRIÉTAIRES 


H.  H.  PolOYtZOf 

Prince  Demidof 

Id. 
Ouchkof. .... 


Comte  ILossakof.  .  .  .  . 

Dachkof. 

Pachkof 

Compagnie  anglo-russe. 


PRODDC- 

TSNSOR 

TIOM 

f>D  cuiTre 

de  cuivre 

du  nÛDeni 

(en  tonnes) 

pour  100 

1.260 

4,49 

75Î 

2,42 

5S 

• 

99 

]» 

23 

4,27 

41 

*'59 

233 

4.23 

56 

S-3,<» 

Parmi  toutes  ces  usines,  les  seules  importantes  sont 
celles  de  Bogoslowsk  et  de  Taguil.  Celles  du  gouverne- 
ment d'Oufa  pourront  peut-être  se  développer  dans  les 
années  qui  vont  suivre.  En  effet,  depuis  le  printemps 
1891,  le  gouvernement  d'Oufa  est  traversé  par  le  chemin 
de  fer  d'Oufa  h  Zlataouste,  qui  est  le  commencement  du 
Transsibérien,  et  ce  district  autrefois  si  isolé  est  mainte- 
nant relié  au  reste  de  TËmpire.  J'ajouterai  en  outre  que, 
dans  ces  derniers  temps,  tous  les  efforts  des  mineurs 
s'étaient  portés  sur  l'extraction  de  l'or.  On  a  délaissé 
le  cuivre,  mais  devant  les  résultats  pitoyables  donnés 
par  les  lavages  d'or,  il  est  probable  que  l'on  cherchera 
à  reprendre  les  mines  de  cuivre  abandonnées. 


District  de  Bogoslowsk. 

Les  usines  de  Bogoslowsk  sont  les  seules  vraiment  pros- 
pères dans  rOural.  Il  y  a  dix  ans,  le  conseiller  d'État 
Polo vtzof  achetait  le  district  de  Bogoslowsk  pour  6.OOO.OO0 
de  roubles.  Cet  immense  espace,  couvert  de  forêts,  ren- 
ferme de  nombreuses  richesses  minérales,  fer,  chrome, 
cuivre  et  or,  qui  sont  exploitées  méthodiquement  par  le 
directeur  du  district,  M.  Auerbach,  ingénieur  des  mines. 

L'usine  à  cuivre  est  située  dans  le  village  de  Bogos- 
lowsk, gouvernement  de  Perm,  district  de  Verkhotourié, 
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à  238  yerstos  au  nord  de  la  station  Eouchva  du  chemin 
de  fer  de  Perm  à  Tioumen.  Les  mines  de  cuivre  se  trou- 
vent à  6  kilomètres  de  l'usine  et  sont  reliées  h  elle  par 
mi6  ligne  à  voie  étroite  qui  se  prolonge  sur  50  verstes 
jusqu'à  la  rivière  Sosva.  Cette  voie  ferrée  sert  à  amener 
les  minerais  à  lusine  et  le  cuivre  obtenu  jusqu'à  Filkina, 
port  d'embarquement  sur  la  Sosva,  où  une  flottille  le 
prend  et  le  transporte  à  Tioumen.  A  Tioumen,  on  expé- 
die le  cuivre  par  voie  ferrée  jusqu'à  Perm,  puis  par  la 
rivière  Eama  à  Nijni Novgorod,  où  se  trouve  le  principal 
marché  des  métaux.  Les  expéditions  de  cuivre  ne  se  font 
qu'une  fois  par  an,  au  printemps,  au  moment  où  la  fonte 
des  neiges  permet  une  circulation  facile  sur  les  ri- 
vières. 

L'usine  de  Bogoslowsk  se  trouve  dans  un  district  trop 
reculé  pour  pouvoir  utiliser  les  houilles  de  mauvaise 
qualité  que  produit  l'Oural  ;  le  seul  combustible  employé 
est  ie  bois.  Les  arbres  sont  coupés  en* automne,  puis 
transportés  en  hiver  par  traîneaux,  ou  flottés  au  moment 
des  hautes  eaux  du  printemps  sur  les  innombrables  pe- 
tites rivières  qui  sillonnent  le  district. 


Minerai.  —  Le  minerai  traité  à  Bogoslowsk  est  de  la 
pyrite  cuivreuse  qu'on  rencontre  en  filons  dans  de  la 
diorite;  elle  tient  de  4  à  5  p.  100  de  cuivre.  Sa  composi- 
tion, d'après  des  analyses  faites  en  1889,  est  la  sui- 
vante : 

Minerais  des  puits. 


S.  .  . 

81 0«. 

Pe«0S 

A1203 

MnO. 

CaO. 

MgO. 

CuO. 


BACHMAKOP 


10,01 
14,93 
S5,4S 

1,84 

0,50 

5,68 

traces 

5,63  (Ou  4,48) 


HACHETTE 


1,58 
37,05 

10,61 

2,38 

0,55 

11,75 

traces 

3,88  (Cu  3.10) 


TR0IT2KY 


0,339 

45,70 

18,85 

3,14 

0,46 

10,75 

3,44 


PE8TCHANK 


4,52 

32,70 
26,42 

4,53 

0,852 
26,17 

l,59{Cul.27j 
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Les  mines  de  cuivre  s'appauvrissent  en  profondeur; 
depuis  1881,  la  teneur  en  cuivre  des  minerais  traités  a 
diminué  d'année  en  année. 


1881 


Teneur  moyenne  des  mine-«  a(^qq 
rais  en  cuivre ^     • 


1882 


7,61 


1883 


7,76 


1884 


6»(» 


188S 


6,27 


1886 


5,31 


wr 


5,« 


Le  puits  Rachette  a  produit,  en  1890, 21.967  tonnes  de 
minerai  qu*on  a  triées  à  la  main  et  qui  ont  donné  10.780 
tonnes  de  minerai  brut,  soit  une  perte  au  triage  de 
11.187  tonnes.  Du  puits  Bachmakof,  on  a  extrait  17.255 
tonnes  ayant  donné  après  triage  15.408  tonnes,  soit  une 
perte  au  triage  de  1.847  tonnes. 

Les  minerais  ont  été  grillé  sommairement  aux  mines  et 
ont  donné  10.266  et  14.200  tonnes. 

Les  puits  Troitzky  et  Pestchank  ne  sont  que  des  puits 
de  recherches  et  n'ont  fourni  que  des  quantités  insigni- 
fiantes de  minerai. 

Le  prix  de  revient  moyen  de  la  tonne  de  minerai  grillé 
sur  le  carreau  de  la  mine  est  de  10^,424. 


Epuisement 

Aoatage 

Travaux  préparatoires.  .  . 
Travaux  ae  recherches  .  . 

Boisaee 

Remblai 

Roulage 

Extraction 

Triage 

Grillage 

Travaux  divers 

Amortissement  du  matériel 
Chargement  en  vagons  .  . 
Dépenses  imprévues .... 

Frais  généraux 

Amortissement  des  puits. . 

Total.  ... 


MINERAI 

du  puits  Rachette 


roables 
l,6i 
3,78 
3,468 
0,0i8 
0,79 
0,03 
0,708 
0,988 
0,79î 
0,334 
0,012 
0,27 
0,096 
0,51 
0,318 


14,314 


imîSEAI 

du  puits  Btchsukof 


roubles 

0,582 

1,363 

2,064 

0,198 

0,828 

0^048 

0,360 

0,276 

0,156 

0,594 

0,012 

0,198 

0,120 

0.372 

0,792 

0,366 


7,728 
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Usine  à  cuivre,  —  L'usine  à  cuivre,  qui  était  presque 
complètement  arrêtée  en  1875  au  moment  où  le  domaine 
appartenait  à  la  Couronne,  a  pris  une  très  grande  exten- 
sion depuis  1881,  époque  où  M.  Polovtzof  s'en  rendit 
acquéreur. 

L'ancienne  méthode  consistait  à  griller  les  minerais  en 
tas  à  deux  ou  trois  feux,  à  les  fondre  au  four  à  cuve  pour 
matte  bronze.  La  matte  bronze  était  grillée  en  tas  à  plu- 
sieurs feux,  puis  fondue  pour  cuivre  noir  au  spleissofen  ; 
le  cuivre  noir  à  90  p.  100  était  raffiné  au  réverbère. 

M.  Auerbach,  le  directeur  nommé  par  M.  Polovtzof, 
a  commencé  par  changer  partiellement  l'ancien  système 
de  fusion,  en  introduisant  une  opération  de  plus,  la  fu- 
sion pour  matte  blanche  à  60  p.  100.  Puis,  en  1886,  il 
songea  à  employer  pour  le  cuivre  la  cornue  Bessemer 
qui  avait  jusque-là  donné  des  résultats  très  peu  satisfai- 
sants. Les  essais  ont  admirablement  réussi,  et  si  le  pro- 
cédé Bessemer  n'a  pas  complètement  remplacé  les  deux 
anciens,  c'est  que  la  production  a  augmenté  et  que  les 
huit  cornues  actuellement  installées  ne  sont  pas  assez 
grandes  pour  suffire  au  traitement  de  tout  le  minerai. 

En  1890,  elles  ont  produit  745  tonnes  de  cuivre  noir; 
tandis  qu*on  a  fabriqué  au  four  à  cuvo  30  tonnes ,  au 
spleissofen  687  tonnes  de  cuivre  noir. 

Description  du  procédé  Bessemer  (PI.  VII,  fig.  4,  5,  6 
et  7).  —  L'application  du  procédé  Bessemer  aux  mattes 
cuivreuses  présente  de  grandes  difficultés.  Lorsqu'on 
essaie  de  passer  en  une  seule  opération  de  la  matte  bronze 
au  cuivre  noir,  la  température  du  bain  métallique  s'abaisse 
beaucoup  vers  la  fin.  Au  début,  c'est  la  combustion  du  fer 
qui,  jointe  à  celle  du  soufre,  entretient  une  température 
élevée.  A  la  fin  le  cuivre  noir  s'isole  dans  la  matte  plus 
fluide,  sous  forme  d'épongés,  qui  épaississent  le  bain  et 
sont  violemment  projetées  par  le  vent.  Il  y  a  par  là  môme 
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de  fortes  pertes  en  cuivre.  Lorsqu'on  fait  la  coulée,  le 
cuivre  noir  obtenu  est  spongieux,  peu  riche  et  diflScile  à 
affiner. 

M.  Auerbach  décompose  Topération  en  deux  ;  une  pre- 
mière oxydation  donne  de  la  matte  blanche  à  60  p.  100 
de  Gu  ;  une  seconde  opération,  du  cuivre  noir  à  96  p.  100. 
On  a  tout  avantage,  en  eflfet,  à  séparer  les  scories  pauvres 
de  la  première  opération  des  scories  riches  de  la  fin. 
Cette  séparation  réalise  un  progrès  considérable  ;  on 
perd  moins  de  cuivre,  et  le  surcroît  de  dépenses  résultant 
de  la  fusion  de  la  matte  au  réverbère  est  très  faible. 

Dans  la  cornue  du  type  Manhès  les  tuyères  ont  une 
position  horizontale  presque  à  la  surface  du  bain.  Bien- 
tôt après  le  début  de  l'opération,  des  scories  abondantes 
se  forment  à  la  surface  ;  et  c'est  dans  ces  scories,  et  non 
pas  dans  la  matte,  que  soufflent  les  tuyères.  L'oxydation 
est  beaucoup  moins  énergique.  Si  on  plaçait  les  tuyères 
comme  dans  la  cornue  Ressemer  pour  acier,  verticale- 
ment au  fond  de  la  cornue,  le  cuivre  noir  produit  se  ras- 
semblant au  fond,  grâce  à  sa  différence  de  densité  avec 
la  matte,  le  vent  serait  soufflé  à  travers  le  cuivre,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  des  projections  et  à  des  pertes. 

M.  Auerbach  place  les  tuyères  à  45  degrés,  et  calcule 
les  charges  de  telle  sorte  que,  lorsque  la  matte  blanche 
ou  le  cuivre  noir  sont  formés,  la  surface  de  séparation 
de  la  matte  ou  du  cuivre  et  de  la  scorie,  soit  à  peu  près 
à  l'orifice  des  tuyères.  De  cette  façon  on  ne  risque  pas 
de  souffler  à  travers  des  scories  ni  d'oxyder  trop  le  pro- 
duit, riche  en  cuivre,  qui  se  rassemble  au  fond. 

Une  des  causes  qui  ont  fait  abandonner  le  procédé 
Manhès  chez  Vivian  est  l'énorme  consommation  de  ma- 
tériaux réfractaires.  La  matte  blanche  fondue  est  très 
corrosive  ;  elle  perce  en  peu  de  .temps  les  soles  des  réver- 
bères, et  corrode  fortement  les  parois  des  cornues.  Conune 
dans  le  procédé  Bessemer,  il  est  impossible  de  faire  des 
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additions  de  sable  siliceux  pour  ne  pas  refroidir  le  bain  ; 
la  scorification  se  fait  aux  dépens  du  garnissage.  On  a 
essayé  d'employer  des  matériaux  de  qualité  exception- 
nelle ;  au  bout  de  quelques  opérations  à  peine,  on  était 
obligé  de  remplacer  le  garnissage.  Cette  dépense  exces- 
sive de  matériaux  réfractaires  élève  considérablement  le 
prix  de  revient  du  cuivre.  A  Bogoslowsk,  M.  Auerbach  a 
cessé  d'employer  des  matériaux  de  bonne  qualité  :  il  prend 
pour  les  réverbères,  aussi  bien  que  pour  les  cornues,  de 
l'argile  très  ordinaire,  qu'il  trouve  à  côté  de  l'usine.  Cette 
argile  n'est  guère  plus  attaquée  que  les  briques  siliceuses 
et  son  remplacement  ne  coûte  que  fort  peu  de  chose. 

J'ajouterai  enfinq  u'à  Bogoslowsk  on  dispose  d'une 
chute  d'eau  qui  suffit  à  l'alimentation  de  toutes  les  ma- 
chines soufflantes  et  dont  l'aménagement  n'a  pas  été 
très  coûteux. 

Dans  ces  conditions,  le  procédé  Manhès  modifié  est 
devenu  vraiment  industriel. 

Au  mois  d'août  1891,  Tusine  Bessemer,  dont  le  coût  a 
été  de  200.000  roubles,  comprenait  huit  cornues  disposées 
en  deux  groupes  de  quatre  avec  deux  réverbères  par 
groupe.  Dans  un  groupe  de  quatre  cornues,  une  travaille, 
une  est  en  réparation,  une  se  refroidit  et  une  se  réchauffe. 
Le  regamissage  doit  être  fait  toutes  les  neuf  ou  dix  opéra- 
tions; le  regarnissage  complet  tous  les  trois  mois.  Le 
vent  est  donné  par  une  machine  souciante,  actionnée  par 
une  turbine,  à  la  pression  de  25  ou  30  centimètres  de 
mercure. 

i«  opération.  —  Les  mattes  ferreuses  qui  servent  de 
point  de  départ  aux  opérations  sont  obtenues  par  la 
fusion  des  minerais  dans  les  fours  à  cuve  de  l'ancienne 
usine;  elles  contiennent  en  moyenne  20  p.  100  de  cuivre. 
Elles  sont  élevées  par  un  monte-charge  hydraulique  au 
niveau  supérieur  des  fours  à  réverbère,  puis  chargées  à 
la  pelle  dans  ces  fours.  Chaque  charge  est  de  1%600  et 
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la  durée  de  sa  fusion  est  d'environ  3  heures.  La  consom- 
mation de  bois  est  de  1  stère  par  tonne  de  matte  ferreuse. 

Lorsque  la  matte  est  fondue,  on  couche  la  cornue  hori- 
zontalement et  on  réunit  l'ouverture  d'écoulement  du 
four  à  réverbère  à  la  gueule  de  la  cornue  au  moyen 
d'une  conduite  mobile,  enduite  d'un  mélange  de  charbon 
et  de  quartz,  et  on  laisse  couler  la  matte.  Lorsque  le  ré- 
verbère est  vide,  on  redresse  la  cornue  et  le  soufflage 
commence. 

La  première  opération  a  pour  but  d'éliminer  le  fer  et 
d'obtenir  une  matte  blanche  riche  ;  elle  ne  dure  que  25 
à  30  minutes.  La  combustion  du  soufre  et  du  fer  élève 
rapidement  la  température  du  vent;  la  flamme  qui 
s'échappe  de  la  gueule  de  la  cornue  est  jaune,  un  peu 
violette  sur  les  bords,  et  est  traversée  de  petites  étin- 
celles très  brillantes.  A  mesure  que  le  fer  brûle,  la  flamme 
diminue  et  verdit.  Quand  elle  est  devenue  tout  à  fait  verte, 
l'opération  est  terminée  et  on  coule  la  matte  dans  des 
moules,  où  la  scorie  se  sépare  nettement  de  la  matte 
pendant  le  refroidissement  ;  un  coup  de  marteau  suffit 
pour  les  séparer. 

La  matte  blanche  obtenue  tient  en  moyenne  64  p.  100 
de  cuivre. 

2*  opération.  —  La  matte  blanche  obtenue  est  refondue 
au  réverbère,  puis  traitée  pour  cuivre  noir.  Cette  deuxième 
opération  est  plus  difficile  que  la  première  :  la  tempéra- 
ture s'abaisse  parce  que  le  soufre,  qui  forme  la  plus 
grande  partie  des  impuretés  à  éliminer,  ne  dégage  que 
très  peu  de  chaleur.  Par  moment  la  matte  menace  de  se 
figer;  dès  qu'on  aperçoit  des  projections,  on  jette  du 
charbon  dans  la  cornue  pour  élever  la  température.  Deux 
ouvriers  se  tiennent  constamment  au-dessous  de  la  cornue 
et  sont  occupés  à  déboucher  les  trous  des  tuyères  avec 
des  tringles  en  fer.  Le  soufflage  dure  de  1  heure  à  1^,30; 
l'opération  est  considérée  comme  terminée  lorsqu'en  intro- 
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duisant  une  pelle  dans  la  cornue,  les  projections,  qui  se 
solidifient  dessus  ne  renferment  plus  de  matte  blanche  : 
la  flamme  au  début  était  verte,  à  la  fin  elle  devient  jaune 
rouge.— On  coule  d'abord  les  scories,  qui  contiennent  de 
5  à  6  p.  100  de  cuivre,  puis  le  cuivre  noir,  qui  est  plus 
tard  aflSné  et  raffiné  au  réverbère  selon  la  méthode  ordi- 
naire. 

Dans  une  même  cornue  on  fait  de  suite  trois  ou  quatre 
opérations  pour  matte  blanche,  puis  deux  pour  cuivre 
noir,  puis  de  nouveau  deux  ou  trois  pour  matte  blanche 
afin  de  dissoudre  les  masses  de  cuivre  non  solidifiées, 
qui  sont  restées  dans  la  cornue. 

Analiiêf  des  diflérents  prodaiti  obtenus  dans  la  fabrication  ds  coiTre 

an  Beasemer. 
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Sooriea  obtenues  dans  la  fabrication  des  mettes  blanches. 
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Personnel  d'un  atelier  Bessemer. 

Contremaître  à  50  roubles  par  mois,  recevant  0,50  r.  pour 
toute  opération  qu'il  fait  en  12  heures  au  delà  de  5.  .  .  .   1 

Machiniste  faisant  fonctionner  Télévateur  et  jetant  les  mattes 
dans  le  four,  à  25  roubles  par  mois 1 

Ouvrier  pour  peser  des  mattes  à  0,55  r.  ' l 

2  fondeurs  pour  les  réverbères  à  1  rouble  par  jour â 

2  manoeuvres  pour  charger  le  bois  dans  les  fours  à  réverbère 

à  0,85  r  par  jour ï 

3  ouvriers  pour  la  manœuvre  des  cornues  à  0,75  r.  par  jour.  3 
2  ouvriers  occupés  à  déboucher  les  tuyères  pendant  Topera- 

tion  Ressemer,  à  0,70  r.  par  jour 2 

2  manœuvres  pour  la  coulée  à  0,75  r.  par  jour 2 

8  ouvriers  et  2  aides  pour  ia  réparation  des  cornues  à  0,80  r. 

par  jour 4 

2  ouvriers  pour  l'enlèvement  des  mattes  et  le  transport  des 

bois  à  0,80  r.  par  jour 2 

Étude  du  prix  de  revient  du  cuivre  noir  en  1890.  — 
Les  prix  de  revient  ne  comprennent  pas  les  frais  géné- 
raux sauf  pour  la  matte  bronze,  pour  laquelle  sont 
comptés  les  frais  généraux  de  l'usine,  mais  non  ceux  du 
domaine. 

I.  Fabrication  de  la  matte  bronze.  —  En  1890  on  a 
fondu  37.388  tonnes  de  minerai  dont  le  prix  de  revient  a 
été  de  247.734  roubles,  soit  6',59  par  tonne.  Ce  prix  de 
revient  très  bas  est  dû  à  la  fusion  d'une  grande  quantité 
de  vieux  minerais,  qu'on  n'avait  pas  jugés  assez  riches 
autrefois  et  qu'on  avait  abandonnés  sur  le  carreau  de  la 
mine. 

En  plus  on  a  fondu  les  matières  suivantes  : 

Valeur  estimie 

d'après 
U  teneur  en  Co* 
(onn.  ronblM. 

Scories  de  Spleissofen -i.SSS        58.396 

(  D°  1,  matte  blanche 9U         S.S86 

Scories  de  Bessemer  j  n**  2,  reyerbëres  de  fusion .  .         404         8.669 

(  n»  3,  cuivre  noir 309  3.W9 

Scories  de  fusion  de  la  matte  bronze  an  four  à  cuve.      1 .288         5.218 

t 
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Les  frais  de  fusion  ont  été  : 

IMblM. 

MaiD-d*œuTre 30,383 

Combustible iOI.637 

Frais  géDéraux  de  l'usine iO.364 

142.384 

Minerais 247.714 

Scories 78.618 

468.716 

On  obtient  ainsi  10.026  tonnes  de  matte  d*une  valeur 
de  46',20  la  tonne.  Le  kilogramme  de  cuivre  y  revient  à 
O',220. 

IL  Fabrication  du  cuivre  noir  au  four  à  cuve,  —  On  a 
fondu  1.806  tonnes  de  matte  bronze  au  four  à  cuve. 

ronblM* 

Frais  de  fusion  et  de  grillage 8.113 

Prix  de  la  matte 76  511 

Addition  de  53  tonnes  de  silice 500 

Total 85.124 

On  a  obtenu  : 


rooblM. 

27,35  de  cuivre  noir  à  93  p.  100  d'une  valeur  de  12.245 

428,46  de  Dunnstein  id.  id.  65.813 

1.620,23  de  scories  id.  id.  7.193 

Les  valeurs  des  produits  obtenus  sont  calculées  d'après 
les  teneurs  en  cuivre.  Valeur  du  kilogramme  de  cuivre 
noir  0',447. 

Le  kilogramme  de  cuivre  y  revient  à  0*^,480. 

in.  Fabrication  du  cuivre  noir  au  spleissofen.  —  On  a 
fondu  au  spleissofen  : 

Tomt  II,  1892  21 


n 
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Matte  bronze 

DQnnstein 

Matte  blanche  Bessemer  . 
Poussières  Bessemer  .  .  , 
Scories  de  raffinage.  .  .  . 
Poussières  du  Spleissofen 


QUANTITÉS 

VALEURS 

TENEURS 

tonnes 

Toobles 

p.  100 

4.160,05 

172. 3Î5 

18,4 

425,58 

70.121 

50,0 

254,68 

42.604 

64,0 

51 ,61 

5.136 

44,5 

113,31 

16.%6 

51,0 

30,10 

» 

34,2 

La  production  a  été  de  687,96  tonnes  de  cuivre  noir  à 
96  p.  100  ;  et  de  4.466  tonnes  de  scories  d'une  valeur  de 
57.340  roubles. 


Valeur  des  matières  fondues  moins  la  routiM. 

valeur  des  scories 249.812 

Frais  de  fusion,  main-d'œuvre 11.230 

Bois 19.270 

Frais  divers  et  matériaux 9.802 

Total 290.114 

rooblea. 

Valeur  du  kilogramme  de  cuivre  noir.  .    0,424 
Le  kilogramme  de  cuivre  y  revient  .  .  .    0,441 


IV.  Fabrication  du  cuivre  noir  par  le  procédé  Besse^ 
mer.  —  On  a  traité  5.013.16  tonnes  de  matte  bronze 
d'une  teneur  moyenne  de  19,05  p.  100,  et  d'une  valeur 
de  220.418  roubles. 

On  a  fait  3.825  opérations  pour  matte  blanche  et 
887  opérations  pour  cuivre  noir.  Chaque  opération  a 
coûté  7^86. 

Les  dépenses  ont  été  : 

roabim* 

Main-d'œuvre 13.245 

Combustible 11.506 

Frais  divers  et  matériaux 12308 

Total 37.039 
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1^  Ona  obtenu  dans  les  opérations  pour  matte  blanche  : 


Xatte  blanche 

Scories  D"  1  de  la  fusion  des  mattes 

au  rérerbère 

Scories  n**  t  Bessemer,  1'*  opëration 


QUANTITES 


tODDCf 

1.549,21 

337,85 
960,26 


VALEURS 


roubles 
238.892 

8.669 
3.341 


TENEURS 


p.  100 
63,29 

10,20 
1,80 


Le  prix  de  la  matte  blanche  est  évalué  en  portant 
tous  les  frais  sur  le  prix  de  la  matte  et  en  retranchant  de 
cette  somme  la  valeur  des  scories,  évaluée  d'après  leur 
teneur  en  cuivre. 

2*  On  a  traité  dans  les  opérations  pour  cuivre  noir  ; 


Vatte  blanche 
OQoiistein. .  . 


QUANTITES 


tonnes 
1.418.70 
104,21 


VALEURS 


roubles 

219.162 

15.692 


TENEURS 


p.  100 
63,80 
48.90 


On  a  obtenu  : 


CuîTrenoir 

Scories  n*  3  Bessemer,  2*  opération. 
Poussières  Bessemer 


QUANTITES 


tonnes 

745,80 

383,01 

64,16 


VALEURS 


'roubles 

231.935 

3.792 

6.102 


TENEURS 


p.  100 

WnOO 

Ji.7() 

14,69 


Prix  da  kilogramme  de  enivre  noir 0,3i08  r. 

Le  Idiogramme  de  enivre  7  revient  à U,3i2 


V.  Raffinage  du  cuivre  noir.  —  On  a  raffiné  en  1890 
le  cuivre  noir  provenant  des  : 


Fours  à  cuve 

Spleissofen 

Bessemer 

Traitement  d'anciens  loups 


QUANTITES 


luîmes 

315,50 

696,25 

777,40 

6,23 


VALEURS 


roubles 

14.8.09 

291.365 

238.913 

2.575 


TENEURS 


p.  100 

93 
96 
96 


1 
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Les  frais  de  raffinage  du  cuivre  ont  été  : 

reablac 

Main-d'œuvre 2.704 

Combustible ; 2.833 

Frais  divers 693 

Total 6.230 

On  a  obtenu  1.383',8  de  cuivre  pur,  et  des  scories 
riches  d'une  teneur  de  52  p.  100  valant  17.656  roubles. 
Ces  1.383^,8  de  cuivre  reviennent  donc  h  536.266  roubles. 
k  ce  prix  de  revient,  il  faut  ajouter  27.700  roubles  pour 
les  frais  généraux  de  Tusine,  et  47.646  roubles  pour  les 
frais  généraux  du  domaine,  ce  qui  donne  un  total  de  : 

601.612  roubles  pour  1.388S8  de  cuivre  pur, 

soit  : 

0,43  r.  le  kilogramme. 

Llmpôt  de  TEtat  est  de  0^03  par  kilogramme.  Le  prix 
de  transport  du  cuivre  jusqu'à  Nijni  Novgorod  est  égale- 
ment de  0^,03.  A  Nijni  où  est  le  marché  de  cuivre,  le 
kilogramme  revient  donc  à  0S490. 

Cette  étude  des  prix  de  revient  du  cuivre  noir  montre 
nettemf.nt  l'avantage  du  procédé  Bessemer  dans  le  trai- 
tement des  mUt3rai«  nurs;  le  procédé  se  perfectionne 
encore  de  jour  en  jour  et  remplacera  les  anciennes  fabri- 
cations. 

Le  prix  du  cuivre  électrolytique  étant  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  du  cuivre  ordinaire,  M.  Auerbach  a  songé 
k  utiliser  l'excédent  de  force  motrice  dont  il  dispose  pour 
créer  une  usine  de  raffinage  électrolytique.  L'usine  est 
presque  achevée,  mais  n'a  pas  encore  fonctionné.  Toute 
l'installation  ne  coûtera  pas  plus  de  8.000  roubles,  parce 
que  la  main-d'œuvre  et  le  bois  sont  à  très  ,bas  prix  ; 
d'autre  part ,  l'immobilisation  de  grandes  quantités  de 
cuivre  pour  les  anodes  et  les  cathodes,  qui  pèse  dans 
bien  des  mines  très  lourdement  sur  le  prix  de  revient , 
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n'a  ici  aucun  inconvénient,  puisque  les  transports  ne  se 
font  qu'une  fois  par  an  et  que  les  stocks  existeraient 
qaand  même.  La  nouvelle  installation  promet  de  donner 
d'excellents  résultats  économiques,  d'autant  plus  que  le 
cuivre  contient  0,04  p.  100  d'argent  et  des  traces  d'or. 


District  de  Nijne  Tagnil. 

Le  domaine  de  Nijne  Taguil  appartient  à  P.-P.  Démidoff, 
prince  de  San  Donato.  Les  principaux  revenus  du  domaine 
proviennent  des  lavages  d'or  et  de  platine,  et  des  usines 
à  fer.  L'exploitation  du  cuivre  avait  également  donné 
pendant  de  longues  années  de  magnifiques  résultats. 
Ainsi,  en  1852,  la  production  de  cuivre  avait  été  de 
3.305  tonnes,  mais  depuis  lors  le  prix  du  combustible  a 
beaucoup  augmenté,  les  minerais  se  sont  appauvris  en 
profondeur  et  aujourd'hui  l'usine  ne  vit  plus  que  grftce 
aux  gros  bénéfices  provenant  des  lavages  d'or  et  de  pla- 
tine. 

L'usine  à  cuivre  est  située  dans  la  petite  ville  de  Nijne 
Taguil,  sur  le  chemin  de  fer  de  Perm  à  Tioumen.  Elle 
traite  des  minerais  oxydés  et  sulfurés  qui  viennent  de 
divers  points  du  district  et  dont  le  prix  moyen  est 
de  1^,2. 

Analyses  do  divers  minerais. 


SiOt .  .  .  . 
APOS.  .  .  . 
FeiOS.  .  .  . 
MdSO*.  .  . 

CaO 

1I«0  .  .  .  • 

Ctt 

S 


MINERAI 

«INEBAI 

MIIfBIUI 

lOlfBRAl 

dioritique 

Ulqaeox 

pyriteoz 

ferreu 

25,219 

48,635 

10,606 

12,287 

7,955 

12,452 

4,378 

2,401 

48,020 

18,999 

62,000 

78,743 

1.139 

2,097 

0,933 

0,448 

2,2U 

1,296 

3,901 

0,526 

2,504 

2,333 

l,il5 

0,720 

3,399 

4,258 

3,938 

1,921 

5,956 

0,173 

6,251 

0,974 

Traitement  des  minerais,  —  Les  minerais  oxydés  et 
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sulfurés  sont  mélangés,  puis  traités  au  four  à  cuve  pour 
matte  bronze.  La  matte  bronze  est  grillée  en  tas  à  5  ou 
6  feux,  puis  fondue  pour  cuivre  noir  et  matte  riche  dans 
des  fours  à  manche.  Le  cuivre  noir  est  raffiné  au  réver^ 
bère. 

L'usine  comprend  actuellement  :  1*^  pour  la  fusion  des 
minerais,  6  fours  à  cuve  à  avant-creuset  marchant  au 
coke  et  faisant  16  tonnes  par  vingt-quatre  heures;  2*  un 
waterjacket  pour  fondre  les  pyrites  grillées  ;  3*  pour  la 
fusion  des  mattes  bronze,  8  fours  à  manche  marchant 
au  charbon  de  bois  ;  4*  pour  le  raffinage  du  cuivre  noir, 
2  spleissofen  ;  5"^  une  installation  de  traitement  des  mine- 
rais par  voie  humide. 

Le  waterjacket  (PI.  VII,  fig.  1 ,  2  et  3)  a  été  construit 
à  la  fin  de  1 888  pour  remplacer  les  fours  à  cuve  à  avant- 
creuset  ,  qui  ont  l'inconvénient  de  produire  très  peu  et 
d'être  à  chaque  instant  obstrués  par  les  loups. 

Le  waterjacket  est  du  type  américain  ;  il  se  compose 
du  four  proprement  dit  et  de  l'avant-creuset,  tous  deux  à 
enveloppe  d'eau.  Les  scories  et  la  matte  coulent  d'une 
façon  continue  dans  l'avant-creuset.  La  jonction  du 
four  et  de  l'avant-creuset  est  très  délicate.  Malgré  la  cir- 
culation d'eau,  les  parois  du  joint  se  corrodent  rapide- 
ment et  on  a  dû  plusieurs  fois  arrêter  le  waterjacket. 
Son  fonctionnement  n'a  donc  pas  été  très  satisfaisant 
jusqu'ici. 

Le  vent  est  soufflé  par  trois  tuyères  de  deux  pouces  de 
diamètre,  avec  une  pression  d*un  demi-pouce  de  mercure. 
La  consommation  d'eau  est  de  100  litres  par  minute. 

On  traite  actuellement  au  waterjacket  des  pyrites  qu'on 
grille  d'abord  en  tas.  On  y  ajoute  20  à  25  p.  100  de  sco- 
ries riches  et  10  à  15  p.  100  de  minerai  argileux.  On 
passe  en  vingt-quatre  heures  50  tonnes  du  lit  de  fusion 
avec  une  consommation  de  250  kilogrammes  de  coke 
par  tonne. 
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La  matte  obtenue  contient  de  25  à  30  p.  100  de  cuivre. 

En  somme ,  le  traitement  est  très  primitif  et  ce  n'est 
que  grâce  à  la  pureté  exceptionnelle  des  minerais  qu'on 
peut  obtenir  le  cuivre  de  bonne  qualité  qui  a  fait  pen* 
dant  longtemps  la  réputation  de  Taguil. 

En  voici  quelque»  analyses  : 


Fe 

Si) 

0 

Matières   insolu- 
bles  


CnVHE  N*  1 


: 


0.00291 

0,0^>1 

0.0836 

non  déterminé 

0,0020 


CUIVRE  N*  t 


,0,00651 

0,0360 

0,0700 

non  déterminé 

0,0033 


CUIVRE  N*  3 


0,004% 

0,0310 

0,0700 

non  déterminé 

0.01166 


CUIVilE  N«  4 


0,00404 
non  déterminé 

0,01761 
0,(609 


La  production  de  Tusine  de  Taguil  a  été,  en  1890,  de 
700  tonnes  de  cuivre. 

Traitement  des  minerais  par  voie  humide.  —  Au  mois 
d'août  1891,  on  a  commencé  à  traiter  par  la  voie  humide 
les  minerais  pauvres,  tenant  de  1,5  à  2,5  de  cuivre,  dont 
la  fusion  n'était  pas  rémunératrice.  Les  minerais,  grillés 
à  mort,  sonttraités  par  une  solution  de  sulfate  de  fer  et 
de  chlorure  de  sodium  (procédé  Hount  et  Douglas),  qui 
dissout  le  cuivre.  Le  cuivre  est  ensuite  précipité  par  des 
ferrailles. 

Les  ingénieurs  de  Taguil  comptent  beaucoup  sur  la 
réussite  du  procédé;  mais  il  me  semble  que  leurs  espé- 
rances ne  sont  pas  très  fondées,  étant  donné  la  cherté  du 
minerai  et  des  produits  chimiques. 


Vente  du  cuivre.  —  Le  marché  du  cuivre  est  à  Nijni 
Novgorod,  à  la  foire  annuelle;  pour  fixer  les  prix,  on 
prend  comme  base  les  prix  de  Vivian  et  on  y  ajoute  les 
droits  d'entrée,  150  roubles  or  par  tonne,  soit  600  francs. 

La  concurrence  étrangère  n'est  donc  pas  à  craindre,  et 
comme  la  consommation  du  cuivre  en  Russie  est  supé- 
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rieure  à  la  production,  Timportation  annuelle  variant  de 
1.500  à  2.000  tonnes,  les  exploitants  russes  sont  sûrs 
de  vendre  leurs  cuivres  à  des  prix  très  élevés. 

Malgré  ces  conditions  très  favorables  je  ne  crois  pas 
que  la  production  du  cuivre  doive  augmenter  beaucoup 
dans  rOural.  Dès  qu'une  usine  dépasse  une  certaine  pro- 
duction, elle  n*a  plus  assez  de  combustibles  à  sa  dispo- 
sition, elle  est  obligée  de  faire  venir  le  bois  de  loin  et  le 
prix  de  revient  s'élève  beaucoup.  Une  usine  a  avantage 
à  restreindre  sa  production  pour  ne  pas  consommer  plas 
de  bois  que  les  environs  ne  peuvent  en  fournir.  Pour 
augmenter  la  production,  il  faudrait  non  pas  augmenter 
telle  ou  telle  usine,  mais  en  créer  de  nouvelles  placées 
près  des  mines  et  disposant  d'une  force  hydraulique  qui 
permette  d'installer  le  procédé  Bessemer. 

MINES   ET   USINES   DU   CAUCASE. 

Les  gisements  de  cuivre  sont  très  nombreux  au  Cau- 
case ;  ils  sont  en  relation  avec  des  roches  magnésiennes, 
et  souvent  d'une  grande  richesse;  mais  malheureuse- 
ment ils  sont  situés  dans  des  pays  très  accidentés,  très 
élevés,  totalement  dépourvus  de  voies  de  communication 
et  de  combustible.  C'est  ce  qui  explique  le  peu  de  déve- 
loppement qu'ont  pris  jusqu'ici  les  exploitations  de 
cuivre  au  Caucase.  Beaucoup  d'essais  ont  été  tentés  pour 
exploiter  des  gisements  cuprifères;  presque  tous  ont 
échoué  faute  de  capitaux  suffisants. 

La  Compagnie  française  d'Aktala  par  exemple,  dont 
les  gisements  étaient  très  riches,  et  facilement  exploi- 
tables, a  sombré  il  y  a  deux  ans,  par  la  raison  que  lors- 
qu'on a  eu  construit  la  route  reliant  Aktala  au  chemin  de 
fer,  il  n'est  plus  resté  d'argent  pour  commencer  Texploi- 
tatioD.  Actuellement,  l'affaire  a  été  reprise,  et  Ton  a  de 
grandes  chances  de  la  mener  à  bien. 
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En  1888,  les  usines  suivantes  étaient  en  activité  dans 
le  Caucase  : 


GouTeroement  i  Albert 

d«Tiflis.      )  Cbambloug .  . 

/Kédabeck.  .  . 
/  Ealakeot. .  .  . 
iDelIjane.  .  .  . 

GoowDement  )  S?"*?"^ 

r  Ougourtcbal. . 
VTeïs 


PBOPUÉTAIim 


iTietkof.  .  .  .  . 

Sf6inens .  .  .  . 

Artiroun.  .  .  . 
Sevastof .  .  .  . 
MoutaforetC^. 
Lazaref.  .  .  .  . 
KouDdourof .  . 

TchaTlarof.  .  . 


PRO- 

DocnoN 
eoCu 


tonoM 
30,0 


1,0 
311,0 

U,0 

S2.0 
149,0 

63,0 

149,0 

Minerai 

traita 

Oalisour. 


Sauf  Tusine  de  Kedabek ,  qui  appartient  aux  frères 
Siemens,  toutes  ces  usines  sont  entre  les  mains  d'Armé* 
niensi  qui  n'entendent  rien  à  la  métallurgie,  fondent  leurs 
minerais,  lesquels  sont  très  riches,  dans  de  mauvais  petits 
fours,  et  vendent  leur  cuivre  en  Perse. 


Usines  de  Kedabek  et  de  Kalakent. 

Situation  géographique.  Voies  de  communications.  — 
La  mine  et  Tusine  de  Eedabek  sont  situées  à  50  verstes 
au  sud  de  la  station  de  Dalliar,  du  chemin  de  fer  de  Tiflis 
à  Bakou,  à  une  altitude  de  1.200  mètres.  Elles  sont  re- 
liées au  chemin  de  fer  par  une  très  mauvaise  route,  qui 
sert  au  transport  du  cuivre  et  du  naphte. 

Les  résidus  de  distillation  du  naphte  (mazout)  s*achè* 
tenta  Bakou  2'',4  par  tonne,  en  moyenne.  Leur  transfert 
ie  Bakou  à  Dalliar  coûte  5%4;  de  Dalliar  à  Kedabek 
15  roubles.  Ils  reviennent  donc  à  Kedabek  à  22%8. 

Dès  que  la  pluie  tombe  pendant  une  journée,  le  trans* 
port  par  voitures  devient  très  pénible,  et  il  est  difficile 
de  fournir  à  Tusine  tout  le  naphte  dont  elle  a  besoin. 
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La  première  partie  du  chemin  est  surtout  mauvaise  ;  la 
route  monte  une  côte  fort  raide,  et  il  faut  jusqu'à  10  che- 
vaux pour  traîner  les  chariots  chargés  de  naphte.  Aussi 
a-t-on  installé  depuis  Dalliar  jusqu'au  sommet  de  la  mon- 
tagne (800  mètres  de  différence  de  niveau)  une  conduite 
en  tuyaux  Mannesmann.  Le  naphte  est  refoulé  par  des 
pompes  puissantes  dans  des  réservoirs  situés  à  moitié 
chemin  entre  Dalliar  et  Kedabek,  et  d'où  on  le  transport* 
en  voiture  jusqu'à  l'usine.  Ces  tuyaux  n'ont  pas  encore 
fonctionné;  la  pression  y  est  énorme,  et  lorsqu'on  & 
essayé  de  pomper  le  naphte ,  les  manchons  d'accouple- 
ment ont  sauté.  On  pensait  que  la  conduite  serait  remise 
en  état  au  commencement  de  1892. 

Les  environs  de  Kedabek  même  sont  dépourvus  de 
bois  de  chauffage  et  de  force  motrice  hydraulique.  On  a 
construit  à  21  verstes  de  la  mine,  près  de  la  rivière 
Chamkor,  l'usine  de  Kalakent,  où  on  traite  une  partie 
des  minerais.  Les  bois,  provenant  des  forêts  de  la  Cou- 
ronne ,  y  arrivent  assez  facilement  par  flottage ,  mais 
l'administration  des  forêts  défend  d'en  brûler  plus  de 
120.000  stères  par  an.  D'autre  part,  à  Kalakent,  il  y  a 
une  chute  d'eau  considérable,  qui  a  permis  l'installatioD 
d'une  usine  électrolytique. 

Un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  relie  l'usine  et  la  mine 
de  Kedabek  à  l'usine  de  Kalakent.  Les  trains  chargés  de 
minerai  à  l'aller  rapportent  au  besoin  du  charbon  de  bois 
au  retour.  Ce  chemin  de  fer  a  coûté  800.000  roubles;  il  i 
a  30  verstes  de  long.  Les  courbes  atteignent  70  mètre» 
de  rayon  ;  la  pente  normale  est  de  25  millimètres  et  n 
jusqu'à  40  millimètres.  Les  locomotives  n'ont  pas  assex 
d'adhérence  et  par  des  temps  humides  n'avancent  qu'à 
grand'peine.  Le  prix  de  revient  du  bois  à  Kedabek  esfc 
de  3', 5  par  stère.  Le  charbon  de  bois  vaut  15  roubles  la 
tonne  ;  il  est  l'équivalent  de  0',280  de  naphte. 

Le  gisement  est  formé  par  des  amas  de  pyrite  cuivreuse^ 
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ferreuse,  au  miliea  de  quartzites,  qui  sont  eux-mêmes 

itourés  de  diorites. 

Ou  extraie  trois  catégories  de  minerais. 

i"  Catégorie.  —  Minerais  riches.  !•  sorte  :  minerai 
jyriteux  dur,  un  peu  basique,  contenant  15  à  24  p.  100 
|e  Cu,  5  p.  100  de  barytine  ,  7  p.  100  de  blende, 
ip.  100  de  quartzite,  le  reste  est  de  la  pyrite  de  fer. 
:  n*  sorte.  Minerais  oxydés  d'une  composition  très  irré- 
julière  contenant  jusqu'à  40  p.  100  de  cuivre,  de  Tar- 
tOe,  de  la  blende,  pas  de  barytine  et  peu  de  pyrites. 

2*  Catégorie,  —  Minerais  moyens.  Cette  catégorie 
jbrme  la  majeure  partie  des  minerais  extraits  ;  ils  con- 
feonent  de  5  à  12  p.  100  de  cuivre,  en  moyenne  de  7  à 
t  p.  100,  de  la  blende,  de  la  barytine,  des  quartzites, 
le  lai^gile  et  beaucoup  de  pyrites.  Ils  sont  très  friables 
it  toujours  acides.  On  les  obtient  presque  toujours  à 
:état  de  sables. 

3*  Catégorie.  —  Minerais  pauvres  ,  tenant  moins  de 
^p.  100,  traités  par  voie  humide. 

Pour  la  mine  comme  pour  les  usines,  le  personnel  ou- 
kier  est  très  difficile  à  recruter  :  on  emploie  des  tatares 
pmades  qui  viennent  de  Perse  pour  travailler  une  saison 
D  deux;  ils  gagnent  45  kopeks  et  vivent  avec  10  ou 
K  kopeks  par  jour.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  parait 
DDc  être  très  bas,  mais  ces  tatares  sont  en  général 
iresseux  et  ne  font  que  peu  de  besogne.  En  1890,  à  la 
ine,  on  a  compté  43.801  journées  de  travail,  ayant 
mné  30.769  tonnes  de  minerais,  dont  21.733  tonnes 
itété  fondues.  On  a  payé  pour  la  main-d'œuvre  et  les 
[plosifs  34.318  roubles.  Le  prix  de  revient  général  du 
berai  est  de  3  roubles  par  tonne,  plus  1  rouble  pour  le 
Einsport  aux  usines. 

Traitemefit  des  minerais  de  cuivre  par  voie  humide. 
*  On  traite  par  voie  humide  tous  les  minerais  de  cuivre 
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contenant  de  2,5  à  5  p.  100  de  cuivre  et  qui  sont 
pauvres  pour  être  avantageusement  fondus.  A  h 
même,  il  y  a  une  installation  pour  faire  passer  lesi 
de  la  mine  sur  des  tas  de  minerais  anciens  qui  ooÉi 
abandonnés  là,  parce  qu'on  les  considérait  conuDc 
pauvres.  Le  cuivre  est  précipité  des  eaux  de  lavapj 
de  vieilles  ferrailles.  Aujourd'hui  les  minerais  senti 
portés  à  une  verste  environ  de  la  mine  dans  une 
laverie,  à  côté  de  la  voie  du  chemin  de  fer.  C*est  là 
se  fait  le  triage.  Les  minerais  riches  sont  envoyés 
fusion  ;  les  minerais  pauvres  sont  traités  sur  plftc&l 
commence  par  griller  le  gros  en  tas,  le  menu  daasi 
tre  fours  GerstenOfen.  Les  fumées  de  ces  fours  so»( 
ployées  à  acidifier  les  eaux  de  lavage  qui  vienneiit( 
mine.  Les  minerais  grillés  sont  disposés  en  graolM 
rectangulaires  sur  une  aire  bitumée  pour  éviter  bs 
fîltrations  ;  les  eaux  de  la  mine  arrivent  par  des 
et  passent  d'un  tas  sur  l'autre.  Dans  rintôrieur  des I 
on  ménage  avec  des  bois  des  conduits  horizontaaj 
verticaux  pour  faciliter  le  passage  de  l'air  et  !'( 
tion.  Au  bout  de  quelques  mois,  on  démolit  les  tasi 
les  rebâtit  au-dessous  de  leur  ancienne  place,  pué 
fait  repasser  des  eaux  de  lavage.  Les  eaux  qui  s'< 
des  tas  vont  couler  dans  des  caisses  en  bois,  od 
placées  des  ferrailles.  Le  cuivre  se  dépose  sous 
d'une  croûte  peu  adhérente  qu'on  enlève  de  teinpi 
temps,  en  lavant  les  ferrailles  sur  un  tamis  à  l'aidei 
balai.  Les  eaux  se  clarifient  ainsi  peu  h  peu;  aasl 
les  retraite  encore  une  fois  à  l'usine  au  fond  de  la 
La  consommation  de  fer  est  de  1,2  pour  1  de 
de  cémentation  ne  contenant  que  60  p.   100  de 
pur.  Le  prix  des  ferrailles  est  de  33  roubles  la 
Le  travail  par  cémentation  est  économique  ;  mais 
très  lent  et  exige  des  stocks  considérables  de 
et  de  vieilles  ferrailles.  La  production  annuelle  de 
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b  cémentation  est  de  110  tonnes  environ;  le  piiz  de 
prient  du  enivre  cémenté  à  10  p.  100  est  de  200  roubles 
i  tonne,  ce  qui  donne  le  cuivre  pur  à  360  roubles  en- 
liron. 

;  Usine  de  Kedabek.  —  Les  minerais  sont  très  purs; 
lossi  la  formule  du  traitement  est-elle  simple  :  grillage 
bs  minerais,  fonte  pour  matte  de  concentration,  grillage 
|e  la  matte,  puis  fonte  pour  cuivre  noir  et  Dunnstein, 
nfin  raffinage  du  cuivre  noir. 

Grillage.  —  Le  grillage  des  minerais  en  morceaux  et 
tes  mattes  se  fait  en  tas  ou  dans  des  kilns.  On  préfère 
b  beaucoup  les  kilns  qui  permettent  de  faire  le  grillage 
|b8  mattes  en  24  heures.  Le  grillage  des  menus  se  fait 
Oaîntenant  exclusivement  dans  des  fours  Gerstenofen  à 
nngt  ou  vingt-deux  niveaux.  Tous  ces  fours  sont  dis- 
losés  de  manière  à  pouvoir  être  chauifés  au  mazout.  Le 
lazont  coule  dans  trois  petits  godets  superposés,  placés 
ila  base  du  four  et  y  brûle.  La  consommation  n'est  que 
b  0^,150  de  mazout  par  24  heures  et  par  four.  Le  gril- 
Ige  est  excellent  et  très  rapide  ;  le  minerai  ne  fait  pour 
bsi  dire  que  passer  à  travers  le  four.  On  est  très  satis- 
bt  de  ces  fours  ;  ils  ont  complètement  remplacé  les  ré- 
isrbères  pour  le  grillage  des  menus. 

I  Fusion  des  minerais  (PI.  VI).  —  La  fusion  pour  matte 
0  concentration  se  fait  actuellement  en  partie  dans  deux 
inrs  chaufiés  au  naphte,  en  partie  dans  des  fours  à  cuve 
larchant  au  charbon  de  bois.  Les  fours  à  naphte  sont 
D  grands  fours  ronds;  le  naphte  est  injecté  au  moyen 
B  Tapeur  par  deux  injecteurs  placés  symétriquement 
ir  rapport  au  canal  d'écoulement  des  gaz,  les  tuyères 
air  sont  immédiatement  au-dessous  des  injecteurs.  Ce 
iode  de  cbaufiage  est  très  simple  une  fois  que  le  feu  est 
fglé,  il  n*y  a  plus  à  y  toucher.  La  sole  du  four  est  en 
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quartz  ;  la  voûte  du  four  est  un  peu  surélevée.  II  te 
effet  éviter  que  les  flammes  ne  viennent  buter 
ment  contre  les  parois.  Même  si  ces  dernières  m 
très  bonne  qualité,  elles  risquent  d'être  immédki 
brûlées.  Le  chauffage  se  fait  en  somme  par  rayoi 
et  non  par  contact. 

Le  canal  d'écoulement  des  gaz  est  un  conduit  i 
à  section   rectangulaire  qui  aboutit  à  une  cb 
Gomme  les  gaz  sortent  du  four  à  une  température  i 
on  les  emploie  pour  griller  les  minerais.  On  place 
menus  dans  le  canal  incliné  et  on  les  fait  desceai^ 
à  peu  avec  des  râbles  ;  le  grillage  se  fait  très  Iki 
mitivement  on  avait  essayé  de  les  faire  tomber  dir 
ment  dans  le  four,  mais  la  température  vers  l'o 
canal  est  trop  élevée ,  et  le  minerai  fondait  &vâi 
arriver.  On  était  donc  obligé  de  retirer  le  minerai  p 
orifices  pratiqués  dans  la  paroi  du  canal  et  dek 
charger  sur  la  sole  du  four.  Dans  le  four  le  plus 
on  a  placé  dans  le  canal  d'écoulement  un  serpentiil 
fonte ,  par  lequel  on  souffle  Tair  destiné  à  bràk 
naphte.  C'est  un  essai  de  récupération  de  chaleiii< 
résultats  ne  sont  pas  encore  exactement  connus  :  Ii 
pérature  paraît  s'élever  beaucoup. 

On  traite  surtout  aux  fours  à  naphte  les  minerais 
nus  qu'on  a  en  grande  abondance.  Par  24  heures, 
charge  38  tonnes  de  minerais,  plus  2  tonnes  de 
de  fer  pour  faciliter  la  scorification,  et  des  scories  n:' 
provenant  du  raffinage  du  cuivre  noir.  Avec  des  min 
à  7  p.  100  de  cuivre,  on  obtient  des  mattes  tenaiâ 
22  à  25  p.  100  de  Gu.  La  coulée  se  fait  générale) 
une  fois  par  24  heures.  La  consommation  demazoet 
de  4  tonnes  par  24  heures. 

Le  personnel  pour  un  poste  de  12  heures  est  de  çtf 
hommes  pour  le  grillage  ;  de  un  maître  et  de  trois 
nœuvres  pour  la  conduite  du  four. 
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La  matte  obtenue  et  les  scories  ont  en  moyenne  la 
composition  suivante  : 

Cu 23,00 

„  ,,  ,  Fe 30,00 

^^"^ ^S 3i,00 

Za traces 

SiO* 50,00 

Fe 25,00 

Scories.  .  .  .  <  Zn 2,30 

Cu 0,25 

A1»0* 3,00 

Chaux,  etc.,  non  déterminés. 

Le  travail  aux  fours  à  naphte  est  très  facile  et  écono- 
mique. Dès  que  la  conduite  de  tuyaux  Mannesmann 
pourra  amener  du  naphte  en  quantité  suffisante,  on  sup- 
primera la  fusion  au  four  à  cuve. 

Fiision  du  minerai  au  four  à  cuve.  —  Les  fours  à  cuve 
sont  de  forme  trapézoïdale  et  à  avant-creuset.  On  y  traite 
surtout  le  minerai  en  gros  morceaux;  au  minerai  grillé, 
ion  ajoute  du  minerai  cru  de  manière  à  obtenir  une  matte 
[à  25  p.  100  de  cuivre.  Selon  Thabiletô  de  l'ouvrier  fon- 
jdeur,  on  passe  par  jour  de  10  à  15  tonnes  de  minerai 
avec  1  tonne  de  minerai  de  fer  et  de  3  à  5  tonnes  de 
scories  pour  faciliter  la  fusion.  La  consommation  de 
[charbon  de  bois  est  de  0',150  par  tonne  du  lit  de  fu- 
[sion. 

Le  personnel  par  jour  et  par  poste  est  de  1  maître  et 
2  aides. 

Composition  moyenne  des  scories  : 

SiO« 31,4 

Fe 41,9 

Cu 0,24-0,26 

Cette  analyse  montre  que  les  scories  sont  très  pauvres 
en  cuivre,  et  que  Télimination  du  fer  est  plus  active  que 
dans  les  fours  au  naphte. 
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Le  prix  de  revient  moyen  de  la  matte  de  concentration, 
faite,  soit  au  four  à  cuve,  soit  au  four  à  naphte,  est  de 
60  roubles  par  tonne. 

La  matte  de  concentration  est  grillée  à  trois  ou  quatre 
feux  dans  des  kilns,  ou  à  sept  ou  huit  feux  en  tas,  puis 
traitée  au  four  à  cuve.  On  obtient  du  cuivre  noir  à 
92  p.  100,  du  dûnnstein  à  50  ou  52  p.  100,  et  une  très 
petite  proportion  de  matte  à  25  p.  100. 

Les  scories  de  cette  fusion  contiennent  : 

SiO* 30  à  35 

Fe .  . 43  à  48 

Zn : 4 

Cu. de  0,75  à  l 

Raffinage  du  cuivre  noir,  —  On  raffine  le  cuivre  noir 
ainsi  que  le  cuivre  de  cémentation  au  spleissofen  à  naphte, 
qui  fonctionne  dans  les  mêmes  conditions  que  les  grands 
fours  à  naphte.  La  charge  est  de  2  tonnes  de  cuivre  noir, 
et  Ton  passe  quatre  charges  en  24  heures. 

La  consommation  de  naphte  est  de  1S2.  Les  scories 
tiennent  en  moyenne  30  p.  100  de  cuivre.  La  coulée  se 
fait  dans  des  moules  en  cuivre  de  petite  dimension  pour 
éviter  les  soufflures. 

Le  prix  de  revient  général  du  cuivre  pur  obtenu  par 
fusion  est  de  360  roubles  par  tonne,  frais  généraux  com- 
pris. 

Utine  de  Kalakent.  —  L'usine  de  Kalakent  a  été  créée 
pour  la  fabrication  du  cuivre  électrolytique,  à  l'aide  d'une 
force  motrice  hydraulique  et  pour  y  traiter  les  minerais 
transportés  dans  la  marche  de  retour  par  les  trains  qui 
apportent  du  charbon  de  bois. 

Les  minerais  sont,  comme  à  Kédabek,  grillés  en  tas 
ou  dans  des  fours  GerstenOfen^puis  traités  au  four  à  cuve. 

Installations  électrolytiques.  —  Les  minerais,  à  4  p.  100 
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de  cuivre  environ ,  sont  broyés  dans  an  broyeur  Karr, 
qui  passe  20  tonnes  en  12  heures,  puis  grillés  au  four 
GerstenOfen.  Après  grillage,  ils  sont  placés  dans  quatre 
caisses  en  bois  bitumées,  contenant  5  tonnes  chacune, 
puis  lavés  à  l'eau  pure  d'une  façon  continue.  L'eau  dis- 
sout le  sulfate  de  cuivre  formé  dans  le  grillage.  La  liqueur 
obtenue  est  clarifiée  en  la  faisant  filtrer  dans  quatre 
caisses  analogues  aux  précédentes ,  et  tenant  des  mine- 
rais déjà  lavés,  ce  qui  en  enlève  les  dernières  traces  de 
cuivre.  Puis  on  Tacidule  légèrement  et  on  Télectrolyse 
dans  des  caisses  goudronnées. 

Les  anodes  sont  des  plaques  de  cuivre  noir,  les  cathodes 
des  plaques  très  minces  de  cuivre  pur.  Les  caisses  sont 
disposées  en  cascade,  et  on  emploie  la  solution  jusqu'à 
son  complet  appauvrissement  en  cuivre.  La  machine  élec- 
trique est  du  type  Siemens  et  Halske  de  400  ampères  et 
20  volts,  actionnée  par  une  machine  de  30  chevaux.  La 
production  de  cuivre  électrolytique  a  été,  en  1890,  de 
81  tonnes. 

En  1887,  lorsqu'on  a  installé  l'usine  électrolytique,  on 
a  employé,  au  lieu  d'anodes  de  cuivre  noir,  des  anodes 
en  charbon  de  bois  comprimé  avec  un  peu  d'argile,  et 
fortement  calcinées;  mais  cet  essai  n'a  pas  réussi.  Je 
suppose  que  la  polarisation  devait  être  trop  forte.  Depuis 
cette  époque,  les  Siemens  ont  perfectionné  leur  méthode. 
Bien  qu'on  n'ait  pas  repris  à  Kalakent  les  anodes  en  char^ 
lH)n,je  crois  intéressant  d'exposer  sommairement  le  nou- 
veau procédé  Siemens,  pour  faire  comprendre  les  causes 
de  la  non  réussite  des  premiers  essais. 

Jusqu'ici ,  dans  les  procédés  de  fabrication  électroly- 
tique du  cuivre,  on  a  toujours  employé  des  anodes  solu- 
bles,  parce  que  avec  des  anodes  insolubles,  la  polarisa- 
tion est  trop  forte,  ce  qui  diminue  considérablement  le 
travail  utile  du  courant  électrique.  Dans  le  procédé  Sie- 
mens, on  se  sert  d'anodes  en  charbon,  et  on  évite  la  pola^ 

Tomo  n,  iS92.  22 
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risation  en  ajoutant  à  la  solution  cuivreuse  une  autre 
solution,  qui  absorbe  Toxygène  se  dégageant  à  l'anode, 
et  empêche  par  conséquent  la  polarisation.  On  emploie, 
à  cet  effet,  du  sulfate  ferreux  qui,  au  contact  de  Toxy- 
gène  naissant,  se  transforme  en  sulfate  ferrique.  Il  faut 
remarquer,  en  outre,  que  le  sulfate  ferrique  produit  dis- 
sout les  sulfures  du  cuivre  ainsi  que  le  cuivre  et,  par  con- 
séquent, peut  servir  à  extraire  le  cuivre  des  minerais. 

La  solution  soumise  à  l'électrolyse  est  donc  un  mé- 
lange de  sulfate  de  cuivre  et  de  sulfate  ferreux,  avec 
addition  d'un  peu  d*acide  sulfurique  libre,  pour  augmen- 
ter la  conductibilité.  Le  liquide  est  amené  d'une  façon 
continue  aux  cathodes,  où  une  partie  du  cuivre  se  dépose, 
puis  coule  vers  les  anodes.  Là,  le  sulfate  ferreux  absorbe 
l'acide  sulfurique  provenant  de  la  décomposition  du  sul- 
fate de  cuivre,  et  se  transforme  en  sulfate  ferrique  qui, 
en  vertu  de  sa  densité  plus  grande,  tombe  au  fond  des 
caisses.  Le  liquide  qui  s'écoule  est  devenu  plus  pauvre 
en  cuivre,  et  se  compose  en  partie  de  sulfate  ferrique- 
neutre,  lequel  a  la  propriété  de  transformer  les  sulfures 
de  cuivre  en  sulfates,  et  de  dissoudre  le  cuivre  contenu 
dans  les  minerais. 

Cette  dissolution  peut  s'obtenir  avec  certains  minerais 
sans  grillage  préalable  ;  avec  d'autres,  un  grillage  mo- 
déré est  nécessaire  pour  transforuier  tous  les  sulfures  en 
Gu'S. 

Le  lavage  du  minerai  en  poudre,  par  la  solution  de  sul- 
fate ferrique,  se  fait  dans  des  rigoles  longues,  étroites  et 
basses  ;  deux  roues  à  palettes  maintiennent  le  minerai 
en  suspension  dans  l'eau.  La  solution  est  amenée  d'une 
façon  continue  à  un  bout  de  la  rigole  et  la  quitte  à  l'autre 
bout,  après  avoir  enlevé  le  cuivre  du  minerai,  puis  elle 
repasse  par  la  cuve  à  électrolyse.  C'est  un  cycle  fermé. 

La  teneur  moyenne  en  cuivre  des  résidus  varie  entre 
0,1  et  0,5  p.  100. 
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Sans  entrer  dans  les  détails  des  différents  appareils,  je 
décrirai  seulement  les  anodes  :  ce  sont  des  barres  homo- 
gènes et  rondes  de  charbon,  qui  sont  reliées,  au  nombre 
d'une  centaine,  par  une  garniture  en  plomb  formant  une 
sorte  de  grille  de  1™,60  de  long  et  0™,405  de  large.  La 
durée  du  système  est  indéfinie. 

Pour  une  installation  électroly  tique  devant  faire  1  tonne 
de  cuivre  par  jour,  une  force  de  75  chevaux  est  néces- 
saire. Le  prix  de  revient  de  Tinstallation,  non  compris  le 
prix  des  bâtiments  et  du  moteur  hydraulique,  peut  s^éva- 
luer  de  la  manière  suivante  : 

inarkf. 

lostallalion  électrolytique 105.000 

Pour  le  lavage  des  minerais 47.000 

Pour  le  voyage  des  minerais 31.000 

Divers 60.000 

243.000  marks. 

Le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  cuivre,  obtenue  avec 
des  minerais  à  4  p.  100,  s'évalue  de  la  manière  suivante  : 

lotérét  du  capital  de  243.000  marks  pour  marks. 

24  heures  à  5  p.  100 33,75 

Âmorlissement  à  10  p.  100 67,50 

Force  motrice  130 HP,  à  0",02  par  che- 
val à  l'heure 62,40 

Main-d'œuvre 30,00 

Intérêt  du  cuivre  employé 10,00 

Combustible  pour  le  chauffage  des  solu- 
tions  •  • 10,00 

Frais  généraux 40,00 

253,65  ou  317',06 

Non  compris  le  prix  du  minerai. 

Résumé.  —  En  1890,  la  production  du  cuivre  a  été  : 

lonoM. 

A  Kedabek 1.134 

Â  Kalakeot 659 

Cuivre  électrolytique 81 
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Le  prix  moyen  de  vente  à  Nijni  Novgorod  a  été  de 
720  r.  par  tonne.  Le  prix  de  revient  du  cuivre  a  été  de 
360  r.  ;  il  faut  y  ajouter  30  r.  d'impôt  et  30  r.  de  trans- 
port jusqu'à  Nijni.  Le  bénéfice  net  a  donc  été  de  300  r. 
par  tonne  environ.  Les  capitaux  engagés  dans  l'affaire  se 
montent  à  4  millions  de  roubles ,  dont  1  million  a  été 
amorti.  Actuellement,  les  bénéfices  sont  considérables, 
puisque,  pour  un  capital  de  3  millions  de  roubles,  il  y  a 
un  bénéfice  annuel  de  550.000  roubles. 

Pour  qu'une  exploitation  de  cuivre  dans  le  Caucase 
puisse  donner  des  résultats  avantageux,  il  est  nécessaire 
de  l'entreprendre  avec  des  capitaux  considérables,  pour 
pouvoir  créer  des  voies  de  communication  suffisantes.  De 
plus,  il  faut  remarquer  que  les  bénéfices  sont  très  faibles 
pendant  les  trois  ou  quatre  premières  années.  Ces  rai- 
sons expliquent  pourquoi  les  gîtes  très  riches  du  Caucase 
ne  sont  guère  exploités. 

Cependant,  depuis  cette  année,  on  fait  de  nombreux 
efforts  pour  développer  l'industrie  métallurgique  du  Cau- 
cause,  et  si  les  Français  ne  profitent  pas  des  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement  russe  à  leur  égard,  ce  sont 
les  Allemands  qui  s'empareront  de  Tindustrie  de  la 
Transcaucasie ,  où  leurs  colonies  agricoles  sont  déjà 
très  prospères.    . 
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LA  FRANCE  ET  L'ALGÉRIE  SISMIQUES 


Par  H  OB  HONTESSUS  DE  BALLORE,  Capitaine  d*artiUerie 
Inspecteur  des  études  à  TÊcoIe  polytechnique. 


Les  causes  premières  des  tremblements  de  terre  sont 
encore  parfaitement  inconnues.  De  très  grands  et  nom- 
breux efforts  ont  été  faits  pour  y  parvenir,  mais  il  faut 
bien  reconnaître  que  précisément  la  foule  des  hypothèses 
faites  à  leur  sujet,  et  aussi  des  relations  sans  base  so- 
lide que  Ton  a  de  tout  temps  énoncées  entre  les  séismes 
et  d  âQtres  phénomènes  naturels  de  tout  genre,  montre 
combien  on -est  encore  loin  de  la  solution  du  problême. 

Ces  prétendues'  lois  de  concordance  ou  de  relation 
s'adressent  à  deux  ordres  de  faits,  les  uns  extérieurs  à 
Técorce  terrestre,  les  autres  se  produisant  dans  son  in- 
térieur. Quoique  la  logique  soit  en  faveur  de  ces  der- 
niers, c*est  aux  premiers  que  l'on  a  le  plus  souvent  re- 
cours, simplement  parce  qu'ils  sont  plus  directement  a(f- 
cessibles.  C'est  dans  les  milieux  cosmiques  et  atmosphé- 
riques que  l'on  est  allé,  et  que  Ton  va  encore  chercher, 
pour  les  mettre  en  relation  avec  les  séismes,  les  phéno- 
mènes les  plus  étrangers  à  la  dynamique  terrestre,  de- 
puis les  positions  des  astres  jusqu'au  calme  trompeur 
^  précède  les  cyclones. 

Dans  des  travaux  antérieurs  H,  j'ai  montré,  au  moyen 
de  statistiques  fondées   sur  des  chiffres  considérables 


(*}  Archives  des  sciences  physiques  et  naturelles  de  Genève^ 
QOTembre  1889  et  mai  1891. 
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(plus  de  50.000  secousses  discutées  pour  toute  la  surface 
du  globe),  que  les  tremblements  de  terre  ne  dépendent 
en  aucune  façon  ni  des  heures,  ni  des  culminations  de 
la  lune,  ni  des  saisons  astronomiques.  C'étaient  cepen- 
dant là  des  lois  qu'on  croyait  assez  généralement  basées 
sur  de  grands  chiffres.  Il  semble  dès  maintenant  que  ré- 
futer au  moyen  de  cette  masse  de  faits  les  plus  préten- 
dues lois  de  concordance  entre  les  séismes  et  les  autres 
phénomènes  naturels  avec  lesquels  on  les  a  mis  en  rela- 
tion, constituerait  un  travail  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  intrinsèque  de  ces  lois,  que  leurs  auteurs,  et 
même  les  plus  consciencieux  appuient  de  quelques  cen- 
taines de  coïncidences  seulement,  souvent  même  moins. 
Je  dois  cependant  faire  une  exception  en  faveur  des  sai- 
sons climatériques,  car  à  la  très  grande  rigueur  il  se 
pourrait  qu'elles  aient  au  moins  en  certains  pays  quelque 
influence  sur  la  production  des  secousses  par  suite  des 
pluies,  qui,  apportant  aux  strates  terrestres  un  puissant 
élément  de  désagrégation,  en  augmenteraient  l'instabi- 
lité à  certaines  époques  de  l'année.  Je  ne  crois  pas  cette 
cause  adéquate  à  l'effet  supposé,  mais  cette  opinion  étant 
acceptée  par  de  bons  esprits  mérite  d'être  renversée 
par  des  chiffres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  élémentaire  de  chercher  la 
cause  des  séismes  là  même  où  ils  se  produisent,  dans  le 
sol  et  non  ailleurs.  11  semble  du  reste  que  la  profondeur 
à  laquelle  ils  prennent  naissance  n'est  pas  très  considé- 
rable :  ce  sont  des  phénomènes  superficiels,  au  moins 
relativement.  A  mon  avis  on  ne  peut  guère  opposer  a 
cette  opinion  les  calculs  de  profondeur  basés  sur  la  mé- 
thode de  Mallet  ou  d'autres  analogues  par  suite  de  la 
trop  grande  part  d'arbitraire  qui  entre  dans  la  détermi- 
nation des  éléments  sur  lesquels  ils  sont  fondés.  On  doit 
donc  supposer  que  dans  une  certaine  mesure  la  cause 
des  tremblements  de  terre  est  en  dépendance  avec  la 
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partie  extérieure  de  Fécorce  terrestre.  Or  elle  nous  est 
connue  par  deux  de  ses  éléments  :  son  relief  et  sa  na- 
ture géologique.  Tremble-t-il  également  dans  les  pays 
de  plaines  et  ceux  de  montagne,  sur  les  bords  de  la  mer 
et  dans  l'intérieur  des  continents,  dans  les  terrains  an- 
ciens et  les  modernes ,  dans  les  terrains  plutoniques  et 
les  sédimentaires,  etc.,  voici  les  questions  qui,  une 
fois  résolues,  si  elles  ne  mènent  pas  à  la  connaissance 
des  causes  cherchées ,  du  moins  constitueront  un  décisif 
pas  en  avant  vers  ce  but.  Il  faut  donc  tout  d* abord  déter- 
miner la  sismicitéy  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  toutes 
les  régions  du  globe,  c'est-à-dire  pour  chacune  d'elles  la 
fréquence  et  l'intensité  des  séismes.  Puis  viendra  la  re- 
cherche  méthodique  de  l'inSuence  du  relief  et  des  carac- 
tères géologiques. 

Le  problème  ainsi  limité  n'en  est  pas  moins  fort  com« 
plexe.  Les  documents  sismiques  sont  très  incomplets, 
aussi  bien  dans  le  temps  que  dans  l'espace.  Ceux  relatés 
par  les  périodiques  sont  fréquemment  sujets  à  caution, 
et  la  presse  scientifique  tend  malheureusement  à  les  né- 
gliger depuis  quelques  années,  car  si  les  météorologistes 
n'en  veulent  pluS,  ce  en  quoi  ils  ont  parfaitement  raison, 
les  géologues  n'en  tiennent  encore  guère  compte.  Les 
sismologues  sont  donc  réduits  à  leurs  propres  forces,  et 
comme  ils  sont  peu  nombreux,  sauf  dans  les  quelques 
pays  où  ils  se  sont  organisés  d'une  manière  autonome 
(Indes  néerlandaises,  Italie,  Japon,  Mexique,  Philippines, 
Suisse),  il  s'ensuit  que  les  catalogues  sismiques  se  for- 
ment plus  difficilement  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années 

En  outi*e,  les  causes  d'erreurs  fourmillent.  Le  plus 
souvent  les  relations  ne  font  mention  que  de  la  ville  impor- 
tante située  dans  l'aire  ébranlée, [alors  qu'elle  n'est  nulle- 
ment le  centre  du  phénomène.  C'est  ainsi  que  Nice  et  Al- 
ger ont  le  monopole  des  tremblements  de  terre  des 
Âlpes-Maritimes  et  de  la  Mitidja.  Un  exemple  frappant 
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se  rapporte  à  Mexico,  ville  qui  passe  pour  très  sujette 
aux  secousses.  Une  étude  attentive  de  la  question  prouve 
que  s'il  y  tremble  souvent,  c'est  qu'elle  est  voisine  d'une 
région  de  haute  sismicité,  mais  placée  en  dehors  du  pla- 
teau de  rAnahuac,  sur  lequel  elle  est  située,  et  qui  jouit 
lui  au  contraire  d'une  grande  stabilité.  Les  très  nom- 
breuses secousses  relatées  à  Mexico  viennent  presque 
toutes  du  versant  méridional  de  la  chaîne  et  de  la  vallée 
d'Oaxaca.  Or,  ce  qui  importe  dans  cette  recherche  c'est 
le  centre  d'ébranlement,  «t  non  la  plus  ou  moins  grande 
surface  mise  en  mouvement,  circonstance  secondaire,  et 
n'ayant  de  relation  qu'avec  Tintensité  du  choc  et  sa  pro- 
pagation plus  ou  moins  facile  dans  les  diverses  direc- 
tions. Bien  rarement  on  connaît  le  centre  des  secousses 
étendues,  aussi,  et  comme  elles  sont  relativement  très 
peu  nombreuses,  je  me  suis  décidé  à  ne  tenir  compte 
que  des  chocs  qui  n'affectent  que  de  faibles  surfaces.  II 
est  à  supposer  que  le  nombre  des  faits  connus  est  assez 
grand,  sinon  pour  faire  disparaître,  du  moins  pour  atté- 
nuer notablement  la  cause  d'erreur  signalée  plus  haut, 
à  savoir  l'accaparement  des  séismes  par  les  grands  centres 
habités.  La  détermination  des  régions  sismiques  en  de- 
viendra un  peu  plus  délicate,  surtout  sur  leurs  bords. 

Même  en  Europe  les  régions  à  tremblements  de  terre 
sont  très  inégalement  connues.  Par  exemple  Barbiani 
ayant  observé  soigneusement  toutes  les  secousses  res- 
senties à  Zante,  depuis  1825  jusqu'en  1863,  on  sait  très 
bien  combien  il  y  tremble  de  fois  chaque  année  en 
moyenne,  tandis  que  les  documents  sismiques  font 
presque  défaut  pour  la  côte  grecque  voisine.  Le  versant 
espagnol  des  Pyrénées  est  aussi  mal  connu  sismique- 
ment  que  sa  contre-partie  française  l'est  bien.  Il  en  est 
de  même  pour  le  littoral  algérien  relativement  au  ver- 
sant continental  de  la  chaîne  côtière.  Du  Maroc,  de  la 
Tunisie,  et  à  fortiori  du  Sahara  l'on  ne  sait  pas  grand 
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chose  de  précis.  Telles  villes,  comme  Aréquipa,  ont  été 
l'objet  de  longues  observations  (1810-1846),  alors  que 
leurs  environs  immédiats  n'ont  presque  donné  lieu  à  au- 
cune relation.  En  Chine,  les  informations  tirées  des  An- 
nales sont  nombreuses,  mais  elles  ne  s'appliquent  guère 
qu'aux  résidences  successives  de  la  cour.  Enfin  les  pays 
à  études  systématiques  cités  antérieurement  ne  consti- 
tuent qu'une  très  faible  portion  de  la  surface  terrestre, 
et  font  tort  à  leurs  voisins.  D'ailleurs  j'ai  montré  {Ar- 
chweSj  nov.  1889)  que  les  secousses  instrumentales  doi- 
vent être  l'objet  d'une  certaine  suspicion;  d'après  les 
statistiques  mêmes  il  est  à  craindre  que  les  appareils, 
trop  sensibles  et  mal  placés,  n'enregistrent  nombre  de 
vibrations  terrestres  tout  à  fait  indépendantes  des  véri- 
tables séismes. 

Les  difficultés  sont  donc  nombreuses,  et  ce  ne  sera 
pas  trop  d'une  critique  sévère  pour  les  écarter,  et  faire 
un  classement  au  moins  approché  des  diverses  régions 
du  globe  au  point  de  vue  sismique  par  suite  de  la  valeur 
très  inégale  des  observations  faites  dans  chacune  d'elles. 

Sans  parler  des  cartes  accompagnant  les  monogra- 
phies des  grands  tremblements  de  terre,  ni  de  celles  qui 
se  publient  {annuellement  dans  certains  pays  comme  le 
Japon,  l'Italie  et  les  Philippines,  la  recherche  des  ré- 
gions sismiques  n'est  pas  nouvelle.  Mallet  a  donné 
[Pourth  report  upon  the  facts  and  theory  of  earthquake 
pàenomeîia,  —  Transactions  of  the  british  association  for 
the  advancement  of  science,  1858)  une  mappemonde  où 
des  teintes  conventionnelles  représentent  la  fréquence 
et  l'intensité  relatives  des  séismes  sur  toute  la  surface 
du  globe.  Mais  outre  qu'il  n'est  pas  entré  dans  le  détail, 
on  peut  lui  reprocher  d'avoir  surtout  opéré  par  estime.  Il 
est  vrai  que  c'était  là  tout  ce  qu'on  pouvait  tirer  des 
catalogues  existant  alors.  O'Reilly  dans  sa  carte  sis- 
mique des  lies  Britanniques  {Transactions  of  the  royal 
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Irish  Academy^  XVIII,  xvii,  1884)  et  dans  son  catalogue 
des  localités  ébranlées  en  Europe  et  dans  les  contrées 
adjacentes  (1.  c.  xxii,  1886)  est  tombé  dans  une  autre  er- 
reur, celle  de  signaler  tous  les  lieux,  ou  du  moins  un 
grand  nombre  de  ceux  que  les  relations  donnent  comme 
ayant  été  secoués.  C'est  faire  dépendre  la  détermination 
des  stations  sismiques  de  la  plus  ou  moins  grande  somme 
d'informations  publiées  sur  les  tremblements  de  terre  à 
grande  surface  d'ébranlement.  Ce  travail  considérable, 
surtout  le  second,  est  ainsi  à  peu  près  rendu  inutilisable. 

Pour  établir  d'une  manière  se  rapprochant  de  Tunifor- 
mité,  au  moins  dans  la  limite  de  ce  qu'on  peut  tirer  des 
documents  dont  on  dispose,  des  cartes  sismiques  de  dé- 
tail, puis  d'ensemble,  ce  qui  est  le  premier  but  à  at- 
teindre, il  s'agit  de  définir  la  «  sismicité  »  d'une  région 
déterminée.  J'ai  tout  d'abord  songé  à  la  densité  et  au 
mode  de  distribution  des  points  ébranlés.  Cela  ne  donne 
rien  de  précis  en  général  à  cause  des  inégalités  des  ob- 
servations dans  un  même  pays.  L'expérience  montre  du 
reste  que  ce  serait  là  un  critérium  insuffisant.  Ainsi  les 
Pyrénées-Orientales  présentent  neuf  stations  assez  rap- 
prochées, alors  qu'en  réalité  il  y  tremble  peu,  moins 
même  que  dans  l'ensemble  de  la  France. 

La  définition  suivante  est  susceptible  d'une  représen- 
tation chiffrée,  si  elle  n'est  pas  exempte  de  difficultés,  du 
moins  parait-elle  rationnelle  et  de  nature  à  donner  des 
résultats  satisfaisants.  Supposons  que  dans  une  région 
bien  définie,  de  surface  S,  un  ou  plusieurs  observateurs 
aient  pendant  p  années  enregistré  n  jours  de  séismes 
y  ayant  manifestement  leur  centre,  ou  ne  dépassant  pas 

ses  limites.  L'aire  —  représentera  celle  pour  laquelle  il 

y  aura  moyennement  un  jour  de  tremblement  de  terre 
par  an.  Son  inverse  sera  l'expression  de  la  sismicité. 
L'intensité  n'intervient  pas  :  c'est  que  cet  élément  est 
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très  difScile  à  apprécier,  qu*il  est  accessoire  quant  à  la 
recherche  des  causes,  et  que  variant  le  plus  souvent 
dans  le  même  sens  que  la  fréquence  il  ferait  pour  ainsi 
dire  double  emploi.  J'ai  légitimé  ailleurs  {Archives^  mai 
1891)  le  choix  du  jour  de  tremblement  au  lieu  du  choc 
simple.  Pour  le  défendre  il  suffit  de  dire  que  si  pour  les 
ploies  on  ne  possédait  pas  Tudiomètre,  on  obtiendrait 
cependant  une  représentation  supportable  de  leur  répar- 
tition à  la  surface  du  globe  au  moyen  du  nombre  de  jours 
de  pluies  en  chaque  station. 
En  chaque  région  particulière  la  valeur  intrinsèque 

de  —  croît  avec  p. 

n  ^ 

Certains  points  ont  été  quelquefois  le  siège  de  très 
nombreuses  secousses  pendant  des  jours,  des  mois  et 
même  des  années  ;  puis  les  choses  reprennent  leur  cours 
normal;  j*ai  considéré  ces  phénomènes  comme  devant 
être  écartés  dans  l'estimation  de  n,  malgré  Tindétermi- 
nation  qui  se  présente  de  savoir  où  commence  un  pa- 
roxysme exceptionnel,  et  de  nature  à  fausser  les  résul- 
tats. En  de  semblables  recherches  il  est  tout  à  fait 
impossible  de  s'affranchir  de  tout  arbitraire. 

Pour  l'Europe,  TAmérique  du  Nord  en  presque  tota- 
lité, celle  du  Sud  tout  le  long  du  Pacifique,  une  notable 
partie  de  TAsie  moins  le  centre  de  la  Chine,  l'Algérie 
en  Afrique,  l'Insulide,  les  Philippines  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande en  Océanie,  les  grands  catalogues  généraux  de 
YanHoff,  Mallet,  Perrey  etFuchs,etpour  de  nombreuses 
régions  particulières  des  catalogues  spéciaux,  permet- 
tent d'assez  bonnes  déterminations  du  nombre  annuel 

moyen  de  séismeg,    ->  grâce  en  beaucoup  de  cas  à  des 

r 

observations  suivies,  suffisamment  prolongées  et  cons- 
ciencieuses. 
Ce  n'est  point  une  idée  à  priori  qm  fait  espérer  trouver 
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la  caractéristique  propre  des  régions  à  forte  sismicité 
dans  une  certaine  alliance  de  conditions  géographiques 
et  géologiques  à  préciser  ultérieurement.  On  a  souvent 
fait  des  remarques  intéressantes  au  sujet  de  ces  condi* 
tions.  Par  exemple  en  Amérique  un  relief  abrupt  semble 
la  règle  ;  toute  la  chaîne  des  Andes  du  cap  Horn  aux 
AJéoutes  est  ici  ou  là  en  perpétuel  mouvement,  tandis 
qu'au  contraire  sur  le  versant  atlantique  la  stabilité  est 
grande,  sauf  là  où  se  dressent  les  massifs  importants  du 
Venezuela,  du  plateau  mexicain  et  des  ÀUeghanys.  Au 
Yucatan  comme  dans  les  Uanos  de  la  République  argen- 
tine et  de  la  Patagonie,  et  dans  Timmense  bassin  du  Ma- 
ranon,  les  chocs  terrestres  sont  à  p^eu  près  inconnus.  Et 
il  en  est  de  même  dans  les  steppes  de  la  Russie  etHe  la 
Sibérie  sauf  le  long  des  grandes  chaînes  du  Caucase,  du 
Masenderan,  de  TAlaï  et  de  rAltaJ.  Mais  en  revanche  la 
Hongrie  si  plate  est  fréquemment  agitée,  tandis  que  le 
rebord  méridional  de  Ténorme  plateau  central  asiatique, 
ou  Himalaya,  Test  fort  peu,  sauf  au  Cachemire.  Si  donc  la 
condition  d'un  haut  relief  intervient,  elle  n*est  pas  à  elle 
seule  caractéristique  des  régions  à  tremblements  de 
terre. 

On  a  fait  observer  qu*en  Andalousie  et  en  Italie  les  ré- 
gions très  faillées  sont  d*une  grande  stabilité.  Par  contre, 
il  est  certain  que  toutes  les  régions  fort  disloquées  ne 
sont  pas  forcément  le  siège  de  nombreux  séismes. 

Si  les  terrains  plutoniques  sont  assez  souvent,  surtout 
les  plus  modernes,  sujets  aux  secousses,  cette  règle  n'est 
pas  plus  générale  que  les  précédentes.  Au  Mexique,  par 
exemple,  les  régions  de  haute  sismicité  se  séparent  déd- 
dément  de  ces  terrains.  Et  même  si  Ton  met  de  côté  les 
chocs  nettement  liés  aux  périodes  d'activité  des  volcans, 
lés  régions  volcaniques  elles-mêmes  jouissent  quelquefois 
d'une  grande  stabilité  ;  c'est  ce  qui  se  présente  pour  leer 
environs  des  volcans  éteints  de  l'Hérault  et  de  TAu- 
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vergne,  et  de  ceux  encore  actifs  da  Kamtschatka  et  de 
Tilaska. 

Qu'il  suffise  enfin  de  rappeler  la  théorie  des  tremble- 
ments de  terre  dits  orogéniques  àe  A.  Forel,  et  l'influence 
que  Yélain  et  dautres  ont  attribuée  aux  ressauts  de  la 
section  de  Técorce  terrestre  au-dessus  du  noyau  interne 
supposé  fluide ,  lesquels  se  reflètent  sur  le  relief  géogra- 
phique. 

En  résumé,  les  caractères  géographiques  et  géologi- 
ques n'ont  encore  donné  aucune  règle  générale  permet- 
tant de  différencier  les  régions  de  forte  sismicité,  et  cela 
probablement  faute  d'études  suffisantes.  On  peut  cepen- 
dant espérer  en  déduire  du  travail  entrepris  ici,  et  qui 
aura  pour  seconde  étape  la  comparaison  des  cartes  sis- 
miques  avec  les  cartes  bypsométriques  et  géologiques. 

Passons  aux  résultats  obtenus  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie. Ils  sont  résumés  dans  les  deux  tableaux  sui- 
vants : 


ÂIpe»-Maritime8 

Hautes  et  Basses-Pyrénées 

ProTCDce,  Hautes  et  Basses-Alpes 

Savoie  et  Dauphioé 

I>rôme  et  Vauctuse 

Alsace 

Vosges  et  Jura 

Chaîne  des  Puys  d'Auvergne.  .  .  . 

Basse -Loire  et  Vendée 

France  (prise  dans  son  ensemble). 

Côte  de  fa  Manche 

Corse 


INVERSE 

de  la  sismicité 

II 

exprimé 

en  kilomètres 

carrés 
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4.990 
5  78î 
10.716 
11.614 
13.150 
18.504 
a0.560 
21.598 
35.476 
43.368 
159.036  (?) 
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Algérie» 


REGION 


Littoral  de  Tenès  k  Chercbell 

Mitidja  (La) 

Aumale  et  massif  de  la  Dihra 

Versaui  maritime  de  l'Atlas  d'Oran  à  Bône 

Littoral  d'Oran  au  massif  de  la  Dahra 

Algérie  (prise  dans  son  ensemble  d'Oran  à  Biskra  et  Bône) 

Constantine 

Kabylie 

Versant  méridional  de  l'Atlas  d'Orléansville  à  ATn-Beîda.  . 

Orléansville.  ou  bassin  moyen  du  Chéliff. 

Batna  et  massif  de  l'Aurès 


INVERSE 

de  la  sismieité 

il 

n 

exprimé 

en  kiiomëtref 

carrés 


1.915 

2.492 

7.yi4 

8.111 

8.581 

9,819 

10.182 

11.330 

15  628 

19.360 

58.245 


Pour  la  France,  les  régions  sismiques  et  les  chiffres 
correspondants  peuvent  être  considérés  comme  à  peu 
près  définitifs,  sauf  pour  la  Corse.  Ils  résultent  de  cin- 
quante années  d'informations  suivies,  dues  à  Alexis  Perrey, 
de  1843  à  1871,  puis  à  Fuchs  (W.),  Détaille  et  moi-même 
jusqu'à  1891.  Quant  à  TAlgérie,  surtout  à  Tintérieur,  les 
chiffres  de  sismicité  seront  à  augmenter  légèrement  par 
des  observations  ultérieures,  mais  il  est  probable  que 
Tordre  des  régions  ne  changera  point. 


France  (PI.  IX).  —  La  région  des  Alpes-Maritimes  tient 
la  tête  de  très  loin,  mais  elle  fait  partie  d'une  région  plus 
étendue  qu'on  peut  appeler  Ligurienne  ;  elle  n'appartient 
donc  pas  réellement  à  la  France.  Dès  lors  ce  sont  les 
Pyrénées  occidentales  qui  l'emportent.  Puis  vient  le  grand 
territoire  entre  Alpes  et  Rhône,  dont  l'inverse  de  sismi- 
cité passant  du  simple  au  double  en  ses  trois  subdivi- 
sions (Provence,  Hautes  et  Basses-Alpes,  5.782  kilo- 
mètres carrés;  Savoie  et  Dauphiné,  10.716  kilomètres 
carrés;  Drame  et  Vaucluse,  11.614)  reste  encore  assez 
élevé  surtout  pour  la  première.  C'est  là  une  portion  du 
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grand  massif  alpin  qui  forme  avec  ses  abords  une  des  ré- 
gions sismiques  les  plus  importantes  de  l'Europe,  mais 
ayec  de  nombreuses  subdivisions  où  la  fréquence  des 
séismes  est  loin  de  rester  uniforme.  On  notera  la 
très  faible  sismicité  de  la  chaîne  des  puys  d'Auvergne, 
20.560  kilomètres  carrés.  Autour  de  Douai  s'observe  un 
petit  Qot  où  d'assez  fréquentes  secousses,  mais  très  lo- 
cales, ont  été  signalées.  La  présence  du  terrain  houiller 
et  les  circonstances  mêmes  dont  elles  sont  accompagnées 
fait  supposer  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  chocs  très  particu- 
liers dus  à  des  phénomènes  spéciaux,  et  qui  n'ont  peut- 
itre  rien  de  réellement  sismique,  tels  que  tassements  par 
suite  de  combustions  lentes,  affaissements  de  galeries 
abandonnées,  explosions  de  grisou  (?),  etc.  Des  faits  ana- 
logues ont  été  signalés  dans  les  exploitations  houillères 
de  la  Westphalie.  Un  assez  grand  nombre  de  secousses 
affectent  en  même  temps  les  côtes  anglaises  et  françaises 
de  la  Manche;  cette  mer  semble  ainsi  constituer  un 
centre  sismique  relativement  bien  déterminé  ;  aussi  n'est- 
il  pas  étonnant  que  ses  côtes  soient  représentées  par  des 
chiffires  voisins  :  41.590  kilomètres  carrés  pour  l'Angle- 
terre et  43.368  pour  la  France.  C'est  là  une  importante 
vérification  de  la  méthode  puisque  les  deux  régions  sont 
très  semblables  au  point  de  vue  géologique,  et  que  d'autre 
part  les  secousses  communes  étant  à  grande  aire  sont 
en  somme  assez  rares  par  rapport  à  celles  qui  n'affectent 
que  l'tme  ou  l'autre  côte,  de  sorte  que  la  presque  égalité 
de  leurs  sismicités  ne  résulte  pas  d'une  communauté 
d'éléments  de  calculs. 

Algérie  (PL  X).  —  Aux  documents  précédemment  indi- 
qués se  sont  ajoutés  ceux  des  météorologistes  de  la  colo- 
nie. La  chaîne  de  l'Atlas  a  servi  de  trait  de  séparation  entre 
les  régions  ;  cette  règle  que  je  suivrai  dans  tous  les  pays 
est  naturelle,  puisqu'il  s'agit  de  chercher  l'influence  du 
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relief  et  qu'en  général  les  deux  versants  d'une  même  chaîne 
ne  présentent  pas  des  sismicités  ni  des  reliefs  identiques. 
Le  littoral  de  Tenès  h  Gherchell  vient  en  tète,  suivi  de 
près  par  la  Mitidja.  La  sismicité  de  tout  le  littoral  d'Oran 
à  Bône  est  comprise  entre  celle  de  la  région  d'Aumale  et 
du  massif  de  la  Dihra  d'une  part,  et  celle  du  littoral 
d'Oran  à  Bône.  Il  serait  intéressant  de  savoir  si  le  chifre 
moyen  8.202  kilomètres  carrés  ne  conviendrait  pas  à  tout 
le  littoral  barbaresque  du  Maroc  à  la  Tunisie;  malheu- 
reusement l'état  actuel  des  documents  ne  permet  pas  de 
le  dire.  Les  régions  de  Constantine  et  de  la  Kabylie  ont 
à  peu  près  les  mêmes  sismidtés.  Puis  viennent  le  bassin 
moyen  du  Chéliff  et  très  loin  les  abords  du  massif  de 
l'Aurès.  La  sismicité  générale  du  littoral  est  à  peu  près 
le  double  de  celle  du  versant  intérieur  de  l'Atlas. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  sur  les  deux  cartes  ci^jointes 
les  limites  des  régions  sismiques  sont  quelque  peu  arbi- 
traires ;  on  doit  savoir  se  contenter  de  ce  qu'on  peut  tirer 
des  documents,  et  ne  pas  croire  à  une  précision  que  le 
sujet  ne  comporte  point. 

Paris,  le  ao  atril  1892. 


Observation.  —  Les  chiffres  de  jours  de  tremblements  îndi 
qués  aux  différents  noms  de  localités  se  rapportent  seulement 
aux  cas  où  les  relations  ne  comportent  que  ces  localités  seules. 
Ils  n'indiquent  donc  point  les  chiffres  véritables  sur  lesquels 
sont  basés  les  calculs  de  sismicité. 
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NOTE 


SDK  DEOX 


nOCÛiS  IHECTS  POU  U  FlIUCATIOIi  M  L'ACIKI  SU  SOLE 

AUX   ÉTATS-UNIS 

4 

Par  M.  Ed.  db  BILLY,  Ingëniear  des  mines. 


Je  me  propose,  dans  cette  note,  de  décrire  deux  pro- 
<^édés  de  traitement  des  minerais  de  fer,  que  j'ai  eu 
Toccasion  de  voir  appliquer  à  Pittsburg,  au  mois  de 
janvier  1891  :  le  procédé  Ëames,  exploité  depuis  plusieurs 
années  avec  succès  par  la  Carbon  Iron  Company  y  et  le 
procédé  Adams-Blair,  propriété  de  la  Steel  and  Iron 
Improvement  Company,  qu*on  expérimentait  aux  Black 
Diamond  Works,  usines  de  MM.  Park  brothers  et  G**.  Ces 
deux  méthodes  de  traitement  rentrent  dans  la  catégorie 
ies procédés  directs,  qui  se  proposent  de  transformer 
directement  le  minerai  en  fer  et  en  acier,  sans  passer 
par  Tintermédiaire  du  haut  fourneau  ;  ou  du  moins  de 
transformer  directement  le  minerai  en  un  produit  capable 
d*être  chargé  dans  le  four  de  fusion  de  Tacier,  à  la  place 
des  riblons  dont  le  prix  s'est  sensiblement  élevé  dans 
ces  dernières  années.  L'emploi  de  pareils  procédés  aurait 
deux  avantages  :  économie  d'argent,  si  Ton  parvenait 
à  remplacer  les  riblons  par  un  produit  moins  coûteux 
(les  vieux  rails  et  lès  scraps  d'acier  valaient  à  Pittsburg, 
au  mois  d'octobre  1890,  ç?  21,50  la  tonne  de  LOIO"^»); 
et  surtout  économie  de  temps,  si  par  l'addition  dans  le 
bain  de  fonte  de  minerai  réduit,  à  haute  température,  on 
pouvait  diminuer  la  durée  de  l'opération  du  temps  néces- 
saire à  la  fusion  des  riblons. 

Tome  II,  1892.  23 
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A  rexception  du  procédé  Husgafvel,  appliqué  encore 
aujourd'hui  d'une  façon  courante  dans  la  région  du  lac 
Champlain,  les  autres  procédés  directs  essayés  aux  Etats- 
Unis  avaient  complètement  échoué  :  Taugmentation  de 
la  main-d'œuvre,  et  les  pertes  considérables  de  fer, 
compensaient,  et  au  delà,  l'économie  qu'on  cherchait  à 
réaliser  en  évitant  l'intermédiaire  du  haut  fourneau.  Il 
n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  voir  deux  nouveaux  pro- 
cédés s'établir  à  Pittsburg  même  ;  l'un,  avec  un  succès 
consacré  par  plusieurs  années  d'exploitation  ;  et  l'autre, 
avec  de  sérieuses  chances  de  réussite. 

I.  —  PROCÉDÉ  Eames. 

Le  procédé  Eames,  désigné  aussi  sous  le  nom  depro- 
cédé  de  la  Carbon  Iron  Company^  réalise  complètement 
le  double  but  que  j'indiquais  tout  à  l'heure;  il  permet  en 
effet  d'obtenir  soit  des  barres  de  fer  très  pur,  qui  riva* 
lisent,  pour  la  fabrication  de  Tacier  au  creuset,  avec  les 
meilleurs  fers  de  Suède,  soit  des  massiaux  destinés  à  être 
chargés  chauds,  au  sortir  du  squeezer^  sur  la  sole  du  four 
Martin. 

Le  principe  de  l'opération  consiste  à  réduire  le  minerai 
par  le  charbon,  sur  la  sole  d'un  four  à  réverbère,  où  la 
température  atteint,  sans  la  dépasser,  celle  des  fours  à 
puddler.  Le  fer  réduit  est  réuni  en  loupes ,  vers  la  fin 
de  l'opération  ;  et  ce  sont  ces  loupes  débarrassées  de  la 
scorie  par  leur  passage  au  squeezer^  qui  sont  chargées 
au  four  Martin  ou  passées  au  laminoir. 

Matières  premières, — On  traite  dans  le  procédé  Eames 
du  minerai  de  fer  par  du  charbon,  sous  la  forme  de  graphite 
ou  de  coke.  Ce  sont  les  seules  matières  employées. 

Le  minerai  de  fer  doit  être  à  haute  teneur  en  fer,  à 
basse  teneur  en  silice.  Car  il  faut  que  toute  la  silice  soit 
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éliminée  pendant  le  traitement  au  four  de  réduction,  ou 
dans  le  four  Martin,  sous  forme  de  scorie,  c'est-à-dire 
de  silicate  de  protoxyde  de  fer.  Dès  que  la  teneur  en 
silice  augmente,  les  pertes  en  fer  deviennent  trop  con- 
sidérables, et  le  procédé  est  inapplicable.  On  n'a  jamais 
traité  de  minerai  tenant  plus  de  6  p.  100  de  SiO*.  5  p.  100 
peut  être  considéré  comme  un  chiffre  moyen. 

Les  minerais  traités  à  Pittsburg  sont  presque  exclu- 
sivement des  minerais  du  lac  Supérieur.  On  en  a  traité 
de  diverses  sortes.  C'est  avec  du  minerai  à  67  p.  100  que 
l'on  a  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Pendant  longtemps 
on  s'en  est  tenu  à  un  minerai  à  62  p.  100  (Minnesota  F), 
dont  la  composition  moyenne  était  : 

Fe 62,16  p.  100. 

SiO' 5,54      — 

Ph 0,063    — 

Vers  la  fin  de  1890,  et  le  début  de  1891,  on  employait 
un  mélange  par  parties  égales  de  magnétite  dure  et 
d'hématite  tendre,  donnant  une  mixture  à  65  p.  100  de 
fer,  et  dont  la  teneur  en  silice  variait  entre  5  et  6  p.  100. 

Comme  matière  réductrice,  on  employait  au  début  du 
graphite  provenant  de  Cranston,  près  de  Providence 
(Rhode  Island).  Cette  substance,  qui  participe  des  pro- 
priétés du  graphite  et  de  Tanthracite,  a  pour  composition  : 

Graphite 78,00  p.  100. 

Malières  volaliles.     .  .• 2,60      — 

Silice 15,06      — 

Phosphore 0,045    — 

La  substitution  au  charbon  de  bois  du  graphite  de 
'^Tanston,  qui  brûle  avec  une  grande  difficulté,  constitua 
un  progrès  sensible,  en  diminuant  le  déchet  et  la  con- 
sommation de  combustible.  L'un  des  plus  graves  in- 
convénients des  procédés  directs  résulte  en  effet  de  la 
tendance  qu'a  le  minerai  réduit  à  se  réoxyder  à  Tair  ; 
dans  le  refroidissement  des  éponges  ferreuses  ou  des 
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loupes  hors  de  Tappareil  de  réduction  et  dans  les 
transports,  une  partie  du  fer  8*oxyde  et  est  ainsi  perdue 
pour  la  suite  du  traitement.  Et  dans  le  réverbère  même, 
où  Tatmosphère  est  si  difficilement  réductrice,  la  scori- 
fication  du  fer  est  difficile  à  prévenir.  Par  l'emploi  de 
substances  difficilement  oxydables,  la  réduction  du  mi- 
nerai est,  il  est  vrai,  ralentie.  Mais  aux  températures 
où  Ton  opère  elle  s'achève  toujours  d'une  manière  très 
satisfaisante;  et  le  graphite  qui  subsiste  dans  le  bain, 
après  la  fin  de  l'opération,  et  dans  les  loupes,  protège  le 
fer  réduit  contre  la  réoxydation. 

On  a  depuis  quelque  temps  renoncé  à  l'emjploi  du 
graphite,  et  on  emploie  actuellement  deux  agents  réduc- 
teurs :  du  coke,  ou,  si  on  veut  un  produit  absolument 
pur,  du  carbone  provenant  de  la  combustion  incomplète 
du  gaz  naturel.  On  soumet  ces  substances,  avant  de  les 
mélanger  au  minerai,  à  une  préparation  spéciale,  qui 
consiste  à  les  laver  à  Teau  de  chaux,  de  façon  à  les 
recouvrir  d'un  enduit  protecteur  et  de  les  empêcher  de 
brûler  trop  rapidement.  Le  coke  ainsi  rendu  moins  com- 
bustible porte  le  nom  de  retarded  coke. 

La  raison  de  cette  substitution  est  d'ordre  purement 
pratique.  Avant  de  charger  dans  le  four  les  matières 
premières,  il  faut  les  broyer  et  les  mélanger,  de  façon 
à  obtenir  une  masse  homogène,  et  à  multiplier  les  contacts 
entre  le  minerai  et  le  réducteur.  Le  broyage  constitue 
l'une  des  parties  les  plus  coûteuses  de  l'opération.  Or 
lorsqu'on  employait  comme  agent  réducteur  le  graphite 
de  Granston,  il  fallait,  en  raison  même  de  son  faible 
pouvoir  réducteur,  broyer  extrêmement  fin  et  faire  passer 
le  minerai  et  le  graphite  à  travers  des  tamis  ayant  seize 
mailles  au  pouce.  Avec  le  coke,  même  protégé  contre  une 
oxydation  trop  rapide  par  le  lavage  à  l'eau  de  chaux,  on 
peut  s'en  tenir  à  une  grosseur  moyenne  de  quatre  mailles 
au  pouce  (mailles  de  6""  de  côté).  D'autre  part^  la  pré- 
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paratioD  à  Teau  de  chaux  suffit  amplement  à  prévenir 
Toxydation  et  la  scorification  du  fer  réduit. 

Le  minerai  est  concassé,  puis  broyé  sous  des  meules. 
Le  coke  subit  à  part  les  mêmes  opérations.  Puis  les  deux 
substances  sont  traitées  ensemble  sous  des  meules  qui  les 
triturent  et  les  mélangent  intimement,  tout  en  augmen- 
tant la  finesse  du  broyage.  Au  cours  de  cette  opération, 
on  ajoute  de  Teau,  de  façon  que  le  mélange  forme  une 
pâte  suffisamment  consistante  pour  être  moulée  à  la 
main.  Cette  opération  terminée,  on  porte  le  mélange 
auprès  des  fours,  prêt  à  être  chargé. 

Le  mélange  se  compose  de  1  tonne  de  minerai 
(22401bs=1.016'^«),  contre  550  Ibs  (250*«)  de  coke  ou 
de  graphite  :  soit  donc  une  proportion  de  4  parties  de 
minerai  pour  1  partie  de  charbon. 

La  proportion  de  carbone  ainsi  employée  est  inférieure 
à  celle  qui  correspondrait  à  la  réaction  : 

Fe*0»  +  3C  =  2Fe  +  3CO. 

La  réduction  du  minerai  s'effectue  donc  avec  production 
partielle  d'acide  carbonique. 

Four  de  réduction.  —  Le  four  (fig.  5  à  7,  PI.  XI)  se 
compose  d'une  longue  sole  rectangulaire  de  4",80xl",35, 
recouverte  d'une  voûte  légèrement  surbaissée.  A  chaque 
extrémité  du  four  est  un  foyer  à  gaz  naturel  ;  les  gaz  de 
la  combustion  sont  évacués  par  une  cheminée  centrale. 
Comme  l'indique  la  fig.  6,  chaque  massif  se  compose  de 
deux  fours;  le  travail  est  conduit  à  trois  postes,  les  fours 
occupent  deux  ouvriers  par  poste. 

La  hauteur  de  la  voûte  au-dessus  de  la  sole  est  en 
moyenne  de  0°*,45.  Cette  sole  se  compose  d'une  couche 
de  graphite,  mélangé  de  poussier  de  coke,  et  aggloméré 
avec  du  minerai,  épaisse  de  10  à  15  centimètres,  et 
reposant  sur  des  plaques  de  fonte.  La  confection  de  cette 
sole  présente  quelques  particularités  intéressantes  : 


334         PROCÉDÉS   DIRECTS   POUR   LA   FABRICATION 

On  charge  sur  les  plaques  de  fonte  une  couche  de 
blocs  de  graphite  de  Cranston,  d'une  épaisseur  moyenDe 
de  0"*,30,  et  on  remplit  les  joints  de  minerai  finement 
pulvérisé.  Le  tout  est  recouvert  d'une  couche  de  graphite 
menu,  dont  l'épaisseur  varie  de  O'^jlO  au  centre  à  0^,ih 
sur  les  côtés.  Après  un  léger  coup  de  feu,  on  charge 
une  couche  de  minerai  broyé,  de  2  à  3  centimètres 
d'épaisseur;  puis  on  porte  graduellement  la  température 
au  blanc  (1.370^  C),  et  on  la  maintient  à  ce  point  durant 
quatre  à  cinq  heures,  en  damant  la  sole  vigoureusement. 

Conduite  de  ropération»  —  La  charge,  qui  se  compose 
de  1.250  kilogrammes  de  mélange,  est  étendue  sur  la 
sole,  où  elle  occupe  une  épaisseur  d'environ  10  centi- 
mètres. On  ferme  les  portes,  on  les  lute  pour  empêcher 
l'accès  de  l'air,  et  on  règle  la  combustion  de  façon  qu'à 
l'intérieur  du  four  l'atmosphère  soit  réductrice.  Au  bout 
de  vingt  minutes,  la  charge  a  diminué  de  hauteur,  et  n'a 
plus  que  5  centimètres  d'épaisseur;  il  s'en  échappe  des 
flammes  bleues  d'oxyde  de  carbone.  La  température  du 
four  est  alors  voisine  du  rouge  naissant  (environ  540**G.). 
Au  bout  d'une  heure,  la  charge  est  réduite  au  tiers  de  sa 
hauteur  primitive,  et  l'on  voit  des  parcelles  de  fer  métal- 
lique apparaître  à  la  surface  du  bain.  Après  une  heure 
et  demie,  on  ouvre  les  portes,  et  on  commence  à  réunir 
le  fer  en  loupes. 

L'opération  est  alors  terminée  de  deux  manières  diffé- 
rentes, suivant  qu'on  se  propose  de  charger  directement 
les  loupes  au  four  Martin,  ou  qu'on  veut  les  passer  au 
squeezer,  pour  en  faire  des  blooms  ou  du  fer  brut. 

Dans  le  premier  cas,  la  température,  maintenue  à540*C. 
au  début  de  l'opération,  est  portée  au  rouge  orange,  soit 
environ  800^0.  au  maximum,  au  moment  où  la  réduction 
est  achevée  et  où  commence  le  travail  des  puddleurs.  Et 
durant  tout  le  temps  de  ce  travail,  qui  est  conduit  très 
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rapidement,  puisqu'il  ne  dure  pas  plus  d'une  demi-heure, 
on  s  attache  à  ne  pas  dépasser  cette  température.  Dans 
ces  conditions,  la  flamme  est  très  peu  oxydante,  et  il  ne 
soxyde  qu'une  faible  proportion  de  fer.  La  scorie  produite 
est  peu  basique  ;  grâce  aux  éléments  terreux  qui  y  domi- 
nent, provenant  de  la  gangue,  elle  est  peu  fluide  à  cette 
température.  Elle  reste  donc  mécaniquement  retenue 
dans  les  loupes ,  qui  tiennent ,  au  sortir  du  four ,  au 
minimum  18  p.  100  de  matières  étrangères.  Ces  loupes 
sont  directement  chargées  dans  le  four  Martin,  où  se 
trouve  un  bain  de  fonte  en  fusion.  C'est  là  que  s'effectue 
la  séparation  de  la  scorie,  grâce  à  la  température  plus 
élevée  du  four,  et  à  une  oxydation  partielle  du  métal, 
favorables  à  la  production  d'une  scorie  fluide. 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  de  fabriquer  du  fer  fln, 
■dont  on  puisse  se  servir  pour  la  fabrication  de  Tacier  au 
creuset,  on  cherche  surtout  à  réaliser  une  séparation 
complète  de  la  scorie,  et  une  déphosphoration  aussi 
parfaite  que  possible.  Ces  deux  desiderata  s'obtiennent 
aisément,  ici  comme  au  four  à  puddler,  mais  au  prix 
d'an  déchet  considérable. 

11  faut  ^n  effet  élever  la  température  du  bain,  au 
moment  de  la  confection  des  loupes,  non  pas  au  rouge 
orange,  mais  au  blanc  soudant;  k  cette  température,  la 
scorie  est  plus  fluide,  et  se  sépare  aisément  du  métal  ; 
d'autant  que  le  temps  plus  long  mis  à  confectionner  les 
loupes —  une  heure  environ,  au  lieu  d'une  demi-heure — 
et  les  conditions  plus  oxydantes  de  l'allure  du  four  per-- 
mettent  à  une  plus  grande  proportion  de  fer  de  s'oxyder, 
rendant  ainsi  la  scorie  plus  basique ,  partant  déphos- 
phorante.  Tandis  que  dans  l'allure  précédemment  décrite 
la  scorie  restait  mécaniquement  retenue  dans  les  loupes, 
elle  se  sépare  au  contraire  à  l'intérieur  du  four;  et 
chaque  opération  en  produit  140  à  180  kilogrammes, 
^u'on  coule  après  avoir  enlevé  la  deroière  loupe.  Le 
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poids  des  loupes  varie  habituellement  de  50  à  70  kilo- 
grammes. Au  sortir  du  four,  elles  sont  portées  au  squeezer, 
et  de  là  au  laminoir.  Les  barres  de  fer  brut  ainsi  pro- 
duites sont  cisaillées,  et,  par  un  paquetage,  un  réchauf- 
fage, et  un  second  laminage,  on  obtient  du  fer  fin  d'excel- 
lente qualité. 

En  résumé,  Topération  dure  en  tout  2  heures  et  demie, 
si  les  loupes  doivent  être  portées  au  four  Martin-Siemens, 
et  3  heures  si  on  doit  les  passer  au  cinglage.  Les  répara- 
tions de  la  sole,  entre  deux  opérations,  ne  durent  guère 
plus  de  20  minutes.  On  compte  que  en  10  heures,  les 
fours  reçoivent  en  général  trois  charges. 

De  fait,  la  première  méthode  est  actuellement  aban- 
donnée à  la  Carbon  Iron  Company.  On  Ta  pratiquée  au  dé- 
but :  au  sortir  du  four  de  réduction,  les  loupes  chaudes 
étaient  chargées  dans  un  four  Martin  de  15  tonnes,  où 
Ton  avait  préalablement  coulé  de  la  fonte  à  Tétat  liquide, 
provenant  d'un  cubilot  de  deuxième  fusion,  correspondant 
au  tiers  de  la  charge  totale  du  four.  L'introduction  de 
ces  matières  occasionnait  la  production  d'une  abondante 
scorie.  Aussitôt  le  bain  en  ébuUition,  on  coulait  une  par- 
tie de  cette  scorie,  environ  680  kilogrammes  par  opéra- 
tion. A  partir  de  ce  moment,  la  conduite  de  l'opération 
n'offrait  plus  aucune  particularité.  Mais,  grâce  à  l'emploi 
du  minerai  réduit,  chargé  à  la  haute  température  du  four 
de  réduction,  et  de  fonte  liquide,  on  était  parvenu  à  ré* 
duire  à  4  heures,  d'une  manière  courante,  la  durée  d'une 
opération  dans  un  four  Martin  de  15  tonnes,  sans  nuire 
aucunement,  assure-t-on,  à  la  bonne  qualité  des  produits. 

On  a  dû  renoncer  à  cette  pratique,  depuis  quelque  temps. 
Les  fours  de  réduction,  installés  d'abord  dans  un  but 
expérimental,  forment  une  batterie,  aujourd'hui  considé- 
rable (*),  éloignée  de  l'aciérie.  Les  transports  étaient  don& 

(*)  L'usine  possédait,  en  janvier  1891,  seize  fours  de  réductioD 
et  deux  fours  Martin  de  15  tonnes. 
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incommodes,  et  exposaient  les  loupes  à  une  réoxydation, 
pouvant  occasionner  un  déchet  considérable.  On  y  a  donc 
renoncé.  Et  l'opération,  au  four  de  réduction,  se  termine 
toujours  au  blanc  soudant:  puis  les  loupes  sont  cin- 
glées au  squeezer,  et  transformés  en  massiaux  de 
15*"xl5*"x50*°.  Mais  tandis  qu'une  partie  de  ces 
massiaux  est  immédiatement  traitée  au  laminoir,  comme 
il  a  éié  expliqué  plus  haut,  le  reste  est  employé,  après 
refroidissement,  à  la  fabrication  de  Tacier,  et  chargé,  au 
four  Martin,  en  guise  de  riblons.  Si  l'on  y  perd  la  chaleur 
sensible  des  loupes,  et  l'économie  de  temps,  résultant  de 
l'emploi  de  matières  chaudes,  on  y  gagne  de  pouvoir  dé- 
phosphorer  le  minerai,  et  de  charger  sur  la  sole  acide  des 
fours  des  matières  parfaitement  pures. 

Résultats  du  traitement.  —  On  réalise  au  four  de  ré- 
duction, lorsqu'on  conduit  convenablement  l'opération, 
une  déphosphoration  très  satisfaisante.  Avec  du  minerai 
tenant0,063  p.  100  de  phosphore,  on  obtient  couramment 
du  fer  brut  à  moins  de  0,015  p.  100.  Après  un  second 
laminage  on  obtient  du  fer  à  0,010  p.  100.  Voici  d'ail- 
leurs l'analyse  moyenne  du  métal  produit. 

Massiaux.  Fer  en  barres  après  2  laminages. 

Ph 0,018  p.  100.  0,010  p.  100. 

S 0,020      —  0,010      — 

C 0,05        —  0,050      — 

La  scorie  a  une  teneur  en  silice  qui  varie  de  24  à  30 
p.  100.  La  teneur  en  fer  variait  de  30  à  50  p.  100  avec 
du  minerai  à  62  p.  100.  Avec  le  minerai  à  65  p.  100,  on  a 
pu  l'abaisser  au-dessous  de  30  p.  100,  et  atteindre  môme 
le  minimum  de  20  p.  100. 

On  voit  que  les  pertes  de  fer  sont  considérables,  et 
qu'avec  des  minerais  de  teneur  moyenne  le  procédé 
Eames  serait  absolument  inapplicable.  L'évaluation  exacte 
de  ces  pertes  est  d'ailleurs  chose  difficile,  car  les  éléments 


338         PROCÉDÉS   DIRECTS    POUR   LÀ    FABRICATION 

dHnformatiou  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  pourrait^ 
le  désirer. 

Les  chiffres  donnés  plus  haut,  indiquant  une  produc- 
tion, à  Tintérieur  du  four,  de  140  à  180  kilogrammes  de 
scorie,  tenant  30  p.  100  de  fer  par  charge  de  1.000  kilo- 
grammes de  minerai  à  65  p.  100,  montrent,  que  sur  la 
totalité  du  fer  chargé  au  four,  il  s'en  perd  7  à  8  p.  100 
du  chargement  au  cinglage.  Mais  cette  opération  elle- 
même  élimine  une  forte  proportion  de  fer,  à  l'état  de 
scorie.  On  doit  donc  admettre  que  la  perte  de  fer  n'est 
pas  inférieure  à  10  p.  100.  Et  si  on  réfléchit  que  cette 
proportion  de  fer  doit  scorifier  non-seulement  la  silice  du 
minerai,  soit  50  à  60  kilogrammes  par  charge,  mais  en- 
core celle  du  coke,  on  voit  que,  même  avec  un  minerai 
aussi  riche,  le  chiffre  de  10  p.  100  est  un  strict  minimum. 

M.  Howe  donne,  dans  son  ouvrage  sur  la  métallurgie 
de  l'acier,  les  renseignements  suivants  sur  le  rendement 
du  procédé  Eames,  résultant  d'une  série  de  150  opérar 
tiens.  Avec  du  minerai  à  62  p.  100,  une  tonne  de  minerai 
rendait  : 

En  loupes 663^ 

En  massiaux 500^,  soit  une  perte  en  fer  de  20  p.  100. 

Enbillettes(10»»xlO'»x60'=-)450S         —  ^         27     — 

En  fer  en  barres  (87~x24-")425S  —  —         31     — 

D'après  les  renseignements  que  m'a  fournis  M.  Lash, 
directeur  de  la  Carbon  Iron  Company,  le  rendement  au- 
rait été  sensiblement  amélioré  depuis  lors.  Le  déchet  si 
considérable  que  signale  M.  Howe  provenait  en  partie 
de  ce  que  le  travail  se  terminait  à  trop  basse  tempéra- 
ture, et  de  ce  qu'il  se  séparait  de  la  loupe,  avec  la  scorie 
durant  le  cinglage,  des  parcelles  de  fer  non  soudé.  Par 
l'emploi  de  minerais  plus  riches  et  de  températures  plus 
élevées,  on  a  sensiblement  amélioré  les  conditions  du 
travail.  Et  la  production  de  massiaux,  déclare  M.  Lash, 
correspond  aujourd'hui  à  une  perte  voisine  de  10  p.  100. 
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Mais  ce  n'est  pas  la  seule  perte  qu'il  y  ait  à  consi^ 
dérer.  Les  massiaux  ainsi  produits  sont  chargés  au  four 
Martin  ;  et  le  déchet,  dans  la  fabrication  de  l'acier,  n'est 
guère  inférieure  à  7  p.  100.  Dans  la  suite  des  opérations, 
du  minerai  au  lingot  d'acier,  la  proportion  de  fer  perdue, 
dans  le  procédé  Ëames,  n'est  donc  guère  inférieure  à  15 
p.  100. 

Ce  chiffre  de  15  p.  100  correspond  également  au  déchet 
de  fabrication  dans  l'ancien  procédé,  qui  consistait  à 
charger  directement  les  loupes  chaudes  au  four  Martin. 
Telle  est  du  moins  la  conclusion  de  M.  Howe  ;  il  ne 
semble  pas  que  la  fabrication  courante  ait  jamais 
donné  mieux.  On  chargeait  alors  sur  100  parties  de  mé- 
tal, 50  parties  de  fonte,  et  10  de  scraps  ;  le  reste  était 
fourni  par  les  loupes  de  réduction. 

Dans  un  four  de  1  tonne,  construit  dans  un  but  expé- 
rimental à  la  Carbon  Iron  Company,  on  est  parvenu  à 
améliorer  le  rendement.  La  charge  se  composait  de 
1.000  Ibs  (*)  de  fonte  et  de  2.000  Ibs  de  loupes,  corres- 
pondant à  2.890  Ibs  de  minerai  à  62  p.  100  tenant 
1.791,8  Ibs  de  fer  métallique.  Le  déchet  total,  dans  la 
production  de  l'acier,  s'élevait  à  17  p.  100  du  poids  du 
métal  chargé.  En  admettant  une  perte  de  7  p.  100  sur 
le  poids  de  la  fonte,  il  en  résultait  que  les  loupes  contri- 
buaient à  la  production  de  l' acier  pour  un  poids  de  1 .  560  Ibs . 
La  perte,   correspondant  au  procédé    direct,  s'élevait 

donc  à .' ^.  Q =  12,9  p.  100.  Mais  je  ne  sache 

1 191,0 

pas  qu'on  ait  jamais  réalisé  un  aussi  bon  résultat  dans  la 
pratique  courante. 

En  résumé,  si  l'on  compare  ces  rendements  au  rende- 
ment du  traitement  complexe  au  haut  fourneau  et  au  four 
Martin,  où  la  perte  totale  ne  dépasse  pas  10  p.  100,  on 

(*)  1  Ib  =  453  grammes. 
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voit  que  le  procédé  Eames,  avec  des  minerais  variant  de 
62  p.  100  à  65  p.  100,  conduit  à  un  déchet  supérieur, 
de  près  de  moitié.  En  revanche,  on  trouve  un  déchet 
sensiblement  égal  si  on  compare  le  procédé  Eames  au 
traitement  complexe  au  haut  fourneau  et  au  four  à  puddler, 
appliqué  aux  États-Unis  pour  la  fabrication  de  massiaux 
qui  sont  d'un  emploi  courant  pour  la  fabrication  d*acier 
pur  sur  sole. 

D'autre  part,  à  Pittsburg  du  moins,  il  y  a  une  écono- 
mie notable  sur  le  prix  de  revient. 

On  a  vu  que,  pour  obtenir  une  tonne  de  massiaux  de 
cinglage  il  fallait  environ  1.660  kilogrammes  de  minerai, 
et  413  kilogrammes  de  coke.  Le  minerai  vaut  à  Pittsburg, 
fi&  h  ^  7  la  tonne.  Le  coke  valait,  avant  1891,  i^  1,75  la 
tonne  à  Pittsburg. 

La  production  d'une  tonne  de  massiaux  correspond 
d'ailleurs  à  1,09  journée  d'ouvriers;  Or  la  journée  d'uu 
puddleur  vaut  à  Pittsburg  fi  3,00  en  moyenne. 

Les  dépenses  précédentes  correspondent  donc  h  on 
total  d'environ  fi  12,50  à  fi  13,00.  A  cela  il  faut  ajouter 
les  frais  de  broyage,  la  force  motrice  et  la  main-d'œuvre 
employées  au  cinglage,  et  les  frais  généraux.  Sur  ces  di- 
vers articles  je  n'ai  pu  obtenir  de  renseignements  abso- 
lument précis.  Mais  on  peut  évaluer  à  fi  23,00,  à  fi  0,50 
près,  le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  massiaux. 

Or  à  Pittsburg  le  prix  des  vieux  rails  était  en  1890 
de  fi  21,50.  Mais  ce  n'est  pas  à  ces  matériaux  de  qualité 
inférieure  qu'il  faut  comparer  les  produits  du  procédé 
Eames  ;  mais  bien  aux  matières  pures,  blooms  de  pudd- 
lage,  etc.,  qui  servent  à  la  fabrication  sur  sole  des  aciers 
de  bonne  qualité.  Or  à  Pittsburg  le  prix  de  revient  de  ces  < 
matériaux  n'est  pas  inférieur  à  ^^  30  ou  4^  31,00. 

Résumé  et  conclusions.  —  Ainsi,  plusieurs  années  de 
succès,  et  de  fabrication  active,  ont  établi  que  le  procédé 
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Eames  pouvait  donner  des  produits  rivalisant  avec  avan- 
tage :  avec  les  fers  de  Suède,  d*une  part,  pour  la  fabri- 
cation de  Tacier  au  creuset ,  et  d'autre  part  avec  les 
scraps  purs  employés  à  la  fabrication  sur  sole  d'aciers 
de  qualité  supérieure.  La  fabrication  directe  de  l'acier 
sur  sole,  au  moyen  de  loupes  chargées  chaudes,  au  sor- 
tir du  four  de  réduction,  dans  un  bain  de  fonte  liquide, 
a,  parait-il  fonctionné  quelques  temps  avec  succès.  On  y 
a  renoncé,  pour  des  raisons  tirées,  m'a  t-ondit,  de  l'amé- 
Dagement  de  l'usine.  Peut-être  pourrait-on  s'expliquer 
aussi  ce  changement  de  méthode  par  ce  fait,  que  dans 
lancienne  méthode  la  déphosphoration  était  impossible, 
et  que  la  Carbon  Iron  Company  s'est  exclusivement  con- 
sacrée à  la  fabrication  de  produits  de  qualité  supérieure, 
trouyant  sans  doute  que  c'est  dans  cette  fabrication  que 
soo  procédé  donne  les  meilleurs  résultats  économiques. 

En  effet,  on  a  vu  que  les  pertes  sont  élevées.  D'autre 
part,  le  four  à  réverbère,  par  son  faible  rendement  calo- 
rifique, est  fort  inférieur  au  haut  fourneau.  Cette  infério- 
rité est  compensée  par  ce  fait  que  la  température  y  est 
moins  élevée  et  qu'on  y  consomme  moins  de  chaleur  à 
des  opérations  étrangères  à  la  réduction  du  minerai. 
Néanmoins,  et  malgré  l'emploi  de  réducteurs  spéciaux, 
il  ne  semble  pas  que  ces  considérations  suffisent  à  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  du  procédé  Eames,  au  point 
de  vue  de  la  fabrication  de  l'acier  sur  sole,  lorsqu'il 
sagit  de  produits  courants.  L'avantage  parait  certain, 
au  contraire,  lorsque  l'on  compare  ce  procédé  à  la  fabri- 
cation sur  sole  de  produits  spéciaux  au  moyen  de  matiè- 
res pures  provenant  d'opérations  coûteuses,  telles  que  le 
puddlage  et  le  cinglage,  qui  occasionnent  des  pertes  de 
fer  et  des  dépenses  considérables  de  force  motrice  et  de 
main-d'œuvre.  Aussi  peut-on  prédire  pour  la  fabrication 
des  aciers  supérieurs  un  avenir  assuré  au  procédé  de  la 
Carbon  Iron  Company,  caractérisé  par  l'emploi  de  mine- 
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rais  riches  et  de  réducteurs  spéciaux,  et  favorisé  par 
remploi  d'un  combustible  aussi  économique  que  le  gaz 
naturel  à  Pittsburg. 

II.  —  Procédé  Adams. 

Dans  le  procédé  Adams,  que  son  inventeur  intitule: 
Ore  and  pig  open  hearth  process,  par  opposition  au  pro- 
cédé désigné  sous  le  nom  de  piff  and  ore  (procédé  au 
minerai),  on  se  propose  de  passer  au  four  Martin  une 
charge  composée  pour  la  plus  grande  partie  de  minerai 
réduit,  sous  forme  d'épongé  ferreuse.  Tandis  que  dans 
le  procédé  au  minerai  (pig  and  ore)  la  portion  de  minerai 
ne  peut  guère  dépasser  20  p.  100,  M.  Adams  se  fait  fort 
de  réduire  la  proportion  de  fonte  à  un  tiers  de  la  charge 
et  même  moins. 

Le  procédé  Adams  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  où 
Ton  évite  de  dépasser  la  température  strictement  néces- 
saire à  la  réduction  complète  du  minerai,  soit  environ 
800°  G.  Ainsidonc,  point  de  scoriScation,  point  de  fusion 
de  la  gangue.  Le  minerai  est  simplement  transformé  en 
éponge  ferreuse;  puis,  au  sortir  de  Tappareil  de  réduc- 
tion, chargé  à  chaud  sur  la  sole  de  fusion  de  Tacier. 

Le  principal  objectif  de  cette  méthode  est  réconomie 
de  temps  qui,  en  Amérique  plus  que  dans  tout  autre 
pays,  s'impose  aux  métallurgistes  dans  la  fabrication  de 
Tacier  comme  dans  celle  de  la  fonte.  Faire  produire  à 
un  appareil  le  maximum  dont  il  est  capable,  augmenter 
en  un  mot  son  rendement  journalier,  tel  est  le  but  à 
atteindre,  et  on  conçoit  que  les  efforts  des  inventeurs 
s'appliquent  à  diminuer  les  pertes  de  temps  dans  la  fabri- 
cation de  l'acier  sur  sole,  où  la  fusion  de  la  charge  dure 
en  moyenne  une  heure  par  2.000  kilogrammes. 

Dans  le  procédé  Adams,  la  réduction  s'effectue  au 
moyen  de  gaz  chauffés  à  la  température  du  rouge  vif. 

Par  ce  moyen,  on  peut  utiliser  des  combustibles  peu 
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coûteux  ;  d'autre  part,  on  évite  Tabsorption  du  soufre^ 
impossible  à  éviter  lorsqu'on  emploie  comme  réducteur 
le  combustible  solide,  à  moins  de  pousser  la  température 
jasqu  au  point  où  se  forme  un  laitier  basique  qui  agit 
comme  désulfurant.  D'autre  part,  au  moyen  d'une  dispo- 
sition ingénieuse,  qui  consiste  à  placer  Tappareil  de  réduc- 
tion immédiatement  au-dessus  du  four  Martin,  on  évite  la 
réoxydation  de  Téponge  ferreuse  qui,  à  la  température  où 
l'on  opère,  constitue  le  principal  inconvénient  à  redouter. 

Le  procédé  Adams  a  été  appliqué  pour  la  première  fois 
à  Indianapolis.  Le  minerai  était  chargé  dans  des  fours 
verticaux  où  l'on  faisait  circuler  des  gaz  réducteurs.  Une 
fois  la  réduction  achevée,  on  ouvrait  une  trappe  qui  fer- 
mait la  cuve  par  sa  partie  inférieure  ;  l'éponge  ferreuse, 
ainsi  défournée,  était  saisie  par  une  grue  et  transportée 
sur  la  sole  d'un  four  établi  au  voisinage  de  l'appareil  de 
réduction.  Ce  transport,  quoique  rapide,  occasionnait  de 
telles  pertes  par  réoxydation  qu'on  dut  y  renoncer.  La 
nouvelle  disposition,  brevetée  par  M.  Charles  Adams  en 
juillet  1890,  et  appliquée  aux  Black  Diamond  Works,  a 
pour  but  d'éviter  cet  inconvénient. 

L'appareil  de  réduction  (voir  fig.  1,  2,  3  et  4,  PI.  XI) 
est  établi  au-dessus  du  four,  et  se  compose  de  quatre 
cuves  entourées  d'empilages ,  construites  à  l'intérieur 
d  un  massif  de  maçonnerie  blindé  de  tôle  ;  il  est  supporté 
par  des  poutres  reposant  sur  des  colonnes,  de  manière  à 
être  absolument  indépendant  du  four  de  fusion  de  Tacier. 

Chacune  des  quatre  cuves  forme  un  appareil  distinct 
indépendant  des  autres.  En  avant  des  empilages  sont 
des  carneaux  où  circulent  les  gaz.  Celui  du  milieu  sert 
au  gaz  naturel  arrivant  à  l'appareil  ;  dans  les  carneaux 
latéraux  ces  gaz,  après  avoir  circulé  à  travers  la  charge, 
sont  brûlés  par  une  admission  d'air  réglée  par  un  re- 
gistre, et,  à  travers  les  parois  de  briques,  échauffent  le 
gaz  qui  se  rend  dans  la  cuve. 
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Les  empilages  présentent  une  disposition  assez  parti- 
culière, consistant  en  diaphragmes  horizontaux  établis 
au  milieu  des  briques;  les  gaz,  au  lieu  de  s'élever  direc- 
tement à  travers  la  colonne  de  minerai,  traversent  la 
charge,  puis  reviennent  en  sens  inverse  en  se  répandant 
au-dessus  du  diaphragme  sous  lequel  ils  circulaient  tout 
à  rheure.  Ainsi  on  réalise  un  meilleur  brassage  du  gaz 
avec  le  minerai  ;  d'autre  part,  la  circulation  à  travers  les 
empilages  sert  à  régler  la  température  et  à  la  maintenir 
constante. 

Des  registres ,  établis  dans  la  cheminée ,  servent  à 
régler  l'allure  du  four.  D'autres  registres  règlent  Taccès 
de  Tair  dans  les  chambres  de  combustion. 

Au-dessous  des  cuves  est  une  grande  trémie  où  tombe 
la  charge,  après  réduction  totale.  Sous  cette  trémie  est 
une  courte  cheminée,  ménagée  dans  la  voûte  da  four 
Martin,  et  fermée  par  une  trappe  garnie  de  briques  réfrac- 
taires.  Une  manœuvre  des  plus  simples  suffit  donc  à  faire 
tomber  directement  la  charge  de  la  cuve  sur  la  sole  du 
four. 

Au  début  de  la  campagne,  on  sèche  à  une  chaleur 
modérée  les  parois  du  four  de  réduction  ;  puis  on  admet 
dans  le  carneau  central  du  gaz  et  de  Tair  ;  la  combustion 
élève  rapidement  au  rouge  la  température  des  empilages 
et  de  la  cuve.  L'appareil  est  alors  prêt  à  être  chargé;  on 
arrête  l'accès  du  gaz  et  de  l'air  dans  le  carneau  central, 
on  jette  sur  la  trappe  inférieure  quelques  pelletées  de 
poussier  de  coke,  de  façon  à  empêcher  l'accès  de  l'air; 
puis  on  introduit  la  charge,  on  ferme  l'orifice  supérieur 
et  on  laisse  circuler  dans  le  four  le  gaz  réducteur.  La 
combustion  de  ce  gaz,  aux  dépens  de  l'oxygène  du  mine- 
rai, suffit  à  maintenir  la  température  de  l'appareil.  Dans 
les  cameaux  d'évacuation,  ces  gaz  achèvent  de  brûler, 
grâce  à  des  introductions  d'air. 

L'opération  est  extrêmement  simple  et  facile  à  con- 
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duire.  Le  minerai,  chargé  en  morceaux  de  la  grosseur 
moyenne  de  deux  poings,  est  rapidement  réduit.  Au  bout 
tl'une  heure  et  demie,  95  p.  100  de  Toxygène  se  trouve 
éliminé.  La  forme  primitive  est  conservée,  et  la  gangue 
reste  inattaquée  :  l'éponge  ferreuse,  ainsi  formée,  prend 
au  refroidissement  une  couleur  noire,  avec  un  éclat  mé- 
tallique. 

On  se  sert  à  Pittsburg,  comme  agent  réducteur,  du 
gaz  naturel  qui  rend  de  si  précieux  services  à  la  métal- 
lurgie de  ce  pays.  Du  gaz  de  gazogène  conviendrait  éga- 
lement bien.  On  craignait  au  début  qu'il  n'eût  Tinconvé- 
nient  de  déposer  du  carbone  dans  la  masse.  L'expérience  a 
démontré,  àindianapolis,  que  cette  crainte  était  exagérée. 
Au-dessous   de   l'appareil  de  réduction  est  installé, 
aux  Black  Diamond  Works,  un  four  Martin  de  8  tonnes, 
à  sole  de  graphite,  ou  Ton  se  propose  de  continuer  la 
transformation  du  minerai,  et  de  le  convertir  en  acier. 
Cette  seconde  partie  de  l'opération  est  encore  à  l'état  ex- 
périmental. Des  difficultés  d'ordre  pratique,  qui  n'ont  pas 
encore  été  surmontées,  empêchent  le  procédé  Adams 
d'être  appliqué  d'une  manière  courante. 

L'emploi  d'une  sole  basique  s'est  imposée  dès  le  dé- 
but :  dans  ces  conditions,  on  réussit  à  déphosphorer  le 
minerai  d'une  manière  très  satisfaisante.  Le  phosphore, 
après  le  traitement  réducteur,  n'a  pas  été  attaqué,  et 
subsiste  dans  la  gangue.  Aussitôt  après  la  charge  dans 
le  four  Martin,  cette  gangue  fond  tirés  rapidement,  et  il 
«e  forme  en  un  instant  une  abondante  scorie,  qui  ren- 
ferme tout  le  phosphore  du  minerai.  Sur  une  sole  basique, 
le  phosphore  reste  dans  la  scorie;  il  suffit  donc,  pour 
Téliminer,  de  couler  la  scorie  aussitôt  qu'elle  est  suffi- 
samment claire.  De  fait,  à  Indianapolis,  avec  de  la  fonte  à 
0,10  p.  100  de  Ph,etdu  minerai  à  0,20  p.  100,  chargés  en 
proportions  égales,  on  obtenait  de  l'acier  à  0.055  p.  100 
de  phosphore.  Aux  Black  Diamond  Works,  on  n'emploie 
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qae  des  matières  premières  pures.  Mais  rélimination  du 
phosphore  y  est  encore  notable.  Ainsi  dans  une  coulée 
où  la  charge  tenait  0,0525  de  Ph,  Tacier  produit  ne  te- 
nait que  0,042  p.  100,  soit  une  élimination  de  20  p.  100. 
Une  autre  coulée,  avec  une  charge  tenant  0,048  p.  100^ 
a  donné  de  l'acier  à  0,032  p.  100,  soit  une  déphosphora- 
tion  de  33.3  p.  100. 

La  perte  de  fer  s'élevait  à  14  p.  100  dans  un  four 
de  petite  dimension.  Les  inventeurs  déclarent  que  dans 
des  fours  de  dimensions  normales  les  pertes  s'abaissaient 
à  12  p.  100  ;  il  semble  que  ce  chiffre  doive  être  considéré 
comme  un  minimum,  et  qu'on  puisse  compter  sur  un  dé- 
chet compris  entre  12  et  15  p.  100. 

De  quelle  façon  doit  se  conduire  l'opération  ?  C'est  un 
point  sur  lequel  l'opinion  ne  semble  pas  encore  complè- 
tement arrêtée.  Au  début,  on  chargeait  la  fonte  et  on  la 
fondait  sur  la  sole  du  four  Martin,  pour  ajouter  ensuite, 
en  une  seule  fois,  tout  le  minerai  réduit.  On  préfère  au- 
jourd'hui une  autre  méthode,  qui  consiste  à  faire  deux 
opérations  de  réduction  :  au  début,  on  charge  sur  la  sole 
le  minerai  provenant  de  4  cuves,  et  on  y  ajoute  la 
charge  complète  de  fonte  ;  aussitôt  le  bain  complètement 
fondu,  et  la  scorie  formée  et  suffisamment  claire,  on  la 
coule,  de  façon  à  n'en  pas  laisser  plus  de  10  centimètres 
au-dessus  du  bain.  Pendant  ce  temps  on  a  rechargé  les 
4  cuves,  et  on  les  décharge,  une  à  une,  dans  le  bain  en 
fusion.  Après  une  dernière  coulée  de  scorie,  on  achève 
le  travail  et  on  coule  le  métal.  On  réussit  à  employer 
avec  succès  une  proportion  de  1  de  fonte  pour  2  de  mi- 
nerai. On  espère  doubler  la  proportion  de  minerai,  et  at- 
teindre la  proportion  de  4  de  fer  réduit  pour  1  de  fonte. 

En  tous  cas,  on  évite  dé  réduire  complètement  le  mi- 
nerai dans  les  cuves.  L'oxygène  restant,  en  faible  pro- 
portion, sert  à  activer  l'affinage  de  la  fonte,  et  fk  brâler 
le  silicium  et  le  carbone  qu'elle  renferme.  Le  charbon, 
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chargé  en  faibles  proportions  avec  le  minerai,  se  retrouve 
en  partie  dans  le  four  Martin,  où  il  sert  à  réduire  partiel- 
lement Toxyde  de  fer  de  la  scorie,  et  à  diminuer  ainsi  les 
pertes. 

En  résumé,  le  procédé  Àdams  parait  destiné  à  triom- 
pher des  difficultés  au  milieu  desquelles  on  poursuit  au- 
jourd'hui les  expériences.  Toutes  les  conditions  de  suc- 
cès se  trouvent  soigneusement  réunies  dans  ce  procédé  : 
emploi  d'une  cuve,  favorable  à  une  bonne  réduction, 
emploi  d'un  réducteur  gazeux,  récupération  satisfaisante 
de  la  chaleur,  dispositions  matérielles  permettant  d'ob- 
tenir une  production  abondante  et  d'éviter  la  réoxyda- 
tion du  métal;  enfin,  rapidité  plus  grande  de  la  fabrica- 
tion de  l'acier,  d'où  une  diminution  du  prix  de  revient. 
Dans  ces  conditions,  les  inventeurs  se  font  forts  de  pro- 
duire du  métal  de  qualité  supérieure  avec  un  prix  de  re- 
vient fort  inférieur  au  prix  de  revient  du  traitement  com- 
plexe au  haut  fourneau  et  au  four  Martin,  et  même  au 
Bessemer. 

Ces  assertions  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  de  la 
pratique  et  du  succès.  Elles  sont  pourtant  assez  plausi- 
bles, du  moins  en  partie,  et  je  me  propose  d'exposer,  en 
terminant  cette  rapide  étude,  les  considérations  sur  les- 
quelles les  inventeurs  se  fondent  pour  établir  leur  prix 
de  revient. 

Le  prix  de  premier  établissement  d'un  appareil  réduc- 
teur composé  de  4  cuves,  au-dessus  d'un  four  Martin  de 
20  tonnes,  est  compris  entre  4>  3.000  et  ^  5.000.  Les  ré- 
parations, dans  un  appareil  dont  la  température  ne  dé- 
passe pas  le  rouge  vif,  ne  sont  pas  considérables.  On  peut 
donc  se  fixer  un  taux  de  20  p.  100  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement,  ce  qui  correspond  à  moins  de  $  0,10 
par  tonne,  le  four  devant  produire  en  marche  normale,  à 

♦ 

raison  de  12  charges  par  semaine,  au  minimum  10.000 
tonnes  d'acier  par  an. 
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M.  Âdams  prétend  que  la  dépense  supplémentaire  de 
main-d^œuvre  doit  être  nulle.  Avec  un  dispositif  aussi 
simple,  les  fondeurs  pourront,  sans  peine,  outre  leur  tra- 
vail habituel,  régler  Tallure  du  four  de  réduction,  et  faire 
le  chargement  et  le  déchargement.  D'autre  part,  la  cha- 
leur sensible  de  Téponge  ferreuse  chargée  au  rouge  sur 
la  sole  du  four  Martin,  doit  occasionner  une  diminution 
des  frais  de  fabrication  de  Tacier,  notamment  une  dimi- 
nution de  la  consommation  de  combustible.  Cette  écono- 
mie doit  compenser  largement,  au  dire  des  inventeurs, 
la  dépense  de  «$>  0,10  par  tonne,  correspondant  à  Tenti^- 
tien  et  à  Tamortissement  du  four. 

La  seule  dépense  afférente  à  la  transformation  du 
minerai  en  éponge  ferreuse  correspondrait  donc  au  com- 
bustible consommé  comme  réducteur.  A  Pittsburg,  cette 
dépense  est  insignifiante  avec  remploi  du  gaz  naturel.  II 
faudra  donc,  dans  l'évaluation  du  prix  de  revient,  compter 
le  prix  de  Tunité  de  fer  réduit  au  mâme  taux  que  Tunité 
de  fer  dans  le  minerai  cru.  A  Indianapolis,  les  dépenses 
de  combustible  s'élevaient,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  inventeurs,  au  total  suivant,  par  tonne 
de  fer  réduit  provenant  de  minerai  à  65  p.  100. 

Combustible  mélangé  à  la  charge.    0*,165 
—         brûlé  aux  gazogènes.    0*,060 

Total 0S225  à  ^  0,89    ^  0,20 

Main-d'œuvre,  réparations çj  0,84 

Total <S  1,04 

Sur  les  hypothèses,  relatives  à  l'absence  de  main- 
d'œuvre  supplémentaire,  et  sur  les.  renseignements  rela- 
tifs à  la  consommation,  presque  insignifiante,  de  combus- 
tible, il  convient  de  faire  les  plus  expresses  réserves.  En 
admettant  ces  prémisses,  voici  comment  peut  s'établir 
le  prix  de  revient  de  la  fabrication  de  l'acier  par  le  pro- 
cédé Adams. 
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On  compte  qu*à  Pittsburg  que  les  Arais  de  traitement 
de  Tacier  sur  sole  s'élèvent  à  S  8.00  par  tonne  de  lin- 
gots. Si  le  procédé  Âdams  réussit  à  majorer  la  production 
dans  le  rapport  de  2  à  3,  ou  de  2  à  4,  ces  frais  seront 
réduits,  non  proportionnellement  à  la  production,  mais 
dans  un  certain  rapport.  Admettons  avec  les  inventeurs 
du  procédé,  pour  les  frais  de  traitement  ainsi  réduits,  le 
chiffre  de  $  7,50. 

Je  rappellerai  qu'à  Pittsburg,  antérieurement  à  la  crise 
de  1890-1891  : 

Le  minerai  de  fer  se  payait  à  raison  de  ^f  0,12  par  Cen- 
tième de  fer  contenu  dans  une  tonne  de  minerai. 

Les  frais  de  traitement  au  haut  fourneau  s'élevaient  à 
S  7,69  par  tonne  de  fonte. 

Les  frais  du  puddlage  s'élevaient  à  f$(  11,00  par  tonne. 

Ceci  posé,  le  prix  de  revient  de  l'acier  par  le  procédé 
direct  s'établit  de  la  façon  suivante  pour  une  tonne  de 
lingots  : 

853  Ibs  de  fonte  à  ^  19,69 ^  7,60 

i.707  Ibs  de  fer  réduit,  fourni  pardumineraià65p.i00.  ^  9,i5 

(Total,  2.560  Ibs.  Perte  au  traitement,  12,5  p.  100.) 

Frais  de  traitement ^  7,50 

Total ^  24,15 

Comparons  à  ce  prix  de  revient  hypothétique  le  prix  de 
revient  de  la  fabrication  sur  sole,  dans  trois  cas  distincts  : 

1*  Acier  de  qualité  supérieure, 
1S075  de  fonte  fine  et  de  riblons  purs,  à  ^  33.  (Perte 

7  p.  100.) f»  35,47 

Frais  de  traitement ^^    8,00 

Total fi  43,47 

2*  Acier  doux  de  bonne  qualité, 

1.204  Ibs  de  fonte  à  é  19,69 fi  10,58 

1.204  Ibs  de  riblons  à  fi  30,69 fi  16,50 

(Totel,  2.408  Ibs.  Perte,  7  p.  100.) 

Frais  de  traitement fi    8,00 

Total fi  35,08 
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3'  Acier  ordinaire, 

i.204  Ibs  de  fonte  à  ^  19,69 ^  10,58 

i.204  Ibs  de  riblons  à  ^  21,50 «$  10,38 

Frais  de  Irailement ^    8,00 

Tolal ^  30,13 

Ces  divers  prix,  on  le  voit,  sont  notablement  plus  éle- 
vés que  celui  qu'indiquent  les  inventeurs  du  procédé 
Adams.  Leurs  espérances  seront-elles  réalisées?  C'est  ce 
que  l'expérience  n'a  pas  encore  démontré.  Si  l'on  ne 
parvient  pas,  comme  ils  l'annoncent^  à  augmenter  de 
moitié  la  production  du  four  Martin,  et  à  supprimer  toute 
main-d'œuvre  auxiliaire,  il  s'ensuivra  une  majoration  con- 
sidérable du  prix  de  revient  qu'ils  annoncent.  D'autre  part, 
il  parait  impossible  que  la  consommation  de  combustible, 
correspondant  à  l'emploi  de  gazogène,  ne  corresponde 
pas  à  une  dépense  d'au  moins  ^  2,00 par  tonne  de  fer  ré- 
duit. Les  espérances  des  inventeurs  seront  donc  sans 
doute  déçues,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'écart  de 
$  6,00  entre  le  prix  de  revient  de  l'acier  pur  par  leur  pro- 
cédé, et  de  l'acier  commun  par  la  méthode  usuelle. 

Le  procédé  Adams  présente  cependant,  sur  le  procédé 
Eames,  des  avantages  sérieux,  résultant  surtout  de  la 
meilleure  utilisation  du  combustible,  qui  dans  un  four  à. 
réverbère  n'a  qu'un  faible  effet  utile.  D'après  M.  Howe, 
on  consomme  à  la  Carbon  Iron  Company,  par  tonne  de 
massiaux  de  cinglage  tenant  94  p.  100  de  fer,  plus  de 
30.000  pieds  cubes,  soit  plus  de  1.000  mètres  cubes  de 
gaz  naturel.  On  en  déduit  qu'il  faudrait,  pour  obtenir  le 
même  résultat,  consommer  par  tonne  de  fer  réduit, 
0S788  de  carbone;  ce  qui,  joint  à  la  quantité  de  carbone 
employée  comme  agent  réducteur,  porte  la  consomma- 
tion totale  de  carbone  à  135  parties  pour  100  parties  de 
fer  réduit.  C'est  là  une  dépense  considérable,  et  sans 
doute ,  avec  un  combustible  moins  économique  que  le 
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gaz  naturel,  le  procédé  Eames  aurait  peine  à  subsister. 
II  n'en  parait  pas  être  de  même  avec  le  procédé  Âdams, 
où  tout  est  disposé  en  vue  d'une  utilisation  complète  du 
pouvoir  calorifique  du  combustible,  et  de  la  chaleur  sen- 
sible de  Téponge  ferreuse.  II  est  donc  permis  d*espérer, 
sans  être  aussi  ambitieux  que  les  inventeurs  du  procédé, 
que  sur  la  différence  de  {>  6,00,  entre  le  prix  de  revient 
qu'ils  se  promettent  d'obtenir  et  celui  de  Tair  ordinaire, 
les  frais  supplémentaires  de  main-d'œuvre  et  de  combus- 
tible laisseront  encore  un  bénéfice  au  procédé  Adams. 
D'autre  part,  les  aciers  déjà  fabriqués  par  ce  procédé,  à 
Indianapolis  et  à  Pittsburg,  ont  été  d'excellente  qualité  ; 
ce  qui  permet  d'espérer  K^ue,  même  à  égalité  de  prix  de 
revient,  l'avantage  comme  prix  de  vente  resterait  au  pro- 
•cédé  direct.  Mais  il  reste  encore  à  vaincre  plusieurs  diffi- 
cultés pratiques  pour  obtenir  une  marche  régulière.  Il  faut 
arriver  à  bien  régler  l'allure  de  l'appareil  de  réduction  sur 
celle  du  four  Martin,  et  surtout  à  se  débarrasser  rapide- 
ment, et  sans  danger  pour  les  empilages,  des  quantités 
considérables  de  scorie  qui  se  produisent  au  moment  de 
la  charge  de  minerai  réduit.  Si  les  expériences,  menées 
activement  depuis  deux  ans  dans  ce  sens  aux  Black  Dia- 
mond Works,  aboutissent,  leurs  résultats  montreront 
sans  doute  que  le  procédé  Âdams,  appliqué  à  des  mine- 
rais riches,  —  naturellement  ou  par  concentration  —  et 
combiné  avec  l'emploi  de  la  sole  basique,  ou  neutre,  est 
appelé  à  rendre  des  services;  et  cela  particulièrement 
dans  des  régions  où  l'on  possède  un  combustible  excep- 
tionnellement économique,  comme  le  gaz  naturel;  ou 
dans  les  régions  où  le  combustible  est  de  mauvaise  qua- 
lité, et  le  coke  cher,  et  où  l'emploi  du  gazogène  permet-* 
tra  de  lutter  avantageusement  avec  le  haut  fourneau. 
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PRODDCTIOH,  EXPORTATION,  IIPORTATIOH  ET  GOHSOIIATIOI 
DE  LA  lODlLLE  EH  BELfilQUE,  EH  1890. 


Production.  ^  La  production  a  atteint  20.365.960  tonnes  de 
charbon,  d'une  valeur  globale  de  268.503.000  francs.  C'est  la  plus 
forte  extraction  annuelle  qui  ait  été  faite  dans  le  royaume.  Elle 
dépasse  de  495.940  tonnes  et  de  80.785.000  francs  celle  de  1SS9. 

Voici  comment  les  diverses  provinces  minières  du  pays  sont 
intervenues  dans  cette  production  : 

tooaM.  fraocs. 

Hainaut 14.768  5!»  191 380.000 

Namur 541.009  5.926000 

Uège 5.056.431  71.197.000 

Ensemble SO.365.960  968.503.000 

Le  prix  moyen  de  vente  a  poursuivi  sa  marche  ascendante  et 
est  monté  à  13^18,  accusant  une  hausse  de  3^73  sur  celui  de 
l'exercice  précédent. 

Le  personnel  ouvrier  s'est  accru  de  8.400  individus  en  1890; 
il  a  été  de  116.779  travailleurs,  se  subdivisant  comme  suit  : 


Hainaut  . 

Namur 

Liège 


Ensemble.  .  .  . 


PERSONNEL  INTERIEUR 


Hommes 


53.748 

i.ltt 

19.447 


75.315 


Femmes 


2.935 

45 

190 


3.170 


Eofants 

au- 

dessoas 

de  16  ans 


8.066 

S91 

S.176 


10.553 


PERSONNEL  EXTERISOl 


Hommes 


13.393 

564 

4.154 


18.111 


Femmes 


3.072 

108 

1.188 


4.368 


Enfants 

an- 

dessons 

de  16  an 


19i 

net 


5.962 


Les  salaires  ont  été  de  130.413.000  francs,  en  hausse  de 
29.450.000  francs  sur  ceux  de  1889.  La  moyenne,  pour  les 
116.779  ouvriers  de  l'industrie  houillère,  a  monté  à  1.117  francs, 
au  lieu  de  932  Tannée  précédente. 
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RendemerU  par  ouvrier.  —  Rapportée  au  nombre  total  d'ou- 
Yriers,  la  production  de  1890  correspond  à  un  rendement,  par 
tête,  de  174  tonnes  pour  l'année,  ou  de  0^59  par  jour.  Pour  la 
période  1881-1890,  le  rendement  annuel  moyen  a  été  de  175  tonnes 
par  ouvrier;  c'est  la  moyenne  décennale  la  plus  élevée  qui  ait 
été  atteinte  en  Belgique,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant, 
qui  montre  la  progression  croissante  de  ce  rendement. 

PériodflB.  Nombre  moyen     Prodactioii  annneUe     Bendement  annacl 

d'ooTriers.  moyenne.  de  ToaTrier. 


I83l-ig40 Zi.-m  i.»16.552  « 

1S4M850.  ....  42.807  4.815.288  112 

l»i-1860 66.429  8.085.216  123 

1861-1870 fô.407  11.780  620  188 

187M880 108.096  15.083.215  146 

1881.1890 104.964  18.325.038  175 

Exportation.  —  L'exportation  s'est  élevée  à  4.851.000  tonnes 
de  houille  et  1.062.000  tonnes  de  coke;  ou,  en  substituant  au 
poids  du  coke  celui  de  la  houille  qui  lui  correspond,  à 
6.371000  tonnes. 

Importation.  —  L'importation  a  été  de  1.815.000  tonnes,  sa- 
voir: 1.721  000  de  houille  et  65.000  de  coke,  correspondant  à 
94.000  tonnes  de  houille. 

Coruommation.  —  Le  poids  des  quantités  consommées,  déduit 
des  chiffres  de  la  production  et  du  commerce  extérieur,  est  monté 
à  15.809.000  tonnes,  en  augmentation  de  930.000  sur  celui  de 
l'anoée  antérieure.  En  dix  ans  ce  poids  a  passé  de  12.140.000  tonnes 
à  15.809.000,  s*uuguientant  de  30  p.  100,  tandis  que  la  produc* 
tion  ne  s'est  accrue  que  de  20  p.  100. 

{Extrait  de  la  Statistique  des  mines^  minières,  carrières,  etc., 
de  la  Belgique  pour  Tannée  1890  par  M.  Em.  Harzé.) 


ACCIBEIITS  8URTBIUS  DANS  LES  CIARBOWIAGES  DE  BELCigUE 

El  I896« 

Le  nombre  des  accidents  constatés  par  les  ingénieurs  des 
mines  dans  les  charbonnages  belges  a  été  de  202  en  1890.  Ces 
accidents  ont  occasionné  la  mort  de  182  ouvriers  et  des  blés- 
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sures  graves  à  49  autres.  Voici  comment  ils  ont  été  classés  par 
nature  de  cause  : 

Arcidents.       Tués.  Blessés. 

p  ..     (  Ruptures  de  chaînes  ou  de  cordes .  .  .  .       ii  27  1 

^"*"-  Uutres U  i±  î 

Éboulemente.  chutes  de  pierres 85  73  15 

Coups  de  grisou -i  9  3 

Coups  d'eau t  1  1 

ManipuiatioD  de  la  poudre 10  3  .  8 

Circonstances  dlTerses • 73  57  19 

Ensemble ÎOi  182  49 


Nombre  moyen  annuel  d'ouvriers  tués  dans  les  charbonnages 
belges  proportionnellement  à  10.000  travailleurs,  par  période 
décennale,  de  1861  à  1890  : 

1861  à  1878      1871  à  1888      1881  i  IIN 

Grisou • 3,44  4,87  3,64 

Coups  d'eau 0,96  0,44  0 15 

1  Ruptures  de  chaînes  ou  de  cordes.  3,76  S.7i  1,34 

Puits .  K  Échelles 0,48  0,30  0,i6 

I  Divers 2,52  2,54  1^7 

Éboulemenis 8,98  7,08  6,61 

Manipulation  de  la  poudre 0,46  0,60  0,56 

Circonstances  diverses 5,46  5,05  6,09 

Ensemble  :  accidents  de  tout  genre.     26,06  23,60  19.92 

{Extrait  de  la  Statistique  des  mines,  minières,  carrières,  etc.i 
de  la  Belgique  pour  1890,  par  M.  En.  Harzé.) 


PRODUCTION  lÉTALLURGIQUE  DE  LA  DELGIQDB  EH  1890. 

Substances.  Poids.  Yalear.       Pi^  mcjea. 

toDDM.                 frtnes.  fr.  c 

Fonte 787.836  50.073.000  63,56 

Fer 514.311  82.988.000  161,36 

Acier 201.817  31.278.000  154,98 

Zinc  bruU 82.701  46.212  000  558,79 

Plomb  brut. 9.017  3.139.000  326,40 

Argent 33.083i'r          5.806.000  175,50 

(Extrait  de  la  Statistique  des  mines,  minières,  carrières,  etc., 
de  la  Belgique,  pour  1890,  par  M.  Em.  Harzé.} 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COIfCBHNAIlT 


LES   MIMES,    CARRIÈRES,    SOURCES     D  EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE  FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  i  juillet  1892,  portant 
concession  au  s*  Cantenot,  pour  le  compte  de  la  Société  gitile 
DE  RECHERCHES  DE  SEL,  des  mines  de  sel  gemme,  situées  dans  les 
communes  de  Montaigu,  Gonliège,  Perrigny,  Lons-le-Saulnier, 
Chille  et  Pannessières,  arrondissement  de  Lons-le-Saulnier, 
département  du  Jura. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Perrignyj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qii'il  suit  : 

Au  Sud  :  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Montaigu, 
point  A,  au  clocher  de  Conliège,  point  B; 

A  \Est  :  par  deux  lignes  droites,  la  première  allant  du  clocher 
de  Conliège  k  Tancien  clocher  de  Perrigny ,  point  G  ;  la  seconde 
allant  de  Tancien  clocher  de  Perrigny,  au  clocher  de  Pannessières, 
point  D; 

Au  Nord  :  par  une  ligne  droite  allant  du  point  D  ci-dessus 
défini,  au  point  E,  angle  Nord  de  la  maison  appartenant  au 
s'  Marion  (Eugène),  au  hameau  de  la  Lième  et  portant  le  n*  148 
du  cadastre  de  la  commune  de  Pannessières; 

Au  Nord-Ouest  :  par  une  ligne  droite  allant  du  point  E,  ci- 
dessus  défini,  au  bâtiment  dit  u  la  Grange-Rouge  »,  commune 
de  Chille,  point  G; 

A  Y  Ouest  :  par  deux  lignes  droites,  la  première  allant  du 
point  G  ci-dessus  défini,  au  moulin  de  commerce  Gaudot,  autre- 
fois de  Chamberet,  commune  de  Montaigu,  point  H  (cette  ligne  G  H 
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formant  déjà  limite  pour  la  concession  des  mines  de  sel  de 
Montmorot); 

La  seconde  allant  du  point  H,  ci-dessus  défini,  au  point  A, 
point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés  trente  et  un  hectares  (7*"',31*'*). 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  4880,  sur  le  produit  des  mines  concédées, 
sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10), 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concessian. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  i  juillet  1892,  autorisant 
le  s*  BocHER  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  schistes  bitu- 
mineux de  Dragy-Saint-Loup  (*)  et  des  Abots  (Saône-et-Loire)  D- 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  juillet  1892,  autorisant 
la  G"  DES  FONDERIES  ET  FORGES  DE  l'Horme  à  réunir  les  con- 
cessions des  mines  de  fer  de  Veyras,  de  La  Voultb,  de  Sai.vt- 
Priest,  du  Lac  et  de  Fraysse  (Ardèche)  (**'). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  2^  juillet  1892,  por- 
tant rejet  de  la  demande  des  s"  Léenhardt  (Charles),  Léek- 
HARDT  (Roger)  et  Léenhardt  (Pierre),  en  concession  de  mines 
de  zinCy  plomb,  argent  et  métaux  connexes,  dans  les  comnvuMt 
de  Saint-André  et  de  Saint- Jean-de-Buèges  (Hérault). 


(*)  CoDcessioii  instituée  par  ordonnance  du  4  noTcmbre  1843.  {Annales tUs 
mines,  2*  vol.  de  1843,  p.  732). 
(  **)  Concession  instituée  par  décret  du  8  fétrier  1865  (volume  de  1865,  p.  16> 
{***)  Dates  d*institution  de  ces  concessions  :  Veyras,  ordonnance  du22  toàl 
1843  (Annales  des  mines,  2*  vol.  de  1843,  p.  710);  La  Voulte,  arrêté  da  Di- 
rectoire du  2  fructidor,  an  IV,  décret  du  20  septembre  1812  et  arrêté  prési- 
dentiel du  7  avril  1849  {Annales  des  mines,  V  vol.  1849,  p.  592)  ;  Saint- 
Priest,  arrêté  présidentiel  du  10  février  1849^  (Annales  des  mines,  1*' volnine 
de  1849,  p.  571);  te  Lac,  décret  du  9  mai  1853  {Annales  des  mines,  vo- 
lume de  1853,  p.  139)  ;  Fraysse,  décret  du  16  août  1859  (Annales  des  minet, 
volume  de  1859,  p.  270). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  juillet  1892,  por- 

tant  : 

l*"  Extension  de  la  concession  des  mines  d^antimoine,  plomb^ 
argent  et  autres  métaux  existant  dans  les  mêmes  gîtes,  de  Gha- 
ZELLKS  <Haute-Loire)  (*); 

2*  Refet  des  demandes  concurrentes  du  j'  Chatillon  et  des 
^  BocooN,  Planche  (Jean),  Planche  (Guillaume)  et  Vignon,  en 
concession  de  mines  d*aniimoine  et  autres  métaux  connexes 
dans  les  communes  de  Lubilhac  et  autres  (Haute-Loire). 

(extrait.) 

Art.  1*.  —  Il  est  fait  concession  au  s'  Garez,  propriétaire  de 
la  concession  des  mines  d'antimoine,  plomb,  argent  et  autres 
métanx  existant  dans  les  mêmes  gîtes,  de  Ghazelles,  des  mines  de 
même  nature,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
mânes  de  Lubilhac,  Hercoeur  et  Saint-Just  près  Brioude,  arron- 
dissement de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire. 

Art.  2.  —  Gette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Âa  nord-est,  par  une  ligne  droite  IG,  formant  limite  sud-ouest 
de  la  concession  de  Ghazelles  et  menée  du  point  I,  où  la  limite 
de  la  commune  de  Saint-Just  est  coupée  par  la  route  départe- 
mentale de  Brioude  à  Saint-Flour,  au  point  G,  où  le  chemin  de 
Lacoste  à  Ghampagnac  rencontre  la  limite  de  la  commune  de 
Saint-Just; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  GH,  menée  du  point  G,  précédent, 
au  point  H,  sommet  le  plus  à  Test  de  la  concession  d*anlimoine 
de  la  Fage,  marqué  par  Tangle  sud-ouest  d*une  maison  située 
à  Glaizeneave,  et  qui  appartenait,  lors  de  l'institution  de  la  con- 
cession de  la  Fli^^e,  en  1861,  à  un  s'  Vital  (Isabel)  ; 

A  Fouest,  par  une  ligne  droite  HI,  menée  du  point  H  précé- 
dent au  point  I,  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
cent  dix-huit  hectares  (H8**^). 

Jrt,  3.  —  Gette  concession  est  réunie  à  la  concession  de  Gah- 
zelles  pour  ne  former  avec  celle-ci,  et  sous  le  même  nom,  qu'une 
seule  et  même  concession  qui  est  et  demeure  délimitée,  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

(*)  Concession  instituée  par  ordonnance  royale  da  29  juin  1839  (Ann.  des 
mines,  !•'  volume  de  1839,  p.  747), 
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Au  nord,  par  une  ligne  brisée  allant  de  Tropenas,  point  k, 
angle  nord-ouest  de  la  maison  du  s'  Rochetle,  à  Artiges,  au 
point  B,  angle  nord-ouest  de  la  maison  du  s'  Planche,  et  de  ce 
point  à  Gourteuge,  point  G,  angle  sud-ouest  de  la  maison  du 
s'BrugeroUe; 

A  Test,  par  une  deuxième  ligne  brisée,  menée  du  point  G,  à 
Maisonneuve,  point  D,  angle  nord-ouest  de  la  maison  du  s'  Fe^ 
lut,  et  de  ce  point  à  Combe-Ghemin,  point  E,  angle  nord-ouest 
de  la  maison  du  s"  Yernière; 

Au  sud,  par  une  troisième  ligne  brisée,  allant  de  Gombe-Ghe- 
min  à  Rochesauve,  point  F,  angle  sud-ouest  de  la  maison  du 
S'  Bonnafoux,  puis  de  Rochesauve  au  point  G,  où  le  chemin  de 
Lacoste  à  Ghampagnac  rencontre  la  limite  de  la  commune  de 
Saint-Just,  enfin  du  point  G  au  point  H,  formant  le  sommet  le 
plus  à  Test  de  la  concession  de  La  Fage,  marqué  par  Tangle  sad- 
ouest  de  la  maison  du  s'  Vital  (Isabel)  à  Glaizeneuve  ; 

Â  Touest,  par  une  quatrième  ligne  brisée,  menée  de  Glaize- 
neuve au  point  I,  où  la  limite  de  la  commune  de  Sainl-Just  est 
coupée  par  la  route  départementale  de  Brioude  à  Saiat-Flour,  et 
de  ce  point  à  Tropenas,  point  de  départ. 

Lesdiles  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
dix  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-huit  hectares  (iO*«,88*"),  por- 
tant sur  les  communes  de  Saint-Just,  Lubilhac  et  Mercœur^ 
arrondissement  de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire. 

Art  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  ^ 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  rétribution  annuelle  de  0^10  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  Tins- 
titution  de  la  concession ,  le  concessionnaire  paiera,  en  exécution 
de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 

1*  Une  somme  de  1.000  francs  aux  héritiers  du  s'  Isabel 
(Pierre),  de  son  vivant  domicilié  au  Fraisse; 

2**  Une  somme  de  1.000  francs  au  s'  Boudon  (Jean),  domicilié 
au  même  lieu  du  Fraisse. 

Art.  7.  -^  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle,  et  qui  régira  désor- 
mais Tensemble  de  la  concession. 

ArL  9.  —  Sont  rejetées  les  demandes  susvisées  présentées  : 

l"*  Par  le  s'  Emmanuel  Ghàtillon; 
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2«  Par  les  s**  Boudon  (Jean),  Planche  (Jean),  Planche  (Guil- 
laume) et  Vignon  (Antoine). 


SOURCES  MINÉRALES. 

Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  juil- 
let 1892,  ont  été  autorisées  Texploitation  et  la  vente  de  Teau 
minérale  provenant  des  sources  ci-après  désignées  : 

Source  Andreau,  à  Gusset  (Allier); 

Source  du  Pasteur,  à  Rappagio  (Gorse)  ; 

Source  Clémence,  à  la  Bourboule  (Puy-de-Dôme); 

Source  de  Sainte-Anne,  au  Ghambon  (Puy-de-Dôme); 

Sources  Gubler,  n"*  4,  Gubler  n*  K  et  Marguerite,  à  Ghàtel-Guyon 
(Puy-de-Dôme)  ; 

Source  Hammam  Salahin,  à  Biskra  (Algérie,  département  de 
CoosUatine). 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ETAT. 


Arrêt  au  contentieux  ^  du  3  juin  4892,  portant  rejet  â^une  re- 
quête à  fin  d'annulation  d*un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Var,  du  9  novembre  1888,  ordonnant  une 
expertise  en  matière  d^ évaluation  de  travaux  de  recherches  dt 
mines  (afifaire  V*  Pissot). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplîatif  présentés^ 
pour  la  dame  veuve  Pissot,  demeurant  au  Plan  de  la  Tour  (YarK 
la  dite  requête  et  Je  dit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  da  , 
contentieux  du  Conseil  d'État,  les  26  janvier  et  30  mars  1889  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  9  novembre  1888,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  da  dé- 
partement du  Var,  après  avoir  renvoyé  à  Texamen  de  trois  ex- 
perts la  demande  présentée  par  la  dame  Pissot,  à  Feifet  d'obtenir  -. 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  les  travaux  qu'elle 
prétendait  avoir  été  exécutés  par  son  mari  pour  découvrir  les  gi- 
sements compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  accordée 
par  le  décret  du  26  mai  1885  à  la  compagnie  des  mines  de  Yau- 
cron,  a  homologué  le  rapport  des  experts  déniant  tout  droit  à 
indemnité  et  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  deux  lettres  en  date  des  13  juin 
et  15  juillet  1888,  la  dame  veuve  Pissot  avait  déclaré  se  désister 
de  l'instance  pendante  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  la 
procédure  devait  être  immédiatement  suspendue  et  que  les  frais 
de  l'expertise,  qui  n'a  commencé  que  le  17  juillet  1888,  c'est-à- 
dire  postérieurement  au  désistement,  ne  sauraient  rester  à  sa 
charge;  attendu  au  fond  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
qu'à  donner  acte  du  désistement,  mais  qu'il  ne  pouvait  homolo- 
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gaer  le  rapport  des  experts  et  décider  que  la  demande  dMndem- 
nité  présentée  parla  dame  veuve  Pissot  n'était  pas  justifiée;  dé^ 
charger  la  requérante  des  condamnations  prononcées  contre  elle, 
arec  toutes  conséquences  de  droit  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  Tordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con^ 
tentieux  du  Conseil  d'État,  le  7  mars  1889,  et  portant  que  le  pré' 
sent  pourvoi  sera  communiqué  à  la  compagnie  concessionnaire 
des  mines  de  Vaucron,  ensemble  Tacte  d*huissier,  en  date  du 
30  avril  1889,  duquel  il  résulte  que  cette  signification  a  été  faite 
au  directeur  de  la  dite  compagnie  qui  n'a  pas  produit  de  mémoire 
en  défense  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  présent  pourvoi, 
les  dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  5  décem- 
bre 1«9; 

Vo  les  nouvelles  observations  présentées  pour  la  dame  veuve 
Pissot,  les  dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le 
3  novembre  489t,  par  lesquelles  elle  déclare  persister  dans  ses 
précédentes  conclusions  et  conclut  en  entre  à  l'annulation  de  la 
concession  instituée  par  le  décret  du  26  mai  1885,  subsidiaire- 
ment  à  ce  qu*il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  d'attaquer, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  la  concession  faite  à  son  préjudice; 

Vu  le  décret  du  26  mai  1885; 

Vo  la  lettre  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  du 
Var,  le  18  juillet  1888,  par  laquelle  la  dame  veuve  Pissot  déclare 
se  désister  de  Plnstance  pendante  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Va  le  rapport  des  experts,  en  date  du  24  septembre  1888  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  46; 

Ouï  M.  de  Rouville,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Oui  M'  Lesage,  avocat  de  la  dame  veuve  Pissot  en  ses  observa- 
lions; 

Oui  M*  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver* 
nement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  requête  de  la  dame  veuve  Pissot  tend  à  faire 
décider  que  le  conseil  de  préfecture  du  Var,  au  lieu  de  rejeter  sa 
demande  d'indemnité  dirigée  contre  la  compagnie  concession- 
naire des  mines  de  Vaucron,  aurait  dû  lui  donner  acte  de  son 
désistement  et  ne  pas  laisser  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise 
ordonnée  par  un  précédent  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
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€k)n8idérant  que,  si  par  uoe  lettre  adressée  au  préfet  du  Var, 
la  dame  veuve  Pissot  a  déclaré  se  désister  de  Tiastance  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  renoncer  à  Texpertise,  cette 
lettre,  qui  n*a  été  enre(çistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture 
que  le  18  juillet  1888,  n'est  pas  arrivée  en  temps  utile  pour  em- 
pêcher la  visite  des  lieux  à  laquelle  les  experts  ont  procédé  le 
17  juillet  ;  que,  d'autre  part,  ce  désistement  n*a  pas  été  accepté 
par  la  compagnie  des  mines  et  contenait  une  réserve  de  tous  les 
droits  de  la  requérante;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  pur  et  simple;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  au  fond  et  a  mis  à  la 
charge  de  la  dame  veuve  Pissot  les  frais  d'expertise  : 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  veuve  Pissot  tendant  à  faire 
prononcer  l'annulation  de  la  concession  instituée  par  un  décret 
du  26  mai  1885; 

Considérant  que  ces  conclusions  ne  peuvent  être  soumises  su 
Conseil  d'État  à  l'occasion  d'un  pourvoi  dirigé  contre  Tarrèté  su»- 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  Var  ; 

Décide  : 

Art.  1**.  —  La  requête  de  la  dame  veuve  Pissot  est  rejetée. 


F 


PERSONNEL 


DÉCORATIONS. 

Décret  du  i^  juillet  1892.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  ^officier, 
M.  Poityamie,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 

Au  grade  de  chevalier. 
M.  Badonreaa,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe. 

NOMINATIONS. 

Décret  du  5i  juillet  1892.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires 
des* classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i*'  juillet  1892,  les 
élèves-ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Liénard, 
Hertcher, 
Variant, 
Colin  de  Yerdière. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  30  juillet  1892.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines 
de  2*  classe,  dont  les  noms  suivent,  sont  élevés  à  la  1'*  classe  de 
leur  grade,  savoir  : 

MM.  Perrin, 
Genrean, 
Zeiller, 
DouYillé, 
Jordan. 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  mines  de  3*  classe,  dont  les 
noms  suivent,  sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  savoir  : 

MM.  Toqué, 
Ghapny. 

L'effet  de  ces  dispositions  remontera  au  1*'  juillet  1892. 

RETRAITE. 

Date  d'exkotion. 

M,  Béral,  inspecteur  général  de  2*  classe ISjuiL  1892 
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DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  8  juillet  1892.  —  M.  Bernard  (Maurice),  ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Carcassonne  et  du  4*  arrondissement  du  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Béziers  et 
du  5*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  22  juillet.  —  Les  élèves-ingénieurs  des  mines  hors 
de  concours,  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  à  dater 
du  1"  juillet  4892,  recevront  les  destinations  ci-après  : 

M.  Liénard  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Valence  et  du  9*  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

M.  Herscher  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogi- 
que de  Rodez  et  du  5^  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  technique  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

M.  Verlant  sera  chargé  du  sous^arrondraaement  minéralogique 
de  Carcassonne  el  du  4"  arrondissement  du  Contréte  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

M.  Colin  de  Verdiére  sera  chargé  du  sous-arrondissemeot  mi- 
néralogique d'Oran  et  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  de  rexploi- 
tation  des  chemins  de  fer  algériens. 

Ces  dispositions  auront  leur  efifet  à  dater  du  1*'  août  1892. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  ^juillet  1892.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  nouveau  raccordement  dirigé  vers  Paris,  entre  la 
ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  et  le  raccordement  pré- 
cédemment établi  du  côté  de  Versailles  entre  cette  même  ligne 
et  le  tronc  commun  des  lignes  de  Saint-Germain  et  du  Havre 
(réseau  de  TOuest)  est  organisé  de  la  manière  suivante, savoir: 

1.  Contrôle  d€8  travaux  neufs  et  6^ entretien. 

M.  Chabert,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  i*'  arron- 
dissement d'ingénieur  ordinaire. 
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II.  Contrôle  de  reaploitation  technique. 

M.  Pelletan,  ingénieur  eo  chef  des  mines.  1"  arrondissement 
d'ingéoieur  ordinaire. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

M.  Marie»  inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commerciale, 
i"  circonscription  dMnspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  de  Paris  Saint-Lazare. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  14  mars  1892  O*  —  L'École  nationale  supérieure  des 
mines  est  autorisée  à  accepter  le  legs  fait  en  sa  faveur  par 
M.  Féb'x  Rivot,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre. 

[Ce  legs,  fait  par  M.  Félix  Rivot,  en  souvenir  de  son  frère 
Edouard  Rivot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  docî- 
masie,  directeur  du  laboratoire  et  du  bureau  d'enai  de  TËcole 
nationale  des  mines,  mort  le  24  février  1869  (**),  se  compose  d'une 
somme  de  50.000  francs,  des  livres  et  des  manuscrits  d'Edouard 
Rivot,  de  sa  table  de  travail,  de  deux  corps  de  bibliothèque,  etc. 

Le  même  testateur  a  légué,  en  outre,  à  FAcadémie  des  sciences 
une  rente  de  2.600  francs,  destinée  à  être  partagée  chaque  année 
entre  les  quatre  élèves  qui  sortiront  de  TÉcole  polytechnique 
avec  les  n^'  i  et  2  dans  les  Corps  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 
sées: 750  francs  seront  remis  aux  n*'  i  et  500  francs  aux  n***^  2, 
au  nom  d'Edouard  Rivot,  pour  aider  à  l'achat  de  livres  de  science 
ou  à  l'accomplissement  de  voyages  d'étude]. 

Décision  ministérielle  du  22  juin  1892.  —  L'administration  de 
rÉcole  nationale  supérieure  des  mines  est  autorisée  à  fonder, 
sous  le  nom  de  Prix  Rivot,  deux  prix  annuels  en  faveur  des 
élèves  que  le  conseil  de  l'École  déclarera  les  plus  méritants,  l'un 
au  point  de  vue  général,  l'autre  au  point  de  vue  spécial  de  la 
chimie. 

Le  surplus  de  la  rente  annuelle  sera  employé  à  l'achat  de  livres 
de  sciences  qui  seront  placés  dans  une  bibliothèque  spécialement 

(*)  Kon  inséré  ^  sa  date. 

(**)  Voir  la  notice  nécrologique  consacrée  à  Ed.  Rivot  {Annales  des  mines 
de  1872,  7«  série,  t.l ,  p.  390). 


278  PERSONNEL. 

destinée  aux  élèves,  organisée  dans  une  salle  qui  portenleod 
de  Salle  Rioot 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Décision  du  30  juillet  1892.  —  !•  Chaque  année,  pendant  is 
vacances  de  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne,  chacandesii- 
génieurs  professeurs  de  FËcole»  sera,  à  tour  de  rôle,  attaché pii 
un  ou  deux  mois  au  service  ordinaire  de  rarrondissement  mr 
ralogique  de  Saint-Étienne,  soit  pour  faire  les  iatérims  coii» 
pondant  aux  absences  des  ingénieurs  ordinaires  de  ce  seni<i 
soit  pour  assister  Fingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  da  semff 
ordinaire  dans  des  travaux  spéciaux; 

2«  Pendant  la  durée  des  cours  et  examens  de  TÉcole,  nii 
plusieurs  des  ingénieurs  professeurs  seront  attachés  ï  toir 
rôle  au  service  ordinaire  pour  faire  des  visites  de  mines  ou  p* 
assister  les  ingénieurs  dans  des  travaux  spéciaux  sous  les  ori? 
de  Fingénieur  en  chef  du  service  ordinaire.  Ces  visites  ettnn^ 
spéciaux  s'effectueront  en  dehors  des  heures  de  cours,  d'ài^ 
ou  d*examens,  de  manière  à  ce  qu'en  aucun  cas  FenseigoeB^ 
n'ait  à  en  souffrir.  L'ingénieur  en  chef  du  service  ordioaircît 
directeur  de  l'École  se  réuniront  en  conférence  pourétudferis 
propositions  à  adresser  à  cet  effet  au  ministre; 

3"*  A  toute  époque,  lorsqu'à  la  suite  d'un  accident  de  miD(< 
sera  nécessaire  de  renforcer  momentanément  le  personne 
service  ordinaire,  le  directeur  de  l'École  devra,  sur  la  requise 
de  Fingénieur  en  chef  du  service  ordinaire,  mettre  à  sadispe** 
tion  les  ingénieurs  professeurs  dont  celui-ci  déclarerait  «* 
besoin.  Il  en  sera  rendu  compte  immédiatement  au  ministrti' 
qui  les  deux  chefs  de  service  adresseront  des  propositions,  ^ 
certées  de  manière  à  faire  contribuer  le  personnel  àeYiff^^ 
travaux  pendant  tout  le  temps  nécessaire  en  n'apportant 
cours  des  études  que  le  moindre  trouble  possible. 

4»  Chaque  année,  Fingénieur  en  chef  du  service  ordioiii' 
dressera,  pour  chacun  des  ingénieurs  professeurs  qu'il  aura  ^ 
momentanément  sous  ses  ordres,  des  feuilles  signalétiqoes  ^y 
remettra  à  l'inspecteur  général  avec  celles  des  iogéniears* 
service  ordinaire. 
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Plouil).                               (Sous  presse.)  : 

L'Argent,  par  M.  Roswag,  ingénieur  civil  des  Mines.  4  vol.  in-8** 2S 

Désar^cutution  des    minerais  de  Plomb,  par  M.   Roswag, 

ingénieur  civil  des  Mines.  4  vol.  in-8" 2$ 

L'Or,  par  MM.  E.  Cumenge  et  Ed.  Fuchs,  ingénieurs  en  chef  des  Mines.  i 

4" Section  :  Exploitation  cl  traitement  des  minerais  aurifères.  1  vol. 

in-8*» il 

2*  Section  :  Traitement  des  minerais  auro-argentifères,  4  vol.  în-8'.  il 

Xiekel  et   Cobalt,  par  M.  Villon,  ingénieur-chimiste,  professeur  de  ' 

technologie  chimique.  4  vol.  in-S** | 


Les  Souscripteurs  à  la  Partie  Métallurgique  complète   de  TBIl 
CLOPÉDIE  CHIMIQUE  obtiendront  un  rabais  de  10  p.  100  si 

^rix  de  ces  parties  séparées. 


»s  facilités  de  payement  seront  accordées  à  MM.  les  Ingénieurs 

m 

et  Elèves  des  Mines, 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  FRANÇAISE  , 


3t^*TRAiïiiI  «» 


SOCIETE  ANONYME 

OAPITAIj  :  1.600.000  FRANCS 

Siège  :  Paris,  3  j,  rae  Boissy-d'Anglas 

<7,  cité  do  Retiro> 

MATÉRIEL  SPÉCIAL  POUR  MINES  MÉTALLIQUES 

APPAREILS  ENRIGmSSEURS,  Système  GASTELNiU 
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KTOBis  01  mmm,  umm,  kuum,  —  im  D'ixFÉBmcB 

COKGESSIONNiIRE  DES  BREVETS  HERBERTZ  i 

Poar  CobiloU  à  jet  de  Tapeur  remplaçant  les  CnbiloU  à  vent  forcé,  fnppriai 

les  ventilatenrs  et  Machines  à  Tapenr. 
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14,  cité  Bergère,  PARIS 
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SOCIÉTÉ    ANONYME 
BUREAUX  :  1 9 ,  BouleTaid  Eanssmaïui,  Paris 

uâtëriel  de  mines 


MACHINES    D'EXTRACTION 


MACHINES    D^ÉPUISEMENI 

COMPRESSEURS  D'AIR  ET  VENTILATEURS 


COMPAGNIE   FRANÇAISE 
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DES  TRANSFORMATIONS 


APPORTEES 


AUX  CAISSES  DE  SECOURS 

POUR  LES  OUVRIERS  MINEURS 

EN  ALLEMAGNE 

PA.R   LES  LOIS  D'EMPIRE 

SUR  LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES 

Par  M.  Maurice  BELLOM,   Ingénieur   au   Corps   des  mines. 


INTRODUCTION. 

• 

Les  lois  d'Empire  sur  Tassurance  obligatoire  contre  les 
accidents,  contre  là  maladie  et  contre  Imvalidité  et  la 
vieillesse  ont  respecté,  en  les  modifiant,  les  organismes 
préexistants  susceptibles  de  prêter  leur  concours  aux 
institutions  nouvelles. 

La  présente  étude  a  pour  objet  de  montrer  les  trans- 
foimations  qu'ont  imposées  aux  caisses  minières  la  loi 
d'assurance  contre  la  maladie,  du  15  juin  1883,  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884 ,  et 
la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  du 
22  juin  1889. 


Annales  des  mines.  —  Tome  II,  1892.  26 


^ 
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I 

RÉGIME  ANTÉRIEDR  A  LA  LOI  DU  15  JUIN  1883. 

Antérieurement  à  la  loi  du  15  juin  1883  les  caisses 
minières  étaient  régies  en  Allemagne  par  des  lois,  spé- 
ciales  à  chacun  des  Etats  de  l'Empire,  qui  pouvaient  le 
ramener  à  deux  types  distincts  : 

La  loi  prussienne  du  24  juin  1865; 

La  loi  saxonne  du  16  juin  1868. 

Renvoyant  pour  la  législation  saxonne  à  Tétude  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  publier  dans  les  Annales  des 
mines  (mai-juin  1890),  nous  nous  bornerons  à  lanalyse 
de  la  législation  prussienne  résultant  de  la  loi  du  24  juin 
1865. 

Cette  loi  a  réglementé  les  associations  minières  dites 
Knappschaftsvereine  dans  son  titre  VII  (art.  165  à  186). 

Aux  termes  de  cette  loi  (art.  165,  S  1),  il  doit  exister 
des  associations  minières  pour  toutes  les  exploitations 
minières  soumises  à  la  loi  sur  les  mines,  ainsi  que  pour 
les  salines  ;  les  ouvriers  des  établissements  rattachés  à 
ces  exploitations  peuvent  (art.  165,  S  2),  sur  la  requête 
commune  des  ouvriers  et  des  exploitants,  être  admis  dans 
ces  associations  par  le  comité  chargé  de  radministration 
de  celles-ci.  Ces  associations  ont  (art.  165,  §  3)  le  caractère 
de  personnes  juridiques.  Le  ressort  en  est  normalement 
fixé  par  les  intéressés,  et  c'est  seulement  à  défaut  d'en- 
tente entre  ces  derniers  que  Tautorité  minière  intervient 
après  avoir  entendu  les  patrons  et  une  commission  ouvrière 
(art.  167).  Doivent  être  membres  de  l'association  (art.  168, 
§  1)  toutes  les  exploitations  du  ressort  et  tous  leurs 
ouvriers,  et  peuvent  l'être  (art.  168,  §  2)  leurs  employés 
techniques  ou  les  employés  administratifs  deTassoiciation. 
Toute  association  (art.  169,  S  1)  doit  être  régie  par  des 


r 
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statuts  rédigés  par  le  patron  d'accord  avec  une  commis- 
sion élue  par  les  ouvriers,  et  approuvés  par  l'autorité 
minière  qui  ne  peut  refuser  Thomologation  qu'aux  sta- 
tuts contraires  aux  lois.  Si  la  rédaction  des  statuts  n'a 
pas  été  effectuée  dans  le  délai  d'un  an,  l'autorité  minière 
doit  y  procéder  d'office  (art.  169,  §  2).  Toute  modification 
de  statuts  doit  être  décidée  par  les  intéressés  dans  les  for- 
mes prévues  par  les  statuts  et  approuvée  par  l'autorité 
minière  (art.  170). 

Les  allocations  minima  imposées  par  la  loi  aux  asso- 
ciations minières  sont  les  suivantes  pour  les  membres  qui 
jouissent  de  l'intégralité  de  leurs  droits  (art.  171,  §  I)  : 

!•  La  gratuité  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
en  cas  de  maladie  ; 

2*  Un  secours  en  argent  pour  toute  maladie  exempte 
de  faute  lourde  ; 

S'*  Une  indemnité  funéraire  en  cas  de  décès  d'assurés 
on  d'invalides  ; 

4**  Une  pension  d'invalidité  pour  tout  cas  d'invalidité 
ne  résultant  pas  de  faute  lourde  ; 

5**  Une  pension  aux  veuves  jusqu'à  leur  mort  ou  leur 
remariage  ; 

6°  Une  pension  aux  orphelins  d'assurés  ou  d'invalides 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  révolus. 

Les  membres  les  moins  favorisés  ont  toujours  droit 
aux  secours  de  maladie  et  s'ils  sont  victimes  d'un  acci- 
dent au  cours  de  leur  travail,  aux  indemnités  funéraires 
^t  aux  pensions  d'invalides  (art.  171,  §  2). 

La  loi  (art.  172,  S  1)  prévoit  qu'une  décision  commune 
des  exploitants,  des  délégués  des  ouvriers  ou  ce  anciens  » 
et  du  comité  directeur  peut  instituer  des  caisses  de  maladie 
spéciales  fonctionnant  soit  pour  toutes  les  exploitations 
d'une  association,  soit  pour  chacune,  soit  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles.  Ces  caisses  de  maladie  sont  surveillées 
(art.  172,  S  3)  par  le  comité  de  l'association,  et  les  statuts 
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de  celle-ci  doivent  en  déterminer  le  régime,  ainsi  que  la 
réduction  des  cotisations  exigibles  ponr  Tassociation  en 
cas  de  constitution  d'une  caisse  de  maladie.  Les  droits 
aux  secours  sont  incessibles  et  insaisissables  (art.  173). 

La  loi  impose  (art.  174)  aux  ouvriers  et  aux  exploitants 
des  cotisations  tant  pour  la  caisse  de  l'association  que  pour 
la  caisse  de  maladie.  Elle  spécifie  (art.  175)  que  celles  des 
ouvriers  doivent  être  exprimées  en  p.  100  du  salaire  ou 
évaluées  d'après  un  tarif  fixe  correspondant,  et  que  celles 
des  exploitants  doivent  être  égales  au  minimum  à  la  moitié 
de  celles  des  ouvriers.  Ce  sont  les  exploitants  (art.  176, 
S  1)  qui  doivent  percevoir  les  cotisations  de  leurs  ouvriers 
sous  peine  de  Tapplication  de  la  procédure  d'exécution 
forcée  ;  ils  doivent  (art.  176,  §  2)  annoncer  au  comité  direc- 
teur l'arrivée  de  leurs  nouveaux  ouvriers  :  sinon  le  comité 
(art.  176,  S  3)  peut  fixer  arbitrairement  le  nombre  des 
ouvriers  ou  demander  à  Tautorité  minière  de  punir  l'ex- 
ploitant négligent.  Toutes  les  cotisations  peuvent  être 
perçues  par  voie  administrative  :  l'appel  contre  la  décision 
prescrivant  ce  recouvrement  n'est  pas  suspensif  (art.  177). 

L'administration  est  confiée  à  un  comité  directeur  assisté 
d'  (c  anciens  »  (art.  178).  Les  anciens  sont  élus  par  et 
parmi  les  ouvriers  et  employés  ;  leur  nombre  est  fixé  par 
les  statuts  (art.  179,  §  1).  Les  statuts  (art.  179,  §  2)  peu- 
vent accorder  l'éligibilité  aux  invalides.  Les  anciens 
(art.  179,  §  3)  représentent  les  ouvriers  à  Tégard  du  co- 
mité et  veillent  à  l'observation  des  statuts  par  les  assu- 
rés. Les  membres  du  comité  (art.  180)  sonli  élus  moitié 
par  et  parmi  les  exploitants,  moitié  par  et  parmi  les 
ouvriers.  Le  comité  (art.  181)  représente  l'association, 
dirige  les  élections  des  «  anciens  »,  désigne  les  employés 
et  les  médecins  de  l'association,  conclut  les  traités  avec 
ceux-ci,  leur  donne  des  instructions,  administre  la  fortune 
de  Tassociation  et  traite  toutes  les  affaires  que  lui  délè- 
guent les  statuts.  Les  comptes  annuels,  après  un  examen 
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par  le  comité,  doivent  être  soumis  aux  anciens  et  aux  pa- 
trons avant  que  le  comité  n*en  donne  décharge  aux  comp- 
tables (art.  182). 

Uautorité  minière  veille  à  Tobservation  des  statuts 
(art.  183)  :  elle  désigne  à  cet  effet  pour  chaque  association 
un  .commissaire  investi  du  droit  d* assister  à  toutes  les 
Béances  du  comité,  qui  doivent  lui  être  notifiées  trois 
jours  d'avance,  et  de  suspendre,  en  avisant  immédiate* 
ment  l'autorité  minière^  l'exécution  des  décisions  antista- 
tutaires (art.  184). 

Le  comité  (art.  185)  doit,  à  toute  réquisition,  mettre 
l'autorité  minière  et  son  commissaire  en  mesure  de 
prendre  connaissance  des  procès-verbaux  des  séances  et 
de  la  comptabilité  et  de  procéder  à  une  vérification  de  la 
caisse  ;  il  doit,  en  outre,  fournir  les  documents  statistiques 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  statistique  minière. 

Les  réclamations  contre  la  gestion  du  comité  doivent 
être  (art.  186)  portées  devant  l'autorité  minière,  puis  de- 
vant le  ministre  du  Commerce. 

Ce  qui  caractérise  en  un  mot  le  régime  de  ces  associations 
c'est  la  possibilité  de  créer  des  caisses  de  maladie  isolées, 
distinctes  des  caisses  de  pension.  Cette  séparation  n'est 
cependant  pas  obligatoire,  aux  termes  de  la  loi  de  1865. 

Toutefois  l'ordonnance  royale  du  22  février  1867  qui 
introduisit  cette  loi  dans  l'ancien  duché  de  Nassau,  établis- 
sait plus  nettement  cette  séparation  en  déclarant  obliga- 
toire pour  chaque  établissement  l'institution  d'une  caisse 
de  maladie  et  en  créant  une  caisse  de  pension  unique  pour 
tout  l'État. 

Cette  séparation  des  caisses  de  maladie  et  des  caisses 
de  pension  devait  être  accentuée  par  les  lois  d'Empire 
d'assurance  obligatoire. 
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II 


RÉGIME  INSTITUÉ  PAR  LA  LOI  DU  15  JUIN  1883. 

La  loi  du  15  juin  1883  sur  Tassurance  contre  la  mala- 
die ne  supprima  point  les  associations  minières  :  elle  dis- 
pensa même  de  s'affilier  à  une  autre  caisse  de  maladie 
(art.  74,  §  1)  les  membres  des  associations  qui  remplis- 
saient les  deux  conditions  suivantes  : 

1®  Modifier  leurs  statuts  de  façon  à  assurer  à  leurs 
membres  des  secours  au  moins  égaux  à  ceux  que  doivent 
servir  les  caisses  de  fabriques  (art.  74,  S  2)  ;  les  autorités 
de  surveillance  avaient  d'ailleurs  (art.  74,  §  3)  le  droit  de 
procéder  d'office  à  ces  modifications  si  la  caisse  négligeait 
d'y  pourvoir. 

2**  Se  conformer  aux  dispositions  du  paragraphe  1" 
de  l'article  24,  qui  déclare  le  droit  aux  secours  ouvert  à 
dater  du  jour  de  l'entrée  à  la  caisse  et  qui  interdit  le  pré- 
lèvement d'un  droit  d'entrée  sur  le  membre  nouveau  qui 
n'a  cessé  que  depuis  13  semaines  d'appartenir  à  une  caisse 
de  maladie. 

La  2*  condition  devait  être  remplie  dès  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi  (1"  décembre  1884)  ;  un  délai  expirant  le 
l®""  janvier  1887  était  au  contraire  accordé  pour  l'exécu* 
tion  de  la  première. 

Pour  réaliser  ces  modifications  Y  Union  minièi^e  cdle^ 
mande,  constituée  par  la  réunion  des  associations  mi- 
nières, prépara  un  statut-type  conforme  à  ces  nouvelles 
prescriptions  du  législateur.  Ce  statut  adopté  par  l'assem- 
blée générale  de  V  Union,  tenue  les  1"  et  2  octobre  1884, 
devait  servir  de  guide  aux  associations  appelées  à  se 
transformer.  Ce  document  présente  donc  un  réel  intérêt 
et  mérite  une  analyse  détaillée. 
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STATUT-TTPE  DES  ASSOCIATIONS   MINIÈRES 

DE  1884. 

Le  statut  se  divise  en  1 1  titres  :  nous  croyons  toutefois 
pouvoir  adopter  une  division  un  peu  différente,  plus  appro- 
priée au  cadre  de  notre  étude  : 

1^  DÉFINITION  ET  ROLE  DE  L* ASSOCIATION  MINIÈRE. 

Uassociation  a  pour  objet  d'assurer  les  secours  statu- 
taires. 

2**   ÉTENDUE  DE  l'ASSURANCE. 

^assurance  s'étend  aux  personnes  employées  dans  les 
mines,  salines  et  ateliers  de  préparation  mécanique  soumis 
à  la  surveillance  de  l'autorité  minière  et  situées  dans  le 
ressort  de  l'association;  Tadmission  d'autres  établisse- 
ments n'est  possible  que  sur  une  demande  spéciale  agréée 
par  le  comité. 

Le  statut-type  prévoit  l'assurance  en  faveur  des  femmes 
sans  spécifier  si  elle  sera  obligatoire  ou  facultative,  du 
moins  il  leur  refuse  la  qualité  de  membre  stable,  le  droit 
de  vote  et  le  droit  à  la  pension,  sauf  en  cas  d'accident. 
En  tous  cas  l'occupation  ne  doit  pas  être  essentiellement 
passagère. 

3®  CONDITIONS  ET  FORMALITÉS  DE  LA  PARTICIPATION- 

Le  statut-type  désigne  les  membres  en  deux  catégories  : 
les  uns  payent  une  cotisation  et  les  autres  touchent  une 
pension.  Les  premiers  se  divisent  à  leur  tour  en  stables 
et  instables.  Cette  classification  n'est  que  le  cadre  essen- 
tiel de  la  répartition  que  les  statuts  de  chaque  association 
complètent  en  distinguant  une  série  de  classes  pour  les 
membres  stables. 

Les  membres  stables  jouissent  de  privilèges  spéciaux 
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non  exigés  par  la  loi  :  aussi  les  statuts  peuvent-ils  prévoir 
des  conditions  toutes  particulières  à  remplir  pour  devenir 
membre  stable. 

Le  statut-type  n^impose  que  les  conditions  suivantes 
pour  devenir  membre  instable  :  il  suffit  d'être  admis  à 
une  occupation  qui  ait  un  caractère  de  permanence.  Cette 
admission  ne  doit  être  d'aillerurs  accordée  que  sur  le  vu 
d'un  certificat  médical  satisfaisant,  sous  peine  pour  l'ex- 
ploitant d'avoir  à  rembourser  à  l'association  les  frais  des 
d3  premières  semaines  de  maladie.  De  la  sorte,  l'intéressé 
n'est  pas  privé  du  bénéfice  de  l'assurance  prévu  par  la 
loi  du  15  juin  1883,  et  l'association  n'est  pas  grevée  indû- 
ment d'une  charge  nouvelle. 

Pour  devenir  membre  stable  il  faut  au  contraire  rem- 
plir les  conditions  suivantes  : 

1®  Être  du  sexe  masculin; 

2**  Payer  un  droit  d'entrée  ; 

3**  Avoir  atteint  l'âge  de  18  ans  et  n'avoir  pas  dépassé 
celui  de  40  ans  ; 

i^  Avoir  été  membre  instable  pendant  la  durée  ininter- 
rompue de  l'année  précédente  ; 

5®  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

6®  Présenter  des  garanties  de  santé  satisfaisantes. 

L'âge  de  40  ans  est  supérieur  à  celui  qu'avaient  adopté 
la  plupart  des  associations  minières.  Les  rédacteurs  du 
statut-type  ont  voulu  assurer  aux  ouvriers  d*un  certain 
âge  la  possibilité  de  devenir  membres  stables  et  les  atta- 
cher par  suite  à  l'industrie  minière.  Ils  ont  cru  d'ailleurs 
devoir  couvrir  les  charges  qui  en  résulteraient  pour  l'asso- 
ciation en  exigeant  que  tout  ouvrier  âgé  de  plus  de  30  ans 
lors  de  son  admission  verse,  pour  la  période  écoulée  de- 
puis le  jour  où  il  a  accompli  sa  30®  année  jusqu'au  début 
du  mois  où  il  a  été  admis  comme  membre  stable,  une 
somme  égale  à  la  1/2  des  cotisations  courantes,  si  lors  de 
son  admission  il  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  35  ans, 
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et  une  somme  égale  à  la  valeur  intégrale  de  ces  cotisa- 
tions, dans  le  cas  contraire.  Ces  cotisations  sont  payées 
aux  époques  fixées  par  le  comité,  sans  qu'elles  puissent 
majorer  de  plus  de  50  p.  100  les  cotisations  courantes. 

D'autre  part,  si,  dans  les  trois  ans  de  l'admission  d'un 
membre,  il  se  produit  une  maladie  dont  la  constatation 
aurait  empêché  l'admission  et  dont  l'existence  antérieure 
à  l'admission  est  reconnue,  le  membre  repasse  de  la 
catégorie  des  stables  dans  celle  des  instables,  et  le  sup- 
plément de  cotisations  qu'il  a  payé  comme  membre  stable 
lui  est  restitué,  déduction  faite  du  supplément  d'alloca- 
tions qu'il  a  touché  ;  cette  restitution  n'a  point  lieu  s'il 
est  constaté  que  l'intéressé  a  dissimulé  son  état  de  santé. 
L'épilepsie  est  un  obstacle  à  l'admission  qui  doit  être 
considérée  comme  nulle,  si  le  mal  est  reconnu  préexis- 
tant. La  question  de  la  préexistence  est  ju^ée  par  le  co- 
mité sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  de  l'association, 
et,  en  cas  de  difficulté,  elle  est  soumise,  sur  la  demande 
du  comité  ou  de  l'intéressé,  à  une  commission  de  deux 
autres  médecins  désignés  l'un  par  le  comité,  l'autre  par 
l'assuré,  et  qui  en  choisissent  un  troisième  s'il  y  a  par- 
tage. Si  l'intéressé  ou  le  comité  ne  fait  pas,  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  le  jour  où  il  a  appris  que  l'autre  partie 
voulait  recourir  à  une  commission  médicale,  usage  de 
son  droit  de  désigner  un  médecin,  la  question  est  consi- 
dérée comme  tranchée  à  son  détriment.  Cette  procédure 
simple ,  qui  ne  prévoit  aucun  recours ,  a  pour  objet 
d'éviter  les  procès. 

Les  membres  instables  qui,  après  avoir  accompli  trois 
années  de  participation  ininterrompue,  ont  atteint  Tâge 
de  18  ans,  sont  invités  par  le  comité  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  l'obtention  de  la  qualité  de  membres  stables.  Si 
ces  membres  ne  donnent  pas  suite  à  cette  invitation,  ils 
sont  astreints  au  payement  des  cotisations  de  membres 
stables,  sans  avoir  droit  aux  allocations  correspondantes, 
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tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits.  Cette  dispo- 
sition est  inspirée  par  le  désir  de  protéger  l'ouvrier  contre 
sa  propre  négligence. 

La  qualité  de  membre  instable  cesse  en  même  temps 
que  le  travail  dans  les  exploitations  pour  lesquelles]  asso- 
ciation fonctionne,  à  moins  que  le  membre  ne  soit  un 
invalide  ayant  droit  à  une  pension. 

La  qualité  de  membre  stable  se  perd  : 

a)  Par  l'abandon  volontaire  de  l'association; 

b)  Par  le  passage  dans  d'autres  associations; 

c)  Par  la  cessation  du  payement  des  cotisations,  lorsque 
le  montant  des  sommes  dues  atteint  la  valeur  des  coti- 
sations de  six  mois  exigibles  des  membres  en  chômage; 

d)  Par  la  privation  des  droits  civils  ; 

é)  Par  l'abandon  volontaire  du  travail  pendant  plus  de 
trois  mois.  Da^s  ce  dernier  cas,  l'intéressé  peut  conserver 
le  droit  aux  allocations  statutaires  s'il  continue  à  payer 
sa  cotisation  et  celle  de  l'exploitant;  et  s'il  reprend  le 
travail  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans,  il  peut 
rentrer  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits,  comme  si  sa 
participation  à  l'association  n'avait  pas  été  interrompue. 

Les  membres  en  congé  doivent  payer  leur  cotisation 
personnelle  ainsi  que  la  cotisation  d'exploitant. 

Une  décharge  peut  être  accordée  par  le  comité  en  cas 
d'absence  notoire  de  travail.  Certaines  associations  ac- 
cordent la  dispense  de  la  cotisation  d'exploitant  pendant 
six  mois,  si  l'assuré  prouve  qu'il  a  vainement  cherché  du 
travail  dans  plusieurs  exploitations. 


4**   OBJET  DE  l'assurance. 

L'assurance  a  pour  objet  d'assurer  des  secours  de 
maladie,  des  pensions  d'invalides,  de  veuves  et  d'orphe- 
lins et  des  indemnités  funéraires. 
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1.   TAUX   DE   SECOURS. 

Les  membres  stables  ont  droit  à  toutes  ces  allocations  ; 
les  instables  n*ont  droit  aux  pensions  qu'en  cas  d'invalidité 
ou  de  mort  résultant  d'accident.  Ces  pensions  d'instables, 
que  la  loi  sur  les  mines  réduisait  aux  pensions  d'invalides, 
comprennent  au  contraire,  sous  le  régime  du  statut-type, 
les  pensions  de  veuves  et  d'orphelins. 

{''Secours  de  maladie.  —  Les  secours  de  maladie  définis 
par  le  statut-type  sont  exclusivement  ceux  qui  sont  dus 
aux  assurés  eux-mêmes,  les  secours  aux  membres  de  la 
famille  devant  être  définis  par  les  statuts  de  chaque  asso- 
ciation. 

Ces  secours  comprennent  : 

1*  La  gratuité  du  traitement  médical  et  pharmaceu- 
tique, depuis  le  début  de  la  maladie  ; 

2**  En  cas  d'incapacité  de  travail,  à  dater  du  troisième 
jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie,  un  secours  pécu- 
niaire égal  à  la  moitié  du  salaire  moyen  de  la  classe  à 
laquelle  appartient  l'ouvrier,  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de  4  marcs  pour  les  ouvriers  et  de  6™"'*"2/3  pour 
employés.  Ce  secours  peut  être  porté  aux  2/3  du  salaire 
de  base,  si  le  malade  passe  la  durée  de  la  maladie  à  l'exté- 
rieur du  ressort  de  distribution  des  secours  gratuits. 

Le  traitement  à  l'hôpital  est  prévu  dans  les  conditions 
définies  à  l'article  7  de  la  loi  du  15  juin  1883. 

C'est  l'association  qui  supporte  les  frais  de  traitement, 
et  le  comité  peut  allouer  en  totalité  ou  en  partie  les  frais 
des  soins  dans  un  établissement  spécial  ou  aux  eaux. 

Ces  secours  sont  alloués  tant  aux  stables  qu'aux  ins- 
tables. 

Le  service  gratuit  des  secours  dure  : 

1®  Pour  les  instables  qui  ne  reçoivent  aucune  pension, 
pendant  13  semaines; 
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2^  Pour  les  stables  jusqu'à  rétablissement  complet. 

Le  service  des  secours  en  argent  dure  pendant  13  se- 
maines, mais  peut  être  prolongé  jusqu'à  rexpiration  de  la 
durée  de  la  maladie,  si  celle-ci  paraît  devoir  cesser  dans 
un  délai  de  six  mois. 

2**  Indemnité  funéraire.  —  L'indemnité  funéraire  doit 
être  de  20  fois  le  salaire  de  la  classe  du  défunt. 

3"  Pensions  ^invalides.  —  Les  membres  stables,  au 
bout  d'une  période  d'ncapacité  de  travail  dont  la  durée 
excède  celle  des  secours  statutaires  de  maladie,  ont  droit 
à  une  pension. 

Le  taux  de  la  pension  dépend  du  nombre  d'années  de 
service  et  de  la  classe  à  laquelle  appartient  l'intéressé. 
Le  statut-type,  sans  le  définir,  se  borne  à  spécifier  qu'une 
durée  de  plus  de  six  mois  est  seule  comptée  pour  une 
année  de  service  et  à  signaler  l'opportunité  de  fixer  le 
tarif  en  centièmes  du  salaire  normal  qui  sert  de  base  à 
l'évaluation  des  cotisations,  et  d'adopter  un  chiifre  fonda- 
mental susceptible  de  majorations  périodiques;  la  plupart 
des  associations  minières  ont  adopté  une  période  de  cinq 
années  ;  un  grand  nombre  ont  préféré  la  période  d'une 
année. 

Les  assurés  qui,  sans  pouvoir  continuer  le  travail  des 
ouvriers  de  leur  classe,  sont  susceptibles  de  gagner 
quelque  rémunération,  sont  déclarés  demi-invalides  parle 
comité,  qui  doit  entendre  au  préalable  le  médecin,  l'ex- 
ploitant et  l'ancien;  ils  ne  reçoivent  plus  alors  que  la 
moitié  des  allocations  statutaires. 

Les  invalides  qui  se  procurent  par  d'autres  travaux  un 
revenu  supérieur  à  la  pension  subissent  une  réduction 
de  1/2  des  secours  statutaires. 

Bien  que  toutes  les  associations  minières  n'eussent  pas 
prévu  l'institution  des  demi-invalides,  il  a  semblé  utile 
de  leur  réserver  une  place  dans  le  statut-type,  afin  de 
permettre  aux  associations  d'étendre  les  bienfaits  de  leur 
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action  à  des  membres  qui,  n'étant  pas  totalement  inva- 
lides, auraient  été  exclus  du  bénéjfice  de  la  pension. 

La  durée  du  service  de  Tassuré  n'est  comptée  qu'à  dater 
de  Tépoque  où  il  a  obtenu  la  qualité  de  membre  stable  et 
payé  les  cotisations.  La  durée  du  chômage  n'est  pas  dé- 
duite, puisque  l'assuré  en  chômage  doit  payer  une  coti- 
sation. Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compté 
comme  temps  de  service  s'il  est  intercalé  dans  la  période 
de  participation  à  l'association  ;  mais  la  pension  militaire 
doit  être  déduite  de  la  pension  d'invalide  ;  les  rédacteurs 
du  statut-type  pensèrent,  en  effet,  que  l'intéressé  n'étant 
frappé  que  d'une  seule  incapacité  de  travail  ne  pouvait 
bénéficier  que  d'une  seule  pension. 

4°  Pensions  de  veuves.  —  La  veuve  d'un  membre  pen- 
sionné a  droit  à  une  pension  jusqu'à  sa  mort  ou  son  re- 
mariage ;  le  taux  de  cette  pension  est  évalué  en  fraction 
de  celle  du  mari.  La  veuve  qui  se  remarie  reçoit  une  somme 
égale  au  montant  annuel  de  la  pension,  sans  que  cette 
somme  puisse  être  inférieure  à  150  marcs. 

5**  Pensions  d orphelins,  —  Les  orphelins  légitimes  d'un 
membre  qui  avait  droit  à  pension  ont,  jusqu'à  15  ans  ré- 
volus, une  pension  évaluée  en  fraction  de  celle  à  laquelle 
le  membre  avait  ou  aurait  eu  droit  ;  toutefois  la  somme 
de  la  pension  des  orphelins  et  de  celle  de  la  veuve  ne 
peut  excéder  une  fraction  déterminée  du  salaire  de  base 
du  défunt.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  ont  une  pen- 
sion plus  élevée,  sans  que  toutefois  ce  maximum  puisse 
être  dépassé. 

6**  Allocations  extraordinaires.  —  Le  statut  prévoit  que 
le  comité  peut  fournir,  en  cas  de  besoins  anormaux,  des 
secours  extraordinaires. 

2.    DROIT  AU   SECOURS. 

Le  droit  aux  secours  est  suspendu  pendant  la  durée  du 
service  militaire. 
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I®  Secours  de  maladie.  —  En  cas  de  double  assurance, 
les  secours  pécuniaires  sont  réduits  de  telle  sorte  que  les 
secours  accordés  n'excèdent  point  le  salaire  quotidien 
normal.  Sont  déchus  du  droit  aux  secours  pécuniaires  les 
membres  qui  reçoivent  une  pension  ou  ceux  qui  ont  pro- 
voqué la  maladie  soit  intentionnellement,  soit  par  rixes, 
ivresse  ou  débauche,  enfin  ceux  qui  n'observent  pas  les 
prescriptions  du  médecin  ou  refusent  de  se  laisser  trans- 
porter à  l'hôpital. 

2®  Indemnité  funéraire,  —  La  mort  de  tout  membre 
donne  droit,  pour  ses  proches,  à  une  indemnité  funéraire. 

3®  Pensions  d'invalides,  —  N'ont  pas  droit  à  la  pension 
les  membres  dont  l'incapacité  de  travail  résulte  d'un  acte 
intentionnel,  de  rixe  ou  de  débauche. 

4^  Pensions  de  veuves.  —  N'a  point  droit  à  la  pension 
de  veuve  : 

a)  La  veuve  qui  a  épousé  un  invalide  ; 

b)  (ielle  qui  lors  de  son  mariage  avait  1 5  ans  de  plus 
que  son  mari,  déjà  âgé  de  50  ans; 

c)  Celle  qui  était  séparée  de  corps  de  son  mari. 

5**  Peyisions  d orphelins.  —  Ont  seuls  droit  à  une  pen- 
sion les  enfants  légitimes.  Le  remariage  de  la  veuve  n'est 
pas  un  cas  de  déchéance  pour  les  orphelins. 

3.   MODE   DE  DISTRIBUTION  DES  SECOURS. 

Le  statut-type  substitue  pour  toutes  les  allocations  les 
échéances  mensuelles  aux  échéances  hebdomadaires  pré- 
vues par  la  loi  du  15  juin  1883,  afin  de  faire  concorder  le 
payement  du  secours  avec  celui  du  salaire,  de  telle  sorte 
que  le  premier  remplace  plus  efficacement  le  second. 

1®  Secours  de  maladie.  —  Le  statut- type  prévoit  l'allo- 
cation des  soins  par  un  médecin  attitré,  il  stipule  que  les 
frais  du  traitement  confié  à  un  autre  médecin  ne  seront 
payés  qu'à  titre  exceptionnel  par  Tassociation,  et  sous 
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condition  d'une  autorisation  préalable  ou  d'une  constata- 
tion ultérieure,  par  le  comité,  d'une  réelle  urgence.  Les 
membres  qui  habitent  à  l'extérieur  du  ressort  défini  pour 
la  distribution  des  soins  n'ont  droit  au  remboursement^ 
des  frais  de  traitement  que  s'ils  s'adressent  à  un  médecin 
de  l'association  ;  si,  faute  de  remplir  cette  condition,  ils 
sont  déchus  de  ce  droit,  ils  peuvent  obtenir  une  augmen- 
tation de  secours  pécuniaire.  On  a  espéré  éviter  de  la  sorte 
les  abus  de  la  simulation  résultant  du  service  de  secours 
à  une  distance  qui  empêche  toute  surveillance.  En  tous 
cas,  le  malade  qui  a  droit  aux  soins  gratuits  doit  d'abord 
informer  de  sa  maladie  le  chef  d'entreprise  ou  «  l'ancien  » 
compétent  soit  en  personne,  soit  par  un  intermédiaire 
bien  choisi,  et  présenter  le  billet  de  malade  que  lui  a 
délivré  le  médecin  et  qui  contient  la  mention  des  faits 
établissant  le  droit  aux  secours. 

2*  Indemnité  funéraire.  —  L'indemnité  funéraire  est 
payée  aux  héritiers  ou  à  la  personne  qui  se  charge  des 
funérailles. 

3*  Pension  d'invalide.  —  Toute  demande  de  pension 
doit  être  adressée  au  comité  de  l'association,  qui  la  sou- 
met à  l'ancien,  à  l'exploitant  chez  lequel  l'intéressé  a  tra- 
vaillé en  dernier  lieu,  et  au  médecin  de  l'association,  afin 
de  savoir  si  la  demande  est  fondée.  En  cas  de  contesta- 
tion, les  statuts  prévoient  le  recours  à  une  expertise  médi- 
cale organisée  comme  dans  les  cas  de  maladie  supposée 
préexistante  à  l'admission.  Le  comité  statue  sur  les  ques- 
tions de  fait,  telle  que  l'existence  de  l'incapacité  de  travail. 

Si  le  comité  pense  que  l'invalide  est  en  état  de  re-. 
prendre  le  travail,  il  peut  le  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men médical  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la 
constatation  de  l'invalidité.  Si  l'invalide  est  reconnu  ca- 
pable de  travailler,  le  service  de  la  pension  cesse  et  le 
payement  des  cotisations  est  exigé  de  nouveau. 

4*  Pension  de  veuve.  —  Le  service  de  la  pension  de 
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veuve  commence  au  début  ou  à  la  fin  du  mois  dans  lequel 
a  lieu  le  décès  du  mari,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  membre 
actif  ou  d'un  invalide,  et  il  se  termine  à  la  fin  du  mois 
du  décès  ou  du  remariage. 

5®  Pension  cT orphelin.  — Le  service  de  la  pension  d'or- 
phelin commence  au  début  du  mois  où  s'est  produit  l'évé- 
nement qui  y  donne  droit  et  se  termine  à  la  fin  de  celui  où 
l'ayant-droit  a  accompli  sa  15*  année.  Le  comité  a  le  droit 
de  servir  la  pension  à  des  personnes  autres  que  la  mère 
ou  le  tuteur,  s'il  les  juge  plus  soucieuses  des  intérêts  de 
Tenfant. 

5**   ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DE  L'aSSOCIATIO.V. 

Les  organes  administratifs  de  l'association  sont  un 
comité  directeur  et  une  assemblée  générale  assistés 
d'  «  anciens  ». 

1 .  Comité  directeur.  —  A.  Composition,  —  Le  comité  se 
compose  d'un  nombre  de  membres  variable  avec  chaque 
association  (il  varie  en  général  de  6  à  12)  et  élus  moitié 
par  les  délégués  des  exploitants  et  moitié  par  les  anciens. 
Sont  éligibles  les  représentants  légaux,  les  ouvriers  et  em- 
ployés des  exploitations  ayant  leur  domicile  officiel  dans 
le  ressort  de  l'association  ainsi  que  les  anciens.  Sont 
exclus  du  droit  d'éligibilité  les  femmes,  les  personnes 
âgées  de  moins  de  30  ans  et  ne  possédant  point  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils.  Sont  électeurs  les  représen- 
tants des  exploitations  qui  ont  versé  une  cotisation  dans  le 
trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale,  ainsi  que  les 
anciens  ;  la  représentation  par  des  fondés  de  pouvoir  est 
admise.  Chaque  classe  vote  séparément,  et  la  représen- 
tation est  proportionnée  d'après  les  principes  qui  régis- 
sent les  délibérations  de  l'assemblée  générale.  Le  vote  a 
lieu  à  la  majorité  absolue  ;  il  s'effectue  par  voie  de  bul- 
letins. 


I 
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Les  élus  doivent,  dans  les  quatre  semaines,  spécifier 
s*ils  acceptent  ou  refusent  le  mandat  ;  le  silence  équivaut 
à  un  refus. 

Le  statut-type  laisse  à  chaque  statut  le  soin  de  définir 
la  durée  du  mandat  et  le  mode  de  renouvellement.  Mais 
il  dispose  que  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  membres  du  comité  élisent  à  la  majorité  absolue 
un  président  et  un  vice-président.  On  recourt  au  besoin 
à  un  second  tour,  et,  s'il  y  a  partage  lors  de  ce  dernier, 
on  tire  au  sort. 

Le  comité  a  un  nombre  de  séances  ordinaires  qu'il  dé- 
termine lors  de  sa  première  réunion  et  des  séances  extra- 
ordinaires en  cas  de  besoin  ou  à  la  demande  de  la  moitié 
des  membres  du  comité.  Les  convocations  aux  séances 
extraordinaires  doivent  être  adressées  par  lettre  recom- 
mandée ou  circulaire. 

Le  comité  peut  charger  de  la  correspondance  ou  de  cer- 
taines catégories  d'affaires,  des  assurés  ou  des  employés. 

Les  mesures  sont  signées  du  «  comité  »  et  exécutées 
par  le  président  et  un  employé  :  le  président  ou  un  seul 
employé  peut  être  déclaré  fondé  de  pouvoir. 

Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  toute  séance 
signé  du  président  et  de  deux  membres  du  comité. 

Tous  les  membres  du  comité  ont  droit  de  voter.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  :  le  président 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Le  comité  peut 
délibérer  si  le  nombre  des  membres  présents  est  supé- 
rieur à  la  moitié. 

Les  fonctions  de  membres  du  comité  sont  gratuites  : 
elles  ne  donnent  lieu  qu'au  remboursement  des  dépenses 
qu'elles  occasionnent. 

Les  membres  du  comité  perdent  cette  qualité  s'ils 
quittent  la  situation  qui  les  rendait  éligibles  ou  s'ils  sont 
déchus  de  leurs  droits  civils. 

B.  Attributions.  —  Toutes  les  affaires,  y  compris  celles 
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qui  exigent  une  procuration  spéciale,  à  moins  qu'elle  ne 
soient  expressément  réservées  à  l'assemblée  générale, 
sont  de  la  compétence  du  comité.  Il  peut  notamment  ac- 
quérir, vendre  et  hypothéquer  les  biens  immobiliers  de 
l'association.  Enfin  il  nomme  les  employés  et  les  méde- 
cins. 

2.  Assemblée  générale.  —  A.  Composition.  —  L'assem- 
blée générale  se  compose  des  délégués  des  exploitants  et 
de  ceux  des  assurés  (dits  anciens). 

Le  comité  a  seul  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale, et  il  doit  le  faire  sur  la  demande  écrite,  accom- 
pagnée de  l'objet  de  la  réunion,  d'un  tiers  des  voix  des 
délégués  des  exploitants  ou  des  anciens,  ou  sur  l'ordre 
de  l'autorité  de  surs^eillance. 

La  convocation  doit  être  faite  dix  jours  d'avance  par 
circulaire  ou  lettre  recommandée,  avec  indication  de 
l'ordre  du  jour.  Toute  assemblée  générale  régulièrement 
convoquée  peut  délibérer  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  membres,  pourvu  que  les  deux  partis 
soient  représentés.  Elle  est  présidée  par  le  président  du 
comité.  Il  est  dressé  un  procès-verbal  des  délibérations 
signé  du  président  et  des  membres.  Les  exploitants  ont 
une  voix  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  d'ouvriers 
qu'ils  occupent;  les  anciens  ont  une  voix  par  centaine 
d'assurés  habitant  dans  leur  ressort. 

B.  Attributions,  —  L'assemblée  générale  a  pour  mis- 
sion : 

a)  D'élire  les  membres  du  comité  ; 

b)  De  rédiger  et  de  modifier  le  statut  ; 

c)  De  statuer  sur  la  fusion  avec  d'autres  associations. 

3.  Anciens.  —  A.  Nomination.  —  Le  ressort  de  l'as- 
sociation est  divisé  en  circonscriptions  comprenant  en 
général  au  moins  500  et  au  plus  1.000  assurés;  les  inva- 
lides et  les  membres  en  chômage  ne  sont  point  comptés. 
Est  éligible  tout  membre  stable,  probe,  âgé  de  trente 
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ans  au  moins  et  habitant  dans  la  circonscription,  et 
capable  d'entretenir  la  correspondance  avec  le  comité. 
Est  électeur  tout  membre  majeur  du  sexe  masculin, 
ayant  appartenu  et  payé  des  cotisations  pendant  douze 
mois  de  suite  à  Tassociation.  Si  une  circonscription  no 
contient  ni  électeurs  ni  éligibles,  le  comité  nomme  un 
ancien  en  le  prenant  au  besoin  parmi  les  instables. 
L'élection  est  publique;  le  statut-type  laisse  à  chaque 
statut  le  soin  d'en  définir  les  formes.  Est  déclaré  élu 
celui  qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  La  convocation  aux  élections  est  faite  par 
le  comité  au  moins  une  semaine  d'avance  par  voie 
d'aflSches  apposées  dans  les  exploitations.  L'élection  s'ef- 
fectue sous  la  direction  d'un  employé  de  l'association  ou 
d'un  employé  d'une  exploitation  désigné  par  le  comité. 

Le  comité  est  juge  de  la  validité  de  l'élection.  Le  mandat 
est  de  six  ans  :  il  peut  être  renouvelé;  il  expire  de  plein 
droit  avant  cette  période  si  le  titulaire  cesse  d'être  mem- 
bre de  l'association,  ou  déplace  son  domicile  pour  le  porter 
hors  de  la  circonscription.  Le  comité  peut  déclarer  le  man- 
dat expiré  si  l'ancien  ne  satisfait  plus  aux  conditions  de 
probité,  d'âge  et  de  santé  voulues,  ou  se  rend  coupable 
soit  d'infractions  répétées  aux  statuts,  soit  de  négli- 
gence dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions.  La  déci- 
sion du  comité  peut  être  attaquée  dans  un  délai  de  deux 
semaines  devant  l'autorité  de  surveillance  qui  statue  en 
dernier  ressort.  Les  anciens  reçoivent  une  indemnité  de 
déplacement  et  de  perte  de  temps  fixée  par  le  comité,  et 
de  plus,  pour  les  frais  de  bureau  et  de  service,  une  indem- 
nité également  fixée  par  le  comité  et  estimée  par  tête 
d'assuré  payant,  dans  la  circonscription,  une  cotisation 
d'invalide,  de  veuve  et  d'orphelin. 

B.  Attributions,  — Les  anciens  sont  les  intermédiaires 
pour  leà  affaires  courantes  entre  le  comité  et  chacun  des 
assurés.  De  plus  ils  représentent  les  membres  de  l'associa- 
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tien  auprès  des  comités  et  de  rassemblée  générale.  Ils 
doivent  s'occuper  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  et  en 
signaler  les  défauts  au  comité.  Ils  sont  chargés,  en  qua- 
lité de  mandataires  du  comité,  de  veiller  à  Tobservatiott 
du  statut  par  les  membres  de  l'association. 

4.  Employés.  —  L'association  a  le  droit  de  nommer 
des  employés  spéciaux  chargés  d'assurer  robservation 
des  statuts.  De  plus  le  comité  peut  nommer  des  em- 
ployés de  bureau  qui  doivent  de  lui  prêter  leur  concours 
dans  le  fonctionnement  administratif. 

6®   ORGANISATION  FINANCIÈRE. 

1.  Fonds  de  réserve.  —  Le  statut-type  prévoit  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  réserve  dont  il  ne  fixe  point  le 
taux,  mais  il  déclare  que  chaque  statut  détermine  une 
valeur,  rapportée  à  une  tête  de  membre  stable,  au-des- 
sous de  laquelle  ce  fonds  de  réserve  ne  doit  pas  descendre. 

2**  Cotisation.  —  Les  membres  qui  ne  sont  ni  pensionnés 
ni  appelés  sous  les  drapeaux  payent  des  cotisations  éva- 
luées en  centièmes  de  salaire  normal,  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  quotidien  de  4  marcs  pour  les  ouvriers  et 
de  6  marcs  2/3  pour  les  employés.  Si  l'association 
comprend  une  division  différente  pour  chaque  genre 
d'assurance  (assurance  contre  la  maladie,  ^assurance 
contre  les  accidents,  etc.),  les  cotisations  doivent  être 
affectées  séparément  à  chacune  d'elles. 

Le  comité  a  le  droit,  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ou  pour  assurer  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve,  de  majorer  20  p.  100  les  coti- 
sations normales. 

Les  exploitants  payent  par  chaque  assuré  une  cotisa- 
tion au  moins  égale  à  celle  de  ce  dernier.  Cette  disposi- 
tion, prévue  par  la  loi  du  24  juin  1865,  n'était  appliquée 
en  1884  que  par  des  associations  ne  représentant  que 
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UQ  cinquième  des  ouvriers  mineurs  ;  pour  des  associations 
comptant  dans  leur  ensemble  203.790  membres,  la  coti- 
sation patronale  était  égale  à  la  cotisation  ouvrière,  et 
pour  des  associations  comptant  20.494  ouvriers  mi- 
neurs ,  les  cotisations  étaient  supérieures  aux  deux 
tiers  de  celles  des  ouvriers. 

Les  cotisations  courantes  des  ouvriers  sont  payées  en 
même  temps  que  celles  des  chefs  d'entreprise  ;  elles  sont 
retenues  aux  ouvriers  sur  leur  traitement  ou  salaire 
mensuel. 

Les  cotisations  en  retard  sont,  à  la  demande  du  co- 
mité, retenues  sur  le  salaire  le  plus  prochain  et  versées 
à  l'association.  Elles  peuvent  aussi  être  imputées  sur 
les  dépenses  de  Tassociation. 

Est  dispensé  de  cotisation  tout  membre  appelé  sous  les 
drapeaux. 

3^  Comptabilité.  —  Le  statut-type  exige  que  le  comité 
établisse  tous  les  ans  le  budget  et  le  soumette  à  Texamen 
des  anciens  et  des  délégués  qui  représentent  les  exploi- 
tants dans  rassemblée  générale.  Le  comité,  dont  le  pré- 
sident a  le  droit,  à  toute  époque,  de  vérifier  la  caisse, 
désigne  un  de  ses  membres  ou  un  employé  qu'il  charge 
de  procéder  à  cette  vérification  une  fois  par  mois,  et  ino- 
pinément au  moins  une  fois  par  an.  Il  détermine  les  formes 
de  la  comptabilité.  Le  compte  annuel  doit  être,  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  fin  de  Texercice, 
soumis  au  comité  qui  l'examine  soit  par  lui-même,  soit  en 
recourant  à  un  expert;  le  compte  est  soumis  aux  intéres- 
sés comme  le  budget,  puis  le  comité  en  donne  décharge. 
Un  rapport  sur  la  gestion  est  rédigé  à  la  fin  de  Tannée. 
Ce  rapport  est  communiqué  aux  délégués  des  exploitants 
et  aux  anciens. 

Les  comptables  de  la  caisse  doivent  verser  un  caution- 
nement. 
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7**   MODIFICATION  DE  STATUTS  ET  DISSOLUTION. 

Toute  proposition  de  modifiation  doit  émaner,  soit  du 
comité,  soit  d'un  tiers  des  voix  d'une  des  deux  classes 
d'intéressés.  Toute  modification  de  statut  ne  peut  être 
décidée  que  par  l'assemblée  générale. 

La  dissolution  ne  peut  être  décidée  que  s'il  s'agit  de 
fusionner  Tassociation  avec  une  autre  :  elle  doit  être 
votée  par  une  assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet 
et  à  une  majorité  des  trois  quarts  des  membres  pré- 
sents. 

Dans  les  cas  de  modification  de  statuts  ou  de  dissolu- 
tion ,  les  délégués  des  exploitants ,  d'une  part ,  et  les 
ancien's ,  d'autre  part ,  votent  séparément  et  la  propo- 
sition doit  réunir  dans  chacun  de  ces  deux  groupes  la 
majorité  absolue.  Si  les  deux  groupes  sont  en  désaccord, 
il  faut,  au  bout  d'une  période  comprise  entre  deux  et 
six  semaines,  convoquer  une  nouvelle  assemblée  où  les 
les  deux  groupes  votent  réunis  et  où  la  majorité  des  trois 
quarts  doit  être  atteinte. 

8**   SURVEILLANCE  DE  L'ASSOCIATION  DE  l'ÉTAT. 

Le  statut-type  déclare  que  l'autorité  de  surveillance 
ou  le  commissaire  qu'elle  a  nommé  à  cet  effet,  doit  être 
avisé  des  réunions  d'assemblée  générale  dix  jours  avant 
la  séance,  et  des  séances  de  comité  trois  jours  d  avance. 
L'autorité  de  surveillance  peut  obtenir  copie  des  procès- 
verbaux  des  séances  et  communication  de  tous  les  docu* 
ments  de  la  caisse. 

Q'*   RAPPORTS  DE  l'aSSOCIATION  AVEC  d' AUTRES 
ASSOCIATIONS  MINIÈRES. 

Le  statut  établit  entre  les  associations  minières  un 
lien  de  mutualité  tel  que  leurs  membres  stables  peuvent 
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changer  d'association  dans  les  conditions  suivantes  : 
1^  L'admission  d'un  membre  stable  n'est  possible  que 
sur  le  vu  d'un  certificat  médical  ;  le  nombre  des  années  de 
service  déjà  accomplies  dans  d'autres  associations  lui  est 
compté  dans  l'association  nouvelle  ; 

2®  Tout  membre  qui  quitte  une  association  perd  les 
droits  aux  secours  qu'il  n'est  pas  encore  en  droit  d'exiger 
de  la  part  de  celle-ci. 

Le  maintien  des  droits  en  cas  de  changement  d'asso- 
ciation n'est  pas  prévu  pour  les  membres  instables. 

10®   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  dispositions  générales  ont  pour  objet  de  définir  le 
caractère  du  droit  aux  Sjscours,  conformément  à  l'arti- 
cle 56  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  ainsi  que 
les  rapports  avec  les  tiers,  conformément  à  l'article  57, 
(S  4)  de  la  même  loi,  et  de  stipuler  une  prescription  de 
deux  ans  pour  le  droit  aux  secours. 


III 

RÉGIME  INSTITUÉ  PAR  LA  LOI  DU6  JUIL.  1884. 

La  loi  du  6  juillet  1884  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents ne  modifia  point  le  régime  des  associations  minières. 
Elle  détermina  seulement  la  constitution  de  la  corporation 
minière  chargée  du  ser\âce  de  ce  genre  d'assurance. 
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IV 

RÉGIME  INSTITUÉ  PAR  LA  LOI  DU  22  JUIN  1889. 

La  loi  du  22  juin  1889  sur  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse  a  visé  dans  plusieurs  de  ses  articles 
les  associations  minières. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1889  qui  s'appliquaient 
aux  associations  minières  étaient  les  suivantes  : 

1^  L'article  135  les  assimilait  aux  caisses  de  maladie 
visées  dans  la  loi  ; 

2**  Les  articles  5  à  7  définissaient  les  conditions  aux- 
quelles elles  pouvaient  subsister  comme  caisses  d'assu- 
rance obligatoire  ; 

3**  L'article  36  leur  conférait  le  droit  de  diminuer  les 
secours  jusqu'au  taux  légal,  et  de  réduire  les  cotisations 
dans  le  même  rapport,  à  moins  que  l'excédent  des  cotisa- 
tions ne  fût  employé  à  des  institutions  en  faveur  des 
ouvriers  ou  ne  fût  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  ; 

4^  L'article  22  (§  2,  n«  3)  définissait  pour  elles  le  salaire 
annuel  en  matières  d'associations  minières. 

Cette  loi  n'obligeait  donc  pas  les  associations  minières 
à  se  transformer  :  elle  les  autorisait  à  jouer  le  rôle  des 
établissements  d'assurance  prévus  par  le  législateur  si 
elles  satisfaisaient  à  certaines  conditions. 

Elle  leur  laissait  d'ailleurs  le  choix  entre  deux  solu- 
tions :  elles  pouvaient,  soit  profiter  des  dispositions  des 
articles  5  et  7  qui  prévoient  la  continuation  du  fonctionne- 
ment des  caisses  minières  comme  établissements  auto- 
nomes d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  soit 
laisser,  en  vertu  de  l'article  27,  aux  établissements  d'assu- 
rance affectés  spécialement  à  l'application  de  la  loi  de 
1889  le  soin  d'assurer  à  leurs  membres  les  bienfaits  de 
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cette  dernière,  se  bornant  elles-mêmes  à  faire  service  des 
allocations  qui  n'appartiennent  point  au  domaine  de  ces 
établissements . 

Dans  le  premier  cas,  Tassociation  minière  devait  se 
transformer,  pour  remplir  certaines  conditions  énumérées 
dans  l'article  5,  au  triple  point  de  vue  du  taux  des  coti- 
sations, du  droit  aux  secours  et  du  règlement  des  con- 
flits; dans  le  second  cas,  l'association  minière  continuait 
à  servir  les  allocations  qui  lui  étaient 'propres,  soit  qu'elle 
assurât  des  pensions  supérieures  à  celles  que  la  loi  a 
prescFites,  soit  qu'elle  eût  prévu  l'assurance  en  faveur 
des  veuves  et  des  orphelins  et  le  service  d'indemnités 
funéraires.  Nous  désignerons  la  première  solution  sous 
le  nom  de  système  de  l'autonomie,  et  la  seconde  sous  le 
nom  de  système  du  rattachement. 

Ces  deux  solutions  présentaient  l'une  et  l'autre  des 
avantages  et  des  inconvénients  trop  importants  et  trop 
nombreux  pour  que  les  intéressés  pussent  faire  rapidement 
usage  de  la  liberté  d'option  que  le  législateur  leur  avait 
laissée. 

Tout  d'abord  il  était  évident  qu'une  solution  générale 
ne  pouvait  intervenir,  en  raison  de  la  diversité  des  con- 
ditions dans  lesquelles  fonctionnaient  les  associations 
minières.  C'est  ce  que  démontra  l'insuccès  d'une  réunion 
tenue  à  Berlin  le  20  juin  1890,  sous  la  présidence  du 
ministre  du  Commerce,  M.  de  Berlepsch,  qui  avait  invité 
les  représentants  des  associations  minières  prussiennes 
et  les  ingénieurs  du  corps  des  mines  à  délibérer  sur  le 
choix  d'un  système. 

Le  gouvernement  se  rendit  d'ailleurs  compte  de[ces  dif- 
ficultés, et  il  chercha  à  les  aplanir  par  des  concessions 
successives.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  primitivement 
imposé,  pour  l'institution  d'un  étabHssement  d'assurance 
spécial  aux  mines,  la  condition  que  cet  établissement 
s'étendrait  à  l'empire  tout  entier,  il  ne  lui  imposait  plus, 
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dans  le  rapport  ministériel  du  20  juin  1890 ,  que  celle 
d'embrasser  Tensemble  de  la  monarchie  prussienne, 
seule  capable  à  ses  yeux  d*offrir  les  garanties  nécessaires 
pour  faire  face  tant  aux  catastrophes  à  supporter  qu'à 
l'éventualité  de  l'épuisement  du  gîte,  et  s*il  formulait  à 
cette  époque  Tobligation  d'appliquer  le  Kapitaldechmgs- 
verfahren  (système  des  primes  fixes).  Il  y  renonçait  dans 
la  lettre  adressée,  le  13  octobre  1890,  par  M.  de  Ber- 
lepsch  au  comité  de  Y  Association  générale  allemafide  de 
Bochum,  qui  demandait,  par  une  lettre  du  31  juillet  1890, 
Tautorisation  de  se  constituer  comme  établissemen^'auto- 
nome  tout  en  conservant  T  f/m/a^/cver/aArô»  (système  de 
la  répartition).  Cette  réponse  autorisait  rapplication  de 
V  Vmlageverfahren  et  la  limitation  du  ressort  de  l'établis- 
sement d'assurance  à  l'Oberbergamtsbezirk  de  Dortmund. 

Antérieurement  à  la  discussion  de  la  loi  au  Reicbstag 
puis  au  cours  de  cette  discussion,  les  intéressés,  ouvriers 
et  patrons,  avaient  exprimé  le  désir  de  voir  le  législateur 
respecter  l'autonomie  des  caisses  minières  existantes. 
Le  gouvernement  avait  néanmoins  fait  à  cet  égard  quel- 
ques réserves,  et  il  les  renouvela  dans  une  réponse  à 
une  adresse  émanant  des  délégués  des  ouvriers  mineurs 
de  l'association  minière  de  Bochum.]  M.  de  Berlepsch, 
par  cette  réponse  datée  du  4  décembre  1890,   signalait 
les  difficultés  nombreuses  que  devait  rencontrer  l'appli- 
cation du  système  de  l'autonomie  sans  méconnaître  les 
avantages  qu'il  pouvait  présenter,  et  en  promettant  le 
concours  du  gouvernement  pour  ceux  qui  chercheraient 
h  le  mettre  en  œuvre.  L'organisation  prévue  par  la  loi 
présente,  en  effet,  avec  les  dispositions  des  statuts  des 
associations  minières,  de  nombreuses  différences.  Ces 
différences,  réduites  à  leurs  grandes  lignes,  peuvent  se 
résumer  comme  suit  : 

1®  Les  bases  sur  lesquelles  repose  l'assurance  prévue 
par  la  loi  de  1884  sont  essentiellement  différentes  de 
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celles  qu'ont  établies  les  associations  minières  ;  les  tarifs 
doivent  donc  être  transformés. 

2^  Les  associations  minières  n'allouent  une  pension 
d'ilivalidité  qu'aux  membres  stables;  la  loi  de  1889  rac- 
corde à  tous  les  ouvriers ,  et  par  suite  aux  membres 
instables  dont  le  nombre  n'atteint  pas  moins  de  47  p.  100 
du  total  dans  le  district  de  Dortmund:  une  cotisation 
doit  donc  être  imposée  aux  membres  instables  comme 
aux  membres  stables. 

3*  Les  associations  minières  ne  reçoivent  aucune 
subvention  de  l'État,  qni  participe  au  contraire  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1889  à  l'alimentation  de  l'établis- 
sement d'assurance  ;  on  doit  donc  prévoir  deux  modes 
de  contribution  :  l'un  auquel  ne  prennent  part,  comme 
par  le  passé,  que  les  ouvriers  et  les  patrons;  l'autre 
dans  lequel  interviennent  les  ouvriers,  les  patrons  et 
l'État. 

4*  Les  associations  minières  prévoient  en  général  l'ou- 
verture du  droit,  à  la  pension  plus  tôt  que  ne  le  fait  la 
loi  de  1889  ;  il  en  résulte  que  les  associations  sont  expo- 
sées à  servir  une  pension  d'invalidité  sans  obtenir  une 
subvention  correspondante  de  l'État. 

5*  La  loi  prescrit  l'assurance  à  partir  de  l'âge  de  16  ans 
accomplis;  les  statuts  des  associations  prévoient  en  gé- 
néral un  âge  plus  avancé  (18  ou  21  ans). 

6^  Les  cas  de  déchéance  prévus  par  les  statuts  des 
associations  sont  plus  fréquents  que  ceux  qui  sont  défi- 
nis dans  la  loi  :  d'une  part,  l'abandon  du  travail  y  cons- 
titue presque  toujours  une  cause  de  déchéance,  tandis 
que  la  loi  (art.  32)  définit  limitativement  les  circons- 
tances où  cet  abandon  entraîne  la  déchéance  et,  d'autre 
part,  l'invalidité  résultant  de  la  faute  de  l'intéressé  lui 
fait  perdre  tout  droit  à  la  pension,  tandis  que  la  loi 
(art.  11)  n'applique  cette  mesui[e  que  si  l'invalidité  ré- 
sulte de  l'intention  ou  d'un  acte  pénalement  répressible. 
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7^*  Les  droits  aux  membres  appelés  sous  les  drapeaux 
ou  accomplissant  une  peine  d'emprisonnement  ne  sont 
pas  réservés  par  les  statuts  des  associations  minières 
dans  une  mesure  aussi  large  que  par  les  dispositions  de 
la  loi. 

8**  Les  cotisations  des  assurés  sont  souvent,  dans  les 
associations  minières,  supérieures  à  celles  des  chefs 
d'entreprise,  notamment  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de 
cotisations  en  retard,  de  l'obtention  de  la  quaiilé  de 
membre  stable  dans  des  conditions  exceptionnelles,  enfin 
de  Tobligation  du  versement  d'un  droit  d'entrée  ;  la  loi 
prescrit  au  contraire  l'égalité  des  cotisations  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

9**  Les  associations  minières  exigent  que  le  payement 
des  cotisations  soit  continué  pendant  la  durée  de  la  mala- 
die; la  loi  en  formule  au  contraire  la  dispense  dans  le 
cas  d'une  maladie  entraînant  incapacité  pendant  sept 
jours  au  moins  (art.  17,  §  2)  ; 

10**  Le  remboursement  des  cotisations  prévu  par  les 
articles  30  et  31  de  la  loi  n'a  lieu  que  très  rarement  dans 
les  associations  minières  ; 

11®  Les  associations  minières  ne  présentent  point  d'or- 
ganisation analogue  à  la  juridiction  arbitrale  instituée 
par  la  loi  :  il  faut  donc  créer  de  toutes  pièces  des  or- 
ganes nouveaux. 

En  raison  de  ces  différences,  la  transformation 
qu'avaient  à  subir  les  associations  minières  pour  devenir 
des  établissements  d'assurances  légaux,  devait  être  très 
profonde,  et  l'on  pouvait  craindre  que  la  partie  appelée 
à  subsister,  dans  l'organisation  de  ces  associations,  n'en 
ressentît  le  contre-coup. 

De  plus  il  devait  être  malaisé  de  connaître  les  droits 
qu'auraient  aux  secours  de  l'association  minière  soit  les 
ouvriers  de  passage  qui  viendraient  à  prendre  du  tra- 
vail dans  une  exploitation  minérale  après  avoir  versé, 
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,  comme  ouvriers  d'une  autre  entreprise,  des  cotisations  à 
un  établissement  d'assurance  institué  en  vertu  de  la  loi 
de  1889,  soit  les  ouvriers  qui,  après  avoir  appartenu  pen- 
dant de  longues  années  à  une  exploitation  minérale, 
viendraient  à  la  quitter. 

D'ailleurs  le  système  de  Tautonomie  exige  de  l'asso- 
ciation des  ressources  que  toutes  ne  possèdent  point. 

Le  système  de  l'autonomie  présentait  toutefois  l'avan- 
tage de  laisser  à  des  institutions,  qui  avaient  rendu  de 
longs  services  à  l'industrie  minérale,  leur  ancienne  indé- 
pendance. D'autre  part,  l'ouvrier  comprendrait  plus^aisé- 
ment  et  par  suite  apprécierait  davantage  le  fonctionne- 
ment de  l'assurance  nouvelle  si  elle  était  réalisée  par 
un  organisme  qui  lui  était  familier  et  auquel  il  apparte- 
nait depuis  longtemps.  Le  recours  à  une  caisse  unique 
simplifiait  du  reste  le  recouvrement  des  cotisations. 

Enfin,  si  l'administration  générale  de  l'association  de- 
vait entraîner  dans  le  système  de  l'autonomie  des  frais 
plus  élevés  que  dans  celui  du  rattachement,  ces  frais 
devaient  constituer  une  charge  moins  considérable  pour 
chacune  des  exploitations  prises  individuellement,  qui  se 
trouvaient  en  effet  dispensées  des  rapports  si  complexes 
avec  rétablissement  d'assurance. 

En  un  mot,  le  système  de  l'autonomie  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  associations  puissantes  susceptibles 
de  présenter  les  garanties  nécessaires  à  un  service  de 
pension.  Le  système  du  rattachement  permet,  au  con- 
ticaire,  aux  associations  de  ressources  et  d'un  domaine 
restreints,  de  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sans 
;  s'exposer  à  des  charges  qu'elles  seraient  incapables  de 
supporter.  Le  premier  système  est  celui  des  grandes 
associations,  et  le  second  celui  des  petites. 

Toutefois,  les  petites  associations  peuvent,  en  se  réu- 
nissant  dans  le  but  de  réaliser  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  constituer  un  groupement  qui  rem- 
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plisse  les  conditions  nécessaires  au  fonctionnement  de 
cette  assurance  :  dès  lors  elles  conservent  leur  indivi- 
dualité en  tant  qu'associations  minières,  et  elles  consti- 
tuent par  leur  réunion  une  seule  et  même  caisse  de  pen- 
sion jouissant  de  Tautonomie  au  point  de  vue  de  l'assu- 
rance contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse. 

L'autonomie  peut  donc  être  réalisée  sous  deux  formes 
distinctes  :  tantôt  l'association  minière  elle-même  fait  le 
service  de   l'assurance;  tantôt  l'établissement  d'assu- 
rance est  constitué  sous  forme  d'une  caisse  de  pensions 
résultant  de  la  réunion  de  plusieurs  associations  miniè- 
res :  dans  le  premier  cas  l'association  minière  et  réta- 
blissement d'assurance  se  confondent  ;  dans  le  second, 
ils  sont  essentiellement  distincts  ;  la  caisse  de  pension  fait 
le  service  de  l'assurance  contre  l'invalidité  pour  toutes  les 
associations  minières  qui  continuent  à  titre  individuel  le 
service  des  allocations  qui  leur  sont  propres.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  rapports  des  associations  minières  avec 
la  caisse  de  pensions  peuvent  être  de  deux  sortes  :  tan- 
tôt les  membres  de  la  caisse  de  pensions  ne  sont  autres 
que  les  associations  minières  elles-mêmes,  les  membres 
de  ces  associations  né  participant  qu'indirectement  à  la 
caisse  ;  tantôt  ce  sont  les  membres  de  chacune  des  as- 
sociations qui  sont  directement  membres  de  la  caisse  de 
pensions.  En  tenant  compte  de  cette  double  hypothèse, 
les  types  d'établissements  autonomes  sont  au  nombre  de 
trois  :  au  premier  type  se  rapporte  la  caisse  de  f  associa- 
lion  minière  de  Sarrebrùck  {Knappschaftskasse  des  Saar- 
brûckner  Kiiappschaftsvereiiis)^  f  association  minière  géné- 
rale de  Bochum  [allgemeiiier  Knappschaftsverein);  au 
second,  la  caisse  de  pensions  minières  du  Nord  de  VAlle* 
magne  [Norddeutsche  Kfiappschaflspetisionskasse)  et  la 
caisse  générale  de  pensions  minières  du  royaume  de  Saxe 
[allgem  eine  Knappschaftspensions  kasse  fur  dos  Kônigreich 
Sachsen), 
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Nous  prendrons  un  exemple  de  chaque  type,  savoir  : 
pour  le  premier,  ïassociation  minière  générale  de  Bo- 
chiim,  et  pour  le  second,  la  caisse  de  pensions  minières 
du  Nord  de  P Allemagne^  et  pour  le  troisième,  la  caisse 
générale  de  pensions  minières  du  royaume  de  Saxe ,  en 
raison  du  caractère  propre  des  caisses  minières  saxonnes. 


§  1.  — ASSOCIATION  MINIÈRE  GÉNÉRALE  ALLEMANDE 

DE  BOCHUM. 

L'association  minière  générale  allemande  n'adopta 
qu  après  de  longues  hésitations  le  système  de  l'autono- 
mie. Les  ouvriers  étaient  favorables  à  cette  solution 
dont  les  différentes  applications  effrayaient  au  contraire 
les  chefs  d'entreprise.  Une  commission  spéciale  nommée 
par  le  comité  de  l'association  prépara  un  projet  d'établis- 
sement d'assurance  autonome  ;  après  l'avoir  discuté  dans  sa 
séance  du  12novembre  1890,  le  comité  composé  des  délé- 
gués des  patrons  décida  de  recommander  aux  représentants 
des  patrons  de  le  rejeter  dans  l'assemblée  générale  de 
l'association  minière.  Plusieurs  assemblées  d'ouvriers 
mineurs  ne  donnèrent  pas  immédiatement  leur  approba- 
tion à  ce  projet  et  demandèrent  le  temps  nécessaire  à  un 
sérieux  examen.  Aussi  l'association  minière  ne  prit-elle 
aucun  parti  à  cet  égard  dans  le  courant  de  Tannée  1890, 
et  l'assemblée  générale  des  patrons  se  borna ,  le  20  dé- 
■cembre  1890,  à  rejeter  le  système  de  l'autonomie  pour 
celui  du  rattachement.  Ce  fut  ce  dernier  système  qui,  en 
l'absence  de  toute  décision  de  la  part  de  l'association, 
lui  fut  appliqué  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  d'Em- 
pire, le  1"  janvier  1891  :  les  ouvriers  mineurs  furent 
aflSliés,  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse,  aux  établissements  d'assurance  institués 
à  Dusseldorf  et  à  Munster  pour  la  province  de  Westphalie 
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et  pour  la  province  Rhénane,  et  cela  sans  que  Tassocia- 
tion  pût  imputer  au  compte  des  allocations  qu'elle  de- 
vait servir  les  pensions  assurées  par  ces  établissements. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1891,  le  comité  de  Tasso- 
ciation  prépara  trois  nouveaux  projets  :  deux  d'entre  eux 
avaient  en  vue  l'application  du  système  de  Tautonomie 
et  se  rapportaient  Tun  au  statut  existant  de  Tassociatioii, 
l'autre  au  projet  de  statut  de  Taniiée  précédente;  le  troi- 
sième constituait  une  application  du  système  du  ratta- 
chement. Indépendamment  de  ces  trois  projets,  un  qua- 
trième, basé  sur  le  système  du  rattachement,  fut  présenté 
par  un  chef  d'entreprise  à  la  séance  tenue  le  11  juillet 
1891  par  le  comité  patronal.  Ce  comité  se  décida  en  fa- 
veur du  rattachement  qui  fut  également  adopté  par  l'as- 
semblée générale  des  patrons  tenue  à  Dortmund,  le  5  oc- 
tobre suivant. 

Tel  n'était  pas,  en  tout  cas,  l'avis  des  représentants 
des  ouvriers  qui,  dans  l'assemblée  générale  de  Tassocia- 
tion  convoquée  à  Bochum  cinq  jours  après  (10  octobre 
1891)  déterminèrent  l'adoption  d'un  projet  d'établissement 
autonome. 

Le  22  décembre  suivant,  le  conseil  fédéral  reconnais- 
sait l'association  minière  générale  allemande  de  Bochum 
comme  étabUssement  d'assurance  autonome  fonctionnant 
pour  l'application  de  la  loi  du  22  juin  1889. 

L'extension  donnée  aux  fonctions  de  l'association  la 
conduisit  à  subdiviser  en  deux  branches  son  organisation 
administrative  primitivement  unique  :  Tune  était  afFe(^ 
tée  à  la  caisse  d'invalidité  et  de  vieillesse,  chargée  du 
service  des  pensions  prévues  par  la  loi  du  22  juin  1889; 
l'autre,  à  la  caisse  qualifiée  de  Ztisatzkasse  {caisse  supplé- 
mentaire), chargée  du  service  des  allocations  non  pré- 
vues par  cette  loi. 

Une  analyse  des  statuts  de  cette  association  permettra 
de  juger  de  son  fonctionnement. 
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1.    DÉFINITION   ET   RÔLE   DE    l'aSSOCIATION. 

L'association,  dont  le  siège  est  à  Bochum,  a  pour  objet 
d'assurer  à  ses  membres  et  à  leurs  ayants-droit  les  avan- 
tages stipulés  dans  le  statut  et  en  particulier  de  jouer  à 
leur  égard  le  rôle  d'établissement  d'assurance  obligatoire 
au  sens  de  la  loi  du  22  juin  1 889.  Son  rôle  est  donc  dou- 
ble, et  au  point  de  vue  financier  on  est  conduit  à  la  diviser 
en  deux  branches  :  Tune  affectée  à  l'assurance  prévue  par 
la  loi  sur  les  mines  du  24  juin  1865,  l'autre  affectée  k 
l'assurance  prévue  par  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889. 
Pour  simplifier  les  dénominations,  nous  désignerons  la 
première  sous  le  nom  de  caisse  de  la  loi  des  mineSy  et  la 
seconde  sous  celui  de  caisse  de  la  loi  d'Empire. 

2.    ÉTENDUE    DE    l'aSSURANCE. 

Doivent  faire  partie  de  l'association  : 
a)  Les  propriétaires  de  toutes  les  exploitations  miné- 
rales situées  dans  le  district  des  anciennes  associations 
minières  de  Bochum,  Essen  et  Mûlheim. 

A)  Les  ouvriers  qu'ils  occupent,  quel  que  soit  leur 

âge  et  leurs  employés  techniques  ou  employés  de  bureau 

ainsi  que  les  employés  de  l'association,  quel  que  soit 

leur  âge,  pourvu  qu'ils  soient  appointés,  mais  que  leur 

traitement  annuel  n'excède  pas  2.000  marcs. 

L'assurance  est  facultative  pour  les  autres  employés. 

Si  des  étabUssements  industriels  sont  rattachés  à  ces 

^^ploitations  minérales,  le  personnel  de  ces  établisse- 

^ments  peut,  sur  sa  demande  et  d'accord  avec  les  chefs 

d'entreprise,  être  admis  par  le  comité  de  l'association  au 

sein  de  cette  dernière. 

3.      CONDITIONS    ET    FORMALITÉS    DE   LA   PARTICIPATION. 

Les  membres  de  la  caisse  appartiennent  à  deux  classes  : 
a)  Membres  actifs  ; 
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b)  Membres  invalides. 

Les  membres  actifs  se  répartissent  en  cinq  catégo- 
ries : 

1.  Employés  de  1**®  classe 

2.  —        de  2'  classe  >  ou  stables. 

3.  Ouvriers     de  1"  classe 

4.  Ouvriers    de  2'  classe  ou  instables. 

5.  Jeunes  ouvriers 

Les  ouvriers  dits  stables  sont  ceux  qui  : 

1^  Ont  appartenu  pendant  une  année  ininterrompue  à 
la  V  classe  ; 

2®  Ont  de  seize  à  trente  ans  ; 

3®  Ont  subi  un  examen  médical  satisfaisant  ; 

4**  Jouissent  de  leurs  droits  civils. 

Quant  aux  ouvriers  de  la  2"  classe,  ce  sont  tous  les 
ouvriers  de  plus  de  seize  ans,  admis  dans  Tassociation  en 
vertu  des  dispositions  générales  rappelées  ci-dessus;  les 
statuts  les  qualifient  d'instables. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  participent  qu*à  la  caisse  de  la 
loi  des  mines. 

Les  employés  de  la  1"  classe  sont  les  premiers  maîtres 
mineurs,  les  contremaîtres  ainsi  que  les  employés  de 
bureau  et  les  comptables  ;  à  la  2"  classe  appartiennent 
tous  les  autres  employés.  L'admission  ne  doit  pas  avoir 
lieu  en  général  dans  la  l"""  classe  au  delà  de  trente-six 
ans,  ni  dans  la  2*  au  delà  de  trente-quatre.  Les  seconds 
maîtres  mineurs  peuvent ,  après  trois  ans  de  semçe 
comme  tels,  être  admis  dans  la  l""®  classe  d'employés. 

Le  membre  qui  a  le  nombre  d'années  de  service  suffi- 
sant pour  changer  de  classe  doit  en  faire  la  demande  au 
chef  d'entreprise,  et,  si  ce  dernier  n'accueille  pas  sa 
requête,  il  peut  en  appeler  dans  les  quatre  semaines  de- 
vant le  comité  de  l'association.  Ce  comité  statue  après 
avoir  consulté  un  médecin.  Il  peut,  du  reste,  accorder 
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des  dérogations  âux  dispositions  statutaires  pour  le  pas- 
sage d'une  classe  à  une  autre  sous  réserve  des  disposi- 
tions suivantes  :  l'épilepsie  empêche  toute  admission  ; 
rabsence  d'un  œil,  une  légère  hernie  et  une  faible  sur- 
dité ne  constituent  pas  un  empêchement  ;  mais  un  cas 
d'invalidité  résultant  de  ces  causes  ne  donne  droit  qu'aux 
pensions  de  la  classe  inférieure.  L'apparition,  dans  les 
trois  ans  de  l'élévation  de  classe,  d'une  maladie  dont  la 
constatation  eût  alors  empêché  ladite  élévation,  conduit  à 
ramener  le  membre  dans  la  classe  inférieure,  s'il  est  re- 
connu que  cette  maladie  était  préexistante,  et  à  lui  res- 
tituer  sans  intérêt  l'excédent  de  cotisations  perçues  par 
la  caisse,  à  moins  qu'il  ne  soit  convaincu  d'avoir  eu  con- 
naissance de  son  état. 

Les  invalides  constituent  une  catégorie  à  part  :  ils  ne 
payent  aucune  cotisation  et  bénéficient  des  allocations 
de  la  caisse  ;  les  invalides  qui  sont  encore  susceptibles 
de  travailler  ne  participent  qu'à  la  caisse  de  la  loi  sur 
les  mines. 

L'affiliation  commence,  pour  les  membres  assujettis  à 
l'obligation  de  l'assurance,  à  dater  de  leur  entrée  au 
travail  ;  pour  les  autres  ,  à.  dater  de  la  déclaration 
d'entrée. 

Les  patrons  ne  doivent  admettre  que  les  ouvriers 
pourvus  d'un  certificat  médical  satisfaisant,  et  cela  sous 
peine  d'avoir  à  rembourser  à  l'association  les  frais  des 
treize  premières  semaines  de  maladie  de  ces  ouvriers. 
Côtte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  qui  sont 
déjà  membres  de  l'association,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
des  ouvriers  de  la  2^  classe;  ces  ouvriers  doivent,  en 
effet,  apporter  de  nouveaux  certificats  du  médecin,  soit 
au  bout  d'un  chômage  de  deux  mois  résultant  de  renvoi, 
lorsqu'ils  prouvent  qu'il  leur  a  été  impossible  de  trouver 
du  travail,  soit  au  bout  d'un  chômage  de  deux  semaines 
résultant  de  leur  abandon  volontaire  du  travail. 
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Tout  ouvrier  qui  arrive  au  travail  doit  recevoir  du 
patron  un  livret  fourni  par  Tassociation  contenant  le 
texte  des  statuts  et  destiné  à  établir  les  liens  qui  rat- 
tachent Touvrier  à  Tassociatiou;  sur  ce  livret  doivent 
être  mentionnés  Fadmission  et  les  changements  de 
classe. 

Les  droits  du  membre  en  chômage  sont  régis  par  la 
loi  d'assurance  contre  la  maladie  (art.  28). 

Les  membres  qui,  remplissant  les  conditions  pour  pas- 
ser  dans  une  classe  plus  élevée,  ne  font  pas  les  déclara- 
tions réglementaires,  sont  obligés  au  versement  des  coti- 
sations de  la  classe  supérieure,  mais  n'ont  droit  qu'aux 
secours  de  la  classe  inférieure,  sauf  dérogation  accordée 
par  le  comité. 
L'affiliation  cesse  : 

1®  Pour  les  ouvriers  de  la  2"  classe,  dès  qu'ils  quittent 
le  travail  ; 

2®  Pour  les  autres,  s'ils  chôment  pendant  un  mois 
sans  congé  régulier,  s'ils  s'affilient  à  une  autre  associa- 
tion minière  ou  s'ils  restent  pendant  six  mois  sans  payer 
leur  cotisation. 

La  qualité  de  membre  subsiste  en  cas  de  congés  ré- 
guliers, mais  les  droits  sont  suspendus  durant  cette  pé- 
riode; toutefois,  dans  un  cas  d'invalidité  ou  de  mort  ne 
résultant  pas  d'une  faute  lourde  de  la  victime,  les  droits 
acquis  à  la  date  du  début  du  congé  sont  réservés;  ces 
congés  peuvent  être  accordés  par  le  comité  aux  em- 
ployés et  ouvriers  de  1"  classe  sous  certaines  condi- 
tions :  pendant  le  congé,  la  cotisation  est  réduite  à 
2  marcs  par  mois  payables  au  début  du  congé  pour  la 
durée  tout  entière  ;  toutefois,  si  cette  durée  excède  trois 
mois,  le  payement  a  lieu  tous  les  trois  mois. 

En  cas  de  service  militaire,  l'octroi  d'un  congé  est 
inutile,  tant  pour  les  membres  stables  que  pour  les 
membres  instables,    et  même  aucune  cotisation  n'est 
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exigée  ;  mais  le  droit  aux  secours  ne  subsiste  qu*en  cas 

d'invalidité  ou  de  mort  résultant  de  la  participation  à  la 

» 

défense  de  la  patrie.  Les  secours  accordés  par  l'Etat 
doivent  d'ailleurs  être  déduits  de  la  valeur  totale  des  se- 
cours statutaires. 

Les  employés  et  ouvriers  de  1"^*  classe  que  la  maladie 
oblige  à  un  chômage  prolongé  sont  également  dispensés 
de  cotisation.  Ces  dispenses  sont  mensuelles.  Une  dis* 
pense  définitive  est  au  contraire  accordée  aux  employés 
et  ouvriers  de  !''•  classe  qui  ont  quarante  ans  accomplis, 
à  partir  de  la  fin  de  Tannée  dans  laquelle  ils  ont  atteint 
cet  âge.  Une  décision  exceptionnelle  du  comité  peut,  à 
la  demande  des  intéressés,  accorder  la  restitution  des 
cotisations,  savoir  :  1^  la  moitié  des  cotisations  payées  à 
la  caisse  de  la  loi  des  mines,  à  tout  ouvrier  de  2*  classe 
(ou  à  ses  ayants-droit)  qui  a  versé  pendant  quinze  années 
ininterrompues  des  cotisations  de  2*  classe  et  qui,  par 
suite  de  Tâge  ou  d'autres  motifs,  ne  peut  obtenir  une 
élévation  de  classe;  2^  en  cas  d'invalidité  ou  de  mort 
survenue  pendant  le  service  militaire ,  à  un  assuré  qui 
laisse  une  veuve,  des  enfants  ou  un  père  ou  une  mère; 
la  restitution  des  cotisations  n'entraîne  point,  dans  ce 
cas,  la  suppression  des  secours  ;  toutefois  elle  ne  s'étend 
pas  aux  cotisations  versées  par  des  ouvriers  de  2^  classe. 

Les  employés  et  les  membres  peuvent  conserver,  avec 
lautorisation  du  comité,  les  droits  à  la  caisse  dépensions 
à  condition  de  payer  non  seulement  les  cotisations 
d  ouvriers,  mais  môme  les  cotisations  de  chefs  d'entre- 
prise. 

Les  personnes  qui  ont  perdu  la  qualité  de  membre 
peuvent  être  de  nouveau  admises  par  le  comité  si,  après 
une  période  de  travail  d'essai  d'une  durée  d'une  année, 
ils  remplissent  les  conditions  d'admission  statutaires. 
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4.    OBJET    DE    l'assurance. 

L'objet  de  Tassurance  est  d'accorder  des  secours  de 
maladie  et  des  indemnités  funéraires,  des  pensions  aux 
invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

1.    TAUX  DE  SECOURS. 

1^  Secours  de  maladie,  —  Les  membres  actifs  ou  inva- 
lides occupés  au  service  d'une  exploitation  de  Tassocia- 
tion  ont  droit,  en  cas  de  maladie  : 

a.  Depuis  le  début  de  la  maladie,  à  la  gratuité  des 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

b.  En  cas  d'incapacité  de  travail,  et  à  dater  du  troi- 
sième jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie,  à  un  secours 
pécuniaire. 

Le  service  gratuit  des  secours  dure  : 

1**  Pour  les  employés  et  les  ouvriers  de  1"  classe,  jus- 
qu'à rétablissement  complet  ; 

2^  Pour  les  ouvriers  de  2*  classe,  les  jeunes  ouvriers 
et  les  invalides  qui  travaillent  encore  et  n'ont  pas  droit 
à  pension,  pendant  treize  semaines; 

3®  Pour  les  invalides  ayant  droit  à  pension,  jusqu'à 
rétablissement  complet,  tant  qu'ils  habitent  dans  le  res- 
sort de  l'association. 

Le  service  des  secours  pécuniaires  dure  : 

1**  Pour  les  employés  et  les  ouvriers  de  1'®  classe, 
pendant  vingt-quatre  semaines  ; 

2®  Pour  les  ouvriers  de  V  classe,  les  jeunes  ouvriers 
et  les  invalides  qui  travaillent  encore,  pendant  treize 
semaines.  Les  premiers  au  delà  de  vingt-quatre  semaines, 
et  les  seconds  au  delà  de  treize ,  doivent  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  pension  d'invalidité. 

Le  secours  pécuniaire  est  égal  à  la  moitié  du  salaire 
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moyen.  Pour  Tévaluation  de  ce  salaire,  les  membres  sont 
répai*tis  en  13  classes  : 

Classe.  Salaire.  Salaire  moyen. 

mtrfls.  mtre*. 

1 i,40eUil-d«UftDS  i,20 

2 1,41  à  1,80  1,60 

3 1,80  à  2,20  2,00 

i 2,21  à  2,60  2,40 

5 2,61  k  3,00  2,80 

6 3,01  à  3,40  3,20 

7 3,41  à  3,80  3,60 

8 3,81  à  4,20  4,00 

9 4,21  à  4,60  4,40 

10 4,61  à  5,00  4,80 

11 5,01  à  5,40  6,20 

12 5,41  à  5,80  5,60 

13 aB-dess»de5,80  6,00 

Si  le  salaire  moyen  ainsi  défini  est  inférieur  au  salaire 
moyen  de  la  localité,  c'est  ce  dernier  qui  doit  être  pris 
comme  salaire  de  base. 

Les  ouvriers  sont,  dans  chaque  cas  de  maladie,  répar- 
tis entre  ces  classes  par  le  directeur  technique,  d'après 
leur  salaire  effectif  des  trois  derniers  mois,  ou  pour  de 
nouveaux  arrivés,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
auxquels  ils  sont  assimilables.  Les  ouvriers  actifs  de 
1  '*  classe  ont  au  moins  le  secours  de  maladie  de  5*^  classe, 
les  employés  de  2®  celui  de  8%  et  les  employés  de  1" 
celui  de  10*. 

De  plus,  les  assurés  ont  droit,  en  cas  d'accident,  à 
partir  de  la  cinquième  semaine,  à  un  secours  égal  aux 
deux  tiers  du  secours  moyen  de  leur  classe  ;  le  secours 
supplémentaire  égal  à  un  sixième  du  salaire  moyen,  est 
payé,  de  la  cinquième  semaine  à  l'expiration  de  la 
treizième,  par  le  chef  d'entreprise. 

Au  delà  de  la  treizième  semaine  l'assuré  victime  d'ac- 
cident doit  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  d'invalidité, 
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en  tenant  compte  d'ailleurs  de  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents. 

Aux  secours  de  maladie  peut  être  substitué  le  traite- 
ment gratuit  à  Thôpital  dans  les  conditions  prërues  par 
la  loi  d'assurance  [contre  la  maladie  les  membres  de  la 
famille  pouvant  recevoir  un  secours  pécuniaire  égal  à  la 
moitié  du  secours  pécuniaire  défini  plus  haut. 

2®  Indemnité  funéraire.  —  L'indemnité  funéraire  est 
égale  à  vingt  fois  le  salaire  moyen  de  la  classe  ;  elle  doit 
atteindre  au  minimum  : 

1*  Pour  les  employés  de  1'*  classe.  90  marcs 

2<*         Id.  id.         %'      id.  60    id. 

3*  Pour  les  ouvriers  de  !'•     id.  50    id. 

4*         Id.  id.         2-      id.  30    id. 

à  moins  que  ces  sommes  ne  soient  inférieures  à  vingt 
fois  le  salaire  de  la  localité  :  ce  salaire  doit  être  alors 
pris  pour  base, 

3®  Pensions  d^invalidité  et  de  vieillesse. —  Ces  pensions 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  prévues  par  la  loi  sur  les 
mines,  les  autres  prévues  par  la  loi  d'Empire.  En  ce  qui 
concerne  celles-ci,  les  statuts  reproduisent  exactement 
les  dispositions  de  la  loi  (*).  Les  dispositions  prévues  par 
celles-là  sont  au  contraire  spéciales  à  l'association  de 
Bochum.  Elles  peuvent  se  résumer  comme  suit. 

Le  tarif  est  basé  sur  la  classe  et  le  nombre  d'années 
de  service  : 


(*)  Ils  stipulent  Tobligaiion  de  déduire  le  montant  total  des 
pensions  allouées  par  la  loi  d'Empire,  des  allocations  correspon- 
dantes prévues  par  application  de  la  loi  sur  les  mines. 
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NOMBRE  D'ANNÉES  DE  SERVICE 


5  ans  et  au-dessous.  . 

De    5  à  10  ans 

10      15       

15      »        

20      25        

25      30        

30      35        

3o      40        

40      45        

An-dessus  de  45       


PENSION  ANNUELLE  DES 


employés  de 


1"  classe 


2*  classe 


marcs 

marcs 

270  C^ 

180  n 

297 

198 

324 

216 

378 

252 

432 

288 

486 

324 

59i 

396 

702 

468 

810 

5iO 

972 

648 

ouTfiers  de 


!'•  classe 


marcs 
1500 
165 
180 
210 
240 
270 
330 
390 
450 
510 


2«  classe 


marcs 
108  (•) 
108  C^ 


106 
126 
144 
162 
198 
234 
270 
324 


'} 


[')  Ces  pensions  ne  sont  appliquéees,  en  cas  d'inralidité  résultant  d'accident,  qoe 
û  la  corporation  ne  lui  en  doit  pas  une. 

Ont  droit  à  cette  pension  : 

1*^  Tous  les  membres  devenus  invalides  par  suite  d'ac- 
cident sous  réserve  des  obligations  de  la  corporation  mi- 
nière à  leur  égard. 

2*  Les  employés  et  ouvriers  de  1"  classe  déclarés  in- 
valides par  le  comité  de  Tassociation,  à  condition  qu'ils 
aient  cinq  ans  de  service  dans  leur  classe  et  que  Tinvali- 
dité  ne  résulte  pas  de  leur  faute  lourde  et  n'ait  pas  lieu 
pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux. 

3*  Les  membres  de  la  2^  classe  qui  n'étaient  pas  âgés 
de  plus  de  30  ans  lors  de  leur  admission  au  service,  qui, 
pour  des  motifs  dont  ils  ne  sont  pas  responsables,  sont 
restés  plus  de  15  ans  ininterrompus  dans  la  2"  classe 
sans  passer  dans  la  1^',  et  que  le  comité  de  l'association 
juge  invalides  par  suite  d'une  maladie  professionnelle  et 
en  l'absence  de  faute  lourde. 

Les  employés  de  l*"*  classe  qui  n'appartiennent  à  cette 
classe  comme  membres  actifs  que  depuis  moins  de  5  ans, 
reçoivent  la  pension  de  2*  classe.  Ceux  de  2*  classe  qui 
ne  font  paitie  de  cette  classe  comme  membres  actifs  que 
depuis  moins  de  5  ans,  ne  reçoivent  que  la  pension  d'in- 
valide des  ouvriers  de  !'•  classe.  Lesi  ouvriers,  qui,  sans 
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avoir  appartenu  5  ans  à  la  1"  classe  ont,  dans  la  l"*  et  la 
2'  classes  réunies,  une  durée  totale  de  service  de  15  an- 
nées, reçoivent  la  pension  d'après  le  tarif  de  2**  classe. 

Les  invalides  qui  sont  reconnus  par  les  administra- 
teurs de  la  caisse  en  état  de  gagner  ou  qui  gagnent  effec- 
tivement un  salaire  supérieur  au  double  de  la  pension,  su- 
bissent une  réduction  de  moitié  de  la  pension,  à  moins 
que  le  salaire  mensuel  ne  soit  pas  supérieur  à  40  marcs 
et  que  Tâge  de  Tinvalide  soit  de  plus  de  60  ans. 

Les  invalides  présumés  incurables  qui  se  transportent 
définitivement  à  l'étranger,  peuvent  demander  le  paye- 
ment d'un  capital  au  lieu  du  service  d'une  pension. 

4®  Pension  de  veuve.  —  Les  veuves  des  membres  pen- 
sionnés ou  ayant  droit  à  une  pension,  reçoivent  une  pen- 
sion de  veuve  égale  aux  deux  tiers  de  celle  due  ou  servie 
au  mari. 

La  pension  est  réduite  à  la  moitié  si,  à  l'époque  du  ma- 
riage, l'âge  du  mari  était  compris  entre  45  et  50  ans,  la 
femme  ayant  20  ans  de  moins,  ou  s'il  était  supérieur  ou 
égal  à  50  ans,  la  femme  ayant  15  ans  de  moins. 

La  veuve  qui  se  remarie  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  mort  de  son  mari  reçoit  une  somme  égale  à.  trois 
fois  le  montant  de  sa  pension  de  veuve.  Les  veuves  (pi 
s'établissent  définitivement  à  l'étranger  peuvent  deman- 
der au  comité  de  l'association  la  substitution  au  service 
de  la  pension  du  payement  d'un  capital  au  plus  égal  au 
triple  de  celle-ci. 

5®  Pension  d'orphelin.  —  Les  orphelins,  au-dessous 
de  14  ans,  d'invalides  pensipnnés  de  toutes  classes  ou  Ofc 
membres  de  toute  classe  ayant  droit  à  une  pension  reçoi- 
vent une  pension  qui  est  par  mois,  de  : 


mares. 


5,75  pour  chaque  enfant  d'employé  de  la  !'•  classe; 
3,80  id.  id.  2«      id. 

3,20  pour  chaque  enfant  d*ouvrier  de  la  1"*     id. 
1,90  id,  id.  2«      id. 
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Elle  est  doublée  dans  le  cas  d^un  orphelin  de  père  et 
de  mère. 

6"  Allocations  extraordinaires.  —  Si  un  membre  meurt 
victime  d'accident  sans  laisser  de  veuve  ni  d'enfant,  mais 
en  laissant  des  parents  ou  des  frères  et  sœurs  indigents, 
oeux-ci  reçoivent,  à  titre  de  sommes  une  fois  payées  : 

a)  Dans  le  cas  d'employés  de  la  i**  classe.    135  marcs 
6)  Id.  id.  2-      id.  90     id. 

c)  Dans  le  cas  d'ouvriers  de  la  l'*     id.         75     id. 

d)  là.  id.  2-      id.  45     id. 

à  moins  que  la  caisse  de  la  corporation  ne  leur  fournisse 
un  secours  au  moins  aussi  élevé. 

Le  comité  peut  d'ailleurs  allouer  des  secours  extraor- 
dinaires, en  cas  d'urgence  et  si  la  situation  de  la  caisse 
le  permet,  aux  membres  stables  actifs  ou  invalides,  aux 
invalides  et  aux  veuves. 

• 

2*    DROIT  AUX  SECOURS. 

Le  droit  aux  pensions  servies  par  la  caisse  de  la  loi 
d'Empire  est  défini  dans  les  conditions  prévues  par  cette 
loi. 

Le  droit  aux  allocations  de  la  caisse  de  la  loi  des  mines 
est  défini  comme  suit  : 

1*  Secours  de  maladie.  —  Les  statuts  prévoient  la 
réduction  des  secours  dans  le  cas  d'assurance  multiple 
jusqu'à  un  maximum  égal  au  salaire  moyen  de  l'assuré. 
Une  déclaration  de  l'assurance  multiple  doit  être  d'ail- 
leurs effectuée  dans  un  délai  de  quatre  semaines  auprès 
du  comité.  Ils  interdisent  toute  affectation  de  médica- 
ments à  d'autres  objets,  tout  travail,  toute  fréquentation 
des  lieux  de  plaisir  et  des  débits  de  boissons,  durant  le 
service  des  secours  en  argent,  sans  la  permission  du  mé- 
decin ou  de  «  l'ancien  ».  Ils  prévoient  enfin  la  déchéance 
du  secours  pécuniaire  et  la  restitution  des  secours  déjà 
reçus  en  cas  de  maladie  provoquée  ou  prolongée  inten- 
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tionnellement  ou  résultant  de  rixes,  d'ivresse  ou  de  dé- 
bauche. 

2**  Indemnité  funéraire.  —  Le  décès  d'un  membre  actif 
ou  d'un  invalide  pensionné  ou  d'un  invalide  qui  travaillait 
encore  dans  une  entreprise  de  l'exploitation  et  versait 
une  cotisation,  donne  droit,  pour  ses  proches,  à  une  in- 
demnité funéraire. 

3®  Pension  cT invalidité.  —  La  pension  d'invalidité  n'est 
point  allouée  à  l'invalide  pendant  la  durée  de  l'emprison- 
nement. Toutefois,  s'il  a  une  femme  ou  des  enfants  au- 
dessous  de  14  ans,  cette  pension  leur  est  servie. 

4®  Pension  de  veuve.  —  Est  déchue  du  droit  à  la  pen- 
sion de  veuve  pendant  une  durée  que  fixe  le  comité  : 

à)  La  veuve  qui  a  épousé  un  invalide  ;  si  elle  était  déjà 
pensionnée  à  cette  époque,  elle  recouvre  ses  anciens 
droits  à  la  mort  du  mari  ; 

b)  La  veuve  dont  le  mari  est  mort  à  la  guerre,  sauf 
décision  spéciale  du  comité. 

c)  La  veuve  qui  se  trouve  en  prison  :  sa  pension  est 
affectée  à  l'entretien  de  ses  enfants  ; 

d)  La  veuve  qui  mène  une  vie  immorale. 

5**  Pension  d'orphelin.  —  Ont  seuls  droit  à  une  pen- 
sion d'orphelins,  les  enfants  légitimes  et  germains.  Sont 
exclus  de  ce  droit  les  enfants  issus  d'un  mariage  conclu 
pendant  Tinvalidité.  Le  remariage  d'une  veuve  laisse 
intact  le  droit  des  orphelins. 

3.    MODE  DO  SERVICE   DES   ALLOCATIONS. 

Le  comité  de  l'association  ou  la  commission  à  ce  délé- 
gué statue  sur  l'octroi,  le  refus  ou  le  retrait  des  alloca- 
tions prévues  dans  les  statuts  ;  il  décide  si  un  membre 
doit  être  considéré  comme  malade,  incapable  de  travailler 
ou  de  gagner  sa  vie  ;  ces  décisions  sont  susceptibles  d'ap- 
pel devant  l'autorité  de  surveillance,  à  l'exclusion  du  re- 
cours de  droit  commun. 

Les  allocations  sont  payées  tous  les  mois,  à  l'exception 
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des  secours  pécuniaires  de  maladie,  qui  peuvent  être 
payés  toutes  les  semaines  si  la  demande  en  est  faite  ;  les 
réclamations  doivent  être  adressées  au  comité  dans  les 
quatre  semaines  de  la  paye,  sous  peine  de  prescription. 
Ces  allocations  doivent  être  touchées  aux  échéances  ; 
celles  qui  ne  le  sont  pas  à  trois  échéances  consécutives 
sont  envoyées  à  l'intéressé  et  à  ses  frais. 

Les  membres  doivent  déclarer  au  Comité  ou  à  Tancien 
compétent  tout  événement  qui  supprime  le  droit  au  se- 
cours, et  cela  sous  peine  d'une  amende  variant  de  1  à 
10  marcs  et  pouvant  même  atteindre  le  montant  des 
allocations  en  jeu.  Ils  doivent  faire  valoir  en  temps  utile 
les  droits  qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  la  loi  d'as- 
sarance  contre  les  accidents  et  de  la  loi  d'assurance 
contre  l'invalidité,  sous  peine  de  subir  sur  la  valeur  des 
secours  alloués  par  l'association  une  réduction  égale  à  la 
valeur  de  ces  droits. 

i«  Pensions  de  la  caisse  de  la  loi  d'Empire.  —  Les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  statuts  sont  la  reproduction  de 
celles  de  la  loi  d'Empire,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Toute  demande  de  pension  doit  être  adressée  à  l'an- 
cien compétent,  auquel  doivent  être  remises  les  pièces  et 
indications  nécessaires.  L'ancien  doit  soumettre  l'inté- 
ressé à  un  examen  effectué  par  le  médecin  compétent  de 
l'association  minière,  et  en  général  par  deux  autres  mé- 
decins de  l'association  que  désigne  l'intéressé;  puis  il 
envoie  toutes  les  pièces  au  comité  ;  c'est  ce  comité  ou  la 
commission  spéciale  qui  statue  après  s'être  entouré  de 
tous  les  renseignements  nécessaires  et  avoir  au  besoin 
réclamé  la  comparution  personnelle  de  l'intéressé. 

2<>  Allocations  de  la  caisse  de  la  loi  des  mines.  —  a)  Secours 
de  maladie.  —  L'assuré  malade  doit,  dans  un  délai  de 
trois  jours,  aviser  de  sa  maladie  l'ancien  compétent, 
et,  sauf  le  cas  de  chômage,  le  chef  de  l'entreprise  dont 
il  dépend,  puis,  dans  le  même  délai,  présenter  au  mé- 
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decin  compétent  un  billet  de  malade  qui  lui  a  été  déli- 
vré. Il  est  obligé,  si  son  état  le  lui  permet,  de  se 
présenter  lui-même  chez  le  médecin  et  de  se  repré- 
senter devant  lui  tous  les  huit  jours,  et  plus  souvent  s'il 
en  reçoit  Tordre.  Il  doit  restituer  à  l'ancien  le  bulletin  de 
malade  dans  les  trois  jours  de  sa  guérison.  Sauf  avis  con- 
traire, le  jour  initial  de  la  maladie  est  celui  du  début 
du  traitement.  Le  comité  doit  faire  connaître,  par  voie 
d'affiches,  le  nom  du  médecin  de  chaque  circonscription  et 
l'adresse  des  pharmaciens  attitrés  du  comité.  Quiconque 
ne  s'adresse  pas  au  médecin  et  au  pharmacien  compé- 
tents, sauf  le  cas  d'urgence,  ne  peut  prétendre  au  rem- 
boursement des  dépenses  qu'il  a  faites.  Toutefois,  si 
l'éloignement  de  la  résidence  du  malade  ne  lui  permet 
pas  de  recourir  à  un  médecin  du  comité,  il  a  droit  à  un 
secours  pécuniaire  supplémentaire  au  lieu  de  la  gratuité 
du  traitement.  De  plus,  tout  assuré  a  le  droit,  à  cer- 
taines époques  fixées  par  le  comité,  de  changer  de  mé- 
decin, à  condition  de  prendre  un  des  médecins  de  la 
caisse  habitant  dans  un  ressort  de  4  kilomètres. 

b)  Indemnité  ftméraire.  —  L'indemnité  funéraire  est 
allouée  aux  ayants-droit  ou  à  la  personne  qui  se  charge 
des  funérailles. 

c)  Pension  d'invalidité.  —  La  pension  d'invalidité  est 
servie  mensuellement,  à  partir  du  début  du  mois  où  Tin- 
validité  a  été  reconnue  jusqu'à  l'expiration  de  celui  où 
elle  cesse.  Le  secours  pécuniaire  de  maladie  cesse  au 
moment  où  la  pension  d'invalide  commence. 

d)  Pension  de  veuve.  —  Le  service  de  la  pension  de 
veuve  est  effectué  comme  celui  de  la  pension  d'invalide; 
il  commence  toutefois,  pour  les  veuves  d'invalides,  au 
moment  où  cesse  celui  de  la  pension  d'invalidité. 

e)  Pension  d'orphelin,  —  Les  pensions  d'orphelins 
sont  versées  entre  les  mains  de  la  personne  qui  s'occupe 
de  leur  éducation.  Le  service  de  la  pension  commence 
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au  début  du  mois  pendant  lequel  s*est  passé  révénement 
qui  confère  le  droit  à  cette  pension,  et  se  prolonge  jus- 
qu'à l'expiration  de  celui  dans  lequel  l'enfant  accomplit 
sa  quatorzième  année  ou  meurt,  ou  dans  lequel  Tinvali- 
dité  du  père  vient  à  cesser. 

5.    ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

Les  organes  administratifs  de  l'association  sont  :  un 
comité  directeur  et  une  assemblée  générale,  assistés  d'an* 
eiens  et  de  commissions. 

io  Comité  directeur.  —  A.  Composition.  —  Le  comité 
directeur  se  compose  de  15  délégués  des  exploitants  et 
15  délégués  des  ouvriers,  élus  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée  générale,  les  uns  par  les  représentants  des  exploi- 
tants, les  autres  par  ceux  des  ouvriers  «  ou  anciens  », 
parmi  eux  ou  parmi  par  les  employés  techniques.  L'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  et  à  la 
majorité  simple  au  second,  avec  tirage  au  sort  en  cas  de 
partage.  Le  mandat  est  de  six  années.  Le  comité  est 
renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans;  les  membres 
sortants  sont  rééligibles,  mais  peuvent  se  récuser  pour 
une  période.  En  général,  sauf  autorisation  spéciale  du 
comité,  la  récusation  n'est  possible  que  dans  les  cas  où 
celle  des  fonctions  de  tuteur  est  permise.  Tout  délégué 
des  patrons  qui  refuse  d'accepter  ou  de  continuer  ses  fonc- 
tions, perd  le  droit  de  vote  ;  tout  délégué  des  ouvriers  qui 
^  comporte  de  la  sorte,  perd  en  outre  sa  qualité  d'ancien. 
Les  exploitants,  d'un  côté,  et  les  ouvriers,  d'un  autre, 
élisent  huit  suppléants  pour  les  membres  du  comité. 

Le  comité  élit  dans  son  sein,  en  recourant  au  tirage 
au  sort  s'il  y  a  partage,  un  président  et  trois  vice-prési- 
deots.  Le  président  a  la  direction  générale  de  l'adminis- 
tration. Sa  signature,  accompagnée  de  celle  d'un  membre 
ou  d'un  employé  du  comité,  doit  être  apposée  au  bas  de 
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tous  les  actes.  Le  comité  peut  d'ailleurs  décider  que  la 
signature  du  premier  employé  de  Tassociation  ou  de  son 
suppléant  suffit. 

Les  séances  du  comité  sont  les  unes  ordinaires  et 
fixées  par  le  comité,  les  autres  extraordinaires  et  convo- 
quées par  le  président  soit  en  cas  de  besoin,  soit  à  la 
requête  de  dix  membres  ;  les  convocations  aux  séances 
doivent  être  faites  par  écrit  huit  jours  d'avance  et  accom- 
pagnées de  Tindication  de  Tordre  du  jour.  Le  comité  dé- 
libère valablement  si  le  nombre  des  membres  présents 
est  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  de  ceux  qui  le  cons- 
tituent. Il  prend  ses  décisions  à  la  majorité  absolue.  En 
cas  d'égalité  de  suffrages,  le  sujet  est  remis  en  discus- 
sion à  la  séance  suivante,  et  s'il  y  a  encore  égalité,  il 
est  considéré  comme  écarté.  Une  indemnité  spéciale  est 
allouée  aux  membres  indépendamment  du  rembourse- 
ment de  leurs  dépenses.  Il  doit  être  dressé  un  procès- 
verbal  de  chaque  séance. 

B.  Attributions.  —  Le  comité  représente  l'association 
conformément  à  l'article  46,  paragraphe  2  de  la  loi.  Il  est 
en  outre  chargé  d'examiner  les  demandes  de  pension,  de 
constituer  des  caisses  secondaires,  de  nommer  des  vérifica- 
teurs de  caisses,  de  décider  la  création  de  commissions 
auxquelles  il  confie  Tétude  de  certaines  affaires,  de  dési- 
gner les  médecins ,  d'organiser  le  service  médical  et 
pharmaceutique,  de  nommer  des  employés,  de  régler  le 
service  des  anciens.  Il  doit  assurer  l'observation  de  la 
loi  et  des  statuts  et  exiger  des  agents  de  l'association  lea 
cautionnements  légaux.  Il  a  le  droit  de  frapper  d'amende 
de  5  à  20  marcs  les  exploitants  contrevenants. 

Le  comité  ne  peut  affecter  des  fonds  à  des  dépenses 
étrangères  aux  services  normaux  de  l'association  que  si 
ces  dépenses  sont  dans  l'intérêt  de  l'association  ou  de 
ses  membres  et  que  si  elles  sont  décidées  dans  le  Comité 
à  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix;  toute  dépense 
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périodique  ou  supérieure  à  150  marcs  doit  être  ratifiée 
par  Tautorité  minière. 

2.  Asseinblée  générale.  —  À.  Composition.  —  L'assem- 
blée générale  se  compose  des  représentants  des  exploi- 
tants et  des  anciens.  Le  comité  a  seul  le  droit  de  la  con- 
voquer; il  doit  le  faire  sur  la  demande  écrite  du  tiers  des 
voix  soit  des  représentants  des  exploitants,  soit  de  ceux 
des  anciens,  ou  sur  Tordre  de  l'autorité  de  surveillance. 
Des  assemblées  générales  ordinaires  ont  lieu  tous  les 
deux  ans.  Les  convocations,  accompagnées  de  Tordre  du 
jour,  doivent  être  adressées  deux  semaines  et,  en  cas  de 
changement  de  statuts ,  quatre  semaine  à  Tavance  soit 
par  remise  directe  et  contre  un  jrécépissé ,  soit  par  la 
poste  comme  lettre  recommandée. 

Toute  assemblée  générale  régulièrement  convoquée 
peut  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres, 
pourvu  que  les  exploitants  et  les  ouvriers  soient  repré- 
sentés. Les  délégués  élus  peuvent  se  faire  remplacer  par 
àes  mandataires  munis  d'une  procuration  écrite.  Le  pré- 
sident du  comité  la  préside.  Dans  Tassemblée  générale 
chaque  délégué  d'exploitant  a  autant  de  voix  que  Texploi- 
tation  qu'il  représente  compte  de  centaines  d'ouvriers. 
Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  : 
chaque  catégorie  de  délégués  vote  séparément.  Si  les  dé- 
cisions relatives  à  une  proposition  sont  différentes,  celle- 
ci  est  tenue  pour  rejetée. 

B.  AUribuiions.  —  L'assemblée  générale  a  pour  mis- 
sion de  nommer  les  membres  du  comité  et  de  rédiger  ou 
àe  modifier  les  statuts  de  l'association. 

3.  Anciens.  —  A.  Nominations.  —  L'ensemble  du  res- 
sort de  l'association  est  divisé  en  circonscriptions  dont 
chacune  doit  compter  de  400  à  600  membres  y  compris 
les  invalides  :  chaque  circonscription  élit  un  ancien.  Sont 
électeurs  les  ouvriers  actifs  et  invalides  de  1"  claàse  et 
les  employés  de  toute  classe.  Sont  éligibles  les  membres 
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habitant  dans  la  circonscription,  âgés  de  30  ans,  non 
adonnés  ât  la  boisson,  appartenant  en  qualité  d  actif  ou 
d'invalide  à  la  l*"®  classe  d'ouvrier  ou  à  Tune  des  classes 
d'employés,  sachant  couramment  lire,  écrire  et  compter, 
ne  tenant  ni  débit  de  boisson,  ni  auberge  ni  établisse- 
ment profitant  de  la  faveur  du  public,  enfin  jouissant 
d'une  santé  suffisante  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Le  droit  d'électorat  doit  être  exercé  persomiellement  :  le 
scrutin  est  public  ;  il  a  lieu  par  voie  de  bulletin  fermé. 
L'élection  pour  laquelle  les  le  comité  directeur  adresse 
les  convocations  huit  jours  d'avance  par  voie  d'aflJches 
est  dirigée  soit  par  un  membre  du  comité,  so\t  par  un 
employé  de  l'association.  Si  aucun  électeur  ne  se  pré- 
sente, le  comité  nomme  l'ancien.  Sont  déclarées  élues 
les  trois  personnes  qui  obtiennent  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  savoir  :  l'une  comme  ancien  et  les  deux  autres 
comme  premier  et  second  suppléants.  La  durée  du  man- 
dat est  de  six  ans  :  les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles.  Le  mandat  expire  avant  cette  période  si  le  titu- 
laire quitte  Tassociation  ou  la  circonscription,  ou  ne  rem- 
plit plus  les  conditions  d'éligibilité  ou  qu'il  a  contrevenu 
à  plusieurs  reprises  aux  statuts,  ou  négligé  l'accomplis- 
sement de  son  service  :  Le  1**"^  suppléant,  puis,  à  titre 
subsidiaire,  le  2*  suppléant  entre  en  fonctions.  C'est  le 
comité  directeur  qui  prononce  dans  ce  cas  la  suspension 
du  mandat.  Il  peut  en  réduire  la  durée  s'il  se  produit  une 
suppression  ou  une  réunion  de  circonscription. 

B .  Attributions.  —  Les  anciens  servent  d'intermédiaires 
entre  les  assurés  et  le  comité  ;  ils  ont  pour  mission  as 
représenter  les  assurés  dans  l'assemblée  générale ,  de 
s'enquérir  dé  toutes  les  branches  de  l'administration,  de 
vérifier  '  la  comptabilité  et  d'en  signaler  les  défauts  aa 
comité.  Ils  reçoivent  une  indemnité  fixée  par  le  comité, 
indépendamment  du  remboursement  de  leurs  dépenses. 

3*  Commission,  —  Le  comité  peut  décider  la  création  de- 
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commissions  chargées  d'examiner  les  affaires  qui  relèvent 
de  sa  compétence.  Elles  comprennent  un  nombre  de  mem- 
bres au  moins  égal  à  quatre  dont  la  moitié  est  désignée 
par  le  comité  dans  son  sein,  et  l'autre  élue  directement 
par  les  anciens  et  par  les  représentants  des  exploitants 
de  chaque  circonscription.  Chacune  de  ces  fractions  égales 
est  composée  moitié  de  délégués  des  exploitants,  et  moi- 
tié de  délégués  des  ouvriers.  Les  membres  de  la  commis* 
sioD,  sont  pourvus  de  suppléants.  L'élection  s'effectue 
comme  dans  le  cas  du  comité  directeur.  Si  aucun  électeur 
ne  se  présente,  le  comité  désigne  lui-même  les  membres 
de  la  commission.  Celle-ci  délibère  et  statue  comme  le 
comité.  En  cas  de  partage,  le  débat  est  porté  devant  le 
comité  :  il  en  est  de  même  à  la  requête  d'un  membre  de 
la  commission  ou  du  commissaire  de  l'autorité  minière. 


6.    ORGANISATION  FINANCIÈRE. 

1*  Principes  du  système  financier.  —  Les  ressources 
de  l'association  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  celles  qui 
alimentent  la  caisse  de  la  loi  des  mines  ;  de  l'autre,  celles 
qui  alimentent  la  caisse  de  la  loi  d'Empire  :  celles-ci,  ne 
sont  autres  que  les  ressources  prévues  par  la  loi  de  1889; 
quant  à  celles*là,  les  unes  sont  normales,  les  autres  éven- 
tuelles :  les  premières  se  composent  de  cotisations  pério- 
diques; les  secondes,  des  intérêts  des  capitaux  placés  et 
des  revenus  des  biens  de  l'association,  des  intérêts  au  taux 
^e  5  p.  100  des  cotisations  en  retard  dues  par  les  pa- 
trons, enfin  des  amendes.  Ces  ressources  sont  em- 
ployées, d'une  part,  à  assurer  le  service  des  allocations 
statutaires  ;  d'autre  part,  à  constituer  un  fond  de  réserve. 

A.  Constitution  da  fond  de  réserve.  —  Les  statuts  repro- 
duisent à  cet  égard  la  disposition  du  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889,  qui  exige  la 
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constitution  d*un  fonds  de  réserve  égal  au  cinquième  du 
capital  correspondant  aux  charges  probables  :  mais  ils  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté,  accordée  par  le  paragraphe  2 
du  même  article 5  de  porter  au  double  le  minimum  légal 
de  ce  fonds. 

B.  Détermination  da  tarif  des  cotisations.  —  Les  statuts 
contiennent  deux  tarifs  de  cotisation  :  Tun  relatif  à  la 
caisse  de  la  loi  des  mines,  l'autre  relatif  à  la  caisse  de  la 
loi  d'Empire.  Ce  dernier  est  identique  à  celui  que  la  loi  de 
1889  (art.  96)  a  admis  pour  la  première  période  de  fonc- 
tionnement. Quant  au  premier,  il  est  défini  comme  suit: 

Les  membres  actifs  payent  une  cotisation  qui  se  dé^ 
compose  en  une  partie  constante,  qui  correspond  au  ser- 
vice des  pensions,  et  une  partie  variable  détermlDée 
chaque  année  en  centièmes  du  salaire  moyen  de  chaque 
classe  d'assurés,  qui  correspond  au  service  des  secours 
de  maladie.  La  partie  fixe  est  par  mois  : 

4,60  pour  les  employés  de  la  1*^*  classe; 
3,30  id.  ^d.  2*      id. 

2,90  pour  les  ouvriers  de  la  i"     id. 
i,50  id.  id.  2*      id. 

La  valeur  de  la  partie  variable  est  déterminée  d'après 
le  budget  annuel  par  le  comité.  Les  cotisations  doivent 
être  majorées  si  elles  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dé- 
penses statutaires. 

2°  Calcul  de  la  part  contributive  de  cbaqne  exploita- 
tion. —  Les  patrons  doivent  verser  de  leurs  propres 
deniers  : 

1**  Pour  la  caisse  de  la  loi  des  mines,  75  p.  100  de  la 
cotisation  des  assurés  (*). 


(*)  Celle  somme  n'est  applicable  que  le  1"  janvier  1894.  Du 
!•'  janvier  1893  au  1"  janvier  1894,  le  taux  est  de  80  p.  100  à 
titre  transitoire. 
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2®  Pour  la  caisse  de  la  loi  d'Empire,  une  cotisation 
égale  à  celle  des  assurés. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  caisse,  les  statuts 
reproduisent  les  dispositions  de  la  loi  d'Empire. 

En  ce  qui  concerne  l'autre,  ils  dispensent  : 

a)  Des  cotisations  qui  correspondent  aux  secours  de 
maladie,  les  membres  en  congé  dans  tous  les  cas,  les 
invalides  uniquement  lorsqu'ils  travaillent  dans  une  des 
exploitations  de  l'association. 

b)  Des  cotisations  qui  correspondent  au  service  des 
pensions,  les  ouvriers  de  2"  classe  âgés  de  plus  de  30  ans 
lors  de  leur  entrée  au  travail. 

3^  Procédure  dn  recouvrement  de  la  part  contributive 
de  chaque  exploitation,  -r-  Les  exploitants  doivent  verser 
aux  dates  fixées  les  cotisations  exigées  parles  statuts,  et 
cela  sous  peine  d'avoir  à  servir  l'intérêt  à  5  p.  iOO  des  coti- 
sations en  retard  depuis  le  premier  jour  du  mois  qui 
suit  Téchéance.  Ils  doivent  procéder  au  recouvrement  des 
cotisations  dues  par  leurs  ouvriers  :  à  cet  eiOfet,  le  comité 
doit  faire  examiner  par  un  de  ses  membres  à  ce  commis 
la  liste  des  ouvriers,  le  journal  des  maîtres  mineurs  et 
l'état  des  salaires.  Ils  opèrent  sur  les  salaires  les  rete-^ 
nues  convenables,  les  inscrivent  sur  le  livre  de  salaire  et 
les  transmettent  à  la  caisse  avec  leurs  propres  cotisations* 
Les  cotisations  en  retard  sont  perçues  par  voie  adminis- 
trative :  en  cas  d'absence  de  payement,  l'état  des  sommes 
exigibles  doit  être  soumis  à  l'autorité  minière  qui  le  déclare 
exécutoire  ^t  statue  à  titre  définitif  sur  les  recours.  Les 
patrons  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  caisse,  de  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions. 

Les  employés  et  les  ouvriers  de  1"  classe,  en  congé  ou 
en  chômage,  doivent  pourvoir  eux-mêmes  au  versement 
de  leurs  cotisations  :  ils  payent  soit  la  cotisation  de  congé, 
soit  la  cotisation  totale  (y  compris  la  cotisation  d'exploi- 
tant). 


n 
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Les  cotisations  sont  toujours  payées  par  mois  entiers. 
Si  un  membre  quitte  le  service  dans  le  courant  d'un  mois, 
le  calcul  et  le  recouvrement  de  la  cotisation  ont  lieu  dans 
l'exploitation  qu'il  a  quittée. 

4"*  Comptabilité  de  rassociation.  —  L^association  com- 
prend deux  caisses  :  la  caisse  de  la  loi  des  mines  ;  la 
caisse  de  la  loi  d'Empire. 

La  1"  caisse  comporte  à  son  tour  trois  subdivisions: 

a)  Caisse  de  maladie  ; 

b)  Caisse  de  pension  ; 

c)  Réserve. 

La  caisse  de  maladie  fournit  les  secours  de  maladie  et 
les  indemnités  funéraires  des  membres  actifs  ;  elle  reçoit 
les  cotisations  destinées  à  fournir  les  secours  de  maladie 
qui  ont  été  déânis  plus  haut.  La  caisse  de  pension  fsdt 
le  service  des  pensions  aux  invalides,  aux  veuves  et  aux 
orphelins,  ainsi  que  celui  des  allocations  extraordinaires; 
elle  reçoit  toutes  les  cotisations  normales  autres  que 
celles  qui  alimentent  la  caisse  de  maladie.  La  réserve, 
qui  se  compose  de  Tavoir  existant,  reçoit  toutes  les  res- 
sources éventuelles  ainsi  que  l'excédent  de  recettes  de  la 
caisse  de  maladie  et  de  la  caisse  de  pension. 

La  2**  caisse,  ou  caisse  de  la  loi  d'Empire,  reçoit  les 
cotisations  et  possède  le  fonds  de  réserve  prévus  par 
cette  loi  ;  elle  fait  le  service  des  allocations  correspon- 
dantes. 

Les  frais  d'administration  de  Tassociation  sont  répartis 
également  entre  la  1*''*  et  la  2"  caisse,  et  la  part  qui 
incombe  à  la  1**^  est  à  son  tour  répartie  également  entre 
la  caisse  de  maladie  et  la  caisse  de  pension. 

La  comptabilité  de  chacune  de  ces  diverses  caisses  doit 
être  distincte. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'association  doivent 
faire  l'objet  de  relevés  dont  le  comité  vérifie  et  établit 
les  bases.  L'état  de  recettes  et  dépenses  est  mis  à  la 


EN   ALLEMAGNE.  417 

disposition  des  exploitants  et  des  anciens,  et  soumis  à 
1  autorité  de  surveillance.  Le  compte  annuel  est  clos  le 
31  décembre,  et  présenté,  avant  le  1*'  avril,  au  comité  qui 
fait  procéder  à  un  examen  technique,  et  avant  d*en  don- 
ner décharge  le  met  pendant  le  mois  de  juillet  à  la  dis- 
position des  exploitants  et  des  anciens.  De  plus ,  un 
extrait  du  compte,  accompagné  d'un  état  de  l'avoir,  doit 
être  affiché  sur  toutes  les  fosses  de  l'association  et  remis 
à  chaque  exploitant,  ainsi  qu'à  chaque  ancien.  Les  caisses 
doivent  être  vérifiées  tous  les  mois.  Les  placements  de 
fonds  disponibles  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
iicle  76  de  la  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents.  Toute  mesure  relative  à  la  réserve  doit  être  dé- 
cidée par  le  comité  à  une  majorité  des  2/3  des  voix  et 
-approuvée  par  l'autorité  de  surveillance. 

7.   SURVEILLANCE  DE  l'aSSOCIATION  PAR  l'ÉTAT. 

La  surveillance  de  l'État  sur  l'association  est  exercée 
par  l'autorité  minière.  Celle-ci  nomme  un  commissaire 
investi  du  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  du  comité 
et  des  commissions  qui  doivent  lui  être  notifiées  huit 
jours  d'avance  avec  indication  de  l'ordre  du  jour,  et  de 
suspendre  l'exécution  des  décisions  antistatutaires  :  il 
doit  faire  part  immédiatement  à  Tautorité  minière  de  toute 
suspension.  Le  comité  doit  permettre,  à  toute  époque,  à 
cette  autorité  et  au  commissaire  l'inspection  des  procès- 
Arerbaux  des  séances  et  de  la  comptabilité,  et  lui  fournir 
les  données  nécessaires  à  l'établissement  de  la  statistique 
minière. 

8.   RAPPORTS  DE  l'aSSOCIATION  AVEC  d'aUTRES 
ASSOCIATIONS  MINIERES. 

L'association  peut  conclure  avec  d'autres  associations 
minières  des  contrats  en  vue  de  permettre  le  passage  des 
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membres  d'une  association  dans  une  autre  sans  perte  du 
temps  de  service,  ni  obligation  de  payer  un  droit  d'enre- 
gistrement. Le  comité,  appelé  à  négocier  ces  contrats, 
peut  également  conclure  des  conventions  en  cas  de  fusion 
d'autres  associations  avec  l'association  de  Bochum. 


9.    CONFLITS. 

Un  tribunal  arbitral  est  institué  conformément  à  la  loi 
d'Empire  du  22  juin  1889  :  il  a  son  siège  à  Bochum.  Les 
statuts  autorisent  d'ailleurs  le  comité  à  en  instituer  d'an- 
tres pour  certains  districts  de  l'association,  avec  la  per- 
mission de  l'autorité  minière.  Ces  statuts  rappellent  les 
dispositions  légales  qui  régissent  ce  tribunal  :  il  suffit  de 
signaler  celles  'qui  sont  spéciales  à  Tassociation  minière 
de  Bochum. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  désignés  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  parmi  les  fonc- 
tionnaires royaux  des  mines.  Les  assesseurs  sont  nommés 
par  le  comité,  moitié  parmi  les  délégués  des  ouvriers  et 
moitié  parmi  ceux  des  exploitants,  dans  des  votes  sépa- 
rés rendus  à  la  majorité  simple.  Les  frais  du  fonctionne- 
ment du  tribunal  ainsi  que  ceux  de  la  procédure,  sont 
supportés  par  l'association.  Le  tribunal  peut  toutefois 
imposer  ces  derniers  frais  lorsque  ils  résultent  d'une  pro- 
position de  preuves  qui  n'ont  pu  être  administrées  :  le 
président  et  le  vice-président  ne  peuvent  recevoir  aucune 
indemnité  de  l'association. 

D'autre  part,  les  recours  contre  les  décisions  du  co- 
mité sont  organisés  comme  suit  :  l'appel  est  interjeté  au 
premier  degré  devant  l'autorité  minière  de  Dortmund  et  au 
second  devant  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
chaque  recours  devant,  pour  être  admissible,  être  formé 
dans  un  délai  de  4  semaines. 
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10.   DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Les  nouveaux  statuts  s'appliquent  pour  le  service  des 
secours  aux  assurés  déjà  invalides. 

Les  anciens  statuts  répartissaient  les  assurés  en  trois 
classes  :  les  ouvriers  de  la  2*  et  de  la  3*  classe  des  anciens 
statuts  qui  peuvent  encore  passer  dans  les  classes  supé- 
rieures des  nouveaux  statuts,  conservent  le  droit  de  pas- 
ser à  la  l^^j  pendant  Tannée  qui  suit  l'entrée  en  vigueur 
des  statuts.  Ceux  de  la  2"  classe  des  anciens  statuts  qui 
ne  peuvent  plus  passer  à  la  1"  classe  des  nouveaux  sta- 
tuts conservent  leurs  anciens  droits  moyennant  le  verse- 
ment de  cotisations  à  fixer  par  le  comité.  Enfin,  ceux  de  la 
3*  classe  des  anciens  statuts  qui,  à  l'époque  de  l'entrée 
en  vigueur  des  nouveaux  statuts,  étaient  exclus  du  droit 
à  pension,  sont  dispensés  de  cotisations  à  la  caisse  de 
pensions. 


§2.— CAISSE  DE  PENSIONS  MINIÈRES  POUR  LE  NORD 

DE  L'ALLEMAGNE 

La  Caisse  de  pensions  minières  du  Nord  de  V  Allemagne  j 

qui  a  son  siège  à  Halle  sur  la  Saale,  fait  le  service  de 

Tassurance  pour  un  grand  nombre  d'associations  minières 

des  districts  miniers  (Oberbergamstbezirke)  de  Halle  et  de 

Clausthal  et  pour  quelques-unes  des  associations  minières 

des  Etats  voisins. 
Un  statut  spécial  la  régit,  mais  en  même  temps  les  sta^ 

tuts  des  associations  minières  qui  y  sont  affiliées  ont  dû 

être  modifiés,  et  à  cet  effet  un  statut- type  a  été  rédigé 

pour  celles-ci.  Nous  analyserons  successivement  ces  deux 

statuts. 
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A.  5^^  TUTS  DE  LA  CAISSE  DE  PENSIONS. 

1**   DÉFINITION  ET  ROLE  DE  LÀ  CAISSE. 

Elle  a  été  instituée   par    17    associations  :  c'est  le 
18  décembre  1890  que  le  Conseil  fédéral  en  a  approuvé  les 
statuts,  et  c'est  le  1®"^  janvier  1891  qu'elle  a  commencé  à 
fonctionner;  elle  comprend  aujourd'hui  18  associations. 
Ge  qui  la  caractérise  essentiellement,  c*est  qu'au  lieu 
d'avoir  pour  membres  les  ouvriers  ou  employés  eux- 
mêmes,  elle  a  pour  membres  les  associations  minières  qui 
les  comprennent.  Aussi  ce  sont  les  associations  qui  doivent 
payer  les  cotisations  :  ce  sont  elles,  et  non  les  patrons, 
qui  doivent  en  prélever  le  montant  sur  les  ouvriers  ;  c'est 
par  leur  intermédiaire  que  la  caisse  doit  faire  aux  ayants- 
droit  le  servicedes'pensions.  Toutefois,  rapplication  exclu- 
sive de  ces  principes  pourrait  conduire  à  de  graves  diffi- 
cultés. Pour  y  remédier,  les  statuts  confèrent  à  l'autorité 
de  surveillance  le  droit  de  décider  que  les  cotisations 
seront  payées  directement  par  les  patrons  à  la  caisse  de 
pensions  sans  recourir  à  l'intermédiaire  de  l'association. 
De  plus,  les  assurés  ont  le  droit  d'adresser  directement 
à  la  caisse  les  demandes  de  pensions  et  de  faire  valoir  eu 
personne  leurs  droits  devant  le  tribunal  arbitral  et  l'Office 
impérial  des  assurances. 

En  un  mot,  la  caisse  de  pensions  du  Nord  de  l'Allemagne 
n'est  pas,  comme  la  caisse  de  pensions  saxonne,  dont  il  e^ 
question  plus  loin,  le  résultat  delà  réunion  de  caisses  ou 
associations  préexistantes  :  c'est  un  organe  indépendant 
qui,  en  laissant  subsister  les  associations  préexistantes, 
jouit  des  droits  d'une  personne  juridique.  Aussi  a-t-elle 
dû  se  conformera  la  législation  en  vigueur  sur  les  sociétés 
d'assurances  et  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi 
prussienne  du  17  mai  1853,  relative  à  ces  sociétés.  Les 
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associations  préparent  les  documents,  mais  c*est  la  caisse 
de  pensions  seule  qui  les  présente  et  les  défend  devant 
rOffice  impérial,  le  commissaire  d'État  et  les  autres  éta- 
blissements d* assurance.  C'est  la  caisse  qui  délivre  les 
certificats  exigés  par  la  loi,  Gxe  le  taux  des  pensions, 
statue  sur  la  cessation  du  service  de  celles-ci,  ainsi  que 
sur  la  restitution  des  cotisations  ;  devant  le  tribunal  arbi- 
tral et  Toffice  impérial,  elle  joue  le  rôle  de  demandeur  ou 
de  défendeur. 

Dans  les  limites  de  sa  sphère  d*action,  elle  peut  utiliser 
les  associations  qui  y  sont  affiliées  à  titre  d'organe  d'ad- 
ministration intérieure  et  leur  confier  en  cette  qualité 
certaines  fonctions.  Ce  sont  elles  qui  font  les  frais  du 
1*'  établissement  de  la  caisse,  sauf  imputation  de  ces  dé- 
penses sur  les  cotisations  ultérieurement  exigibles.  Ces 
obligations  résultent  des  statuts  de  chaque  association, 
dont  les  statuts  de  la  caisse  de  pensions  font  partie  inté- 
grante. Chaque  association  doit  donc  observer  ces  derniers 
comme  les  siens,  et  sous  peine  de  l'application  des 
mesures  prévues  par  la  loi  sur  les  mines,  en  cas  de  viola- 
tion des  statuts. 

2*  ÉTENDUE  DE  l' ASSURANCE. 

L'assurance  ne  s'étend  pas  à  tous  les  membres  des 
associations  minières  qui  sont  affiliées  à  la  caisse  de 
pensions,  mais  seulement  à  ceux  qui  sont  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889.  On  peut 
donc  être  membre  de  ces  associations  sans  être  membre  de 
la  caisse. 

3*   OBJET  DE  l'assurance. 

L'objet  de  Tassurance  n'est  autre  que  celui  qui  est 
défini  par  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889. 
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4"*   ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE 

DE  LA  CAISSE. 

Les  organes,  chargés  de  T administration  de  la  caisse 
de  pensions  sont  :  un  comité  directeur,  un  conseil  de  sur- 
veillance, une  assemblée  générale.  Les  seules  dispositions 
particulières  à  mentionner  sont  les  suivantes  : 

Le  comité  est  chargé  de  toutes  les  fonctions  qui  ne 
sont  pas  réservées  aux  autres  organes.  Il  se  compose  de 
deux  ou  plusieurs  membres  élus  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ;  il  fait  tous  les  actes  de  gestion  de  la  caisse 
sous  le  couvert  de  la  signature  de  deux  de  ses  membres. 
Les  membres  du  comité  reçoivent  un  traitement  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  pensions. 

Le  conseil  de  surv^eillance  se  compose  de  dix  membres, 
élus  pour  cinq  ans  et  rééligibles  par  l'assemblée  géné- 
rale, et  dont  cinq  sont  désignés  par  les  représentants  des 
exploitants  et  cinq  par  ceux  des  assurés.  Le  président, 
élu  par  le  conseil,  préside  l'assemblée  générale;  il  doit 
convoquer  le  conseil  à  la  demande  du  comité  ou  de  trois 
de  ses  membres.  Le  commissaire  d'Etat  doit  être  convo- 
qué. Les  convocations  doivent  être  écrites  et  accompa- 
gnées de  l'ordre  du  jour.  Le  conseil  délibère  valablement 
lorsque  le  nombre  des  membres  présents,  y  compris  le 
président  et  le  vice-président  est  égal  au  tiers  du  nombre 
des  membres  qui  le  constituent.  Il  statue  à  la  majorité  sim- 
ple; la  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  <îe 
partage.  Le  conseil  a  pour  mission  de  nommer  les  mem- 
bres du  comité  et  les  employés  chargés  de  les  seconder, 
de  fixer  leur  traitement  et  de  déterminer  Tordre  du  jour 
des  travaux  du  comité. 

L'assemblée  générale  peut  élire  une  commission  de 
trois  membres  destinée  k  représenter  la  caisse  vis-à-vis 
du  comité  soit  en  justice,  soit  «xtrajudiciairement. 
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L'assemblée  générale  se  compose  de  toutes  les  asso- 
ciations minières  affiliées  à  la  caisse,  représentées  cha- 
cane  par  un  délégué  patronal  et  un  délégué  ouvrier,  élus 
poar  cinq  ans,  et  ayant  chacun  autant  de  voix  que  Tex- 
ploitation  compte  de  fois  2.000  membres.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  simple  dans  chacune  des  deux 
classes  de  délégués.  L'assemblée  générale  est  chargée, 
d*élire  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  ceux 
du  tribunal  arbitral ,  d'examiner  le  compte  annuel ,  de 
fixer  le  taux  des  cotisations,  de  statuer  sur  les  modifica- 
tions de  statuts  et  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
surveiller  le  fonctionnement  de  la  caisse.  L'assemblée 
générale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  et  toutes  les 
fois  que  le  quart  des  associations  minières  le  demande. 
L'assemblée  générale  peut  délibérer  si  le  commissaire 
d'Etat  et  toutes  les  associations  ont  été  convoqués  et  que 
la  moitié  des  délégués  patronaux  et  la  moitié  des  délégués 
ouvriers  s'y  trouvent,  le  nombre  des  membres  présents 
étant  au  moins  égal  à  trois.  Les  élections  au  sein  de  l'as- 
semblée générale  s'effectuent  dans  les  formes  déSnies  par 
l'assemblée  elle-même,  à  l'exception  de  celle  des  membres 
du  conseil  qui  doit  avoir  lieu  par  bulletin. 

Les  frais  du  tribunal  arbitral  sont  supportés  par  la 
caisse  ;  le  président  et  le  vice-président  de  ce  tribunal 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  la  caisse* 

Le  placement  des  fonds  ne  peut  s*opérer  que  confor- 
mément à  l'article  76  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents. 

Les  autres  dispositions  ne  sont  que  la  reproduction  des 
dispositions  correspondantes  de  la  loi  d'Empire. 

4"*    SURVEILLANCE  DE  LA  CAISSE  PAR  L'ÉTAT. 

La  surveillance  est  exercée ,  au  premier  degré ,  par 
l'autorité  minière  de  Halle,  et  au  se.cond  par  le  ministre 
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prussien  du  Commerce  et  de  Tlndus trie,  puisque  la  caisse 
est  un  établissement  d'assurance  qui  a  obtenu  la  recon- 
naissance officielle  en  Prusse. 


B.  STATUT-TYPE  DES  ASSOCIATIONS  MINIÈRES 
AFFILIÉES  A  LA  CAISSE  DE  PENSIONS. 

La  situation  relative  de  la  caisse  de  pensions,  d'une  part, 
et  des  associations  qui  lui  sont  affiliées,  d'autre  part,  exi- 
geait un  remaniement  de  leurs  statuts  ;  il  fallait,  en  effet, 
par  des  dispositions  spéciales  de  ces  statuts,  définir  les  ca- 
tégories  de  membres  qui  devaient  être  appelées,  moyen- 
nant une  cotisation  convenable,  au  bénéfice  de  la  caisse 
de  pensions,  prescrire  le  prélèvement  des  cotisations  à 
verser  à  cette  caisse  et  l'imputation  des  pensions  servies 
par  celle-ci  sur  les  anciennes  allocations  statutaires. 

L'autorité  minière  estima  d'ailleurs  qu'il  y  avait  inté- 
rêt à  uniformiser,  dans  la  mesure  du  possible,  les  sta- 
tuts de  ces  associations,  et  M.  le  D^  Amdt,  Oberbergraik 
et  Jxistitiar  de  l'office  des  mines  de  Halle  sur  la  Saale, 
fut  chargé  de  la  rédaction  d'un  statut-type  (*), 

Ge  statut-type,  approuvé  au  mois  d'août  1891  par  les 
représentants  des  associations  minières  intéressées  et 
par  ceux  de  l'autorité  de  surveillance,  mérite  une  analyse 
détaillée.  Il  a  essentiellement  pour  objet  de  compléter  et 
de  modifier  le  statut-type  adopté  en  1884  par  rUnion 
minière  allemande,  et  se  référant  à  ce  dernier  en  ce  qui 
concerne  l'administration,  la  surveillance  et  les  disposi- 
tions transitoires  il  se  borne  à  l'examen  des  dispositions 
qui  concernent  la  définition  et  le  rôle  de  l'association, 

(*)  Ce  Statut-type,  étudié  avec  un  soin  remarquable  par  M.  le  doc- 
teur Ârndt,  est  appelé  à  rendre  de  grands  services  non  seulement 
aux  associations  du  district  minier  de  Halle,  mais  encore  à  celles 
de  TÀUemagne  entière. 
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retendue  et  l'objet  de  Tassurance,  les  conditions  et  la 
formalité  de  la  participation. 

1*   DÉFINITION  ET  ROLE  DE  L'aSSOGIATION. 

L'association  a  pour  objet  d'assurer  à  ses  membres  le 
bénéfice  des  allocations  prévues  tant  par  la  loi  sur  les 
mines  que  par  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  du 
15  juin  1883,  et  de  servir  d'intermédiaires  entre  eux  et  la 
caisse  de  pensions  du  Nord  de  l'Allemagne. 

*    • 

2**   ÉTENDUE  ilJE  l' ASSURANCE. 

Sont  membres  de  l'association,  sans  condition  d'âge  ni 
de  sexe,  tous  les  ouvriers  des  entreprises  contenues  dans 
le  ressort  de  l'association  ;  ces  entreprises  étant  non  seu* 
lement  les  exploitations  minérales  proprement  dites, 
mais  encore  les  entreprises  qui  s'y  rattachent,  sans  être 
soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité  minière,  sur  la 
requête  commune  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Le  statut-type  de  1891  est  donc  plus  formel  que  celui 
de  1884  en  ce  qui  concerne  le  sexe  de  l'assuré.  L'assu- 
rance est  d'ailleurs  facultative  pour  les  employés  soit  des 
exploitations  soit  de  l'association,  et  cela  quel  que  soit 
leur  salaire.  Toutefois,  ceux  dont  le  salaire  est  supérieur 
à  3.000  marcs  ne  peuvent  s'affilier  à  la  caisse  de  pensions 
du  Nord  de  TAUemagne  ;  il  en  est  de  même  des  employés 
de  l'État.  L'assurance  facultative  n'est  en  effet  possible 
qu'auprès  des  établissements  d'assurance  d'Etat,  au  nom- 
bre desquels  ne  se  trouve  point  cette  caisse. 

S**    CONDITIONS  ET  FORMALITÉS  DE  LA  PARTICIPATION. 

Le  statut-type  de  1891  conserve  les  dispositions  de  celui 
de  1884  au  sujet  de  l'admission  des  membres  en  les  com- 
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plétant  à  Taide  des  dispositions  de  la  loi  d'assurance  du 
15  juin  1883  relatives  aux  déclarations  d'entrée  et  de  sortie. 

Le  statut  répartit  les  membres  en  actifs  et  inactifs. 

Les  membres  actifs  sont  répartis,  d'après  leur  salaire,  en 
cinq  classes  caractérisées  chacune  par  un  salaire  moyen. 


s 

CLASSE 

LIMITES  DU  SALAIRE 

SALAIRE 
normal 
annuel 

SAUIBE 

qnotidiea 

moyen 

I 

U 

III 

IV 

V 

350  marcs  et  au-dessous  .  .  . 

De  3S0  à  550  marcs 

550       850            

850    1.200            

Au-dessus  de  I.ÎOO           

marcs 
300 
i50 
790 

i.ioo 

noKS 
1,00 
1,30 

3.10 
i,00 

Cette  classification,  dont  les  quatre  premiers  termes 
sont  empruntés  à  la  loi  de  1889,  se  prête  parfaitement  à 
rapplication.de  la  loi  d'assurance  contre  la  mala(be  du 
15  juin  1883,  qui  (art.  74)  prévoit  comme  base  des  secours 
pécuniaires  le  salaire  quotidien  moyen. 

La  répartition  entre  ces  classes  est  opérée,  sur  la  pro- 
position des  exploitants,  par  le  comité  directeur  de  l'as- 
sociation. Les  passages  dans  des  classes  plus  élevées  ont 
lieu  tous  les  ans  en  décembre.  Les  propositions  sur  ce  sujet 
doivent  être  faites  au  comité  par  les  exploitants.  Quiconque 
a  65  ans  d'âge  ou  45  ans  de  service  ne  peut  plus  obtenir 
aucune  élévation  de  classe.  Le  passage  à  une  classe  moins 
élevée  n'est  possible  que  du  consentement  de  l'intéressé. 

Les  membres  inactifs  se  divisent  en  membres  en  chô- 
mage et  membres  pensionnés. 

Les  membres  pensionnés  comprennent  : 

a)  Les  invalides  de  l'association  minière  comprenant 
à  leur  tour  des  invalides  proprement  dits  et  des  demi* 
invalides  ; 

b)  Les  invalides  de  la  caisse  de  pensions  du  Nord  de 
l'Allemagne. 

La  distinction  entre  les  membres  stables  et  les  mem* 
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bres  instables  a  subsisté  ;  il  est  vrai  que  les  instables  qui, 
d'après  le  statut-type  de  1884,  n'ont  droit  à  une  pension 
qu*en  cas  d'accident,  peuvent,  d'après  celui  de  1891,  pré- 
tendre à  la  pension  de  vieillesse  à  partir  à  Tâge  de  70  ans 
dans  tous  les  cas  ;  néanmoins,  ils  se  distinguent  encore 
des  instables  en  ce  qu'en  dehors  des  cas  d'accidents  du  tra- 
vail, ils  n'ont  droit  à  la  pension  d'invalidité  que  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  9  de  la  loi  de  1889,  qu'ils  n'ont  aucun  droit  légal 
aux  pensions  de  veuve  et  d'orphelins,  que  le  tarif  de  leurs 
pensions  est  inférieur  à  celui  des  stables  et  qu'ils  ne  pren- 
nent point  part  à  l'administration  de  la  caisse. 

Les  conditions  à  remplir  pour  acquérir  la  qualité  de 
membres  instables  sont  celles  qu'indique  le  statut  de  1891  ; 
toutefois  le  caractère  de  permanence  de  l'occupation  n'est 
plus  exigé,  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  et  la  loi  sur 
les  mines  n'imposent  pas  pour  la  participation  à  l'assu- 
rance cette  condition  qui  se  retrouve  au  contraire  dans  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  et  que  la  loi  d'assu- 
rance-invalidité autorise  le  conseil  fédéral  à  appliquer; 
cette  diversité  dans  les  lois  a  conduit  à  adopter  la  mesure 
la  plus  favorable  à  l'ouvrier. 

Les  conditions  à  remplir  pour  acquérir  la  qualité  de  mem- 
bre stable  sont  celles  du  statut  de  1884,  en  ajoutant  àl'épi- 
lepsie,  l'ivrognerie  et  l'audition  difficile.  Toutefois  la  taxe 
imposée  par  ce  statut  aux  membres  admis  à  un  âge  supé- 
rieur à  30  ans,  n'a  pas  été  maintenue  dans  celui  de  1891  ; 
il  en  est  de  même  du  caractère  rétroactif  de  l'effet  de  la 
constatation  de  Tépilepsiô.  Le  statut  de  1891  supprime 
également  la  disposition  de  celui  de  1884  au  sujet  des  mem- 
bres instables  qui  négligent  de  faire  valoir  leur  droit  à 
l'obtention  de  la  qualité  de  membres  stables  ;  cette  dispo- 
sition avait  été  très  discutée  lors  de  la  rédaction  du  sta- 
tut de  1884. 

Les  membres  admis  dans  le  groupe  des  stables  payent 
une  taxe  de  1  marc,  en  échange  de  laquelle  ils  reçoivent 

Tome  II,  1892.  30 
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un  livret  contenant  un  exemplaire  des  statuts  et  un  billet 
d'admission  ;  si  le  livret  est  perdu  ou  mis  hors  d*usage,  ils 
en  obtiennent  un  nouveau  pour  50  pfennigs. 

Les  membres  stables  doivent,  sous  peine  d'une  amende 
de  1  marc,  aviser,  dans  un  délai  de  trois  jours,  rancien 
compétent,  de  leur  entrée  au  service  ou  de  leur  départ 
d'une  exploitation  affiliée  à  Tassociation.  Ils  doivent  en 
outre,  ainsi  que  les  invalides  et  les  veuves,  lui  faire  part, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  de  tout  événement  ayant  quel- 
que influence  sur  leurs  droits  et  cela  sous  peine  de  la  même 
amende. 

Les  membres  instables  reçoivent  un  extrait  des  statuts 
de  l'association  et  de  ceux  de  la  caisse  de  pensions. 

Le  statut  de  1.891  a  modifié  les  conditions  fixées  par 
celui  de  1884  pour  la  perte  de  la  qualité  de  membre  ins- 
table ou  de  membre  stable. 

En  ce  qui  concerne  les  instables ,  le  statut  ne  leur 
réserve  en  cas  de  départ,  aucun  autre  droit  que  celui  de 
recevoir  les  secours  statutaires  auxquels  ils  peuvent  pré- 
tendre en  raison  d'une  maladie  déjà  commencée;  la  loi  sur 
les  mines  n'oblige  pas  l'association  à  leur  conserver  un 
droit  quelconque,  et  la  loi  du  22  juin  1889  va  même  jus- 
qu'à rinterdire  ;  d'après  cela,  les  rédacteurs  du  statut  ont 
cru  devoir  formuler  la  déchéance  des  membres  instables 
dès  qu'ils  abandonnent  le  travail,  en  considérant  comme 
la  continuation  de  celui-ci  la  maladie  contractée  avant 
l'abandon  de  l'exploitation. 

Quant  aux  membres  stables  ,  à  deux  des  cas  de 
déchéance  déjà  prévus  pour  ôes  membres  par  le  statut- 
type  de  1884,  savoir  :  passage  à  d'autres  associations  et 
privation  des  droits  civils,  le  statut-type  de  1891  ajoute  : 

a)  La  continuation  volontaire  du  service  militaire; 

b)  Le  départ  volontaire  lorsqu'il  s'agit  de  membres  dont 
l'affiliation  n'était  pas  obligatoire; 

c)  La  tentative  ou  l'exécution  d'un  dommage  fraudu- 
leux à  la  caisse  ; 
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g()  L'abandon  du  travail  sans  déclaration  de  congé; 
cette  déclaration  est  un  avis  qui  doit  être  adressé  au 
comité  dans  un  délai  d'un  mois,  en  vue  d'informer  ce  der- 
nier de  Tintention  de  jouir  des  droits  qui  seront  définis 
ci-après. 

De  plus,  au  lieu  de  laisser  intact  pour  les  membres 
stables  le  droit  aux  secours  de  toute  nature,  s'ils  conti- 
nuent à  payer  des  cotisations,  comme  le  prévoyait  le  sta- 
tut-type de  1884,  le  statut-type  de  1891  a  limité  ce  droit 
à  la  pension  d'invalide,  de  veuve  et  d'orphelin.  En  effet, 
il  a  craint  les  abus  qui  peuvent  résulter  du  service  des 
secours  de  maladie  à  des  personnes  éloignées  du  siège 
de  l'association  et  échappant  à  toute  surveillance  ;  d'au- 
tre part ,  il  a  pensé  que  les  associations  minières  n'ont 
pas  pour  objet  d'assurer  la  continuation  de  l'assurance 
à  des  membres  qui  ne  travaillent  plus  et ,  du  reste ,  si 
le  membre  ne  reste  pas  sans  travail,  la  nécessité  pour 
1  association  de  continuer  le  service  de  l'assurance  est 
devenue  moins  impérieuse  que  lors  de  la  rédaction  du 
statut-type  de  1884  :  à  cette  époque,  en  effet,  la  loi  de 
1889  n'assurait  pas  encore  une  pension  à  tout  ouvrier. 
S'il  est  d'ailleurs  juste  de  respecter  les  droits  acquis,  le 
statut-type  de  1891  croit  y  pourvoir  suffisamment  en  dé- 
clarant le  maintien  du  droit  déjà  acquis  moyennant  une 
cotisation  mensuelle  de  50  pfennigs. 

C'est  également  en  raison  des  avantages  résultant 
pour  les  ouvriers  de  la  loi  de  1889  que  le  statut- type  de 
1891  croit  pouvoir  supprimer  la  faculté  de  continuer  à 
] 'expiration  du  congé  l'assurance  contractée  avant  le 
début  de  ce  dernier,  ainsi  que  la  faculté  d'augmenter  la 
valeur  de  la  pension  par  des  cotisations  supplémentaires. 
Une  exception  est  toutefois  prévue  en  faveur  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin  du  membre  stable  déclaré  déchu 
par  suite  de  privation  des  droits  civils  :  des  secours  peu- 
vent leur  être  accordés. 

Le  statut-type  de  1891  dispose  d'ailleurs  formellement 
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que  Tassurance,  dont  la  loi  de  1889  prévoit  la  continua- 
tion éventuelle  (art.  1 17)  auprès  des  établissements  d'Em- 
pire, ne  peut  être  prolongé  auprès  de  la  caisse  de  pen- 
sions du  nord  de  rAUemagne  qui  ne  figure  pas  au  nombre 
de  ceux-ci. 

Les  membres  stables  en  prison  doivent  payer  pendant 
la  durée  de  leur  peine  leurs  cotisations  personnelles  et 
celles  de  l'exploitant  sans  avoir  aucun  droit  aux  secours 
pour  leur  propre  personne.  Le  comité  peut  leur  accorder 
pour  le  paiement  de  leur  cotisation  un  délai  se  terminant 
h  l'expiration  de  leur  peine. 

4®   OBJET  DE  l'assurance. 

L'objet  de  l'assurance  est  défini  comme  dans  le  statut 
de  1884. 

1.  TAUX   DE  SECOURS 

A  la  différence  du  statut  de  1884,  le  statut  de  1891 
autorise  le  comité  à  allouer  aux  membres  instables  le  ser- 
vice des  pensions  des  membres  stables  s'ils  ont  appartenu 
pendant  une  durée  ininterrompue  de  15  ans  à  l'associa- 
tion. 

1®  Secours  de  maladie.  —  Le  taux  de  secours  de  ma- 
ladie est  réglé  comme  dans  le  statut  de  1884.  Toutefois  : 
1^  la  durée  des  secours  est  de  six  mois,  tant  pour  les 
stables  que  les  instables,  le  comité  pouvant  la  porter  à 
un  an; 

2**  Si  rincapacité  dure  plus  de  dix  jours ,  le  secours 
pécuniaire  est  alloué  pour  les  trois  premiers  jours  de 
maladie  ; 

3*  Les  demi-invalides,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  en- 
core susceptibles  de  quelque  travail  dans  les  entreprises 
de  l'association,  reçoivent,  en  cas  de  maladie,  la  moitié  du 
secours  de  maladie  de  la  classe  à  laquelle  ils  apparte- 
naient lors  du  débutdu  service  de  leur  pension,  et  au  mini- 
mum  la  moitié  du  salaire  de  la  localité  ; 
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4*  Les  femmes  en  couches  qui  sont  des  membres  in- 
stables de  Tassociation  reçoivent  le  secours  pécuniaire 
pendant  les  trois  semaines  qui  suivent  leur  délivrance  ; 
s'il  survient  une  maladie,  elles  touchent  ce  secours  pen- 
dant un  temps  plus  prolongé  ; 

5*^  Les  femmes  et  les  enfants  légitimes  ou  légitimés, 
âgés  de  moins  de  14  ans,  des  membres  stables  ou  des 
invalides,  les  invalides  qui  reçoivent  une  pension  d'acci- 
dent, ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  qui  reçoivent  une 
pension,  ont  droit  à  la  gratuité  du  traitement,  pourvu 
qu'ils  n'appartiennent,  en  raison  de  leur  occupation,  à  au- 
cune autre  caisse  qui  le  leur  assure  et  qu'ils  habitent  dans 
le  ressort  d'un  médecin  de  l'association.  Si  le  médecin 
juge  nécessaire  leur  transport  à  l'hôpital,  le  comité  peut, 
sans  y  être  obligé,  accorder  un  secours  pour  subvenir  à 
ces  dépenses  ;  il  peut  également  accorder  un  secours  pour 
le  payement  des  lunettes,  bandages,  etc.  Les  femmes 
perdent  ce  droit  si  elles  vivent  séparées  de  leur  mari,  les 
enfants  s'ils  quittent  la  maison  paternelle,  et  les  invalides 
dès  que  cesse  le  service  de  leur  pension. 

2*^  Indemnité  funéraire.  —  En  déclarant  avec  le  statut 
de  1884  l'indemnité  funéraire  égale  à  vingt  fois  le  salaire 
moyen  de  la  classe,  le  statut  de  1891  lui  impose  comme 
minimum  vingt  fois  le  salaire  de  la  localité. 

3"*  Pension  d'invalide.  —  Une  pension  d'invalide  est 
accordée  : 

a)  A  tous  les  membres  victimes  d'accident,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  ; 

b)  Aux  membres  stables  en  cas  d'incapacité  dont  la 
durée  se  prolonge  au  delà  de  la  durée  statutaire  des 
secours  de  maladie;  ou,  sans  autre  condition,  lorsqu'ils 
ont  atteint  Tâge  de  65  ans  ; 

c)  Si  le  comité  le  décide,  aux  membres  instables  qui 
appartiennent  depuis  15  ans  à  l'association. 

Le  tarif  de  la  pension  est  le  suivant  : 


1 
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à)  Pour  les  instables,  en  cas  d'accident,  15  marcs  par 


mois  ; 


b)  Pour  les  stables  une  pension  tarifée  d'après  la  durée 
du  service  comme  membre  stable,  et,  en  cas  d'accident, 
au  moins  égale  à  15  marcs. 

Cette  pension  se  compose  d'ailleurs  de  deux  éléments  : 

1**  L'un  résulte  de  l'assurance  contractée  auprès  de  la 
caisse  de  pensions  du  nord  de  l'Allemagne  ; 

2**  L'autre  de  l'assurance  contractée  auprès  de  la  caisse 
de  l'association. 

En  effet,  en  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  du  22  juin  1889, 
l'association  peut  réduire,  de  la  totalité  ou  d'une  firac- 
tion  de  la  pension  prévue  par  cette  loi,  la  pension  statu- 
taire. Considérant  que  les  assurés  versent  la  moitié  des 
cotisations  à  la  caisse  de  pensions,  le  rédacteur  du  statut 
a  pensé  qu'il  convenait  de  leur  laisser  le  bénéfice  de  la 
moitié  de  la  pension  allouée  par  cette  caisse.  La  réduc- 
tion autorisée  par  l'article  36  de  la  loi  se  borne  donc  à 
la  moitié  de  la  pension  servie  par  la  caisse  de  pensions, 
dont  l'autre  moitié  profite  à  l'association.  En  un  mot,  la 
pension  effective  touchée  par  un  membre  de  l'association 
affilié  à  la  caisse  de  pensions  se  compose  de  la  somme 
des  deux  éléments  suivants  : 

1^  La  pension  statutaire  de  Tassociation  ; 

2"*  La  moitié  de  la  pension  légale  servie  par  la  caisse 
de  pensions.  Toutefois,  comme  la  pension  légale  peut 
être  supérieure  au  double  de  la  pension  statutaire,  le 
statut  prescrit  que  jamais  la  pension  effective  ne  doit  être 
inférieure  à  la  pension  légale. 

La  pension  statutaire  est  d'ailleurs  définie  par  le  statut 
de  la  manière  suivante  :  elle  est,  pour  les  dix  premières 
années,  égale  au  quart  du  salaire  normal  de  la  classe 
correspondante  et  croit,  pour  chacune  des  années  sui- 
vantes, d'un  centième  de  ce  salaire.  On  obtient  ainsi  le 
tarif  suivant  : 
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Toute  année  de  service  commencée  compte  comme  une 
année  entière. 

Les  membres  stables  n'ont  droif  à  la  pension  d'une 
classe  supérieure  à  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  admis 
que  s'ils  ont  appartenu  à  cette  classe  pendant  les  cinq 
dernières  années  ;  sinon  ils  n'ont  droit  qu'à  la  pension  de 
la  classe  immédiatement  inférieure. 

Le  statut  de  1891,  comme  celui  de  1884,  prévoit  l'ins- 
titution de  demi-invalides  et  la  réduction  de  moitié  des 
secours  statutaires  pour  les  invalides  qui  obtiennent  par 
leur  travail  une  rémunération  supérieure  à  la  pension. 
Toutefois  il  exclut  les  employés  du  bénéfice  de  la  demi- 
invalidité  et  limite  aux  demi-invalides,  qui  ont  travaillé 
d'une  façon  ininterrompue  dans  les  exploitations  de  l'as- 
sociation, le  bénéfice  de  la  pension  totale  d'invalidité  en 
cas  d'incapacité  totale  de  travail. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compté  aux  mem- 
bres stables  comme  temps  de  service,  mais  les  pensions 
militaires  sont  déduites  des  pensions  d'invalides,  de 
veuves  et  d'orphelins. 

4*^  Pensionde  veuve. — La  veuve  d'un  membre  ayantdroit 
à  pension  ou  invalide  reçoit  jusqu'à  sa  mort  ou  son  rema- 
riage une  pension  égale  à  la  moitié  de  celle  à  laquelle  le 
mari  aurait  eu  droit.  Comme  le  statut  de  1884,  le  statut 
de  1891  alloue  à  la  veuve  qui  se  remarie  le  montant  inté- 
gral de  la  pension  d'une  année,  sans  que  cette  allocation 
puisse  être  inférieupe  à  150  marcs, 

5^  Pension  d orphelin.  —  Les  orphelins  au-dessous  de 
14  ans  accomplis,  légitimes  ou  légitimés,  d'un  membre 
qui  avait  droit  à  la  pension  d'invalide,  reçoivent  une  pen- 
sion mensuelle  de  2™""", 5,  de  3,  4,  5  ou  6  marcs,  sui- 
vant que  le  père  était  instable  ou  appartenait  à  la  I  '®  classe, 
ou  qu'il  appartenait  à  la  2°,  à  la  3®,  à  la  4®  ou  à  la  5*  classe. 
Cette  pension  est  double  si  la  mère  est  également  dé- 
cédée. Les  orphelins  infirmes,  incapables  de  pourvoir  à 
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leur  propre  subsistance,  peuvent,  par  ordre  du  comité, 
recevoir  la  pension  à  un  âge  supérieur  à  14  ans  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  rétablis  ou  en  état  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  subsistance;  pour  les  orphelins  de  cette 
catégorie  n'ayant  ni  père  ni  mère,  le  comité  peut,  dans 
des. cas  spéciaux,  porter  la  pension  à  une  fois  et  demie 
sa  valeur  normale. 

6**  Allocations  extraordinaires.  —  Le  statut  de  1891 
prévoit,  comme  celui  de  1884,  des  allocations  extraordi- 
naires ;  mais  il  spécifie  qu'elles  doivent  être  demandées 
par  l'exploitant  et  par  l'ancien. 

2.   DROIT  AU  SECOURS. 

Pendant  la  durée  du  service  militaire  tous  les  droits  de 
l'assuré  sont  suspendus  pour  sa  personne,  et  ses  ayants- 
droit  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  gratuité  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  tant  qu'ils  habitent  dans  le 
district  d'un  médecin  de  l'association. 

£n  cas  de  convocation  de  membres  stables  à  une  mobi- 
lisation, leurs  femmes  et  leurs  enfants  au-dessous  de 
14  ans  peuvent  recevoir,  pour  la  durée  de  la  convoca- 
tion, un  secours  fixé  dans  chaque  cas  par  le  comité.  S'ils 
perdent  par  suite  de  blessures  la  capacité  de  travail  ou 
meurent  en  campagne ,  l'intégralité  des  secours  statu- 
taires est  allouée,  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leurs  ayants- 
droit. 

1"  Secours  de  maladie.  —  Les  cas  de  réduction  ou  de 
déchéance  sont  les  mêmes  que  ceux  que  spécifie  le  statut 
de  1884.  Le  statut  de  1891  exige  en  outre  que  les  mem- 
bres qui  ont  déjà  contracté  une  assurance  avant  d'entrer 
dans  l'association  en  fassent  la  déclaration  au  comité  de 
celle-ci,  sous  peine  d'une  amende  pouvant  atteindre 
1  marc  pour  chaque  jour  pendant  lequel  ils  ont  regu  des 
secours  des  deux  caisses. 
La  simulation  et  l'inobservation  des  prescriptions  sta- 
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tutaires  relatives  à  la  conduite  des  malades,  peuvent 
être  punies  par  le  comité  d'amendes  de  5  marcs  au 
maximum. 

2®  Indemnité  funéraire.  —  Les  membres  qui  ne  tra- 
vaillent pas  sont  seuls  privés  de  l'indemnité  funéraire. 

3**  Pejisions  dinvaiides,  —  Les  cas  de  déchéance  sont 
les  mêmes  que  ceux  que  prévoit  le  statut  de  1884.  De 
plus,  le  droit  à  la  pension  servie  aux  membres  de  lasso- 
ciation  est  enlevé  à  toute  personne  qui  a  refusé  de  se 
laisser  transporter  à  l'hôpital  et  dont  Tincapacité  de  tra- 
vail est  attribuée  par  le  médecin  à  ce  refus.  La  pension 
n'est  servie  pendant  la  durée  d'un  emprisonnement  que 
si  l'assuré  est  marié  ou  a  des  enfants  au-dessous  de 
14  ans  ou  est  l'unique  soutien  de  proches  indigents.  Bn 
cas  de  peine  entraînant  la  perte  des  droits  civils,  l'inva- 
lide est  déchu  de  tout  droit  à  la  continuation  du  senice 
de  sa  pension. 

4®  Pensions  de  veuves.  —  Les  cas  de  déchéance  prévus 
par  le  statut  de  1884  se  retrouvent  dans  le  statut-type 
de  1891,  qui  y  ajoute  le  cas  de  la  privation  des  droits 
civils  pour  la  veuve  et  celui  d'un  accouchement  illégi- 
time. 

5°  Pensions  (Torphelifis.  —  Les  dispositions  du  statut 
de  1891  ne  sont  autres  que  celles  du  statut  de  1884;  tou- 
tefois il  assimile  aux  enfants  légitimes  les  légitimés. 

3.  MODE  DE  DISTRIBUTION   DES   SECOURS. 

Le  statut-type  de  1891  dispose  que  tous  les  secours 
sont  payés  par  l'intermédiaire  des  chefs  d'entreprise. 

1**  Secours  de  maladie.  —  Il  complète,  après  les  avoir 
reproduites,  les  dispositions  du  statut  de  1884.  C*est  ainsi 
qu'il  prévoit  que  le  secours  pécuniaire  n'est  alloué  que 
sur  le  vu  des  certificats  de  l'exploitant,  de  l'ancien  et 
du  médecin  de  l'association.  Ces  certificats  doivent  indi- 
quer la  nature  de  la  maladie,  la  date  du  début  et  la  durée 
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de  celle-ci,  et  constater  l'absence  de  cas  de  déchéance 
et  l'existence  et  Tépoque  du  début  de  l'incapacité  de  tra- 
vail. Le  payement  du  secours  en  argent  n*a  lieu  que  pour 
la  période  écoulée  depuis  le  début  de  la  maladie.  Tout 
membre  qui  reçoit  le  secours  en  argent  doit,  dès  que  fe 
médecin  le  déclare  capable  de  travailler,  en  aviser  l'ex- 
ploitant et  Tancien,  et  restituer  le  billet  de  malade. 

De  plus,  si  un  membre  tombe  malade  ou  est  blessé  au 
cours  de  son  travail  et  ne  peut  se  rendre  ni  à  domicile 
ni  h  Thôpital,  les  frais  de  transport  sont  supportés  par 
l'association  ;  les  fi*ais  de  garde  de  ces  malades,  qui  sont 
absolument  nécessaires  et  que  le  concours  des  parents 
ne  peut  éviter,  sont  également  payés  par  l'association. 

2®  Indemîiùé  funéraire.  —  L'indemnité  funéraire  est 
allouée  dans  les  conditions  prévues  par  le  statut  de  1884. 

3*  Pension  (Tinvalide.  —  Toute  demande  de  pension 
d'invalide  doit  être  adressée  par  l'intermédiaire  de  l'an- 
cien au  comité,  accompagnée  d'un  avis  du  médecin  sur 
l'état  et  le  degré  d'incapacité  de  l'assuré  et  d'un  avis 
favorable  du  dernier  chef  d'entreprise  de  l'intéressé.  Les 
contestations  sont  réglées  comme  sous  le  régime  du  statut 
de  1884.  Le  payement  de  la  pension  a  lieu  tous  les  mois; 
il  commence  dès  que  cesse  le  secours  de  maladie  ou  le  jour 
de  la  déclaration  d'invalidité  et  dure  jusqu'à  la  fm  du  mois 
dans  lequel  a  lieu  le  retour  à  la  validité  ou  la  mort.  Le 
statut  de  1891  prévoit  la  cessation  du  service  de  la  pen- 
sion dans  les  conditions  définies  par  le  statut  de  1884, 
si  l'invalide  peut  reprendre  son  travail;  s'il  ne  peut  le 
reprendre  que  partiellement,  il  est  déclaré  demi-invalide. 
Les  personnes  qui  touchent  une  pension  de  l'association 
minière  doivent  présenter  à  toute  réquisition  du  comité 
un  certificat  du  médecin  constatant  qu'elles  doivent  être 
considérés  comme  invalides  au  sens  des  statuts  de  la 
caisse  de  pensions;  faute  de  cette  présentation,  le  comité 
peut  réduire  la  pension  servie  par  l'association  à  l'inté- 
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ressé,  sans  descendre  au-dessous  de  la  pension  totale 
due  par  la  caisse  de  pensions. 

4®  Pension  de  veuve.  —  Le  service  de  la  pension  de 
veuve  commence  : 

a)  Pour  les  veuves  de  membres  actifs  et  en  chômage, 
le  jour  qui  suit  la  mort  du  mari  ; 

b)  Pour  les  veuves  d'invalides,  au  début  du  mois  qui 
suit  celui  du  décès. 

Il  cesse  à  la  fin  du  mois  du  décès  ou  du  remariage  de 
la  veuve. 

5®  Pension  d'orphelin.  —  Le  service  de  la  pension  com- 
mence dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  veuves, 
les  orphelins  de  veuves  étant  assimilés  aux  orphelins 
d'invalides,  et  il  cesse  à  la  fin  du  mois  dans  lequel  l'en- 
fant meurt  ou  accomplit  sa  14°  année.  La  pension  est 
payée,  pour  les  orphelins  mineurs,  entre  les  mains  delà 
mère,  ou  si  elle  ne  les  a  pas  sous  sa  garde,  entre  celles 
du  tuteur,  et  pour  les  orphelins  majeurs  infirmes,  entre 
leurs  propres  mains  ;  toutefois  le  comité  â  le  droit  de 
payer  la  pension  à  des  personnes  autres  que  la  mère  ou 
le  tuteur,  s'il  les  juge  plus  soucieuses  des  intérêts  de 
l'enfant. 

5.     ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

Le  Statut-type  de  1891  renvoie,  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  administrative,  au  statut-type  de  1884. 

6.    ORGANISATION   FINANCIÈRE. 

Le  statut-type  de  1891  renvoie  à  celui  de  1884  pour  les 
dispositions  relatives  au  fonds  de  réserve  et  à  la  compta- 
bilité. 

Les  cotisations  sont  fixées  par  le  comité  en  raison  des 
besoins.  Celles  des  membres  instables  et  des  demi-inva- 
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Mes  doivent  être  exprimées  en  centièmes  des  cotisations 
des  membres  stables  de  la  même  classe  de  salaire. 

Les  exploitants  doivent  payer  et  l'association  une  coti- 
sation que  le  statut-type  ne  saurait  fixer,  en  raison  de 
la  variété  des  conditions  qui  peuvent  se  présenter.  Ils 
•  ont  à  verser  payer,  quand  ils  s'affilient  à  Tassociation, 
un  droit  de  150  marcs  pour  les  salines  et  de  50  marcs 
pour  les  autres  exploitations. 

Â  la  dispense  de  cotisations  en  cas  de  service  militaire, 
le  statut  de  1891  ajoute  celle  des  membres  stables  qui 
ont  45  ans  de  service. 

Les  cotisations  des  ouvriers  occupés  et  de  ceux  qui 
chôment,  par  suite  de  maladie,  doivent  être  payées  en 
même  temps  que  celles  des  patrons.  Elles  sont  déduites, 
pour  les  premiers,  du  salaire,  et,  pour  les  seconds,  du 
secours  pécunaire  de  maladie.  Les  patrons  doivent,  sous 
peine  de  l'application  de  la  procédure  d'exécution  forcée, 
recouvrer  les  cotisations  dues  par  leurs  ouvriers  et  les 
verser  à  la  caisse.  Les  dispositions  prévues  par  le  statut- 
type  de  1884  pour  le  payement  des  cotisations  en  retard 
sont  reproduites  dans  celui  de  1891.  Les  membres  qui 
continuent  bénévolement  leur  affiliation  doivent  verser 
eux-mêmes  leur  cotisation  à  l'association. 

En  résumé,  les  charges  pour  les  patrons  sont  : 

1®  La  cotisation  à  la  caisse  de  l'association; 

2^  La  cotisation  à  la  caisse  de  pensions  ; 

3**  En  cas  d'accident,  l'indemnité  légale  supplémentaire 
à  dater  du  début  de  la  5"  semaine. 

Le  statut-type  oblige  les  patrons  à  fournir  : 

1*  Mensuellement  en  double  expédition,  une  liste  con- 
tresignée par  l'ancien  et  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives, indiquant,  pour  les  stables  et  les  instables  séparé- 
rëment,  les  nom,  prénoms  et  date  de  naissance  des 
nouveaux  ouvriers  répartis  par  classes,  la  cotisation  exi- 
gible de  chacun  d'eux,  les  observations  relatives  aux 
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entrées  et  aux  sorties,  à  la  durée  des  maladies  et  du 
service  militaire  et  le  montant  des  secours  pécuniaires 
alloués. 

2**  Trimestriellement,  une  liste  contenant  le  résumé 
des  listes  mensuelles. 

Si  Texploitant  ne  se  conforme  pas  avec  régularité  et 
exactitude  à  ces  prescriptions,  le  comité  peut  fixer  à  son 
gré  le  nombre  des  ouvriers  pour  lesquels  des  cotisations 
doivent  être  prélevées  ou  demander  à  l'autorité  minière 
de  sévir  contre  le  contrevenant.  Les  exploitants  qui  don- 
nent intentionnellement  des  renseignements  faux  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  peuvent  être  frappés,  par  le  co- 
mité, d'une  amende  de  5  à  20  marcs. 

7.    MODIFICATION   DE    STATUTS   ET   DISSOLUTION. 

Le  statut-type  de  1891  se  réfère  à  cet  égard  à  celui  de 
1884. 

8.    SURVEILLANCE    DE    l'aSSOCIATION   PAR   l'ÉTAT. 

Le  statut  type  de  1891  renvoie  au  statut- type  de  1884  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance  deTassociatiouparrEtat. 

9.  RAPPORTS  DE  l'aSSOCIATION  AVEC  LA  CAISSE  DE 
PENSIONS  DU  NORD  DE  l'aLLEMAGNE  ET  DACTRES 
ASSOCIATIONS    MINIÈRES. 

Le  statut  de  1891  impose  aux  organes  de  l'association, 
aux  exploitants  et  aux  ouvriers,  Tobligation  de  faire  à 
ceux  de  la  caisse  de  pensions  toutes  les  communications 
de  nature  à  faciliter  le  fonctionnement  de  Tassurance 
contre  Tinvalidité. 

Les  rapports  de  Tassociation  avec  d'autres  sont  réglés 
comme  dans  le  statut-type  de  1884. 


EN   ALLEMAGNE.  441 


3.  —  CAISSE  GÉNÉRALE  DE  PENSIONS  MINIÈRES 
DU  ROYAUME  DE  SAXE. 


L'exposé  des  motifs  de  la  loi  saxonne  du  2  avril  1884, 
qui  avait  prescrit  la  séparation  des  caisses  minières  en 
caisses  de  maladie  et  en  caisses  de  pensions,  déclarait  que 
cette  séparation  n'était  que  le  prélude  de  la  constitution 
de  grandes  caisses  de  pensions  résultant  de  la  réunion 
des  caisses  existantes.  Le  gouvernement  saxon  examina, 
dès  1884,  Téventualité  de  la  réunion  des  caisses  des  mines 
de  houille  en  une  caisse  unique  ;  il  constata  à  cette  occa- 
sion un  déficit  de  500.000  marcs  environ  pour  la  garantie 
des  pensions  déjà  en  cours  et  Tabsence  des  réserves, 
que  le  calcul  démontrait  être  nécessaires,  pour  garantir 
les  droits  non  encore  ouverts  des  assurés  et  de  leurs 
ayants  droit.  Cette  situation  était  la  conséquence  immé- 
diate de  Tapplication  du  système  de  la  répartition.  Toute- 
fois, le  gouvernement  ne  possédait  point  les  statistiques 
qui  devaient  servir  de  base  au  calcul  de  la  prime  mathé- 
matique dont  le  prélèvement  permettrait  la  constitution 
de  réserves  suffisantes  ;  il  ne  pouvait  donc  réaliser  cette 
réforme  par  voie  réglementaire,  et  ce  ne  fut  que  peu  à 
peu,  en  procédant  à  titre  individuel,  qu'il  put  en  effectuer 
l'application.  Les  caisses  ainsi  transformées  étaient  dès 
lors  susceptibles  d'être  réunies  en  une  seule  et  même 
caisse  de  pensions,  à  la  fin  de  l'année  1888;  et  si  à  cette 
époque  le  gouvernement  saxon  n'opéra  point  la  constitu- 
tion d'une  telle  caisse,  c'est  qu'il  préféra  attendre  le  vote 
de  la  loi  d'Empire  sur  Tassurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse  que  discutait  le  Reichstag.  A  la  suite  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  le  22  juin  1889,  l'autorité  minière 
prépara  un  projet  de  statut  d'une  caisse  de  pensions.  Les 
représentants  des  membres  des  caisses  minières  saxonnes 
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s'étant  déclarés  favorables  à  Tétude  de  la  constitution 
d'une  caisse  unique,  Tautorité  minière  réunit  les  éléments 
nécessaires  au  calcul  des  tarifs  de  primes.  A  cet  effet,  elle 
établit  le  bilan  provisoire  de  34  caisses  comptant  21.328 
membres,  et  calcula  le  taux  des  cotisations  qui  devaient 
être  prélevées  à  titre  de  supplément  aux  cotisations  nor- 
males, pour  que  le  déficit  existant  pût  être  comblé  dans 
un  délai  de  25  ans,  délai  que  le  Conseil  fédéral  considérait 
comme  ne  devant  pas  être  dépassé,  et  qui  d'ailleurs  de- 
vait être  réduit  par  les  caisses  des  exploitations  que  les 
conditions  particulières  du  gite  condamnaient  à  une  fin 
plus  prochaine. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  séance  du  13  novembre  1890, 
reconnut  la  caisse  nouvelle  comme  établissement  auto- 
nome fonctionnant  pour  Tapplication  de  l'assurance  contre 
Tinvalidité  et  la  vieillesse.  Sur  les  29  caisses  minières  du 
royaume  de  Saxe,  27  caisses  appartenant,  tant  aux  mines 
de  houille  qu*aux  mines  métalliques,  adhérèrent  à  cette 
caisse,  qui  tint  le  29  décembre  1890  sa  première  assem- 
blée générale  ;  les  statuts  définitifs,  qui  y  furent  adoptés 
à  l'unanimité,  reçurent  le  même  jour  l'homologation  de 
l'autorité  minière,  en  vertu  des  articles  52  (§  2)  et  58  de 
la  loi  du  2  avril  1884. 

Ce  sont  les  dispositions  de  ces  statuts  que  nous  ana- 
lyserons ci-après. 

1.    DÉFINITION  ET  RÔLE   DE   LA   CAISSE. 

La  caisse,  dont  le  siège  est  à  Freiberg,  est  constituée 
conformément  au  paragraphe  2  de  Tarticle  52  de  la  loi 
saxonne  du  2  avril  1884,  au  lieu  et  place  de  27  caisses 
de  pensions  minières,  en  vue  d'accorder  aux  membres  et 
à  leurs  ayants-droit  des  pensions  et  des  indemnités  funé- 
raires, et  de  réaliser  le  fonctionnement  de  l'assurance 
d'Empire  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse. 
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Indépendamment  des  caisses  de  pensions  qui  en  font 
déjà  partie,  la  caisse  peut  admettre  encore  dans  son  sein 
d'autres  caisses  de  pensions  minières. 


2.    ÉTENDUE   DE    l'aSSURANGE. 

L'assurance  est  tantôt  obligatoire,  tantôt  facultative. 
Sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire  tous  les  ouvriers 
mineurs  sans  distinction  de  sexes.  Les  exploitations 
affiliées  à  la  caisse  et  tous  les  employés  techniques  de 
ces  exploitations  dont  le  traitement  ou  le  salaire  ne  dé« 
passe  point  6™  2/3  par  jour.  Pour  les  employés  qui  ne 
sont  pas  entrés  à  une  des  anciennes  caisses  de  pensions 
transformées  en  la  nouvelle  caisse  avant  le  l"'  décembre 
1884,  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  2  avril  1884, 
on  ne  fait  pas  entrer  en  compte  un  traitement  supérieur 
à  G"  2/3  par  jour. 

Peuvent  s'affilier  à  la  caisse  tous  les  employés  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  Tassurance,  à  Texcep- 
tien  des  employés  qui,  étant  au  service  de  l'Etat,  ont  de 
ce  chef  droit  aune  pension  ;  tous  les  employés  de  bureau 
attachés  au  service,  soit  des  exploitations  affiliées  à  la 
caisse  de  pension,  soit  de  la  caisse  elle-même ,-  les  per- 
sonnes occupées  moyennant  un  salaire  dans  un  établis- 
sement appartenant  au  chef  d'entreprise  et  rattaché  à 
son  exploitation  minière,  si  le  chef  d'entreprise  ou  le 
comité  de  la  caisse  en  fait  la  demande  ;  enfin  les  per- 
sonnes visées  à  l'article  8  de  la  loi  d'Empire  du  22  juin 
1889. 

Enfin  les  personnes  qu'un  changement  de  situation  af- 
franchit de  l'obligation  ou  prive  du  droit  de  participer  à  la 
caisse,  peuvent  en  rester  membres  à  condition  de  payer, 
indépendamment  de  la  cotisation  d'assuré,  la  cotisation 
patronale  correspondante. 

Tome  II,  i89!L  31 
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3.  Conditions  et  formalités  de  la  participation. 

Les  membres  de  la  caisse  se  répartissent  en  deux 
grandes  classes  :  membres  actifs  et  membres  invalides  : 
les  premiers  payent  une  cotisation,  les  seconds  reçoivent 
une  pension.  Les  ouvriers  et  employés  soumis  à  l'obliga- 
tion de  Tassurance  deviennent  membres  de  la  caisse  par 
le  fait  même  de  leur  entrée  au  travail  et  à  dater  du  jour 
de  cette  entrée.  Toutefois  les  chefs  d'entreprise  ne  doivent 
admettre,  sous  peine  d'une  amende  de  100  marcs,  que 
les  ouvriers  munis  d'un  certificat  médical  satisfaisant  ou 
déjà  affiliés  à  la  caisse. 

L'affiliation  des  personnes  pour  lesquelles  Tassurance 
n*est  que  facultative,  a  lieu  par  voie  de  déclaration 
écrite  ou  verbale  adressée  au  comité  directeur,  déclara- 
tion qui  doit  contenir  les  nom  et  pronoms,  le  donaicile, 
la  date  de  la  naissance,  la  nature  et  le  lieu  de  Foccupa- 
tion,  ainsi  que  la  classe  statutaire  dont  le  membre  fait 
partie  ;  ces  indications  doivent  être  certifiées  exactes  par 
le  chef  d'entreprise.  L'affiliation  date  du  jour  de  la  décla- 
ration. 

Tout  membre  qui  entre  reçoit  im  billet  de  membre jiéli- 
vré  par  le  comité  directeur  de  la  caisse  qui  le  lui  fait  par- 
venir par  rintermédiaire  du  chef  d'entreprise.  Ce  billet 
porte  l'indication  de  la  classe  de  salaire  légale  de  l'as- 
suré et  le  numéro  d'ordre  qui  sert  à  définir  l'assuré  dans 
le  registre  des  membres.  Ce  registre  qui  est  tenu  par  le 
bureau  de  la  caisse,  contient  la  liste  de  tous  les  membres 
avec  mention  de  leur  nom,  de  la  date  de  leur  naissance, 
de  celle  de  leur  affiliation,  de  la  durée  d'années  de  leur 
participation  éventuelle  à  une  autre  assurance  et  de  leur 
classe    statutaire,  de   la   situation  de  leur  famille,  dt) 
nom  et  de  la  nature  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils  sont 
occupés  toutes  les  modifications  ultérieures  survenues 
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dans  leur  situation  par  suite  soit  d'un  changement  de 
classe,  soit  d'un  passage  à  une  autre  entreprise,  soit  de 
labandon  du  travail  dans  une  mine,  soit  d'un  mariage, 
soit  de  l'obtention  d'une  pension,  soit  de  la  mort,  doivent 
y  être  inscrites.  Les  renseignements  nécessaires  à  la  te- 
nue de  ce  registre  sont  fournis  au  bureau  de  la  caisse  par 
chaque  chef  d'entreprise  qui  doit  envoyer  tous  les  mois, 
dans  les  dix  jours  de  la  fin  du  mois,  un  état  indiquant  les 
nouveaux  ouvriers  entrés  au  travail,  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  appartenu  déjà  à  la  caisse,  les  membres  qui  ont 
passé  à  une  classe  plus  élevée,  les  membres  qui  ont 
abandonné  l'entreprise,  ceux  qui  sont  devenus  invalides 
et  ceux  qui  sont  décédés  ;  cet  état  doit  être  accompagné 
des  pièces  justificatives.  Les  chefs  d'entreprises  qui  né- 
gligent de  fournir  cet  état  dans  le  délai  prescrit,  sont 
responsables,  vis-à-vis  de  la  caisse,  de  toutes  les  dépenses 
que  ce  retard  peut  lui  occasionner  en  vertu  des  pres- 
criptions légales  ou  statutaires,  et  le  comité  directeur  de 
la  caisse  peut  les  frapper  en  outre  d'une  amende  de 
20  marcs. 

Lorsqu'une  personne  entre  au  service  d'une  entreprise 
affiliée  à  la  caisse  dans  des  conditions  qui  motivent  par 
elle  l'obligation  de  l'assurance,  le  chef  d'entreprise  doit, 
dans  les  huit  jours  de  l'entrée  de  cette  personne,  envoyer 
au  comité  de  la  caisse  une  fiche  nominative  indiquant  sa 
situation  personnelle  et  celle  de  sa  famille,  et  cela  même 
si  l'intéressé  a  déjà  appartenu  à  la  caisse  ;  le  comité  tient 
au  courant  les  fiches  nominatives  en  demandant  au  be- 
soin des  renseignements  complémentaires  au  chef  d'en- 
treprise. 

Il  en  est  de  même  des  ouvriers  et  employés  qui  s'affi- 
lient volontairement  à  la  caisse  :  la  date  de  l'entrée  à 
la  caisse. remplace  celle  de  l'entrée  en  service. 

L'affiliation  cesse  : 

1"*  Pour  les  membres  actifs,  s'ils  abandonnent  le  tra- 
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vail  qui  motivait  pour  eux  l'obligation  de  l'assurance  ; 

2*  Pour  les  membres  invalides,  si,  redevenus  valides, 
ils  ne  reprennent  point  du  travail  dans  une  entreprise 
appartenant  à  la  caisse  ; 

3**  Pour  les  membres  non  soumis  à  Tobligation  de  l'as- 
surance, s'ils  abandonnent  la  caisse  :  ces  derniers  doi- 
vent  adresser  à  ce  sujet  une  déclaration  écrite  ou  ver- 
bale au  comité  directeur  et  au  chef  d'entreprise. 

Tout  membre  qui  quitte  la  caisse  reçoit  le  certificat 
prescrit  par  la  loi  d*Empire  (art.  6,  S  2). 

L'interruption  du  travail  n'entraîne  pas  la  perte  de  la 
qualité  de  membre,  si  cette  interruption  résulte  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  militaires,  d'une  peine  d'em- 
prisonnement ou  d'une  maladie  ou  d'un  congé  :  dans  le 
cas  de  service  militaire  ou  de  maladie,  l'assuré  est  dis- 
pensé de  cotisations  et  la  période  d'interruption  du  travail 
lui  est  comptée  dans  l'évaluation  de  son  temps  de  ser- 
vice ;  en  cas  d'emprisonnement  la  dispense  de  cotisation 
subsiste,  mais  la  période  n'est  plus  comptée  au  nombre 
des  années  de  service;  enfin,  en  cas  de  congé,  les  coti- 
sations doivent  être  payées,  sauf  dérogation  exception- 
nelle accordée  par  le  comité  de  la  caisse,  mais  la  durée 
du  congé  est  comptée  comme  temps  de  service. 

4.    OBJET  DE   l'assurance. 

La  caisse  de  pensions  a  pour  objet  d'assurer  des  pen- 
sions aux  invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  ainsi 
que  des  indemnités  funéraires. 

1.  TAUX  DES  SECOURS. 

Le  taux  des  secours  est  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
une  double  classification  est  dressée  comprenant,  d'une 
part,  pour  les  invalides,  des  classes  définies  par  des  chif- 
fres; de  l'autre,  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  des 
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classes  définies  par  des  lettres.  La  répartition  des  mem- 
bres actifs  entre  ces  classes  est  laissée  k  la  liberté  des 
chefs  d'entreprise  de  chaqne  établissement,  aous  le  dou- 
ble réserve  d'être  approuvée  par  le  comité  de  la  caisse 
et  de  se  confondre  pour  les  quatre  premières  avec  la 
classification  fixée  par  l'article  23  de  la  loi  d'Empire  du 
32  juin  1889.  Pour  les  membres  dont  le  salaire  est  va- 
riable, on  adopte  comme  saliûre  de  base  la  moyenne  des 
salaires  touchés  dans  les  cinq  dernières  années  par  un 
membre  occupé  au  même  travail,  et,  si  cette  moyenne 
est  inférieure  au  salaire  quotidien  moyen  de  la  localité 
défini  par  l'article  8  de  la  loi  du  15  juin  1883  sur  l'as- 
surance contre  la  maladie,  ce  salaire  quotidien  moyen, 
Dn  membre  qui  subit  une  réduction  de  salaire  ne  peut 
être  déclassé  que  de  son  consentement. 

Le  taux  des  secours  est  défini  par  le  tableau  suivant  : 
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Ainsi,  tandis  que  la  loi  d'Empire  n'assure  d'allocations 
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qu'à  l'ouvrier  lui-même  et  ne  prévoit  que  la  répartition 
en  quatre  classes  de  salaires,  la  caisse  de  pensions,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  de  1884,  prévoit 
également  des  allocations  en  faveur  des  membres  de  la 
famille  de  l'assuré  et  répartit  les  assurés  en  7  et  les 
membres  de  la  famille  en  8  classes.  La  définition  des 
quatre  premières  classes  était  imposée  par  la  loi  d'Em- 
pire :  la  caisse  ne  pouvait  servir  des  pensions  infé- 
rieures à  celles  que  la  loi  a  prévues,  ce  qui,  notamment, 
pour  les  mines  métalliques,  majore  le  taux  des  pensions 
allouées  aux  ouvriers  qui  ne  comptent  qu'un  nombre  d'an- 
nées de  service  peu  considérable. 

Les  dispositions  énumérées  dans  le  tableau  précédent 
doivent  être  complétées  par  les  observations  suivantes  : 

1.  Pension  d invalidité  et  de  vieillesse,  —  La  loi  d'Em- 
pire n'accorde  la  pension  que  dans  deux  cas  (art.  9)  : 

a)  A  l'invalide  dont  l'incapacité  est  telle  qu'il  ne 
puisse  plus  obtenir  par  son  travail  un  salaire  égal  au 
sixième  de  la  moyenne  de  son  salaire  antérieur  (moyenne 
calculée  sur  les  cinq  dernières  années),  augmentée  dn 
sixième  du  salaire  de  la  localité  ; 

b)  A  l'ouvrier  âgé  de  70  ans  accomplis. 

Si  ces  conditions  étaient  appliquées  à  l'industrie  mi- 
nière, l'ouvrier  ne  recevrait  que  rarement  une  pension- 
Les  ouvriers  mineurs  septuagénaires  et  encore  valides 
sont  loin  d'être  nombreux.  Les  statuts  de  la  caisse 
saxonne  ont  cherché  à  y  suppléer  en  allouant  la  pension  : 

a.  A  tout  ouvrier  qui  est  déclaré  invalide  par  le  chef 
d'entreprise  et  par  une  commission  dite  de  district,  dont 
la  composition  est  indiquée  plus  loin; 

b.  A  tout  ouvrier  qui  a  40  années  de  service  ininter- 
rompu depuis  l'âge  de  vingt  ans  ;  le  temps  passé  sous  les 
drapeaux  n'est  pas  considéré  comme  une  interruption  de 
service,  mais  il  n'estpas  compté  dans  le  calcul  de  la  période 
de  40  ans;  de  plus,  pour  les  membres  qui,  le  1"  janvier 
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1891,  appartenaient  à  une  des  anciennes  caisses  de  pen- 
sions, l'époque  prise  pour  origine  des  quarante  années  de 
service  est,  non  pas  l'âge  de  vingt  ans ,  mais  la  date  de 
l'entrée  à  ladite  caisse,  si  les  statuts  de  celle-ci  accordent 
le  droit  à  une  pension,  indépendamment  de  toute  condi- 
tion d'invalidité,  aux  membres  âgés  de  quarante  ans  ou 


moms  ; 


c.  A  tout  ouvrier  qui  a  30  ans  de  sersice  et  70  ans  d'âge. 

D'ailleurs,  la  pension  est  exigible  de  plein  droit  si  les 
conditions  imposées  par  la  loi  d'Empire  se  trouvent  rem- 
plies et,  dans  ce  dernier  cas,  l'intéressé  a  droit  au  béné- 
fice du  versement  de  l'Empire  (50  marcs). 

Est  compté  comme  durée  de  service  : 

1*^  Le  temps  pendant,  lequel  le  membre  a  payé  des  co- 
tisations à  la  caisse  ; 

2**  Le  temps  de  service  que  le  membre  avait  acquis, 
au  31  décembre  1890,  auprès  de  l'une  des  anciennes 
caisses  de  pensions,  et  cela  que  le  membre  en  fît  ou 
non  effectivement  partie  à  cette  époque,  pourvu  que  le 
31  décembre  1890  la  caisse  fût  restée  en  possession  des 
cotisations  versées  ; 

3**  Au  point  de  vue  du  payement  de  la  pension  d'in- 
validité : 

a.  Toute  semaine  de  maladie,  le  membre  étant  supposé 
avoir  versé  les  cotisations  de  la  2"  classe  s'il  n'a  pas 
continué  volontairement  ces  versements  normaux  ; 

b.  La  période  qui  a  suivi  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
du  22  juin  1889,  pendant  laquelle  des  cotisations  ont  été 
prélevées  ; 

c.  La  période  de  participation  à  un  établissement  d'as- 
surance contre  l'invalidité  institué  ou  reconnu  par  la  loi 
d'Empire  et  la  période  du  service  militaire. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  (3®  b,  3**  c)  on  applique  pour 
l'évaluation  des  périodes  de  service  les  dispositions  de 
la  loi  d'Empire. 
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A  côté  des  invalides  proprement  dits,  les  statuts  pren- 
nent une  catégorie  de  personnes  désignées  sous  le  nom 
de  demi-invalides.  Ce  sont  celles  qui  jouissent  d'une 
capacité  de  travail  partielle  sans  pouvoir  toutefois  conti- 
nuer ou  reprendre  leur  ancienne  occupation.  Les  demi- 
invalides  reçoivent  un  à  deux  tiers  de  la  pension  d'inra- 
lidité,  sans  subvention  de  T  Empire.  Le  comité  de  la 
caisse  peut,  sans  certificat  de  médecin,  déclarer  demi- 
invalide  quiconque  a  notoirement  touché,  grâce  à  nu 
nouveau  travail,  une  rémunération  supérieure  à  la  moitié 
de  son  salaire  des  cinq  dernières  années  qui  ont  précédé 
le  service  de  sa  pension. 

Un  demi-invalide  qui  devient  complètement  invalide 
reçoit  une  pension  calculée  sur  la  base  qui  eût  été  adop- 
tée s'il  était  devenu  directement  invalide.  Cette  base 
peut  être  toutefois  majorée  si  des  cotisations  ont  été 
versées  pour  lui  pendant  sa  demi-invalidité.  Si  au  con- 
traire, durant  sa  demi-invalidité,  il  a  passé  à  une  occu- 
pation motivant  son  affiliation  à  un  établissement  d'as- 
surance institué  en  vertu  de  la  loi  d  empire,  il  reçoit,  à. 
dater  de  son  invalidité,  indépendamment  de  la  pension 
servie  par  cet  établissement,  une  pension  de  la  caisse 
minière  égale  à  Texcès  de  la  pension  statutaire  sur  la 
pension  légale.  Une  personne  reconnue  invalide  en  vertu 
de  Tarticle  9  (S  3)  de  la  loi  d'Empire  ne  peut  être  déclarée 
demi-invalide. 

2**  Pension  de  veuve.  —  La  pension  de  veuve  est  accor- 
dée aux  veuves  des  membres  décédés  qui  sont  restés 
membres  de  la  caisse  jusqu'à  leur  mort. 

Une  veuve  qui  se  remarie  reçoit  une  somme  de 
100  marcs. 

3"*  Pension  dorphelin.  —  Les  enfants  légitimes  ou 
légitimés  de  personnes  qui  sont  restées  membres  de  la 
caisse  jusqu'à  leur  mort,  reçoivent  une  pension  d'or- 
phelins. 
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La  somme  des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  ne 
doit  jamais  excéder  la  pension  d'invalidité  du  mari  ou  du 
père,  y  compris  la  subvention  éventuelle  de  l'Empire. 
En  cas  d'excédent,  une  réduction  proportionnelle  doit 
être  opérée  sur  ces  pensions. 

4®  Indemnité  funéraire.  —  La  caisse  alloue  des  in- 
demnités funéraires  :  en  cas  de  décès  d'un  invalide, 
45  marcs  ;  en  cas  de  décès  d'une  femme  ou  d'une  veuve 
d'assuré,  30,  et  en  cas  de  décès  d'un  enfant  ou  d'un 
Oi*phelin  de  moins. de  quinze  ans,  10  marcs. 

2.   DROIT  AUX  SECOURS. 

Le  droit  à  la  pension  d'invalidité  s'ouvre  au  bout  de 
cinq  ans  de  service;  une  décision  exceptionnelle  du  co* 
mité  de  la  caisse  peut  réduire  cette  durée ,  pourvu  que 
la  situation  de  la  caisse  ne  s'en  trouve  pas  compromise. 

Le  droit  à  la  pension  de  vieillesse  s'ouvre  au  bout  de 
la  période  de  service  ci-dessus  définie. 

Aucune  période  de  stage  n'est  exigée  pour  l'ouverture 
du  droit  aux  autres  allocations. 

Les  femmes  n'ont  droit  qu'aux  pensions. 

Le  droit  aux  secours  est  suspendu  pendant  que  l'ayant 
droit  réside  à  l'étranger  ou  accomplit  une  peine  d'empri- 
sonnement de  plus  d'un  mois,  ou  se  trouve  dans  une 
maison  de  correction.  Le  droit  aux  secours  se  prescrit 
par  six  mois. 

1®  Pension  et  invalidité  et  vieillesse.  —  Les  statuts  rap- 
pellent les  dispo|j^ri^s  de  l'article  32  de  la  loi  d'Empire 
relative  à  la  perte  et  à  la  récupération  du  droit  à  la  pen- 
sion. Ils  stipulent  le  droit  à  la  restitution  des  cotisations 
en  faveur  de  tout  membre  qui,  après  avoir  fait  pendant 
cinq  années  ininterrompues  partie  de  la  caisse,  l'a  quittée 
pour  des  motifs  non  reprochables  aux  termes  de  la  loi  sur 
les  mines  du  16  juin  1868,  et  n'est  pas  entré  à  une  autre 
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caisse  de  pensions  instituée  eh  vertu  de  la  loi  du  2  avril 
1884  ;  il  en  est  de  même  des  cotisations  qu'il  a  versées  à 
Tune  des  caisses  de  pensions  actuellement  incorporées 
à  la  caisse  saxonne,  et  dont  le  transfert  a  été  opéré  à 
cette  dernière.  Cette  restitution  doit,  du  reste,  s'opérer 
sans  frais  et  déduction  faite  des  secours  déjà  alloués  et 
des  sommes  à  prélever  en  vertu  de  la  loi  d'Empire  (art.  89 
et  94).  Enfin  les  statuts  rappellent  le  droit  formulépar  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  en  faveur  de  la  femme  qui  se  marie  après 
cinq  années  de  participation  sans  avoir  été  pensionnée. 
Le  droit  à  la  pension  d'invalidité  cesse  lorsque  le  médecin 
a  déclaré  l'ayant-droit  capable  de  reprendre  le  travail. 

Sont  déchus  de  ce  droit  les  invalides  et  demi-invalides 
qui  ne  se  soumettent  pas  annuellement  ou  plus  fréquem- 
ment, sur  la  requête  du  comité  de  la  caisse,  à  une  visitemé- 
dicale.  Le  comité  peut,  du  reste,  accorder  des  dérogations. 

Sont  également  frappés  de  déchéance  les  membres 
dont  l'incapacité  de  travail  résulte  d'un  acte  volontaire 
ou  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  13 
de  la  loi  d'Empire  relatives  au  payement  de  la  pension  en 
nature  sont  reproduites  dans  les  statuts. 

Si  l'invalidité  se  produit  pendant  la  durée  du  service 
militaire,  de  la  maladie  ou  d'un  congé,  le  droit  à  la  pen- 
sion s'ouvre  dans  les  conditions  normales,  à  cette  diffé- 
rence près  que  la  pension  du  militaire  invalide  est  ré- 
duite du  montant  de  sa  pension  lorsque  la  somme  de  ces 
deux  pensions  excède  : 

415  marcs  pour  un  membre  de  la  classe  I,  II,  III,  IV; 
530  id.  id.  V; 

800  id.  id.  VI; 

1.300  id.  id.  VII. 

La  même  disposition  s'applique  à  ceux  qui,  blessés  au 
cours  de  leur  travail,  ont  droit  à  une  pension  en  vertu  de 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents. 


r 
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Si  l'invalidité  se  produit  pendant  le  séjour  en  prison, 
le  droit  à  la  pension  s'ouvre  dès  la  sortie  de  prison. 

2**  Pemion  de  veuve.  —  Le  statut  rappelle  le  droit  for- 
mulé par  l'article  31  (§  l""")  de  la  loi  d'Empire,  en  faveur 
de  la  veuve  d'un  assuré  pour  lequel  des  cotisations  ont 
été  versées  pendant  cinq  années  au  moins.  Le  droit  à  pen- 
sion de  la  veuve  d'un  assuré  décédé  sous  les  drapeaux, 
au  cours  d'une  maladie,  en  prison  ou  en  congé,  s'ouvre  à 
dater  du  décès. 

La  pension  de  veuve  est,  du  reste,  refusée  : 

a)  Si  l'assuré  s'est  marié  postérieurement  au  début  de 
son  invalidité; 

b)  Si  les  deux  conjoints  étaient  séparés  de  corps  lors 
du  décès  du  mari  ; 

c)  Si  le  mariage  a  été  contracté  au  lit  de  mort  ; 

d)  Si  la  veuve  a  été  déshéritée  par  son  mari  pour  un 
motif  légal  ; 

e)  Si  elle  s'est  rendue  indigne  de  recueillir  sa  succession. 
L'allocation  de  cette  pension  cesse,  si  la  pensionnée  est 

frappée  d'une  peine  de  police  en  raison  de  sa  conduite 
ou  d'une  peine  d'emprisonnement  ou  d'internement  dans 
une  maison  de  correction  à  dater  du  jour  du  jugement. 

3*  Pension  Worphelins.  —  Les  statuts  reproduisent 
les  dispositions  de  l'article  31  (§  2  et  S  3)  de  la  loi  d'Em- 
pire au  sujet  des  droits  sur  l'orphelin  d'une  personne  pour 
laquelle  des  cotisations  ont  été  versées  pendant  cinq  an- 
nées au  moins. 

Le  droit  à  pension  des  orphelins  d'un  assuré  mort  sous 
les  drapeaux,  au  cours  d'une  maladie,  en  prison  ou  en 
congé,  s'ouvre  à  dater  du  décès. 

Les  enfants  adoptifs  n'ont  pas  droit  aux  secours  d'or- 
phelins ;  il  en  est  de  même  des  enfants  mariés  et  de  ceux 
qui  sont  issus  d'un  mariage  qui  ne  donnait  à  leur  mère 
aucun  droit  à  la  pension  de  veuve. 
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Toutefois  le  remariage  de  la  mère  ne  prive  pas  les 
orphelins  de  leur  pension. 

4®  Indemnité  funéraire.  —  Le  droit  à  indemnité  funé- 
raire n'existe  pas  pour  les  personnes  qui  sont  soumises 
à  Tobligation  de  Tassurance  contre  la  maladie. 

3  .  MODE  DE  SERVICE  DES  PENSIONS. 

Le  payement  des  allocations  peut  avoir  lieu  soit  par  la 
poste,  conformément  à  la  loi  d'Empire  (article  91),  soit 
par  l'intermédiaire  des  «  anciens  »  ou  délégués  chaînés 
de  la  surveillanco,  soit  par  des  agents  spéciaux,  désignés 
par  le  comité. 

1®  Pension  d'invalidité  et  de  vieillesse.  —  La  pension 
d'invalidité  est  servie  depuis  le  début  de  Tinvalidité  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  semaine  de  la  mort  ou  du  retour  à 
la  validité  ;  le  service  en  est  effectué  mensuellement  entre 
les  mains  de  l'invalide  ou  d'un  mandataire  de  ce  dernier. 

La  surveillance  des  pensionnés  est  exercée  par  les 
<(  anciens  »  ou  délégués  des  ouvriers  à  l'assemblée  géné- 
rale, qui  sont  affectés  chacun  dans  Texercice  de  leur 
surveillance  à  une  circonscription  spéciale  ;  ils  sont  in- 
vestis de  leurs  fonctions  par  le  comité  et  reçoivent  une 
indemnité. 

Toute  demande  de  pension  d'invalide  doit  être  adressé 
au  comité  accompagnée  des  pièces  justificatives. 

Ce  comité  transmet  la  demande  à  la  direction  de 
Texploitation  où  l'intéressé  a  été  occupé  en  dernier  lieu 
et  à  une  commission  dite  commission  de  circonscription. 
Il  existe,  en  effet,  pour  chaque  circonscription  «  d'an- 
cien » ,  une  commission  composée  de  ce  Tancien  »  de  la 
circonscription,  du  délégué  qui  représente  l'exploitant  à 
l'assemblée  générale  et  du  médecin  de  la  caisse  affecté  à 
la  circonscription.  Le  délégué  des  exploitants  est  prési- 
dent de  la  commission.  Plusieurs  commissions  qui  fonc- 
tionnent pour  les  diverses  parties  d'une  même  exploita- 
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tion  peuvent  être  réanies  en  une  seule  qui  se  compose 
alors  de  tous  les  ce  anciens  »,  du  ou  des  représentants  de 
l'exploitation  et  du  médecin  ;  les  représentants  de  Uex- 
ploitation  y  ont  autant  de  voix  que  l'ensemble  des  <c  an- 
ciens ».  Il  en  est  de  même  du  médecin. 

Si  la  demande  de  pension  est  rejetée,  Tintéressé  peut 
demander  que  le  cas  soit  soumis  à  deux  médecins  choisis 
luD  par  lui  -  même ,  l'autre  par  la  caisse,  au  besoin  on 
recourt  à  un  troisième  médecin  désigné  par  les  deux 
antres. 

2*  Pension  de  vettve.  —  Le  service  de  la  pension  de 
veuve  commence  pour  les  veuves  d'invalides  à  dater  du 
jour  où  cesse  celui  de  la  pension  d'invalide  et,  pour  les 
autres  veuves,  à  dater  du  jour  du  décès  du  mari,  et  ne 
cesse  qu'à  l'expiration  de  la  semaine  du  décès  ou  du  re- 
mariage de  la  veuve. 

3*  Pension  d'orphelin.  —  Le  service  de  la  pension 
d'orphelin  a  lieu  entre  les  mains  des  personnes  que  la  loi 
charge  de  leur  éducation  ;  il  commence  à  partir  du  début 
de  la  semaine  où  s'est  passé  l'événement  qui  le  motive, 
et  dure  jusqu'à  l'expiration  de  celle  du  décès  de  l'enfant 
ou  de  l'accomplissement  de  sa  quinzième  année. 

4**  Indemnité  funéraire,  —  Le  chef  de  l'entreprise 
paye  l'indemnité  funéraire,  sur  la  présentation  du  certi- 
ficat de  décès,  à  la  veuve  ou  à  défaut  de  veuve  au  plus 
proche  parent  qui  doit  se  charger  des  funérailles  ;  en 
l'absence  de  proches  parents,  il  y  pourvoit  lui-même 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'indemnité  statu- 
taire ou  le  rembourse  à  celui  qui  en  a  fait  les  frais. 

5.    ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

Les  droits  de  la  caisse  ne  sont  autres  que  ceux  que 
prévoit  la  loi  d'Empire  (art.  44). 

L'administration  de  la  caisse  est  laissée  à  un  comité 
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directeur  et  à  une  assemblée  générale  assistés  d'un  di- 
recteur administratif  et  d'un  bureau  administratif. 

i.  Comité  directeur.  A.  Composition.  —  Le  comité  di- 
recteur se  compose  de  10  membres,  dont  5  délégués 
d'exploitants  et  5  délégués  des  ouvriers  élus  par  l'assem- 
blée générale  pour  six  ans  et  rééligibles.  Le  renouvelle- 
ment a  lieu  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Sont  éligibles  les  ouvriers  en  activité,  majeurs,  du  sexe 
masculin  en  possession  de  leurs  droits  civils.  Chaque 
délégué  a  un  suppléant.  Toute  vacance  est  comblée  par 
une  élection  complémentaire  pour  la  durée  du  mandat  du 
précédent  titulaire.  L'élection  a  lieu  sous  la  direction  du 
comité  ou  à  défaut  de  ce  dernier  sous  celle  d'un  délégué 
de  l'autorité  de  surveillance;  elle  est  annoncée  huit  jours 
à  l'avance  ;  elle  s'effectue  par  voie  de  bulletin  ;  en  cas  de 
partage,  on  recourt  au  tirage  au  sort. 

Les  cas  de  récusation  prévus  par  la  loi  d'Empire 
celle-ci  (art.  60)  sont  reproduits  dans  les  statuts;  la 
pénalité  contre  les  récalcitrants  étant  fixée  à  30  marcs. 

Une  même  personne  ne  peut  être  élue  qu'une  fois 
comme  représentant  des  assurés  dans  un  organe  de  la 
caisse. 

Le  comité  est  présidé  par  un  exploitant  nommé  par  et 
parmi  les  cinq  délégués  des  exploitants  ;  dans  le  comité 
directeur  un  vice-président  est  nommé  dans  les  mêmes 
formes. 

Le  président  convoque  deux  jours  à  l'avance  les  mem- 
bres du  comité  et  doit  les  réunir  dans  un  délai  d'une  se- 
maine à  la  requête  d'un  tiers  d'entre  eux;  il  peut  frapper 
d'une  amende  de  5  marcs  ceux  qui,  sans  excuse  valable, 
négligent  de  s'y  rendre.  Il  peut  donner  l'ordre  de  payer 
aux  ayants-droit  les  pensions  statutaires  qui  ne  soulè- 
vent aucune  diflSculté. 

Le  comité  délibère  valablement,  lorsque  en  dehors  du 
président,  2  délégués  des  exploitants  et  3  délégués  des 
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ouvriers  sont  présents;  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue.  Le  président  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  des  élections  revêtu  de 
la  signature  du  président  et  de  celles  de  deux  membres. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gratuites; 
elles  ne  donnent  droit  qu*au  remboursement  des  frais 
qu'elles  occasionnent. 

B.  Attributions,  —  Le  comité  est  chargé  de  l'expédi- 
tion de  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  réservées  à 
l'assemblée  générale  ou  au  président  du  comité.  En  par- 
ticulier, il  administre  Tavoir  de  la  caisse,  nomme  les 
employés,  les  médecins,  etc.,  et  veille  à  Texécution  des 
décisions  de  l'assemblée  générale. 

Le  Comité  représente  la  caisse  conformément  à  la  loi 
d'Empire  (art.  46,  S  2).  Les  contrats  qui  lient  à  titre  per- 
manent la  caisse  doivent  être  conclus  par  écrit  et  signés 
du  président  et  de  deux  membres  du  Comité.  En  tout 
autre  cas,  le  président  a  pleins  pouvoirs. 

La  responsabilité  des  membres  du  Comité  est  fixée 
conformément  à  l'article  42  de  la  loi  d'assurance  contre 
la  maladie  du  15  juin  1883. 

2.  Assemblée  générale.  Â..  Composition.  —  L'assemblée 
générale  se  compose  de  délégués  des  ouvriers  et  de 
délégués  des  exploitants.  Les  délégués  des  ouvriers  ou 
«  anciens  »  sont  élus  par  et  parmi  les  assurés  actifs. 
Sont  éligibles  et  électeurs  tous  ceux  qui  sont  majeurs 
et  jouissent  de  leurs  droits  civils.  Les  circonscriptions 
électorales  sont  déterminées  par  le  comité  en  distin- 
guant les  mines  métalliques  des  mines  de  houille  et  sauf 
le  cas  particulier  résultant  des  circonstances  locales  ; 
elles  comprennent  chacune  500  électeurs  au  plus,  et 
250  au  moins.  Les  élections  ont  lieu  simultanément  sous 
la  direction  ou  la  surveillance  du  comité.  Chaque  cir- 
conscription élit  un  délégué  et  un  délégué-suppléant.  Les 
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exploitants  ont  dans  l'assemblée  générale  autant  de  Toii 
que  leur  exploitation  contient  de  circonscriptions  électo- 
rales. Si  une  circonscription  comprend  plusieurs  exploita- 
tion§,  leurs  chefs  doivent  élire  un  délégué  commun  (et  un 
délégué-suppléant)  qui  n'a  qu  une  voix  dans  rassemblée 
générale.  Le  mandat  est  de  six  ans  ;  il  expire  pour  les 
délégués  ouvriers  avant  cette  période  s'ils  cessent  d'être 
membres  de  la  caisse  ou  changent  de  circonscription;  ils 
sont  remplacés  parleurs  suppléants  ou,  à  défaut  de  ces 
derniers,  par  la  personne  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  aux  élections. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  comité 
huit  jours  à  l'avance  avec  indication  de  l'ordre  du  jour 
par  voie  d'affiches  apposées  près  des  puits.  Une  assemblée 
générale  ordinaire  a  lieu  en  juin  pour  l'audition  du  compte 
annuel;  des  assemblées  extraordinaires  peuvent  être  con- 
voquées au  besoin  ;  elles  doivent  l'être  dans  un  délsd  de 
quatre  semaines  sur  la  demande  écrite,  accompagnée  de 
l'objet,  d'un  tiers  des  membres  de  l'assemblée  ou  de  la 
moitié  des  membres  du  comité  ou  bien  si,  par  suite  de 
départ,  le  comité  ne  contient  plus  qu'un  délégué  ouvrier. 

Elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  ;  elle  est  présidée  par  le  président  du 
comité  qui  peut  prendre  des  assesseurs  ;  toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  où  la  gestion  du  comité  est  en  jeu, 
il  doit  céder  la  présidence  à  une  personne  désignée  pour 
cet  objet  spécial.  Les  décisions  y  sont  prises  à  la  majorité 
simple  et  le  président  à  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Toutefois  lorsqu'il  s'agit  de  majorations  de  pen- 

« 

sions,  le  consentement  des  deux  tiers  de  toutes  les  voii 
d'exploitants,  y  compris  celles  des  absents,  est  néces- 
saire. 

B.  Attributions.  —  L'assemblée  générale  a  pour  mis- 
sion : 

1°  De  donner  décharge  du  compte  annuel  et  de  nom- 
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mer  une  commission  de  revision  composée  de  deux  mem- 
bres de  la  caisse  et  d*un  vérificateur  assermenté  ; 

i?  De  statuer  sur  les  poursuites  des  droits  que  la 
caisse  peut  avoir  à  faire  valoir  contre  des  membres  du 
comité,  et  de  nommer  les  personnes  chargées  de  diriger 
ces  poursuites  ; 

3^  De  statuer  sur  les  modifications  des  statuts  ; 

4^  De  statuer  sur  les  affaires  qui  lui  sont  spécialement 
soumises,  en  cas  de  convocation  extraordinaire. 

3.  Directeur  administratif.  —  Le  comité  directeur  est 
assisté  par  un  directeur  administratif  qu'il  nomme  et  qui 
est  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  et  chargé  de  l'admi- 
nistrer. Il  doit  tenir  la  comptabilité,  le  registre  des  mem- 
bres ;  il  ne  peut  procéder  à  des  dépenses  de  la  caisse  non 
prévues  par  les  statuts ,  que  sur  un  ordre  écrit  signé  du 
président  ou  d'un  membre  du  comité  à  ce  délégué.  Sa 
responsabilité  est  réglée  comme  celle  des  membres  du 
comité.  Les  autres  conditions  de  ce  service  sont  définies 
par  voie  de  contrat  individuel  entre  le  comité  et  lui. 

4.  Bureau  administratif.  —  Le  bureau  administratif 
fonctionne  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  direc- 
teur administratif.  C'est  lui  qui  établit  le  bilan  réglemen- 
taire. Si  le  directeur  n'est  pas  un  actuaire,  le  premier 
employé  du  bureau  doit  en  être  un.  Les  employés  de  ce 
bureau,  à  l'exception  des  expéditionnaires  et  auxiliaires, 
sont  nommés  par  le  comité,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur et  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse.  Ils  sont  asser- 
mentés par  Tautorité  de  surveillance  à  la  requête  du 
comité. 

6.    ORGANISATION  FINANCIÈRE. 

Les  statuts  définissent,  d'une  part,  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve,  d'autre  ps^rt,  la  tarification  des  cotisa- 
tions. 

Tome  II,  1892.  32 
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1 .  Principes  du  système  financier.  —  Les  ressources 
financières  de  la  caisse  proviennent,  tant  des  cotisations 
que  des  amendes  prévues  soit  par  les  règlements  de  tra- 
vail de  chaque  exploitation,  soit  par  les  statuts  de  la 
caisse.  Ces  ressources  sont  affectées  non  seulement aa 
service  des  allocations  statutaires,  mais  encore  à  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  réserve. 

A.  Constitution  d'un  fonds  de  réserve.  —  Les  statuts  se 
bornent  à  exiger  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
suffisant,  mais  ils  n'en  spécifient  pas  le  taux.  Ils  exigent 
l'établissement  d'un  bilan  quinquennal  dont  les  résultats 
conduisent,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  réserve,  à 
une  élévation  des  cotisations  ou  à  une  diminution  des  se- 
cours, ou  à  ces  deux  mesures  simultanément,  et,  dans 
le  cas  contraire,  à  des  mesures  d'ordre  inverse. 

Les  pensions  d'invalidité  ne  'doivent  être  d'ailleurs  ja- 
mais réduite  au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi  d'Empire. 
De  plus,  si  l'on  constatait  que  les  caisses  incorporées  à 
la  caisse  nouvelle  n'amortissaient  pas  avec  assez  de  ra- 
pidité leur  ancien  déficit  et  que  la  différence  entre  l'amor- 
tissement effectif  et  les  prévisions  excédât  10  p.  100  pour 
une  exploitation  déterminée,  on  devrait  recourir  à  une 
majoration  de  leur  contribution. 

B.  Détermination  du  tarif  des  cotisations.  —  Les  cotisa- 
tions perçues  par  la  caisse  de  pensions  sont  de  deux 
sortes  ; 

1**  Des  cotisations  ordinaires; . 

2^  Des  cotisations  extraordinaires. 

Les  cotisations  ordinaires  des  membres  du  sexe  mas- 
culin ont  été  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessus  ;  celles 
des  membres  du  sexe  féminin  pour  la  pension  d'invalidité 
et  de  vieillesse  sont,  par  semaine  : 

7  pfennigs  pour  la  classe  I; 
10  id.  II; 

12  id.  m. 
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Â.  ces  cotisations  s'ajoutent  celles  qui  résultent  de 
l'obligation  imposée  aux  anciennes  caisses  de  combler, 
dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans ,  le  déficit  qu'elles  ont 
légué  à  la  nouvelle  caisse.  L'addition  de  ces  cotisations 
donne  la  «  cotisation  totale  d'assuré  ».  Sur  la  valeur  de 
cette  «  cotisation  totale  d'assuré  »,  on  doit,  jusqu'à  dé- 
termination nouvelle,  attribuer  à  l'assurance  prévue  par 
la  loi  d'Empire  la  moitié  des  cotisations  fixées  par  Tarti- 
cle  96  de  cette  loi,  c'est-à-dire 

7  pfennigs  pour  la  classe  de  salaire  I; 
iO  id.  id.  II; 

12  id.  id.  III; 

15  id.  id.  IV. 

La  «  cotisation  totale  d'assuré  »  est  fixée  par  le 
comité  de  la  nouvelle  caisse  pour  chaque  exploitation, 
et  le  tarif  en  est  affiché  dans  les  lieux  de  travail. 

2.  Calcul  de  la  part  contributive  de  chaque  exploitation.  — 
Les  patrons  doivent  verser  une  cotisation  égale  à  celle 
des  assurés ,  sinon  ils  sont,  pendant  la  durée  du  retard 
apporté  par  eux  à  l'accomplissement  de  ce  versement, 
privés  du  droit  d'électorat  et  d'éligibilité  dans  les  organes 
de  la  caisse. 

3.  Procédure  du  recouvrement  de  la  part  contributive  de 
chaque  exploitation.  —  Le  chef  d'entreprise  doit,  dans  les 
dix  jours  de  chaque  paye  principale,  verser  à  la  caisse  les 
cotisations  échues  pour  la  période  de  paye  précédente  ;  il 
peut  opérer  à  chaque  paye  sur  les  assurés  les  retenues 
correspondantes. 

Aucune  cotisation  n'est  exigible  pendant  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail.  Toute  semaine  commencée  compte 
comme  une  semaine  entière.  Les  cotisations  en  retard 
doivent  être,  dans  un  délai  de  15  jours,  signalées  par  le 
directeur  administratif  de  la  caisse  au  comité,  qui  statue 
sur  les  mesures  à  prendre  et  peut  frapper  les  patrons 
coupables  d'une  amende  de  20  marcs. 
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4.  Comptabilité  de  la  classe.  —  Les  statuts  stipulent 
Taffectation  exclusive  des  fonds  aux  objets  de  la  caisse  et 
leur  placement  comme  fonds  de  tutelle  ;  Tinspection  an- 
nuelle de  la  caisse  par  les  soins  du  comité  directeur, 
rétablissement  d'un  compte  annuel  arrêté  au  31  décem- 
bre et  soumis  avant  le  1°'  avril  suivant  par  le  directeur 
au  comité  qui  le  vérifie  et  le  transmet  a  la  commission 
de  révision,  puis  à  l'assemblée  générale.  Décharge  de  ce 
compte  est  donnée  par  cette  assemblée  au  directeur. 

7.    SURVEILLANCE    DE   LA.   CAISSE    PAR    l'ÉTAT. 

La  surveillance  de  la  caisse  est  exercée  par  rautorité 
minière. 

8.    CONFLITS. 

Les  conflits  sont  portés  devant  le  tribunal  arbitral  par 
rintermédiaire  de  l'autorité  de  surveillance  ;  le  président 
de  ce  tribunal  doit  recourir  d'abord  à  un  préliminaire  de 
conciliation. 

9.    DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Les  statuts  ont  réglé  avec  détail  les  dispositions  tran- 
sitoires nécessitées  par  la  dissolution  des  caisses  pré- 
existantes et  leur  fusion  dans  la  caisse  nouvelle.  Ils  ont 
imposé  aux  comités  directeurs  de  ces  caisses  Tobligation 
de  soumettre  à  Tautorité  minière  : 

1®  L'état,  au  l"**^  janvier  1890,  de  leurs  membres  actifs 
avec  indication  de  Tâge,  du  nombre  d'années  de  service 
et  des  classes ,  prévues  par  les  statuts  de  la  nouvelle 
caisse,  dont  ils  devraient  faire  partie.  Si  les  classes  pré- 
vues par  ces  statuts  ne  suflasaient  pas  pour  le  maintien  des 
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pensions  des  employés  qui  touchaient  plus  de  2.000  marcs, 
le  2  avril  1884,  le  comité  de  l'ancienne  caisse  devait  dé- 
terminer dans  chaque  cas  particulier  les  classes  néces- 
saires ; 

2**  L'état,  au  1"'  janvier  1890,  de  leurs  membres  pen- 
sionnés (invalides ,  veuves  et  orphelins) ,  ainsi  que  de 
leurs  ayants  droit,  avec  indication  de  Tâge  et  de  la  va- 
leur du  droit  à  pension  annuelle  qu'ils  avaient  à  cette 
époque. 

A  Taide  de  ces  documents,  Tautorité  minière  devait 
apprécier  dans  quelle  mesure  la  fortune  de  l'ancienne 
caisse  suffisait  à  couvrir  ses  engagements ,  et  calculer  le 
déficit  et  les  cotisations  susceptibles  de  le  combler.  Le 
résultat  de  ces  calculs  devait  être  communiqué  aux  co- 
mités directeurs  des  caisses  qui,  après  avoir  consulté  les 
assemblées  générales,  décideraient  les  modifications  de 
classes  ou  de  tarifs  qui  leur  paraîtraient  convenables. 
Ces  décisions,  accompagnées  de  l'avis  des  exploitants, 
devaient  être  soumises  à  l'autorité  de  surveillance  pour 
homologation  dans  les  quatre  semaines  de  l'achèvement 
des  calculs  opérés  par  Tautorité  minière. 

Le  1^' janvier  1891,  le  transfert  des  fonds  de  chacune 
des  anciennes  caisses  à  la  nouvelle  caisse  devait  être 
effectué,  à  moins  qu'il  ne  subsistât  un  excédent  une  fois 
que  toutes  les  charges  de  Tancienne  caisse  auraient  été 
acquittées.  Cet  excédent  pouvait  être,  du  consentement 
de  l'autorité  minière,  affecté  à  des  emplois  spéciaux. 

Ces  opérations  effectuées,  le  comité  de  la  nouvelle 
caisse  devait,  en  prenant  pour  base  les  décisions  récentes 
des  anciennes  caisses  et  leur  situation  au  31  décembre 
1890,  calculer  les  charges  qui  lui  étaient  léguées  par 
celles-ci.  On  adoptait  3,5  pour  le  taux  de  Tintérêt.  Faute 
de  données  statistiques  complètes  spéciales  à  la  popu- 
lation minière  saxonne,  on  prenait  comme  base  : 

1**  Pour  la  probabilité  d'accident,  le  chiffre  de  0,00246, 
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et  pour  la  probabilité  qu'un  cas  d'invalidité  survenue  ne 
soit  pas  le  résultat  d*un  accident,  le  chiffre  0,775; 

2**  Les  chiffres  donnés  par  Caron  [die  Refonn  des  Knap- 
pchafiswesens  1882),  d*après  les  statistiques  des  mineurs 
prussiens  ; 

3**  La  probabilité  de  mort  pour  les  femmes  en  Saxe 
déduites  des  résultats  consignés  dans  le  Jahrbuch  fur  das 
Berg  und  Hûttenwesen  im  Konigreiche  Sachsen  1888  (voir 
tableau  I)  ; 

4"*  Les  probabilités  de  mariage  par  des  mineurs  saxons 
calculés  par  W.  Kûttner,  dans  \duZeitschrift  der  Kùniglkh- 
Sàchsischen  statisiischen  Bureatis  (Beilage  zum  Jahrgaruj 
1885)  (voir  tableau  II); 

5**  Les  probabilités  de  mort  des  enfants  d'ouvriers  mi- 
neurs saxons  calculées  par  Helm,  dans  la  même  Zeitschrift 
(année  1885)  (voir  tableau  III)  ; 

6®  Les  résultats  relatifs  à  la  fécondité  des  mariages 
contenus  dans  les  tableaux  IX  à  XIV  du  mémoire  relatif 
au  projet  allemand  d'assurance  contre  les  accidents  de 
1882  (  Verhajidlungen  des  Reichstags ,  5  Legislaturpt- 
rtode,  Il  Session^  5  Band,  Aktenstûck  19). 

A  l'aide  de  ces  données,  on  calculait  la  valeur  du  ca- 
pital nécessaire  à  couvrir  les  engagements  de  chaque 
caisse;  si  l'on  trouvait  un  excédent,  on  en  faisait  l'usage 
prévu  ci-dessus;  si,  au  contraire,  on  trouvait  un  déficit, 
on  calculait  lé  montant  des  cotisations  à  exiger  pour  que 
ce  déficit  fût  comblé  en  25  ans ,  ces  cotisations  étant 
également  réparties  entre  les  exploitants  et  les  ouvriers. 
Cette  durée  de  25  ans  devait  être  abrégée  pour  les  exploi- 
tations dont  le  gîte  paraissait  devoir  être  épuisé  avant 
l'expiration  de  cette  période;  Tautorité  minière  statuait 
en  cas  de  doute.  Pendant  que  l'on  effectuait  ces  calculs 
définitifs,  on  devait  prélever  les  cotisations  obtenues  dans 
le  calcul  provisoire  dont  les  résultats  avaient  été  soumis 
aux  caisses  avant  leur  dissolution. 
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Les  pensionnés  des  anciennes  caisses  ainsi  que  leurs 
ayants-droit  touchaient  les  allocations  dont  les  anciennes 
caisses,  avant  leur  dissolution,  avaient  fixé  le  taux. 


Il  est  intéressant  de  donner  en  terminant  la  situation, 
au  31  décembre  1890,  des  caisses  auxquelles  s'est  sub- 
stituée la  nouvelle  caisse  le  1*' janvier  1891. 

La  situation  des  vingt-neufcaisses  de  pensions,  tant  des 
exploitations  houillères  que  des  mines  métalliques,  était 
définie  à  la  fin  de  Tannée  1890  par  les  chiifres  suivants  qui 
donnent  la  moyenne  annuelle  calculée  sur  les  résultats 
des  six  dernières  années  (1885-1890).  Cette  période  com- 
mence au  1*"  décembre  1884,  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  saxonne  du  2  août  1884,  et  se  termine  au  31  dé- 
cembre 1890,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889. 

loavement  moyen  annuel  des  membres. 

I.  Membres  actifs. 

Entrées  totales 6.717 

Au  nombre    (  Anciens  invalides  redevenus  valides.  .  .  .  125 
-de  ces  entrées  <  Membres  venus  d^autres  caisses  avec  trans- 
figurent:    (     fert  de  leurs  cotisations 1,982 

Sorties  totales 6.363 

,        ,  w    *  (  a)  En  général 201 

Au  nombre   (  Morts.  .  •  w(  «         ••    j»      -^     *  m 

\  (  b)  Par  suite  d accident.  ...         40 

de  ces  sorties  <  (  a)  En  ffénéral  571 

figurent  :     (  Invalides,  j  ^^  p^^  ^^.,^  d'accident'.  '.  '.  '.       m 


II.  Pensionnés. 

Totalement  invalides 571 

,               .  Demi-invalides 50 

Entrées. .  .  .  <  y^^^^^^ 339 

Orphelins 471 

Totalement  invalides 456 

.                .  Demi-invalides 20 

Sorties.  .  .  .<,  y^^^^g 3^g 

Orphelins 496 
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HonTemeiit  des  membres  pendant  U  période  1885-1890. 


Nombre  au  !•'  décembre  1884. 
Nombre  au  31  décembre  1890. 
Variation 

MEMBRES 

actifs 

PENSIONNÉS 

Inralides 

Demi- 
iûTalides 

Veuves 

Orphe(ios 

25.049 

26.953 

+  1.904 

2.658 
3.359 
+701 

151 

327 

+  176 

5.121 

5.604 

+    483 

S.913 

Î.T30 

-  163 

Avoir  de  la  caisse. 

Recettes.  DèpCDses. 

mares.  Btitt. 

Pour  l'ensemble  de  la  période.  .    15.395.971,64  44.006.888,22 

Par  an  en  moyenne 8.565.995,26  2.334.481,39 

mues 

Montant  de  ravoir  le  1"  décembre  1884 6.888.002,'70 

Id.              le  31  décembre  1890 10.231.334,42 

Variation  .  , +    334.331,42 


Tablean  comparatif  de  la  situation  an  1"  décembre  1884 

et  an  31  décembre  1890. 


Le  l*r  décembre  1884. 
Le  31  décembre  1890. 
Variation 


InTsUdes 


PAR  1.000  MEMBRES  ACTIFS 

Veuves    Orphelins 


106 

125 

+  19 


Démi- 
inTalides 


6 

12 

+  6 


205 

206 

+    3 


116 

102 

—  14 


PAR  MEMBRE  ACTIF 

AToirdeUetisse 


mares. 
275,0 

379,7 

+  104,7 
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TABLEAU  1.  —  Table  de  mortalité  des  femmes,  en  Saxe,  d'après  Jahn. 


AGE 

FROBABIUTÊ 

AGE 

PROBABILITÉ 

AGE 

PROBABILITÉ 

[années) 

de  mort 

(tnoées) 

de  mort 

(innées) 

de  mort 

SO 

0,00593 

45 

0,01223 

71 

0,0887 

21 

739 

46 

1200 

72 

960 

22 

667 

47 

1345 

73 

0,1081 

23 

706 

48 

1443 

74 

1041 

24 

852 

49 

1371 

75 

1226 

23 

731 

50 

1285 

76 

l'229 

26 

721 

51 

1637 

77 

1460 

27 

814 

52 

1845 

78 

1525 

28 

843 

53 

1782 

79 

1654 

29 

884 

54 

1790 

80 

1737 

30 

815 

55 

2010 

81 

2098 

31 

986 

56 

2288 

82 

2i01 

32 

891 

57 

2402 

83 

2239 

33 

0,01075 

58 

2640 

84 

2475 

34 

1030 

59 

3078 

85 

2798 

35 

1047 

60 

2835 

86 

2472 

36 

1100 

61 

0,0360 

87 

3060 

37 

1149 

62 

346 

88 

2324 

38 

1193 

63 

431 

89 

4070 

39 

1286 

64 

460 

90 

3852 

40 

1121 

65 

429 

91 

4055 

il 

1118 

66 

^10 

92 

4aH-4 

42 

1092 

67 

573 

93 

4667 

43 

1180 

68 

585 

94 

4994 

44 

1188 

69 

739 

î» 

5334 

70 

715 

TABLEAU  li.  —  Table  de  mariage  de  la  popalatlon  minière  saxonne, 

d'après  Knttner. 


FROBABIUTÊ 

PROBABILITÉ 

PROBABILITÉ 

AGE 

pour  un 

AGE 

pour  un 

AGE 

pour  un 

(anoées) 

OQvner  mineur 
d'être  marié 

(années) 

onvner  mineur 
d'être  marié 

(années) 

onvner  minenr 
d'être  marié 

'ÈO 

0,01714 

36 

0,208 

52 

0,107 

21 

0,07498 

37 

0,193 

53 

0,214 

22 

0,11687 

38 

0,211 

54 

0,143 

23 

0,16154 

39 

0,186 

55 

0,103 

24 

0,19960 

40 

0,200 

56 

0,118 

25 

0,2238 

41 

0,197 

57 

0,163 

26 

0,2713 

42 

0,182 

58 

0,067 

27 

0,2786 

43 

0,151 

59 

0,025 

28 

0,2479 

44 

0,165 

60 

0,026 

29 

0,2428 

45 

0,206 

61 

0,026 

30 

0,2394 

46 

0,167 

62 

0,029 

31 

0,2403 

47 

0,131 

63 

0,069 

32 

0,2474 

48 

0,156 

64 

0,078 

33 

0,218 

49 

0,082 

65 

0,049 

34 

0,238 

50 

0,147 

33 

0,215 

51 

0,114 
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TABLEAU  III.  —  Table  de  mortalité  des  enfants  d'ouvriers  mineurs  saxons, 

d'après  Helm. 


AGE 
(années) 


0 
1 

2 
3 

4 


à  1 

k  2 
à  3 
à  4 
à  5 


PROBABILrrÉ 

de  mort 


0,24 

0,067 

0,034 

0,023 

0,0166 


AGE 
(années) 


5  à 

6  à 

7  à 

8  à 

9  à 


6 
7 
8 
9 
10 


PROBABILITE 

de  mort 


0,0118 
0,0099 
0,0071 
0,0050 
0,0050 


AGE 

(années} 


10  &  11 

11  à  12 

12  à  13 

13  à  14 


PROBABILITE 

de  mort 


0,0035 
0,0031 
0,00f0 
0,0025 
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SUR  LE  DOSAGE  DU  GRISOU 


Par  M.    H.  LE    CHATELIER,  Ingénieur  en    chef  des  mines, 
Professeur  à  i^Ëcole  nationale  supérieure  des  mines. 


Le  dosage  exact  du  grisou  présente  une  grande  impor- 
tance pour  Texploitation  des  mines  de  houille  ;  il  permet 
seul  de  régler  d'une  façon  rationnelle  le  volume  d'air 
nécessaire  pour  diluer  ce  gaz  de  façon  à  le  rendre  inof- 
fensif. Le  grisou  doit  être  dosé  en  présence  de  Tair 
auquel  il  est  ainsi  mêlé  et  la  proportion  d'air  nécessaire 
est  d'environ  100  fois  celle  du  grisou  dégagé;  c*est  sur 
un  gaz  semblablement  dilué  que  les  analyses  devront 
porter  le  plus  souvent.  Il  est  évidemment  indispensable 
pour  des  teneurs  normalement  inférieures  à  1  p.  100 
d'employer  des  procédés  de  dosage  permettant  de  répon- 
dre du  résultat  à  0,1  p.  100  près  du  volume  total  du 
mélange  gazeux  analysé. 

J'ai  déjà  montré (*)  comment  ce  résultat  peut  être  obtenu 
en  employant  une  méthode  d'analyse  qui  utilise  la  mesure 
des  limites  d'inâammabilité  dans  les  mélanges  explosifs. 
Les  appareils  que  j'ai  étabhs  dans  ce  but  sont  aujour- 
d'hui d'un  usage  courant  dans  un  certain  nombre  de 
mines  ;  l'exactitude  des  résultats  ainsi  obtenus  a  été  con- 
trôlée à  maintes  reprises.  Il  m'a  paru  cependant  sub- 
sister des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques  personnes  sur 
la  légitimité  d*un  procédé  d'analyse  chimique  qui  s'écarte 

(*  )  Annales  des  mines.  8*  série,  t.  XIX  (!•'  vol.  de  1891),  p.  388. 
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autant  des  méthodes  usuelles  consacrées  aujourd'hui  par 
une  longue  pratique. 

Pour  lever  ces  doutes,  j'ai  pensé  qu'il  serait  intéres- 
sant de  trouver  un  second  procédé  d'analyse  assez  exact 
pour  servir  de  contrôle  au  précédent,  mais  n'utilisant 
cependant  que  des  phénomènes  d'un  emploi  usuel  dans 
l'analyse  chimique  des  gaz;  tel  le  changement  de  volume 
qui  est  la  conséquence  de  leur  combustion  en  présence 
de  l'oxygène  de  l'air. 

J*ai  obtenu  le  résultat  cherché  en  utilisant  un  procédé 
de  combustion  des  gaz  indiqué  par  M.  Goquillion  :  l'em- 
ploi d'une  spirale  métallique  incandescente. 

Le  grisoumètre  construit  par  M.  Goquillion,  dont  j'avais 
fait  l'étude  lors  des  travaux  de  la  première  commission 
du  grisou,  ne  permettait  pas  d'obtenir  d'une  façon  cer- 
taine des  dosages  du  grisou  exacts  à  1  p.  100  du  volume 
du  mélange.  Cette  incertitude  résultait  de  la  mauvaise 
disposition  des  divers  organes  de  l'appareil  :  emploi  pour 
le  liquide  du  mesureur  d'eau  pure  qui  dissolvait  des  quan- 
tités variables  de  gaz  ;  absence  d'enveloppes  réfrigérantes 
indispensables  pour  régulariser  la   température  de  la 
masse  gazeuse  dont  on  mesurait  le  volume  ;  enfin,  réac- 
tions incomplètes  que  j'avais  attribuées  au  système  de 
combustion  employé,  tandis  qu'en  réalité,  elles  étaient 
seulement  dues  à  une  disposition  du  brûleur  qui  ne  per- 
mettait  pas    au    mélange   gazeux  de    séjourner  assez 
longtemps  au  contact  de  la  spirale  incandescente.  Les 
modifications  faites  à  l'appareil  de  M.  Goquillion  parle 
D*"  Schondorff,  directeur  du  laboratoire  de  recherche  de 
la  commission  prussienne  du  grisou,  ont  montré  que  l'on 
peut,  avec  une  spirale  incandescente,  réaliser  la  com- 
bustion complète  d'un  mélange  gazeux,  quelque  éloigné 
qu'il  soit  de  sa  limite  d'explosibilîté. 

En  étudiant  le  question  du  dosage  du  grisou,  je  me  suis 
particulièrement  attaché  à  rendre  impossible  ou  au  moins 
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à  attéDuer  dans  la  mesure  du  possible  toutes  les  causes 
d'erreurs  inhérentes  à  l'inexpérieDce  des  opérateurs,  et 
avant  tout  j'ai  tâché  de  supprimer  tous  les  joints  qui 
laisseatsi  facilement  fuir  les  gaz.  J'ai  supprimé  tous  les 
caoutchoucs  et  n'ai  conservé  qu'un  robinet  indispensable 
pour  l'introduction  du  mélange  gazeux  dans  l'appareil  ; 
mais  ce  robinet  est  un  robinet  &  pointe  et  non  h  bois- 
seau, système  de  fermeture  qui  donne  des  garanties 
d'étanchéité  presque  absolues. 

L'appareil  se  compose  d'une  capacité  close  qui  sert  k 
la  fois  de  mesureur  et  de  chambre  de  combustion;  le 
robinet  à  pointe  sert  à  l'introduc^on  du  mélange  gazeux 
destiné  à  1  analyse  et  ensuite  à  l'expulsion  au  dehors  du 
mènie  mélange,  une  fois  l'expérience  terminée. 


La  circulation  du  gaz  s'obtient  parle  mouvement  d'une 
masse  de  mercure  contenu  dans  un  flacon  relié  par  un 
caoutchouc  à  la  partie  inférieure  de  la  chambre  de  com- 
bnstion.  Ce  réservoir  de  mercure  communique  en  même 
temps  avec  un  tube  ouvert,  qui  constitue  un  manomètre  à 
air  libre  dans  lequel  la  hauteur  du  mercure  sert  à  mesu- 
rer la  pression  de  la  masse  gazeuse  confinée.  Celle-ci  est 
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ramenée  après  la  combustion  à  un  volume  égal  à  celui 
qu'elle  possédait  au  début;  ce  résultat  est  obtenu  en 
faisant  affleurer  le  mercure  dans  les  deux  cas  à  une 
pointe  fixe.  Le  fil  de  platine  dont  Tincandescence  produit 
la  combustion  est  maintenu  par  deux  conducteurs  isolés 
à  la  partie  inférieure  de  la  chambre  à  gaz.  Celle-ci  est 
plongée  dans  un  réservoir  plein  d*eau  qui  atténue  par  sa 
masse  les  variations  de  la  température  qu'elle  régularise 
en  même  temps  et  dont  elle  facilite  la  mesure. 

Pour  faire  une  expérience,  on  commence,  le  robinet 
étant  ouvert,  par  faire  affleurer  le  mercure  à  la  pointe  et 
on  lit  la  division  h  du  manomètre  devant  laquelle  Biar- 
rote le  mercure  ;  c'est  le  zéro  de  la  graduation  du  mano- 
mètre. On  chasse  alors  Tair  en  élevant  le  réservoir  à 
mercure,  puis  on  met  le  robinet  en  communication  avec 
le  récipient  renfermant  Tair  à  analyser  en  établissant  la 
jonction  par  un  tube  en  caoutchouc  assez  court  et  assez 
étroit  pour  que  son  volume  soit  négligeable  vis-à-vis  de 
celui  du  gaz  qui  sera  introduit  dans  l'appareil.  On  baisse 
alors  le  flacon  à  mercure  de  façon  à  faire  pénétrer  le 
gaz  qui  est  chassé  en  même  temps  de  son  récipient  par 
une  introduction  d'eau  ou  mieux  d'eau  salée;  celle-ci 
dissout  les  gaz  en  moindre  proportion.  On  arrête  le  mer- 
cure au  voisinage  de  la  pointe  sans  se  préoccuper  de  la 
faire  affleurer  exactement  et  on  laisse  cinq  minutes  l'équi- 
libre de  température  s'établir.  On  lit  alors  la  tempéra- 
ture /,  à  1/10  de  degré  près,  au  moyen  d'un  thermomètre 
plongé  dans  Tenveloppe  d'eau  et  on  mesure  la  pression 
de  la  masse  gazeuse.  Pour  cela  on  fait  exactement  affleu- 
rer le  mercure  à  la  pointe  en  ayant  soin  pour  cela  de  se 
placer  devant  une  fenêtre  ou  une  lumière  qui  éclaire 
vivement  la  surface  du  mercure.  On  note  à  ce  moment  la 
hauteur  h'  du  manomètre.  La  pression  P  de  la  masse 
gazeuse  est,  en  appelant  H  la  pression  atmosphérique  : 

P  =  H-f  A'— A. 
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La  combustion  de  la  masse  est  provoquée  par  Tiiican* 
descence  d'un  fil  de  platine  chauffé  par  un  courant  élec- 
trique. La  disposition  de  ce  fil  et  sa  température  ont  une 
grande  influence  sur  la  rapidité  de  la  combustion.  Un  fil 
roulé  en  spirale  est  beaucoup  plus  efficace  qu'un  fil  rec- 
tiligne  ;  la  raison  en  est  que  réchauffement  se  produisant 
à  la  fois  sur  une  masse  de  gaz  beaucoup  plus  restreinte 
lui  communiquenécessairement  une  température  beaucoup 
plus  élevée.  La  spirale  doit  être  à  la  partie  inférieure  de 
la  chambre  de  combustion  pour  que  la  circulation  pro- 
duite par  réchauffement  puisse  amener  la  totalité  du  gaz 
au  contact  de  la  spirale.  La  combustion  est  évidemment 
d'autant  plus  rapide  que  la  spirale  est  plus  chaude;  sa 
température  doit  être  comprise  entre  1.300*  etl.600^  En 
dehors  de  ces  limites,  ou  bien  la  combustion  serait  trop 
lente,  ou  bien  Ton  s'exposerait  à  fondre  la  spirale  de 
platine.  Il  faut  un  certain  apprentissage  de  l'œil  pour 
régler  cette  température;  au  début  on  commence  toujours 
par  fondre  quelquefois  la  spirale.  On  peut  se  régler  ap- 
proximativement sur  les  deux  caractères  suivants  :  la 
spirale  doit  être  assez  brillante  pour  sembler  émettre  des 
rayons,  elle  ne  doit  pas  être  assez  brillante  pour  éblouir 
l'œil  au  point  de  Tempêcher  de  distinguer  les  différentes 
spires.  On  obtient  de  bons  résultats  en  constituant  la 
spirale  par  six  spires  de  3  millimètres  de  diamètre,  avec 
un  pas  de  1  millimètre  et  faites  avec  un  fil  de  0"™,3  de 
diamètre.  En  employant  un  fil  d'un  alliage  de  platine  à 
3  p.  100  de  cuivre  qui  a  l'avantage  d'être  très  résistant, 
il  suffit  pour  rougir  convenablement  la  spirale  d'avoir  une 
source  d'électricité  pouvant  débiter  un  courant  maximum 
de  6  ampères  avec  une  force  électromotrice  correspon- 
dante de  12  volts.  Si  l'on  se  sert  de  piles  il  faut  inter- 
poser un  rhéostat  à  résistance  variable  qui  permette  de 
régler  à  volonté  et  d'une  façon  progressive  l'intensité 
du  courant.  Il  est  beaucoup  plus  commode  d'employer 


1 


474  SUR   LE   DOSAGE   DU   GRISOU. 


une  petite  dynamo  à  main,  telle  que  celle  qui  a  été  établie 
par  M.  Ducretet  pour  le  service  de  Tartillerie  :  on  règle 
très  facilement  le  courant  par  une  rotation  plus  ou  moins 
rapide  de  la  manivelle  ;  en  outre  la  machine  est  toujours 
prête  à  fonctionner,  on  est  débarrassé  de  Topération  si 
ennuyeuse  du  montage  des  piles  et  des  accumulateurs. 
Ces  machines  ont  seulement  Tinconvénient  d'être  d'un 
prix  très  élevé. 

Pour  provoquer  la  combustion  complète  des  gaz  il  suffit 
d'une  durée  d'incandescence  de  la  spirale  de  15  secondes; 
il  est  prudent  de  recommencer  deux  fois  rincandescence 
avec  un  repos  de  quelques  secondes  dans  Tintervalle, 
parce  que  la  dilatation  des  gaz  fait  descendre  au-dessous 
de  la  spirale  une  partie  de  la  masse  gazeuse  qui  pourrait 
échapper  à  la  combustion  ;  le  refroidissement  momentané 
fait  repasser  au-dessus  de  la  spirale  toute  la  masse  ga- 
zeuse. 

On  facilite  cette  remontée  du  gaz  en  élevant  le  ré- 
servoir à  mercure,  mais  il  faut  avoir  soin,  au  moment 
du  passage  du  courant,  de  ne  pas  laisser  plonger  les 
deux  conducteurs  dans  le  mercure  qui  dévierait  la  tota- 
lité du  courant  et  rendrait  ainsi  impossible  réchauffe- 
ment de  la  spirale. 

Une  fois  la  combustion  terminée,  il  faut  attendre  dix 
minutes  pour  laisser  l'équilibre  de  température  se  ré- 
tablir; c*est  là  une  précaution  absolument  indispensable; 
il  faudrait  attendre  plus  longtemps  encore  si  l'incan- 
descence de  la  spirale  avait  été  prolongée  plus  de  trente 
secondes.  On  note,  comme  on  l'avait  fait  au  début,  la 
température  i  et  la  hauteur  A"  du  mercure  dans  le 
manomètre  à  air  libre. 

On  conclut  la  proportion  du  grisou  de  la  diminution 
de  pression  K  —  A"  de  la  masse  gazeuse  maintenue  à 
volume  constant  et  corrigée  de  la  variation  de  tempéra- 
ture. C'est  Tinverse  du  procédé  usuel  dans  lequel  on 


r 
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mesure  la   variation  de  volume  d'une   masse  gazeuse 
iDâintenue  à  pression  constante. 

La  variation  de  pression  ou  de  volume  résulte  de  la 
condensation  de  la  vapeur  d'eau  qui  suit  la  combustion 
du  grisou.  Si  cette  vapeur  restait  gazeuse  il  n'y  aurait 
pas  de  changement  de  volume 

CH*+20«=CO«  +  2H«0 

car  une  molécule  de  formène  et  deux  molécules  d'oxygène, 
soit  trois  molécules  de  mélange»  donnent  après  combustion 
trois  molécules  de  produits  brûlés  :  une  d'acide  carboni- 
que et  deux  d'eau.  Mais  à  la  température  ordinaire  cette 
eau  se  condense  et  la  combustion  de  chaque  molécule 
de  formène  amène  une  diminution  d'un  nombre  double  de 
molécules  dans  la  masse  gazeuse  totale.  La  combustion 
de  1  p.  100  de  grisou  amène  donc  \xùe  diminution  de 

2  p.  100  dans  le  volume  ou  la  pression  du  mélange,  suivant 

que  Ton  opère  à  pression  ou  à  volume  constant. 
La  pression  P,  le  volume  V,  la  température  T= /  +  273 

et  le  nombre  de  molécules  N  d'une  masse  gazeuse  sont 

liés  par  la  relation  connue 

PV  =  RNT  (i) 

dans  laquelle  R  est  une  constante  qui  dépend  des  unités 
de  mesure  adoptées.  Après  combustion,  le  volume  étant 
resté  constant ,  il  viendra  : 

P'V  =  RN'r  (2) 

d'où  Ton  tire,  en  retranchant  (2)  de  (1)  et  divisant  cette 
différence  par  (1), 

p  — F_NT--N^r_T— T       N  —  N'/T^         ^. 
~P  NT        "      T      "*■       N      VT;         ^^^ 

ou,  en  remplaçant  P  et  P'  par  leur  valeur 

p  =  H  +  A'— A 

Tome  II,  1892.  33 


^ 
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et  introduisant  la   proportion   pour  100  de  grisou  en 
volume  X 


a;=  - 


1  N  — N' 


2      N 

il  vient 

^~  2  VH  +  à'  — A       t+2nj  <'  +  273* 

Mais  pratiquement  /  et  ^  ne  différant  pas  entre  elles 
de  1®  on  peut  considérer  le  terme  ,";  ^  comme  égal 
à  Tunité  sans  commettre  une  erreur  relative  sur  la  pro- 
portion de  grisou  x  du  tt^  de  sa  valeur,  ce  qui  est 

absolument  négligeable.  On  prendra  donc  pour  calculera 
l'expression 


*^"~  2  \H  +  A'  — A       <4-273J 


(4) 


Dans  bien  des  cas  même  le  second  terme  de  la  paren- 
thèse sera  négligeable  ;  en  le  supprimant  on  compterait 
1  à  2  millièmes  de  grisou  en  moins,  ce  qui  n'a  pas  d'im- 
portance pour  les  teneui's  supérieures  à  1  p.  100. 

Je  rapporterai  en  terminant  quelques  analyses  faites 
par  cette  méthode  ;  elles  montrent  la  concordance  absolue 
des  résultats  de  différentes  analyses  effectuées  sur  un 
même  mélange  par  différents  opérateurs  en  employant 
soit  le  procédé  de  dosage  décrit  ici,  soit  la  méthode 
des  limites  d'inflammabilité. 

Mines  de  Gampagnag.  —  Des  prises  d'air,  faites  les 
unes  à  rentrée,  les  autres  à  la  sortie  d'un  quartier,  furent 
analysées  sur  place  par  l'un  des  ingénieurs  de  la  mine 
en  employant  les  limites  d'inflammabilité;  des  échan- 
tillons identiques  me  furent  en  même  temps  envoyés  à 
Paris  où  je  les  ai  analysés  par  combustion.  Aucun  des 
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deux  opérateurs  ne  connaissait  les  résultats  obtenus  par 
l'autre  opérateur  : 

Air  à  rentrée  du  quartier  : 

Proportion  de  grisoa  p.  1 00. 

OpérateurÂ.— Limites  d'inflammabilité.  .  •  •  0,23 

Opérateur  B. — Combustion  par  incandescence.      0,21  0,24 

Air  à  la  sortie  du  quartier  : 

Opérateur  A. — Limites  d'inflammabilité.  .  .  •  0,40 

OpérateurB.  — Combustion parincandescence.      0,40  0,41  0,42 

Mines  de  Ronchamp.  —  Ces  expériences,  qui  avaient 
été  entreprises  pour  se  rendre  compte  des  diverses  cir- 
constances relatives  au  dégagement  du  grisou  :  influence 
de  Tabatage,  influence  des  vieux  travaux,  ont  été  faites 
la  plupart  par  la  méthode  des  limites  d'inflammabilité  ; 
quelques-unes,  faites  simultanément  par  les  deux  mé- 
thodes, sont  seules  rapportées  ici. 


Mélange  artificiel  de  grisou  d'un  soufflard 

et  d'air 

Retour  d'air  d'un  quartier  du  puits  de 

Magny 

Galerie  aux  remblais,  puits  du  Magny.  .  . 

D  après  ces  quelques  résultats  on  pourrait  croire  à  une 
précision  plus  grande  que  celle  qui  a  été  annoncée,  puis- 
que les  écarts  ne  portent  que  sur  les  dix-millièmes,  mais  ce 
n*est  là  qu'une  simple  apparence  à  laquelle  il  ne  faudrait 
pas  se  fier.  Il  ne  faut  y  voir  que  le  résultat  d'un  heureux 
hasard.  On  ne  doit  chercher  que  le  1/1000  et  on  peut 
compter  Tphtenir  par  l[un)e  ou  Tautre  de  ce's. méthodes. 


Limites . 

dUnflamma- 

bilité. 

• 

CombastioD 
par 

incandescence. 

*     •          •    • 

1,50 

1,49 

0,45 
0,12 

0,46 
0,13 
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STATISTIQUE  DE  L  IHDOSTEIE  lIHÉRALB  ET  HÉTALLUIfilIQE 
DE  LA  BATIÈRE  EN  1890  ET  I8D1. 


1"  Mines  et  Salines. 


^  Usines» 


^m^ 


DÉSIGNATION 

des 

métaux 


Fonte 

Fer  et  acier  soudés. 
Fer  et  acier  fondus. 

Fer 

Acier 


tonnes. 
66.703 

76.928 

28.707 


francs. 
4.285.443 

14.216.992 

4.982.140 


francs. 
64 

185 

173 


Production 


tonoM. 
76.552 


65.025 
67.088 


1891 

Valeur 
sur  place 


frues. 
4.348.409 


10.821.914 
9.023.660 


Prix 


fma» 

57 


■ 

166 
134 


1 


(Extrait  de  VŒsterreichiscke  Zeilschn'/t  fur  Berg  tmd 
Hûltenwesen. 


F 


\ 
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STATISTIQUE  BE  L'IHDQSTRIE  imÉRALE  ET  lÉTALLURGIQUE 

BE  LA  PRUSSE  £H  1891. 

1*  Mines  et  Salines* 


DÉSIGNATION 

des 
snbstaDces  minérales 


Houille 

Lignite 

Asphalte  .... 
Huile  minérale 
Minerai  de  fer. 

—  de  plomb. 

—  de  cuivre. 

—  de  linc  . 
Pyrites  de  fer .  .  . 
Minerai  de  mangan 

—  d'oretdl^rg 

—  de  nickel . 

—  de  cobalt . 

—  d'arsenic  . 
Sel 


PRODUCTION 


tonnes. 

67.588.015 

16.739.984 

H.îi7 

2.498 

3.903.811 

794.351 

119.100 

36.860 

131 

185 

576 

4.169 

549.474 


VALBCR 

sur 

place 


francs. 

648.487.813 

53.589.079 

177.225 

374.176 

30.539.608 

19.684.910 

25.335.645 

30.65i.505 

1.0!H).2(18 

891.947 

101.402 

7.144 

45.310 

127.252 

9.826.821 


2*  Usines, 


NOMBRB 

PRIX 

de 

moyen 

minet 

de 

en 

la  tonne 

exploita- 
tion 

fr.    e. 

■ 

9,60 

338 

3,21 

410 

15,80 

4 

149,70 

7 

7,82 

489 

140.48 

115 

43,81 

75 

38,68 

96 

8,82 

31 

24,28 

22 

774,00 

2 

38,60 

7 

78,66 

3 

58,66 

3 

17,88 

50 

NOMBRE  TOTAL 

d'ouTiiers 
employés 


252.178 

29.046 

59 

123 

25.740 

14.172 

15.066 

15.241 

528 

643 

184 

7 

38 

216 

2.268 


DESIGNATION 

des 

métaox 


Fonte. .  .  . 
Op. 


Argent. 


Cuivre.  .  . 
PJomb.  .  . 

Zinc 

Etain.  .  .  . 
Manganèse. 


Antimoine. 


Nickel . 
Cobalt. 
Arsenic. 


PRODUCTION 


tonnes. 
3.288.441 

ktlojr. 
100 

277.546 

tonnas. 

21.236 

87.372 

139.146 

238 

33 

165 

594 

44 

812 


VALEUR 

sur 
place 


franco. 
215.655.201 

343.366 
45.533.764 


30.026.317 

26.011.140 

76.835.192 

530.265 

95.571 

116.850 

3.391.873 
978.000 
203.5fô 


PRIX 

moyen 


franca. 
65 

3.434 
164 


1.414 

297 

552 

2.228 

2.896 

708 

5.710 
22.300 
250 


NOMBRE 

d'usines 

•n 
aetivité 


81 

6 

18 

10 
20 

29 
2 
1 


2 
4 
3 


NOMBRE  TOTAL 
d'ouvriers 
employés 


20.134 

i (Compris  aroe  Mux 
qal  travaillent  lo 
cuiTTO  et  Taïf  ent.) 
.  .583 


3.116 

2.695 
9.586 


(Compris  aTee  eeox 
qui  travaillent 
le  enivre.) 
182 
32 
35 


(  Extrait  de  la  Statistique  des  Mines ,  salines  et  usines  de  Vttat 
prussien,  publiée  par  le  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie.) 


8T1TISTI{DE  DE  L'IRDDSTItlE  lIIléRnE  ET  ■iTALLDU]|DI 
DE  L'IDTBICBE  EN  1890  ET  1891 

1'  Minet  et  Salines. 


des 
subslancM  mînénltl 

Produotiun 

Yïleur 

Prii 

■noyen 

Produrtion 

turpUn 

tonnes 

frann. 

ff  r 

loones 

tniD'-s 

7r,,(W,6B! 

R  U 

9.IM.S83 

«.-31. 

kffiwi>«'«.-: 

7.311 

11  n\ 

t.39t.96* 

13.361 

Ï.639-' 

SI 

800 

n.ooo 

1.0B3 

«.! 

dp^oillain' 

3» 

ao.m 

nmon 

57 

51.1 

b.lî; 

)r.8.-a 

w*- 

3.081 

91.! 

kilog. 
36.03'i   - 


47.1104   3 
961. lUS 
13.817 


)   1.81(1 

:  5.9^ 

s       973^ 
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LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 


MEXIQUE. 

Lois  et  règlements  de  1892  sur  le  régime  des  mines. 

Les  mines  du  Mexique,  après  la  proclamation  de  l'Indépen- 
dance, restèrent  soumises  jusqu'en  1884  aux  célèbres  Ordonnances 
de  Mexico  (*)  dont  la  mère  patrie  avait  doté  la  colonie  à  la  date 
du  22  mai  1783.  La  loi  de  1884  (*)  qui  remplaça  ces  ordonnances 
se  rattachait  entièrement  au  môme  type  de  législation  par  le 
mode  d'appropriation  de  la  mine,  Texécution  de  la  loi  par  les 
Léputations  des  mines,  les  relations  entre  mines  voisines,  et  sur- 
tout par  les  dispositions  sur  le  travail  obligatoire  avec  le  clas- 
sique denuncio.  Par  deux  lois  des  4  et  6  juin  1892,  complétées 
respectivement  par  des  règlements  des  25  et  30  juin  1892,  la  lé- 
gislation mexicaine  vient,  comme  celles  do  tant  d'autres  pays 
placés  dans  une  situation  analogue,  de  subir  une  révolution  pro- 
fonde :  au  régime  de  l'ancien  droit  minier  espagnol  que  carac- 
térisaient essentiellement  les  ordonnances  de  Mexico,  a  été  substi- 
tué un  régime  tout  à  fait  analogue,  sinon  identique,  à  celui  que 
Buiz  Zorilla  a  donné  à  VEspagne  par  son  mémorable  décret-bases 
du  29  décembre  1868,  l'acte  qui  caractérise  essentiellement  le 
droit  minier  espagnol  moderne. 

Yoilà  donc  encore  un  pays,  et  non  des  moindres  au  point  de 
vue  de  rindustrie  extractive,  qui  adopte  ce  type  que  nous  signa- 
lions naguère  ici  (**]  comme  tendant  de  plus  en  plus  à  se  répandre 
partout.  En  analysant,  comme  nous  allons  le  faire,  Tensemble 
des  textes  qui  forment  le  régime  mexicain  de  1892,  nous  signale- 
rons plus  spécialement  les  différences  avec  le  régime  antérieur. 

Des  deux  lois  de  1892,  celle  du  4  juin  est  la  loi  générale  sur 
le  régime  des  mines  ;  elle  est  complétée  par  le  règlement  du 


(*)  Voir,  sur  les  Ordonnances  de  Mexico  et  la  législation  mexicaine  de 
1884  :  L.  Aguillon,  Traité  de  législation,  t.  III,  Mexique,  p.  437  et  suiv. 
(  **)  V.  Bulletin,  1892,  t.  Il,  p.  115  {suprà). 
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25  juin  ;  la  loi  du  6  juin  que  complète  le  règlement  du  30, 
est  exclusivement  une  loi  d'impôt,  encore  que  dans  le  système 
auquel  se  rattache  cette  législation  —  et  c'est  une  des  critiques 
qu^on  lui  fait  —  la  question  de  Fimpôt  se  lie  de  la  façon  la  plus 
intime  au  fond  même  de  l'ensemble  du  régime.  Au  point  de  vue 
des  impôts,  il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  de  la  loi  du  6  juin  1887 
qui  n'a  pas  été  abrogée. 

Tel  est  l'ensemble  que  nous  avons  à  faire  connaître,  en  résu- 
mant la  matière  dans  l'ordre  habituellement  reçu  en  pareils  su- 
jets. 

Classification  légale  des  substances  minérales,  —  Gomme  dans 
le  régime  de  1884  il  y  a  deux  catégories  de  substances  corres- 
pondant à  nos  deux  classes  des  mines  et  des  carrières  ;  les  pre- 
mières sont  entièrement  détachées  de  la  propriété  superficiaire, 
les  secondes  y  restent  confondues.  Le  classement  dans  les  mines 
a  lieu,  par  nature  de  substance,  d'après  une  énumération  limita- 
tive donnée  à  l'article  3  (L.  gén.)  (*).  Cette  énumération  comprend 
les  métaux  proprement  dits^  les  pierres  précieuses,  le  sei  gemme, 
Tarsenic  et  le  soufre.  Parmi  les  substances  laissées  dans  le  ré- 
gime des  carrières  sont,  comme  dans  la  loi  de  1884,  les  combus- 
tibles et  le  pétrole. 

Ce  régime  de  la  classification  par  nature  de  substance  présente 
deux  exceptions  :  par  l'une,  relative  au  fer,  on  laisse  au  proprié- 
taire superficiaire  le  minerai  de  marais  (hierro  de  panianos)  et 
celui  d'alluvion  (hierro  de  acarreo)  ainsi  que  les  ocres  exploitées 
comme  matière  colorante;  l'élain  d'alluvion  (estano  deaccoareo) 
constitue  l'autre  exception. 

11  convient  de  mentionner  ici  que  la  nouvelle  loi  abroge  Ta^i- 
milation  faite  par  l'ancienne,  en  ce  qui  concernait  leur  établis- 
sement, entre  les  usines  de  traitement  (haciendas  de  beneficio) 
et  les  conduites  d'eau,  d'une  part,  et  les  mines  d'autre  part  Par 
une  conséquence  logique  de  l'évolution  effectuée,  usines  et  con- 
duites d'eaux  rentrent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Recherches  (L.  gén.,  art.  13  ;  Règl.,  art.  10).  —  Étant  donnés 
l'esprit  et  le  mode  de  la  constitution  de  la  propriété  des  mines 
dans  le  droit  espagnol,  les  recherches  n'y  ont  jamais  eu  grande 


(*)  Nous  distinguons  par  L.  gén.j  la  loi  du  4  juin;  par  L.  imp.,  la  loi  du 
6  juin;  par  RègL  g€n,^  le  règlement  du  25  juin;  par  Règl,  imp,^  celui  da 
30  juin. 
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importance  ;  on  semble  vouloir  les  entraver  plus  qu*on  ne  les 
encourage,  parce  qu'on  parait  les  trouver  inutiles  et  qu*on  craint 
surtout  avec  le  nouveau  régime  qu'elles  ne  deviennent  des  exploi- 
'  tations  illicites  ne  payant  pas  d'impôt.  Aussi  ne  peuvent-elles 
consister  qu'en  sondages,  ou  en  excavations  ayant  au  plus 
10  mètres  de  long  sur  iO  mètres  de  profondeur  (art.  13,  L.  gén.), 
et  ce  n'est  que  pendant  une  durée  de  trois  mois  improrogables 
qu'elles  assurent  un  privilège  à  l'explorateur  (Id.)* 

Les  recherches  peuvent  être  entreprises  sur  simple  déclaration 
dans  les  terrains  domaniaux,  et,  dans  les  terrains  de  propriété 
privée,  avec  le  consentement  du  propriétaire  du  sol  donné  par 
écrit  et  visé  par  l'administration,  à  défaut,  avec  une  permission 
de  l'administration,  moyennant  une  caution  préalable  dont  le 
montant  est  également  fixé  par  l'administration. 
.  La  déclaration,  le  consentement  du  propriétaire,  la  permission 
de  l'administration  doivent  définir  les  limites  entre  lesquelles 
s'exercera  le  droit  de  l'explorateur.  Lui  seul,  pendant  les  trois 
mois  qui  courent  du  visa  et  de  l'enregistrement  de  son  titre  par 
Tadministration,  peut  valablement  introduire  une  demande  en 
institution  de  propriété  de  mines  portant  sur  les  terrains  compris 
dans  ces  limites  (*)• 

Ce  privilège  de  l'explorateur  est  une  des  modifications  les  plus 
saillantes  du  nouveau  régime  mexicain  sur  le  régime  espagnol 
métropolitain  qui  lui  a  servi  de  type. 

Institution  de  la  propriété  des  mines»  —  La  propriété  de  la 
mine  s'acquiert  à  la  priorité  de  la  demande  (L.  gén.,  art.  15), 
sous  réserve  du  privilège  ci-dessus  mentionné  dont  l'explorateur 
jouit,  pendant  trois  mois,  pour  les  terrains  réservés  à  ses 
recherches.  S'il  n'est  fait  aucune  opposition  durant  l'enquête  de 
quatre  mois  à  laquelle  la  demande  est  soumise,  si  l'instruction 
est  régulière  en  la  forme,  et  notamment  si  le  demandeur  a  payé 
à  l'avance  le  montant  de  la  taxe  de  surface,  il  lui  est  délivré  par 
l'administration  un  titre  de  propriété  (L.  gén.,  art.  18).  En  de- 
hors du  cas  où  un  tiers  peut  produire  des  droits  meilleurs  k 


(*)  Le  texte  de  l'article  10  du  Règl.  indique  nettement  que  Tadministration 
fixe  les  limites  de  la  recherche  quand  elle  accorde  un  permis  nonobstant  le* 
refus  do  propriétaire  du  sol  ;  on  peut  concevoir  —  encore  que  la  clause  puisse 
produire  des  résultats  fftcheux  —  qu'on  laisse  la  délimitation  libre  en  cas  d'en- 
tente ayee  le  propriétaire  superficiaire ;  mais,  pour  les  terrains  domaniaux, 
11  conviendrait,  ce  semble,  de  limiter  la  faculté  de  délimitation  indéfinie  qui 
paraît  être  laissée  à  l'explorateur. 
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rencontre  d*une  demande  parce  que  le  terrain  demandé  est  déjà 
concédé  ou  est  réservé  pour  exploration  ou  a  été  réclamé  en  con- 
cession antérieurement,  la  seule  opposition  qui  puisse  empêcher 
Tadministration  de  délivrer  immédiatement  le  titre  de  propriété 
deniandé,  est  celle  que  formulerait  le  propriétaire  superficiaire 
prétextant  qu'il  n'y  a  ni  indices  de  gîte  ni  travail  de  recherche 
d*aucune  sorte  ;  ceux-ci  ou  ceux-là  existent-ils  diaprés  le  rapport 
fourni  par  l'expert  à  ce  commis  dont  il  sera  ci-dessous  question, 
l'administration  rejette  de  piano  l'opposition  (L.  gén.,  art.  20); 
s'ils  n'existent  pas,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  décide  au  con- 
traire de  l'opportunité  d'octroyer  néanmoins  la  concession  (Id.), 
comme  elle  décide  s'il  convient  d'entreprendre  des  recherches 
nonobstant  le  refus  du  propriétaire  superficiaire. 

La  concession  est  accordée  sur  l'étendue  et  dans  les  limita 
demandées  par  l'intéressé  ;  mais  elle  est  nécessairement  partagée 
en  pertenencias  d'un  hectare  qui  seront  indivisibles  et  doivent 
rester  distinctes  pour  toutes  les  applications  de  la  loi  comme 
dans  tous  les  contrats  qui  seraient  passés  entre  intéressés  (*)• 

Dans  les  trois  jours  de  l'introduction  d'une  demande  l'admi- 
nistration désigne  un  expert  qui,  dans  les  soixante  jours  de  son 
acceptation,  doit,  aux  frais  du  demandeur,  fournir  le  plan  de  la 
concession  accompagné  d'un  rapport  circonstancié  dans  lequel 
l'expert,  agissant  comme  un  véritable  fonctionnaire  public,  indi- 
que les  constatations  par  lui  faites  et  donne  son  appréciation 
sur  les  oppositions  à  lui  présentées  notamment  par  le  propriétaire 
superficiaire  (Règl.  gén.,  art.  21-23). 

La  demande  est  soumise  à  une  enquête  de  quatre  mois  à  la- 
quelle il  est  procédé  par  affichage  à  l'agence  locale  des  mines  et 
par  insertion  dans  les  journaux  officiels  (Règl.  gén.,  art.  2i)« 

Les  oppositions  ne  sont  valables  que  produites  dans  ce  délai 
(Id.,  art.  26). 

Le  géomètre-expert,  en  levant  le  plan,  doit  indiquer  rempla- 
cement des  bornes  qui  devront  être  posées  dès  la  délivrance  du 
titre  de  propriété  (Id.,  art.  38). 

L'émission  du  titre  de  propriété  est  publiée  au  Journal  officiel 
(Id.,  art.  50). 


(*)  Dans  la  loi  de  18S4,  Tindi visibilité  S'entendait  et  s'appliquait  par  mine 
constituée  avec  le  nombre  variable  de  pertenencias  qu'une  mine  pouvait 
avoir  suivant  les  circonstances  de  son  institution.  (Voir  L.  Aguillon,  Traité  de 
législation^  U  III,  n»  1376. 
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Caractères  de  la  propriété  de  la  mine,  —  La  mine  instituée 
devient  une  propriété  de  droit  commun  dont  on  jouit  librement 
sous  Tempire  de  la  législation  ordinaire,  à  charge  de  réparer 
tous  les  préjudices  qui  peuvent  résulter  de  Texploitation  (L.  gén., 
art  22)  et  en  observant  les  règlements  spéciaux  sur  la  police  de 
Texploitation  (V.  ci-dessous  police  des  mines). 

Bien  que  les  mines  soient  considérées  comme  des  biens  immo- 
biliersy  analogues  aux  propriétés  foncières,  les  sociétés  formées 
pour  leur  exploitation  sont  régies  par  le  Gode  de  commerce  (L. 
gén.,  art.  24). 

Les  hypothèques  sur  les  mines  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial;  elles  doivent  respecter  Findivisibilité  de  la. pertenencia ; 
elles  peuvent  être  transformées  en  cédules  ou  obligations  hypo- 
thécaires, mais  à  condition  que  tous  les  créanciers  hypothécaires 
soient  mis  en  mesure  d'agir  ensemble  (L.  gén.,  art.  25-26). 

La  nouvelle  loi  fait  disparaître  explicitement  le  curieux  con- 
trat d*aviOy  qui  était  une  particularité  de  Tancien  droit  minier 
hispano-américain  (*).  Désormais  le  bailleur  de  fonds  ne  pourra 
intervenir  que  par  le  contrat  de  société  ou  par  celui  d'hypothèque. 

Suivant  les  principes  du  droit  minier  espagnol,  lamine  instituée 
donne  le  droit  d'exploiter,  sans  distinction,  toutes  les  substances 
légalement  détachées  de  la  propriété  du  sol. 

Abandon.  —  La  propriété  de  la  mine  peut  être  abandonnée  sur 
simple  déclaration  (L.  imp.,  art.  8). 

Déchéance,  —  Dans  le  nouveau  système,  et  c'est,  nous  Tavons 
dit,  une  de  ces  caractéristiques  essentielles,  il  n'y  a  plus  de  dé- 
chéance que  pour  le  cas  de  non  payement  de  l'impôt  annuel  de 
propriété,  c'est-à-dire  de  la  taxe  fixe  par  hectare  dont  il  va  être 
question  (L.  gén.,  art.  29). 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre  du  Fomenio^  et  est 
exécutoire  de  piano  à  la  suite  de  la  publication  faite  au  Journal 
officiel  (Règl.  imp.,  art.  25). 

C'est  une  déchéance  pure  et  simple  tant  au  regard  du  proprié* 
taire  que  des  créanciers  réels.  Pour  ceux-ci  la  mesure  paraîtrait 
au  premier  abord  singulièrement  dure,  puisqu'il  appartiendrait 
à  un  propriétaire  de  mauvaise  foi  de  les  dépouiller  à  sa  fantaisie. 
Mais  le  public  est  averti,  comme  on  va  le  dire,  par  des  publica* 


(  *  )  Voir  sur  le  coatrat  d'avto  :  L.  Agnillon,  Traité  de  législation ,  t.  III, 
n«  1189. 
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lions  officielles  du  retard  de  payement  du  propriétaire,  et,  à 
partir  de  ces  avis»  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  payer  à 
son  acquit  avec  coUocation  privilégiée  pour  cette  avance  (Règl. 
jmp.,  art.  23-25). 

Impôts, — Dans  un  pareil  système  de  législation  minière,  l'im- 
pôt joue  donc  un  rôle  essenliel,  et  c'est  justement,  nous  Tavons 
déjà  dit,  une  des  critiques  que  Ton  adresse  au  système  ;  car, 
suivant  les  théories  fiscales  les  plus  répandues,  Tinipôt  ne  doit 
pas  être  destiné  à  un  rôle  spécial  indirect  dans  les  institutions 
d'un  pays. 

Il  y  a  au  Mexique,  sur  les  mines,  trois  sortes  d'impôts  spéciaoi  : 
deux,  la  taxe  d'institution  et  la  taxe  annuelle  de  propriété,  ont 
été  fixés  par  la  nouvelle  législation  de  1892  et  y  jouent  le  rôle 
prépondérant  qui  a  été  déjà  indiqué  ;  le  troisième,  complètement 
indépendant  de  Tensemble  du  régime  légal  des  mines,  ré- 
sulte d*une  loi  antérieure  du  6  juin  1887,  et  il  a^  été  maintenu 
dans  la  nouvelle  législation.  Ce  dernier  impôt  consiste  dans  une 
taxe  sur  le  produit  brut  que  le  pouvoir  fédéral  a  dévolu  aux 
États  sans  qu'en  aucun  cas  la  taxe  puisse  dépasser  2  p.  400  ;  à  la 
taxe  d'État  s'ajoute  20  centimes  additionnels  au  profit  de  la  fé- 
dération. 

Cette  taxe  sur  le  produit  brut  frappe  logiquement  d'ailleurs 
toutes  les  exploitations  minérales,  que  les  substances  soient  ou 
non  détachées  de  la  propriété  superficiaire.  En  dehors  de  la  taxe 
provinciale  sur  le  produit  brut,  il  existe  une  taxe  de  1/2  p.  iOO 
pour  Fessai  officiel  des  métaux  précieux  ou  une  taxe  équivalente 
à  l'exportation  pour  les  métaux  exportés  sans  avoir  été  essa^fés 
dans  le  pays  (*). 

Revenons  aux  taxes  des  lois  de  1892. 

La  taxe  d'institution  est  de  10  pesos  (50  francs)  {^)  par  hectare 
ou  fraction  d'hectare;  son  recouvrement  est  certain,  puisque  le 
titre  de  propriété  n'est  décidé  qu'après  payement  de  la  taxe. 

La  taxe  annuelle  est  de  même  quotité  (***),  10  pesos  (50  francsi, 
payable  en  trois  termes  égaux. 


(*)  CeUe  dernière  taxe  a  fait  Tobjet  d'un  règlement  du  25  jaillet  189S. 

(*")  Nous  avons  pris  pour  le  peso  ou  la  piastre  sa  valeur  nominale  de 
5  francs,  encore  que  sa  yaleur  réelle  soit  ii  peine  de  4  francs. 

{***)  On  peut  reprocher  à  cette  taxe  d'être  identique  pour  toutes  les  substaiwes 
et  d'être  bien  élcTée  pour  la  plupart  d'entre  elles.  En  Espagne  la  taxe  n'est 
que  de  4  francs  pour  les  mines  de  houille  et  de  fer  et  de  10  francs  pour  les 
autres  substances.  L'identité  de  la  taxe  pour  toutes  les  mines  réponid,  il  est 
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En  cas  de  non-payement  à  Téchéance,  avis  en  est  officiellement 
publié  par  Tadministration,  en  vue  notamment  de  saisir  les 
créanciers  hypothécaires,  ainsi  qu*il  a  été  spécifié  ci-dessus. 
Après  un  mois  de  retard,  amende  de  50  p.  iOO  de  la  taxe  ;  après 
deux  mois,  amende  de  iOO  p.  iOO  ;  au  bout  de  trois  mois,  la  dé- 
chéance est  encourue. 

Le  créancier  hypothécaire  n'a  le  droit  de  payer  en  l'acquit  du 
propriétaire  qu'à  partir  de  la  publication  du  non-payement  par 
le  propriétaire  (Règl.  imp.,  art.  23).  Nous  rappelons  que  le 
créancier  hypothécaire  acquiert  privilège  pour  Tavance  ainsi 
faite  par  lui  (L.  gén.,  art.  25). 

Rapports  avec  les  propriétaires  superfidaires.  —  Il  est  de 
l'essence  des  principes  fondamentaux  sus-indiqués  qu'il  n'y  ait 
pas  de  redevance  tréfoncière  à  payer  aux  propriétaires  superfi- 

L'exploitant  peut  occuper,  par  la  voie  de  l'expropriation,  sous 
le  contrôle  et  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  judiciaire,  les  ter- 
rains nécessaires  à  ses  travaux;  la  loi  organise  une  procédure 
judiciaire  relativement  rapide  pour  fixer  la  juste  indemnité  due 
au  propriétaire  superficiaire  (L.  gén.,  art.  iO  et  11). 

La  loi,  nous  l'avons  déjà  dit,  (V.  Caractère  de  la  propriété)^  a 
implicitement  prévu  la  réparation,  à  la  charge  de  l'exploitant,  de 
tous  les  dommages  produits  par  lui. 

Relations  entre  mines  voisines,  —  La  loi  ne  prévoit  et  ne  fixe 
(L.  gén»y  art.  12)  que  les  servitudes  d'écoulement  et  d'aérage. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux,  les  mines  voisines  ont  respecti- 
vement Tune  sur  l'autre  la  servitude  d'écoulement,  mais  à  charge 
pour  une  mine  de  payer  les  indemnités  pour  le  préjudice  pou- 
vant résulter  de  l'accès  des  eaux  dans  la  mine  voisine.  Par  contre, 
une  mine  doit  une  indemnité  pour  le  bénéfice  qui  résulte  pour 
elle  de  l'épuisement  opéré  dans  la  mine  voisine. 

Un  exploitant  peut  établir  dans  les  mines  voisines  une  galerie 
d^épuisement  pour  sa  mine,  mais  seulement  avec  l'autorisation 
préalable  de  l'administration,  et  sous  l'application  éventuelle 
des  Indemoités  ou  récompenses  précitées  (*). 


▼rai,  logiquement  k  ce  principe  que  la  mine  comprend  indistinctement  toute» 
les  substances  concessibles. 

(*)  En  accordant  ainsi  ce  droit  exclusivement  à  Texploitant  d'une  mine  sur 
la  mine  Toisine,  la  nouvelle  législation  abroge  les  antiques  dispositions  conser- 
vées dans  la  loi  de  1884,  sur  les  soctttxmes  aventureros  ou  galeries  d'aventu- 
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Pour  Taérage  Texploitant  peut  obtenir  de  radministration  la 
faculté  de  mettre  ses  travaux  en  communication  avec  ceux  de  la 
mine  voisine  lorsque,  à  défaut  de  ce  moyen,  l'aérage  ne  pourrait 
être  obtenu  qu*à  grands  frais. 

De  toute  décision  administrative  relative  à  ces  diverses  servi- 
tudes, on  peut  en  appeler  dans  le  délai  de  deux  mois  à  l'auto- 
rité judiciaire  (Règl.  gén.,  art.  47). 

En  dehors  do  ces  règles  spéciales,  les  mines  voisines  peuvent 
être  soumises  entre  elles  aux  servitudes  légales  de  passage, 
d'écoulement  et  d'aérage  qui  seraient  établies  par  les  législations 
propres  à  chaque  État  ou  par  celle  du  district  fédéral  et  des  ter- 
ritoires. 

Police  des  mines,  —  Par  une  idée  ingénieuse,  qui  confirme  le 
principe  fondamental  de  la  loi  et  s^harmonise  parfaitement  avec 
lui,  la  loi  édicté  un  même  régime  de  police  pour  toirfes  les 
exploitations  minérales,  abstraction  faite  de  la  nature  des  siih- 
tances,  c'est-à-djre  pour  les  mines  comme  pour  les  carrières  \*) 
dès  qu'il  s'agit  d'exploitations  de  nature  à  menacer  la  vie  des  ou- 
vriers^ la  sécurité  des  travaux  et  la  solidité  du  sol  (L.  gén.,  art  2|. 
lien  est  ainsi  fort  justement  de  la  police  des  exploitations  miné- 
rales, comme  il  en  est  de  l'impôt  sur  le  produit  brut.  Les  règles 
de  police  auxquelles  l'exploitant  devra  se  conformer  seront  fixées 
par  un  règlement  spécial  (**}  ;  des  agents  administratifs  spédaux 
vérifient  par  des  inspections  l'observation  des  prescriptions  ré- 
glementaires (L.  gén.,  art.  30);  les  infractions  à  ces  prescriptions 
sont  punies  par  des  pénalités  d'ordre  administratif  (L.  gén., 
art.  30  et  31). 

Autorités  minières,  —  Les  exploitations  minérales  dépendent 
du  ministre  du  Fomenio,  de  la  colonisation  et  industrie.  Il  a 
sous  ses  ordres  des  agents  spéciaux,  d'ordre  essentiellement 
administratif,  qui  ont  remplacé  les  anciennes  Dépuiaiions  de 
mines  (***)  de  la  loi  de  1884  et  des  antiques  ordonnances  hispano- 

-~^ — ^^ — ■ -  -  - .  -   _         —     _    .^  ■    -  —   .  ■  —       —       —  ■ ^— ^» 

riers^  entreprises  générales  faites  en  Vue  de  désinonder  certains  districts.  (Toir 
sur  ce  sujet  :  L.  Aguillop,  Traité  de  législation^  t.  Itl,  n"  1381.) 

(*)  Cette  assimilation  complète  entre  les  mines  et  les  carrières  se  comprend 
d*autant  mieux  qu*au  Mexique  les  exploitations  de  houille  sont  rangées  dans 
les  carrières. 

(**)  Ce  règlement  ne  paraît  pas  avoir  été  encore  rendu. 

(***)  C'étaient  des  autorités  élues  dans  chaque  district  par  rassemblée  des 
propriétaires  de  mines.  Les  députations  de  mines  hispano-américaines  sont 
analogues  aux  comités  de  mineurs  d'Australie  que  le  Transvaal  avait  adoptés 
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américaines.  Ces  agents  assurent  rinstruction  de  toutes  les 
affaires  de  mines  (institution  de  propriétés^  demandes  diverses 
d'exploitants)  ;  mais  ils  n*y  procèdent  généralement  pas  par  eux- 
mêmes,  requérant  habituellement  pour  toutes  les  opérations 
techniques  sur  le  terrain,  et  nécessairement  pour  l'institution 
des  concessions,  le  concours  d'experts  par  eux  désignés.  Ces 
agents  de  mines  semblent  donc  correspondre  aux  bureaux  des 
préfectures  qui  s'occupent  en  France  des  affaires  de  mines.  Les 
agents  ne  sont  toutefois  payés  que  par  les  honoraires  qui  leur 
sont  versés  par  les  intéressés  d'après  un  tarif  à  ce  fixé. 

11  y  a,  en  outre,  des  ingénieurs-inspecteurs  des  mines  employés 
par  le  gouvernement  à  visiter  les  exploitations,  à  surveiller  l'ob- 
servation des  règlements  de  police  et  à  procéder  à  toutes  études 
qui  leur  sont  demandées  par  le  ministre. 

Dispositions  transitoires.  —  Pour  assurer  la  transition  du  ré- 
gime ancien  au  régime  nouveau  qui  en  diffère  si  profondément 
à  tous  égards,  la  loi  a  prévu  une  série  de  dispositions  qui  forme 
un  titre  V  et  dernier  avec  six  articles  d'un  numérotage  particu- 
lier. 

Avant  la  réforme  de  1892  il  existait  au  Mexique  deux  catégo- 
ries de  mines  :  les  unes  avaient  été  acquises  par  application  pure 
et  simple  de  la  loi  organique  ;  les  autres  avaient  été  constituées 
en  vertu  de  contrats  spéciaux  que  le  pouvoir  exécutif  avait  le 
droit  de  passer  à  cet  effet  sous  certaines  conditions  ;  on  avait  pu 
et  on  pouvait,  par  ce  moyen,  avec  certaines  stipulations  spéciales 
imposées  à  Texploitant,  constituer  des  exploitations  plus  étendues 
que  celles  à  pertenencias  trop  réduites  de  la  loi  ordinaire  et  les 
décharger  de  l'observation  rigoureuse,  impraticable  dans  de 
grandes  exploitations,  des  dispositions  relatives  au  denuncio. 

Là  loi  nouvelle  stipule  que  les  mines  qui  avaient  été  instituées 
sous  le  seul  empire  de  la  loi  ancienne  sont  purement  et  simple- 
ment transformées  en  mines  de  la  loi  actuelle  (*)  ;  pour  les  mines 


et  qu'il  vient  aussi  de  remplacer  par  des  agents  administratifs  directs  (Voir 

suprà,  p.  114). 

(*)  Ainsi,  toutes  les  anciennes  mines  de  cette  catégorie  sont  de  ce  fait  sou- 
mises immédiatement  k  l'énorme  impôt  de  50  francs  par  hectare  et  par  an. 

Encore  que  la  stipulation  générale  sur  l'assimilation  suffit  pour  abroger  toutes 
les  dispositions  spéciales  de  l'ancien  droit  qui  sont  dérogatoires  aux  principes 
fondamentaux  du  droit  nouveau,  la  loi  a  cru  (Dlsp.  trans.,  art.  6)  devoir  abro- 
ger explicitement  et  nommément  cette  autre  faculté  singulière  que  de  temps 
immémorial  avait  eue  Texploilant  de  poursuiirre  son  exploitation  jusque  dans 
la  mine  voisine  (Voir  L,  AguiUon,  Traité  de  législation^  t.  III,  n«  1380). 
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résultant  de  contrats  spéciaux,  leurs  propriétaires  peuvent  opter, 
dans  Tannée,  entré  la  continuation  pure  et  simple  des  stipula- 
tions du  contrat  ou  l'application  du  régime  de  la  loi  nouvelle 

Les  contrats  privés  de  nature  spéciale,  tels  notamnieotquele 
contrat  d*avto,  qui  ne  sont  plus  admis  dans  la  loi  nouvelle  etqoi 
auraient  été  antérieurement  passés,  continueront  à  être  appliqués 
sous  Tempire  de  leur  loi  d'origine,  mais  à  charge  d*être  inscrils 
sur  le  nouveau  registre  hypothécaire,  ouvert  spédalemeot  pour 
les  mines. 

L  A. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES   MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    B'KAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN    EXPLOITATION,  ETC. 


Arrête  ministériel^  du  i"  août  1892,  admettant  /'Association  des 
PROPRIÉTAIRES  d'appareils  A  VAPEUR  DE  l'ouest  à  bénéficier  pour 
le  département  d'iNDRE-ET-I^oiRE,  des  dispositions  de  Varticle  3 
du  décret  du  30  avril  1880  ('). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  9  a^ût  1892,  portant 
concession  aux  s"  Bassez  {Casimir) ^  meunier  à  Saint-Amand 
(Nord)  ;  Bergaud  (Auguste)^  ingénieur  honoraire  des  mines  de 
Bruay^  à  Douai  (Nord)  ;  Bresghard  {Lucien),  ancien  directeur 
des  mines,  à  Libercourt  {Pas-de-Calais);  Caron  {Louis-Nestor), 
négociant  à  Oignies  {Pas-de-Calais)  ;  Cuvelier  {Eugène) ^proprié- 
taire  à   Arras  {Pas-de-Calais);  Delobel-Ultre  ,  négociant  à 
Marcq-en-Barœul  {Nord)  ;UéPï{EZ  {André),  sénateur  du  Pas-de- 
Calais,  à  Bames  {Pas-de-Calais);  Pruvost  {Edouard),  docteur 
en  médecine  à  Raismes  {Nord)  ;  Duqcesnb  {Jules),  distillateur  à 
Carvin  {Pas-de-Calais) ;  F xBhE  (Gustave),  propriétaire  négociant 
à  Nîmes  {Gard)  ;  Fourct  (Charles),  ingénieur-constructeur  à  Cor- 
behem  (Pas-de-Calais)  ;  Fourcy  (Eugène),  ingénieur-const7'ucteur 
à  Corbehem  {Pas-de-Calais)  ;  Gasc,  ingénieur  administrateur  des 
mines  de  Giromagny,  à  Giromagny  {Territoire  de  Belfort)  ;  Grey 
(René) y  conseiller  des  mines  de  Karwin  {Silésie  autrichienne), 
élisant  domicile  à  DorignieSy  chez  le  s' Treuffet  {Nord)  ;Guille- 
MIN-Cnv ILLIER,  fabricant  d'huiles  à  Arras  {Pas-de-Calais)  ;  Harme- 
GNIES  {Jean),  fabricant  de  câbles  à  Auby  {Nord) ;  Hornez  (Emile), 

(*}  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  identiques  à  celles  de  Tarrèté  du 
9  décembre  1880  (Association  parisienne),  volume  de  1881,  p.  5.  — >  Décret  du 
30  arril  1880,  Yolume  de  1880,  p,  9±. 

DECRETS,  1892.  10*  lirraison.  21 


280  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

propriétaire  à  Ponl-à-Vendin  (P<u-de-Calais)  :  Maquart  (Charles) 
père,  entrepreneur  du  génie,  à  Lille  (Nord);  Maquart  (Charles] 
fils,  ingénieur  civil  à  Lille  (Nord);  Monet  (Rigobert),  ingénieur 
civil  des  mines  à  Douai  (Nord);  Poteau  (Victor)  pharmacien  à 
Billy-Montilly  (Pas-de-Calais)  ;  Taffin-Binaglt,  brasseur  à  Tour- 
coing (Nord);  TiROLOix  {Paul)j  ingénieur  entrepreneur  à  Lille 
{Nord)  ;  Treuffet  (Jules),  ancien  élève  de  V École  centrale,  bras- 
seur à  Dorignies  {Nord)  ;  Wactier  (Jules),  brasseur  à  Hénin- 
Liétard  {Pas-de-Calais),  de  mines  de  houille  dans  les  communes 
de  Thumeries  et  Moncheaux,  arrondissement  de  Lille,  Faumont, 
Raimbeaucourt,  Roost-Warendin,  Raches,  Anhiers,  Coctiches, 
Flines-les-Raches,  Marchienne-Yille,  Vreb,  arrondissement  de 
Douai,  département  du  Nord. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Flines4es' 
Raches,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  formée  de  deux  lignes  droites, 
la  première  R  S,  menée  du  point  R,  sommet  commun  des  con- 
cessions de  FEscarpelle  et  d'Ostricourt,  où  une  droite  tirée  da 
clocher  de  Raches  à  celui  de  Wahagnies  est  coupée  par  le  pro- 
longement d'une  autre  droite  alignée  sur  le  clocher  d'Évio-Mal- 
maison  et  sur  celui  de  Courcelles,  au  clocher  de  Flines-les-Ra- 
ches  point  S;  la  deuxième  ST,  menée  dudit  point  S  au  clocher 
de  Vred  et  prolongée  jusqu'à  son  intersection  T  avec  la  rire 
droite  de  la  Scarpe  ; 

Au  sud-est,  par  la  rive  droite  de  la  Scarpe,  depuis  ledit  point  T, 
jusqu'à  Taxe  du  pont  de  Raches^  point  N;  ladite  ligne  formant 
partie  de  la  limite  nord  de  la  concession  d'Aniche  telle  qu'elle 
est  définie  dans  l'acte  de  concession  du  4  messidor  an  V,  approu- 
vant l'arrêté  de  l'administration  du  département  du  Nord,  du 
6  prairial  an  IV  ; 

Au  sud-ouest,  par  Taxe  de  la  route  nationale  de  Douai  à  Lille, 
depuis  le  point  N  ci-dessus  défini  jusqu'au  point  P  de  son  inter- 
section avec  une  droite  tirée  du  clocher  de  Raches  à  celui  de 
Wahagnies,  puis  par  ladite  droite  jusqu'au  point  R  de  départ;  la 
limite  N  P  R,  constituant  une  partie  de  la  limite  sud-est,  puis  la 
limite  nord-est  de  la  concession  de  l'Ëscarpelle,  instituée  par  dé- 
cret du  27  novembre  1850  (*); 

(*)  Annales  des  mines,  2«  volume  de  1850,  p.  59Ï. 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  vingt- 
huit  kilomètres  carrés  cinquante  hectares  (28*'',50*'»). 

Art  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',iO)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Prèddeiit  de  la  Rêpubliquey  du  9  août  1892,  portant  rejet 
de  la  demande  du  s'  Vinyes  {Auguste-Joseph-Charles-Jean)^  en 
concession  de  mines  de  pyrite  de  fer  sur  le  territoire  de  la  com^ 
mune  de  Cerbère  {Pyrénées-Orientales). 


Décision  présidentielle  portant  création  d'une  Commission  de 
révision  de  l'ordonnance  royale  du  i^  novembre  1846  sur  la 
police  des  chemins  de  fer. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  août  1892. 
Monsieur  le  Président, 

L'exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer  sont  soumises  à 
des  dispositions  organiques  dont  les  plus  essentielles  et  les  plus 
anciennes  sont  contenues  : 

Dans  la  loi  du  il  juin  1842,  relative  à  rétablissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer; 

Dans  la  loi  du  15  juillet  1845  f)  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  ; 

Et  dans  Tordonnance  royale  du  15  novembre  1846  C*),  portant 
règlemenl  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

L'article  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  a  constitué  le  réseau 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  est  ainsi  conçu  :  «  Des  rè- 
glements d'administration  publique  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté, 


(*)  Annales  des  mines,  2*  Tolume  de  1845,  p.  812. 
(**)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1846,  p.  814. 
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Tusage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances ». 

Cette  disposition  est  rappelée  dans  divers  articles  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  ;  mais»  jusqu*en  1846,  l'administration  s'était  bor- 
née à  des  règlements  spéciaux,  auxquels  elle  apportait  successi- 
vement les  modifications  dont  l'expérience  faisait  recoonallre 
Futilité  ou  la  convenance. 

L'ordonnance  royale  de  1846,  élaborée  par  le  Conseil  des  ponts 
et  chaussées  et  le  Conseil  d'État,  pose  des  règles  générales  appli- 
cables à  tous  les  chemins  de  fer;  elle  laisse  à  l'administration  le 
sijin  de  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier^  les  conditions 
d'exploitation  que  nécessiteraient  des  circonstances  spéciales. 

L'ordonnance  de  1846  constitue  encore  aujourd'hui  le  code  de 
nos  chemins  de  fer  et,  si  l'on  se  reporte  à  Tépoque  à  laquelle  ce 
règlement  fut  rédigé,  alors  que  la  longueur  totale  du  réseau 
exploité  ne  dépassait  pas  1.300  kilomètres,  on  ne  saurait  trop 
rendre  hommage  à  la  sagesse,  à  l'esprit  de  prescience  qui  ont 
présidé  à  l'élaboration  de  cette  ordonnance  et  lui  ont  permis  de 
subsister  jusqu'à  nos  jours.  Mais  s'ensuît-il  que  cette  ordonnance 
doive  être  envisagée  comme  immuable?  Tel  n'était  pas  Tavisdu 
ministre  qui  l'a  préparée,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
les  conclusions  du  rapport  présenté  à  Tappui  de  l'ordonnance  : 
t<  L'expérience  et  l'observation,  disait  le  ministre,  nous  fourni- 
ront sans  aucun  doute  des  enseignements  et  des  lumières  qui 
nous  permettront  plus  tard  de  rectifier  et  de  compléter  ces  dis- 
positions. » 

C'est  en  m'iuspirant  de  ces  conclusions  et  de  l'esprit  général 
de  l'ordonnance  de  1846  que  je  me  suis  demandé  si  le  moment 
n'était  pas  venu,  pour  l'administration,  de  profiter  des  enseigne- 
meiits  et  des  lumières  de  quarante  années  d'exploitation  de  che- 
mins de  fer,  pour  re viser  et  compléter  ce  règlement. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  en- 
trées, depuis  quelques  années,  dans  une  phase  nouvelle  ;  à  côté 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  à  voie  normale  et  à  grand 
trafic,  dont  l'exploitation,  si  complexe  aujourd'hui,  ne  pouvait 
être  prévue  par  l'ordonnance  de  1846,  nous  voyons  se  développer 
tout  un  réseau  secondaire  de  faible  trafic,  à  voie  normale  ou  de 
largeur  réduite;  il  n'est  pas  rationnel  que  les  mêmes  règles  géné- 
rales président  à  la  construction  et  à  l'exploitation  technique  el 
commerciale  de  chemins  répondant  à  des  besoins  si  différents.  11 
serait  désirable  qu'un  nouveau:  règlement  pût  édicter  des  règles 
spéciales  à  chacunç  de  ces  catégories  de  chemins  de  fer;  peut- 
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èlre  même  y  aurait-il  utilité  &  comprendre  dans  un  môme  règle- 
jneot  les  règles  applicables  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
d'intérêt  local  et  aux  tramways.  Mais,  alors  même  que  cette  étude 
serait  limitée  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  est-il  besoin 
de  rappeler  que,  depuis  quarante  ans,  l'administration  a  édicté 
un  grand  nombre  de  règles  de  police  et  d'exploitation,  d'un  carac- 
tère tout  aussi  général  que  celles  qui  sont  contenues  dans  l'or- 
donnance de  1846  et  qui  se  trouvent  éparsesdans  des  documents 
divers  :  décrets,  arrêtés,  circulaires,  décisions;  que  certaines  de 
ces  règles  paraissent  tomber  en  désuétude;  que  d'autres  de- 
vraient être  amendées?  II  serait  de  l'intérêt  de  l'administration 
et  de  l'intérêt  des  compagnies  de  chemins  de  fer  que  ces  règles 
fussent  re visées,  refondues  et  codifiées  dans  un  nouveau  règle- 
ment d'administration  publique. 

Enûn,  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  délicat  de  ce  travail,  la 
revision  de  l'ordonnance  de  1846  permettrait  de  préciser  sur  cer- 
tains points,  et  par  conséquent,  de  fortifier  les  droits  que  don- 
nent à  l'État  les  lois  existantes  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Tout  en  respectant  les  droits  qui  ont  été  conférés  aux  compa- 
gnies par  les  actes  de^oncession,  tout  en  maintenant  les  obli» 
gâtions  qui  leur  sont  imposées- par  les  cahiers  des  charges,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors  et  au-dessus  des  actes  de 
concession,  en  dehors  et  au-dessus  des  cahiers  des  charges,  les 
lois  du  11  juin  1842  et  du  15  juillet  1845  ont  donné  tous  pouvoirs 
à  l'État  pour  réglementer  l'usage  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer;  aucun  acte  de  concession,  aucun  cahier  des  charges  n'a  pu 
aUéner  les  droits  absolus  de  réglementation  conférés  à  l'Etat  par 
les  lois  de  1842  et  1845. 

Le  Parlement  a  manifesté,  à  diverses  reprises,  sa  volonté  de 
fortifier  le  contrôle  et  les  droits  de  l'État  :  la  revision  de  l'ordon- 
nance de  1846  permettrait  de  donner  satisfaction,  sur  certains 
points,  à  ces  voeux  réitérés. 

Je  ne  peux  d'ailleurs  qu'indiquer  sommairement  les  bases  de 
cette  étude  et  laisser  au  Comité  et  aux  Conseils  compétents  du 
ministère  le  soin  de  compléter  et  de  préciser  le  programme  de 
cette  révision. 

J'estime,  en  effet,  que  ce  nouveau  règlement  devrait  être  éla- 
boré simultanément  par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, Je  Comité  de  l'exploitation  technique  et  le  Comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer.  Chacun  de  ces  comités  ou  conseils  por 
terait  son  examen  sur  les  questions  de  police  et  d'exploitation 
qui  sont  plus  spécialement  de  son  ressort,  en  s'aidant  du  con- 
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cours  de  tous  les  fonctionnaires  du  contrôle  et,  en  tant  que  de 
besoin,  de  tous  les  règlements  analogues  en  vigueur  sur  les  che- 
mins de  fer  étrangers. 

Si  on  laisse  de  côté  l'organisation  même  du  corps  du  contrôle, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  droits  de  police  et  de 
contrôle  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  peuvent  se  grouper  sous 
l'un  des  titres  ci-après  : 

I.  État,  entrelien  et  surveillance  de  la  voie  et  des  stations. 

II.  État,  entretien  et  surveillance  du  matériel  roulant. 

III.  Exploitation  technique. 

IV.  Exploitation  commerciale. 

V.  Dispositions  concernant  le  public. 

VI.  Dispositions  concernant  les  agents. 

VII.  Dispositions  diverses. 

Les  règles  applicables  à  la  construction  et  à  Fentrelfen  de  la 
voie  et  des  stations  seraient  élaborées  par  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  Comité  de  l'exploitation  technique  porte- 
rait son  examen  sur  le  matériel  roulant,  sur  l'exploitation  techni- 
que, ainsi  que  sur  toutes  les  questions  touchant  directement  à  la 
sécurité  de  l'exploitation  ;  enfin,  le  Comité  consultatif  s'occuperait 
des  règles  d'exploitation  commerciale.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  seraient  d'ailleurs  appelées  à  donner  leur  avis  et  à 
présenter  leurs  observations. 

Ces  études  préliminaires  terminées,  une  commission  spéciale, 
dans  laquelle  entreraient  les  présidents  des  Comités  et  du  Conseil 
général,  coordonnerait  tous  ces  travaux  préparatoires  et  rédige- 
rait un  projet  de  règlement  qui  serait  ensuite  soumis  au  Conseil 
d'État.  Cette  marche  serait  analogue  à  celle  qui  a  été  suivie  pour 
la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1846. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  renfermerait,  comme  l'ancienDe^ 
que  des  règles  générales  applicables  à  l'exploitation  des  voies 
ferrées;  mais  les  fonctionnaires  du  contrôle  auxquels  sera  confiée 
la  tâche  ditficile  de  préparer  cette  revision  devront,  avant  tout, 
s'inspirer  des  principes  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  l'ordon- 
nance de  1846  et  que  résumait  si  éloquemment  le  rapport  annexé 
à  ce  règlement  : 

«  Les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  concédés  ou  non,  font  essen- 
tiellement partie  du  domaine  public;  ils  ne  peuvent,  ils  ne  doi- 
vent être  exploités  que  dans  l'intérêt  de  tous,  et  c'est  à  Tautorité 
publique  qu'il  appartient  d'en  régler  l'usage.  » 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  le 
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Président,  la  création  d'une  commission  de  revision  de  Tordon- 
nance  de  1846.  Cette  commission  serait  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 

Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  de 
section  au  Conseil  d'État,  vice-président  du  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer. 

GQTinot,  sénateur. 

Rejrmond,  sénateur. 

Waddiagton  (R.),  sénateur. 

Cochery,  député. 

Pelletan,  député. 

Raynal,  député. 

CSiaachaty  conseiller  d*£tat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Rousseau,  conseiller  d'État,  membre  de  ia  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chabrol,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer. 

Le  vice-président  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  vice-président  du  Conseil  général  des  mines. 

Le  vice-président  du  Comité  de  rexploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

Le  directeur  du  réseau  de  l'État. 

1.  des  Orgeriés,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite. 

Les  fonctions  de  président  de  la  Commission  seraient  dévolues 
a  M.  Picard.  MM.  Colson,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
et  Fumey,  ingénieur  des  mines  attaché  au  cabinet  du  directeur 
des  chemins  de  fer,  rempliraient  les  fonctions  de  secrétaires  de 
la  Commission. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  je  vous  serai  très  obligé, 
monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute 
sanction  le  présent  rapporL 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 

Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Carnot. 
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Décret  du  Président  de  la  République  du  12  août  1892,  'portant 
concession  à  la  Société  anonyme  des  mines  de  Bonnac,  de 
mines  de  plomb  argentifère  et  autres  minerais  connexes,  ntuées 
dans  la  commune  d'ALLY,  arrondissement  de  Brioudei  dépar- 
tement  de  la  Haule-Loire. 

(extrait.) 

Art,  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  la  Roddej  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Téglise 
d'Ally,  point  A,  à  l'angle  sud-ouest  de  la  parcelle  n*"  739,  sec- 
tion B  du  plan  cadastral  de  la  commune  d*Ally,  point  B; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  B,  à  Tangle 
sud-ouest  de  la  maison  du  s'  Vital  Pelissier,  sise  au  hameau  de 
Montrome,  point  M  (qui,  forme,  d*autre  part,  un  sommet  de  la 
concession  d'antimoine  de  Freycenet),  et  prolongée  jusqu'à  son 
point  de  rencontre  C,  avec  le  bord  septentrional  du  chemin  qai 
va  d^Ally  à  la  Voute-Chilhac,  en  passant  par  les  moulios  de  la 
Rodde  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  allant  :  l""  du  point  C  au  point  D, 
angle  sud-ouest  de  la  maison  du  s'  Mivial  (Jean),  sise  au  hameau 
de  Jancenet,  parcelle  n<*  623,  section  G  du  cadastre  d'Ally;  tda 
point  D  au  point  E,  où  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Jan- 
cenet  à  Serre,  coupe  le  bord  oriental  du  chemin  d'Ally  à  Serre; 

A  Vouestj  par  une  autre  ligne  brisée  allant:  l*"  du  point  E  au 
point  F,  angle  sud-ouest  de  la  parcelle  n*  501,  section  G  du 
cadastre  d'Ally;  2°  du  point  F  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  un  kilo- 
mètre carré  quatre-vingt-quinze  hectares  (i^"',95''''*),  dont  une 
partie  est  d'ailleurs  comprise  dans  le  périmètre  de  la  concession 
d'antimoine  de  Freycenet. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  par  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^iO)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  Zi  août  1892»  portant 
concession  au  s*  Farnault  {Auguste) ,  banquier  à  Livry  {Seine^' 
ei'Oise) ,  de  mines  de  plomb  argentifère  et  autres  métaux  con» 
nexes  situées  dans  les  communes  de  Crozon  et  d'ÂiGURANDE,  ar- 
rondissement de  La  Châtre,  département  de  Flndre. 

(extrait.) 

Jrt.  2. —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Monlmarçony  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  MN  allant  du  point  M,  angle 
sud-ouest  de  Tintersection  du  chemin  des  Poux  aux  Forges  et 
du  chemin  de  TÉtang  de  la  Charcille,  au  point  N,  angle  nord- 
ouest  de  l'intersection  du  chemin  d*Âigurande  à  Crozon  et  du 
chemin  des  Forges  à  Mortreaux  ; 

A  Y  est,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  N  ci-dessus  défini 
et  aboutissant  au  point  P,  angle  nord-ouest  du  moulin  du 
Planet  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  P  au  point  Q, 
angle  sud-est  de  l'intersection  du  chemin  d'Aigurande  à  La  Châtre 
et  du  chemin  du  Puyratier  à  la  Charcille  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  allant  du  point  Q  ci-dessus  dé- 
fini au  point  M,  point  de  départ  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cent 
trente-cinq  hectares,  vingt  ares  (135  hectares  20  ares). 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

jirt.  5.  —  Le  concessionnaire  payera  au  s' Aussourd  (François), 
demeurant  au  moulin  Brigot,  commune  d'Aigurande  (Indre),  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et,  à  titre  d'in- 
demnité pour  l'invention  de  la  mine  de  Montmarçon,  la  somme 
de  deux  mille  francs  (2.000  francs). 
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ERRATUM 

Décret t  du  i^  janvier  1892,  portant  attribution  d'un  périmètre  de 
protection  aux  deux  sources  minérales  alimentant  Véiabliste' 
ment  thermal  d'Aix^les^Bains  (Savoie}.  (  Voir  suprà,  p.  6.) 

L'insertion  de  Tarticle  l^dudit  décret  contient,  en  ce  qui  con- 
cerne la  définition  d'une  des  lignes  droites  (ligne  JI)  composant 
la  partie  nord  du  périmètre,  une  erreur  qui  doit  être  rectifiée  de 
la  manière  suivante  [*)  : 

« la  troisième  allant  du  point  J  au  point  I,  rencontre  des 

axes  du  chemin  des  Simonds  et  du  chemin  d'intérêt  commun 
n^'iS; » 


(*)  L'insertion  faite  au  Journal  officiel  du  25  février  189i  coatient  la 
même  erreur. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRSâStES 


AUX  PRÉPETS,   AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


OrXAMlTE.  —  EXPÉDITIONS  PAR  CHEMINS  DE   FER.   —  SURVEILLANCE. 

A  MM.  les  adminisirateurè  de  la  compagnie  d 

Paris,  le  17  août  i892. 

Messieurs,  par  ma  circulaire  du  28  avril  dernier,  je  vous  ai 
iflvJtés  à  donner  des  instruclions  à  votre  personnel  pour  que  les 
expéditions  de  dynamite  soient  soumises  à  une  surveillance 
toute  spéciale  dès  leur  départ  de  la  gare  expéditrice,  pendant 
leur  transport  en  cours  de  route  et  notamment  dans  les  gares 
où,  par  suite  des  nécessités  de  service,  elles  peuvent  être  appe- 
lées à  séjourner  plus  ou  moins  longtemps. 

Les  prescriptions  de  cette  circulaire  ne  sont  pas  toujours  obser- 
vées. 11  importe  de  les  préciser  : 

Les  wagons  couverts  et  fermés  à  panneaux  pleins  qui,  d'après 
Tarticle  5  du  règlement  du  10  janvier  1879  (*),  doivent  contenir 
seuls  les  caisses  ou  barils  de  dynamite,  devront  être  fermés  avec 
des  cadenas  ou  des  serrures  offrant  des  garanties  équivalentes 
à  la  continuité  du  panneau. 

La  clef  de  ces  cadenas  ou  serrures  sera  remise  à  un  agent  du 
train  spécialement  chargé  de  la  surveillance  du  wagon  pendant 
toute  la  durée  du  transport.  Cet  agent  devra,  dès  que  le  train 
stationnera  pour  un  motif  quelconque  soit  en  pleine  voie,  soit 

—       * 

;*)  Volume  de  1879,  p.  6. 
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en  gare,  se  tenir  près  du  wagon  et  ne  pa^  le  perdre  de  vue  ni 
pendant  la  durée  de  Tarrêt,  ni  à  la  gare  d'arrivée,  jusqu'à  Tenlè- 
vement  de  la  dynamite  par  le  destinataire  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  relevé  de  sa  surveillance  par  un  autre  agent  ou  par  la 
garde  que  vous  êtes  en  droit  de  demander  à  Taulorité  militaire 
d*après  l'article  42,  paragraphe  3  de  Tarrêté  du  iO  janvier  1S79, 
lorsque  le  chargement  n'est  pas  enlevé  dans  le  délai  de  trois 
heures  après  l'arrivée  du  train. 

Je  vous  prie  de  donner  immédiatement  des  ordres  dans  ce  sens 
à  votr^  personnel  et  de  veiller  à  ce  que  ces  instructions  soient 
strictement  exécutées. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  trataia  publics^ 

ViETTE. 


JURISPRUDENCE. 


MINES.  —  SURVEILLANCE.  —  ARRÊTÉS  PRÉFECTORAUX.  — 
APPROBATION  MINISTÉRIELLE  NON  NÉCESSAIRE. 


I.  Juge?ïie7ii  rendu,  /e  13  mars  4891,  par  le  tribunal  de  Villefranche 

(Avreyron). 

(extrait.) 

Par  exploits  séparés  de  Q...,  huissier  près  le  tribunal  de  Ville- 
franche^  et  de  A...,  huissier  près  le  tribunal  de  Béziers,  des  2  et 
5  mars  1891  enregistrés,  V...,  C...,  J...,  V...,  M...,  G...  et  P...  ont 
été  cités  à  comparaître  devant  le  présent  tribunal  à  Faudience 
de  ce  jourd'huiy  aux  fins,  en  séance  de  police  correctionnelle, 
comme  prévenus  d'avoir  à  Gransac,  dans  la  matinée  du  lundi 
8  décembre  1890,  étant  ouvriers  de  la  compagnie  de  Campagnac, 
parcouru  dans  la  mine,  sans  une  permission  spéciale,  d'autres 
voies  que  celles  qu'ils  ont  à  suivre  pour  se  rendre  à  leurs  chan- 
tiers et  d'avoir  ainsi  contrevenu  au  règlement  de  la  mine  de 
Campagnac  approuvé  par  M.  le  préfet  de  l'Aveyron,  et  s'entendre 
condamner  aux  peines  prononcées  par  les  articles  93,  94,  95,  96 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Par  le  môme  exploit  de  Q...,  huissier,  M.  S...,  directeur  de  la 
compagnie  de  Campagnac,  a  été  cité  à  comparaître  devant  ledit 
tribunal  et  à  la  même  audience,  comme  civilement  responsable 
des  contraventions  commises  par  ses  employés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1384. 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  3  janvier  1813,  lorsque  la 
sûreté  de  l'exploitation  d'une  mine  ou  celle  des  ouvriers  pourra 
être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet  doit 
prescrire  les  dispositions  convenables  par  un  arrêté; 

Qu'en  exécution  de  ce  décret,  il  a  été  fait  successivement,  sur 
les  mines  à  grisou  de  Campagnac,  deux  règlements  homologués 
par  M.  le  préfet  de  l'Aveyron,  l'un  le  22  février  1883,  l'autre  le 
19  novembre  1890; 
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Que  Tarticle  10  du  premier  et  Tarticle  42  du  second  interdisent 
aux  ouvriers  de  parcourir  sans  permission  spéciale  d'autres  voies 
que  celles  qu'ils  ont  à  parcourir  pour  se  rendre  à  leurs  chan- 
tiers ; 

Mais,  attendu  qu'en  admettant  que  ces  deux  règlements  aient 
exclu  les  voies  suivies  par  chacun  des  prévenus,  le  8  décembre 
1890,  dans  la  mine  de  Gampagnac,  il  ne  saurait  être  fait  appli- 
cation, dans  la  cause  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  par  ce  motif  que,  ni  Fun  ni  l'autre  des  règlements 
n'était  exécutoire  à  cette  date; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  vertu  de  l'article  4  du  décret  précité, 
les  arrêtés  préfectoraux  sur  cette  matière  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  ministérielle,,  à  moins  que  l'exécution  provisoire 
n'ait  été  ordonnée; 

Que^  dans  l'espèce,  les  arrêtés  précités  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'approbation  ministérielle  et  que  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
élé  ordonnée; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  prévenus  sont  en  voie  de  relaxe  et 
que  le  s'  S...  ne  saurait  être  déclaré  civilement  responsable. 

Par  ces  motifs,  relaxe  les  prévenus  V...,  G...,  J...,  Y—i  M..., 
G...  et  P...  des  fins  de  la  prévention  sans  dépens  et  dit  que  le 
S'  S...,  ès-qualités,  ne  saurait  être  déclaré  civilement  respon- 
sable. 


II.  Arrêt  rendu,  le  2^  juin  1891,  par  la  Cour  d'appel  de  Moni^ 
pellier  dans  l'affaire  qui  est  V  objet  du  jugement  précêdenL 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  est  défendu  aux  ouvriers  de  la  compagnie  des 
mines  de  Gampagnac,  par  l'article  12  du  règlement  concernant  le 
grisou,  de  parcourir,  sans  permission  spéciale,  d'autres  voies 
que  celles  qu'ils  ont  à  suivre  pour  se  rendre  à  leurs  chantiers; 

Que  ce  règlement,  homologué  par  arrêté  du  préfet  de  l'Avey- 
ron,  le  19  novembre  1890,  et  notifié  au  directeur  de  la  compa- 
gnie, le  21  novembre  suivant^  était  en  vigueur  au  moment  où 
se  sont  passés  les  faits  de  la  prévention;  que,  la  disposition  de 
l'article  12  du  nouveau  règlement  n'est  que  la  reproduction  de 
la  défense  faite  par  l'article  10  du  précédent  règlement,  qui  avait 
été  également  homologué; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  la  matinée  du 
lundi  8  décembre   1890,  les  prévenus,  ouvriers  de  la  coropa- 
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goîe  des  mines  de  Gampagnac,  ont  parcouru,  sans  permission 
spéciale,  d'autres  galeries  que  celles  qui  conduisaient  à  leurs 
chantiers  respectifs; 

Attendu,  en  droit,  que,  si  Tarticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  confère  aux  préfets  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  régle- 
mentaires pour  garantir  la  sûreté  des  exploitants  et  des  ouvriers, 
ne  parlent  pas  d'approbation  préalable,  le  décret  du  3  janvier 
1813,  qui  a  plus  spécialement  pour  objet  les  mesures  de  police 
applicables  aux  exploitations  de  mines,  en  confirmant  et  déve- 
loppant le  droit  de  réglementation  antérieurement  conféré  aux 
préfets,  so*umet,  article  4,  les  arrêtés  pris  par  eux  à  l'approba- 
tion du  Ministre  de  Tintérieur,  à  moins  que  l'exécution  provisoire 
n'en  ait  été  ordonnée  pour  cause  d'urgence  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique  à  tous 
les  arrêtés*  sans  distinction,  pris  parles  préfets  en  cette  matière  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'ordonnance  du  26  mars  1843  et  la 
loi  du  27  juillet  1880,  qui  modifie  la  loi  du  21  avril  1810,  ont 
développé  plus  encore  le  droit  de  réglementation  qui  appartient 
aux  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  sans  reproduire  la 
disposition  du  décret  de  1813,  qui  soumet  leurs  arrêtés  à  l'ap- 
probation ministérielle; 

Mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  cette  disposition  ait  été 
abrogée  ; 

Qu'en  effet,  l'abrogation  d'une  disposition  législative  ne  peut 
résulter  que  d'un  texte  formel,  ou  d'une  disposition  nouvelle, 
inconciliable  avec  la  disposition  ancienne; 

Que  la  loi  du  27  juillet  1880  énumère  limitativementles  arti- 
cles de  la  loi  du  21  avril  1810  qu'elle  modifie  et  les  dispositions 
de  divers  décrets  qu'elle  abroge  ;  mais  qu'aucun  des  articles  du 
décret-loi  du  3  janvier  1813  n'est  compris  dans  cette  énumération  ; 

Qu'il  ne  résulte,  ni  du  texte  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  ni  des 
travaux  législatifs  qui  l'ont  préparée,  que  le  législateur  ait  en- 
tendu que  les  préfets  fussent  désormais,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  réglementation  des  mines,  afifranchis  de  tout  contrôle; 

Que,  si  les  pouvoirs  des  préfets,  dans  cette  matière,  ont  été 
étendus,  c'est  en  ce  sens  seulement  que  leur  droit  de  réglemen- 
tation s'étendrait  à  des  cas  qui  n'avaient  point  été  prévus  par  la 
loi  de  1810,  notamment  aux  cas  oi!i  l'exploitation  d'une  mine 
serait  de  nature  à  compromettre  la  conservation  des  voies  de 
communication,  celle  des  eaux  minérales  et  l'usage  des  sources 
qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publies  ; 
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Mais  que  rien  n'a  été  modifié,  au  point  de  vuedu  principe  qui 
soumet  les  arrêtés  des  préfets  à  l'approbation  ministérielle;  que 
le  contrôle  du  Ministre  parait  d'autant  plus  nécessaire  qoe  le 
nombre  des  cas  dans  lesquels  le  préfet  peut  intervenir  par  voie 
de  réglementation,  est  plus  grand;  qu'il  est  certain,  dans  tous 
les  cas,'  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  (810  se  conci- 
lient parfaitement  avec  les  prescriptions  ayant  force  de  toi  de 
l'article  4  du  décret  du  3  janvier  1813; 

Or,  attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aveyron,  du  19  novem- 
bre 1890,  qui  impose  certaines  mesures  de  précaution  dans  Tex- 
ploitation  des  mines  à  grisou  de  la  concession  de  Laverhoe,  n'a 
pas  reçu  d'approbation  ministérielle,  qu'il  ne  fait  aucune  mention 
de  l'urgence  et  qu'il  ne  prescrit  pas  d'exécution  provisoire; 

Que  cet  arrêté,  par  suite,  n^est  point  exécutoire  et  que  les  in- 
fractions, constatées  à  la  charge  des  prévenus,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  l'application  des  dispositions  pénales  desartides93 
et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges; 

La  Cour,  statuant  contradictoi rement  vis-à-vis  deJ...et  de  P... 
et,  par  défaut,  vis-à-vis  des  autres  prévenus  et  de  S...  ès-qualités; 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  M.  le  procureur  général  et  Ten  dé- 
mettant ; 

Confirme  le  jugement  entrepris; 

Relaxe  de  plus  fort  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
dépens; 

Dit,  par  suite,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  responsabilité 
civile  à  rencontre  de  S...  ès-qualités. 


III.  Arrêt  renduy  le  6  avril  1892,  dans]  V intérêt  de  la  loiy  par  la 
Cour  de  cassation  (chambre  cnminelle)^  dans  V affaire  qiti  est 
V objet  des  jugement  et  arrêt  précédents. 

(extrait.) 

Attendu  que  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  portait  que 
tt  si  Texploitatlon  d'une  mine  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ou- 
vriers mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie 
et  selon  les  lois  »  sans  parler  d'approbation  préalable; 

Attendu  que  le  décret  du  3  janvier  1813,  rendu  dans  le  but  de 
prévenir,  par  des  mesures  de  police,  le  retour  de  graves  acci- 
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dents  survenus  dans  les  mines,  avait  disposé  par  son  article  4, 
que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  le  préfet  seraient  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur,  à  moins  que  Texécu- 
tien  provisoire  n'en  eût  été  ordonnée  pour  cause  d'urgence; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  27  juillet  1880  qui  a  modifié  plu- 
sieurs articles  de  la  loi  de  1810,  a  substitué  à  la  disposition  de 
l'article  50  une  disposition  nouvelle  étendant  le  droit  de  régle- 
mentation des  préfets,  quant  aux  travaux  de  recherche  et  d'ex- 
ploitation des  mines,  et  que  cette  loi,  non  plus  que  le  décret  du 
25  septembre  1882,  qui  porte  règlement  d'administration  publique 
pour  en  assurer  l'exécution,  n'ont  reproduit  l'obligation  de  l'ap- 
probation ministérielle  qu'avait  exigée  le  décret  de  1813; 

Que  dès  lors  cette  approbation  ne  doit  plus  être  considérée 
comme  nécessaire,  sans  même  examiner  si  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  26  mars  1843  n'avait  pas  déjà  dérogé  à  l'article  4  du 
décret  du  3  janvier  1813; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  V..., 
C...,  J...,  V...,  M...,  G...  et  P...,  ouvriers  de  la  compagnie  des 
mines  de  Campagnac,  ont  contrevenu  à  l'article  12  du  règlement 
de  cette  compagnie  concernant  le  grisou,  en  parcourant  sans 
permission  spéciale  d'autres  galeries  que  celles  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  se  rendre  a  leurs  chantiers; 

Attendu  que,  néanmoins,  ledit  arrêt  a  renvoyé  ces  ouvriers  de 
la  poursuite,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  du  préfet  de  THé- 
rauU,  en  date  du  29  novembre  1890,  qui  a  homologué  le  règle- 
ment de  la  compagnie,  n'ayant  pas  reçu  l'approbation  ministé- 
rielle, serait  sans  force  obligatoire; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  refusant  de  faire  aux  sus- 
nommés application  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  l'arrêt  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées; 
Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  dans  Tintérêl  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  en  date  du  26  juin  1891,  rendu 
en  laveur  de  ¥•••,  c.*,  J.««,  Y.*.,  M.«*,  ii«.»  et  P.»*; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé;  qu'il  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 


PéCRKTS,  1892.  22 


PERSONNEL 


L  —  Ingénieurs 


SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  13  août  1892.  —  M.  BrigM  (Edouard),  ingénieur 
ordinaire  de  S*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  miaéra- 
logique  de  Rodez  et  du  5"  arrondissement  du  service  da  contrôle 
de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  d*Orléans,  est  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  ottoman»  k  Teffet  d'aller  étaler 
les  possibilités  et  les  conditions  d*exploitation  d^une  mine  de 
plomb  argentifère  dans  le  vilay  et  d'Âdama. 

M.  Brisae  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  6  ao&t  1893  (*). 


IL  —  Gontrôleura  das 


NOMINATIONS. 


2  août  4892.  —  M.  Gayet  (André),  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées, admissible  au  concours  de  189B  avec  le  n*  1,  est  nommé 


(*)  L^eifet  de  cet  arrêté  a  été  reporté  au  22  août  par  une  décision  posté- 
rieure. 
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cooMleur  de  4*  classe  et  attaché,  dans  le  département  de  la 
Loire,  à  la  résidence  de  Saint-Ëtienne,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Sainl-Ëtienne-Ouest  et  an  service  du 
contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

22  aoûL  —  M.  Berthon  (Louis),  ancien  élève  breveté  de  TÉcole 
des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1883  avec  le  n"  1, 
est  nommé  contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  en  cette  qualité, 
dans  le  département  des  Hautes- Alpes,  à  la  résidence  de  Briançon, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéraloffique  de  Grenoble 
et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


RETRAITE. 


Date  d*ezécation. 


M.  Nibonrel  (Antoine),  contrôleur  principal, 
(Vauduse,  service  du  sous-arrondissement  mi- 
néralogique de  Marseille  et  contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée) !•'  octobre  1892 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

2  août  1892.  --  M.  L'Olivier  (Georges),  contrôleur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Nice  et  au  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  corses,  est  révoqué  de  ses 
fonctions. 

5iaoûL —  M.  Besombes  (Antoine),  contrôleur  de  2'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  du  sous -arron- 
dissement minéralogique  de  Saint-Étienne-Ouest  et  au  contrôle 
de  Teicploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  passe  dans  le  département  de  la  Corse,  à  la 
résidence  de  Bastia,  au  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Nice  et  au  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  corses. 

S2  cow/.  — M.  Qôre  (Georges),  contrôleur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  au  service  du  sous-arron- 


298  PERSONNEL. 

dissement  minéralogique  de  Grenoble  et  au  service  da  contrôle 
de  rexploitatioii  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  passe  dans  le  département  de  Vaudoseï  à 
la  résidence  d^Âvignon,  au  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Marseille  et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 


^ 


te  Gérant  :  V**  Gh.  Donod.  —  Paris.  Imp.  G.  Marpon  et  E.  Flammarion  »  r.  Racine.  % 


NiaÊRO  d'Octobre  1892-  —  ANNONCES  DKS  ANNALES  DES  MINES.  13 

Machine  à  Yapeur 

..WESTINGHOUSE" 

'ÉCIALE  POUR  ÉaAIRAGE  ÉLECTRIQUE 
POMPES  ET  VENTILtTEURS 


tcar     accouplé     d.ircci  nirnjiit     à     une     pompe 

J.  &  0.  G.  PIERSON 

''  ubourg  Montmartre,  5\ 


■TSr     D'EXFOSITION 
'    rue  Lafayette,  47 
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CHARLES  COUCHE 

Inspeeteur  général  des  Mines, 

Frofessêiir  do  Coun  de  Coostructien  et  de  Cbemias  de  ftr 
à  l'École  snpérieiire  des  Mines. 

VOIE,  MATÉRIEL  ROULAN' 


BT 


EXPLOITATION  TECHNIQUE 


TOME  I.  —  Voie.  —  i  vol.  in-8*  et  atlas. 


TOME  H.  —  Matériel  de  transport  et  traction.  Ia-8*  et  atlas. 


TOME  m.  —  Production  et  distribution  de  l&  vapeur^  etc.  la-^et  atlas. 
IiVMiTrage  complet.  —  3  vol.  in-8«  et  3  atlas.  .  .  .      f  SS    > 


VON  GRODDECK 


TRÂiTl  m  mu 


MÉTALLIFÈRES 


TRADUIT  DE  L>ALL.BMAND 


Par  H.  KUSS 

Ingénieur  en  chef  des  mines. 

rétame  iii-8»,  avec  nombreuses  figures 
^tercalées  dans  le  texte. 
15  fr. 
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STANISLAS    MEUNIER 


DE  LA  FRANCE 

I  ?(d.  in-S* iV  fr.  BO 


COURS  ÉlÉMENTAIRE 


DE 


LITHOLOGIE  PRATIQUE 

I  Tol.  in-8* 8  fr. 


S 


EN  GEOLOGIE 


ivol.  in-S* lOir. 


COMPTOIR  GEOLOGIQUE  DE  PARIS 

'  Î5y  rue  de  Tournon^  15. 
Directeur  :   Paul.  PIERROTET  O.  %è 


W»<»<»M«»«<MMmO»W»»W«<^ 


GOLLEGHONS  MINÉRALOGIVIBS  el  GÉOLOGIQUES 

GARTB  GÉOlOGIQDB  DE  LA  FRANGE 
n  m.00O"' 

Par   Vasseur   et    Garez.    —    tô   feuilles. 

CiKMî.       (  en  feuilles lOO  fr. 

COtIip\felô  (  entoilée,  gorge  rouleau.  X^O  fr. 

Chaque  feuille  4  fr.  ;  aveo  légende  6  tr, 
LIBRAIRIE     SPÉGLU.E     DE     GÉOLOGrIE 


Agendas  Dunod 

A  1  FR.  SO 


N«  ».  Mines  et  HéUUurgie. 
N<*  4.  Arts  et  Manufactures.  Chimie. 


A.   DAUBRÉE 

Membre  de  l'Institat» 
giDira)  des  Mines  en  retraiu.  Directeur  honoraire  de  I*ÉcoIe  npérieare  dei  Mines, 
Profesteor  de  Géologie  an  Moséam  d'histoire  naturelle. 

ES  EAUX   SOUTERRAINES 

AUX  ÉPOQUES  ANCIENNES  ET  ACTUELLES 

3  vol.  in-8».  Prix 60  fr. 


ÉTUDES  SYNTHÉTIQUES 


iIOLOGIE    EXPÉRIMENTALE 

1  vol.  grand  in-8* 37  fr.  50 


SUBSTANCES  MINÉRALES 

4,  vol.  in-8» 5  fr. 
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J.  GALLON 

liHpxjliif  fén4ral  dn 


COURS  PROFESSÉS  À  LIGOLB  DES  UNIS  DB  PAM 

I.  —  COURS  D'EXPLOITATION  DES  UINES 

3  Tol.  in-8*  et  8  âtlat.  —  Pris.  .  .    95  fr. 

IL  —  COURS  DE  MACHINES 

3  vol.  iii-8»  et  3  atlas.  —  Prix.  .  .  76  fr. 


Adolphe    CARNOT  ^ 

lagénioiir  en  chef  des  Mines,  InspecUnr  de  l'Ecole. 
DOOIM:  A  SXE 

TRAITÉ  D'ANALYSE  DES  SliDSTANCES  ÏWtU 

PO  m   JPARAWTttK    fROCMAMlVmMnBVrr 


LOUIS  AGUILLON 

Ingénioor  en  ehef  des  Mioes^  Profeneor  à  l'Éoole  oatioBale  mpérieere  die  Mines 

NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  L'ÉCOLE  DES  MINES  DE  PARIS 

1  volume  in-8« 5  f r. 


HATON  DE  LA  GOUPILLIÈRE 

Membre  de  l'Institat, 
Directeur  de   TËcole  tapérienre  des  Minée  de  Périt* 

COURS  D'EXPLOITATION  DBS  MI 

3  vol.  in-8%  avec  nombr.  vignettes  intercalées  dans  le  texte.  80  fr. 


COURS  DE  MACHINES 

TOME  I.  —  ln-8%  avec  nombreuses  vignettes  intercalées  dans  le  texte.  S#  • 
TOME  II.  -  —  — 


-» 


EXPLICATION  DES  PLANCHES. 


Octobre. 


NÉANT. 


-^ 


>•   / 


.1 


TAfLE    tes  iATlÈlKà. 


t    * 


Mumriji  6€imiTii»iof»i  iir  ftittni»i»a 

Note  sur  les  principaux  gisMMiMi^mlnéraux  de  la  ré- 
gion du. Cancane;. par  ILI^ejfrmuc.  . ^fii 

Étude  sur  les  pertes  de  charge.de  l'air  comprimé  et  de 
la  vapeur  dans  les  tuyaux  de  conduite;  par  M.  Le» 
doux, ;...*..<*% 541 

Sur  les  empreintes  do  sondage  et  htwwt&%  fmt  M.  H,  Zeiller,  .  . 
Production  minérale  de  l*E8pt||[ne  en  i890 


Novemifre. 

rMwrtw  it^vnrfSTKATifB. 

Lois,  décrets  et  arrêtés  cMcetiiMif  Itia  mines,  carrières, 
sources  d'eaux  minérales,  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, ete 899 

JunspfutRfnccr ^W^ 

Personnel ... SOS 
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SAUTTER,  HARLE .  ( 

INGÉNIEURS-CONSTRUCTEURS 

PARIS  —  26,  Avenue  de  Suffrm,  26  —  PABIS 


ÉCLAIRAGE 

TRANSPORT   DE    FORQ 

PAR    L'ÉLECTRICITÉ 

AssitTOUiiT  t  GOUÀiiiii  iiicntioiii  urutijl!  i 
L'OUTIL  MINÉ 

POMPES  APPlBf^ 


YlffllUHIlRS 

TRtHCHEUSES 

riMiiiias 

' 

TRIEUSES 

I 

PERCEUSES     1 

mnmiw,  i 

D'AIR                

'-^-     -        -       -^^^^^^3.^r^ - 

PRINCIPALES  INSTALLA' 

Aux    MINES 

d'ASPBIËBBS          Aveyrc 

— 

.^ 

BHUA1-                  Pa» 

_ 

DADOU                      Ta 

n 

DBCAZETILLE       Av 

^ 

FRIEDRICHSSEGI 

*. 

LAURIUU                t.. 



MAUNES                  Hért 

.— 

MIÉRES                     As'-- 



MEURCHnl              No 

—     VIEILLE-MONTAONB,  Penobot 

ETC.,  ETC. 
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SOCIÉTÉ     GÉNÉRALE 


POUR  LA 


LA 


Procédés  A.  TsLOBEL 

Parte,    1889   —    Deux    Médailles   d'Or 

Ue  Médaille  d'Or   décernée   en   188Q  pour  la  Dynamite 

SIÈ6E  SOCIAL  :  i2,  Place  Vendôme,  PARIS 

IKIPC  \  ^  Paulilles,  près  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales). 
lINtb  I  ^  Ablon,  près  Honfleur  (Calvados). 

^miie-Gomme,  pour  roches  très  dures,  —  Dynamite,  n"  1  guhr^  n"  i  gela- 
?  1  G  t ammoniaque,  pour  roches  dures.  —  Dj/namite,  ?i°  0,  pour  travaux 
m.  —  Dynamites,  n"  2  et  n°  3,  pour  teinmns  moins  résistants. 

losib  spéciaux  pour  charbonnages  grisouteux  (Décret  du  1*'  août  1890) 

fifoutine- Gomme  pour  travaux  au  rocher.  —  Grisoutine  B  pour  travaux 

îtkarban. 

fefAei  de  mineurs.  —  Capsules  pour  Dynamite.  —  Amoj^ces,  Câbles,  Fils  et 

rifa  électriques  pour  sautage  des  mines.  —  Mannites  suédoises  ou  Seaux  à 

'  la  Dynamite. 

La  Correspondance  doit  être  adressée  eu  SIÈBE  SOCIAL 


^> TOILES  -^  POLIR 


REMY 


J"^  TOJLE 

^£:      EMERfSEE 

"//..  PARIS 


r^  ori'.'if)^' 


DUPONT 

logënieur  en  chef  des  Mines, 
Directeur  de  i'£cole  des  mines  de  Sl-ÉUeoM. 

TRAITÉ   PRATIQUE 

DK  U  JURISPBL'DEEE  m  IIXES 

lilÉRES,  FORGES  ET  CARRIÈRES 

3  Toi.  in-8*.  .  .    as  fr. 

COURS  DE  LÉGISLATION  DBi;  MINES 

ln-8* *5  fr. 


JIM 


DAVEY.  BICKFORD.  SMITH  &  C" 

.fationale,  1,  ROUEN  Sl-ÉUenne  1891 

.   FRANCE   POUR   LA  VBIVTE:   DBS 

fAMITES 

*   FRANÇAISE   DES   EXPLOSIFS 

JTTQ-lsrY  (Seine-et-Marne) 

».  —  OMouteon.  —  Amore««,  Fili  «t  ExploMUi  ileetriquti.  —  Stet 
(ÏBM.  —  AUamaun  et  Mèchei  spédalM  (breratèt  •.  g.  d.  g.)  pour 
--.j  pOTi  MIiM  M  pondra  waiprimée. 
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I 

il 

SB 


MATERIEL  ^^  UNES 

9^0^ 

FENTIUTEmS  SYST.  L  m 

Br«T«t6B  S.  O.  D.  O. 

A  BRAS,  FIXES  ET  PORTATIFS 

Ponr  MinMi,  Forg««»  Fonderies,  Nairlr^s,  Séchoirs,  oie.  8m1  vaitfli- 
teur  Ayast  obtenu  la  médaille  d*or  à  TEspoeitioa  anivendle  de  fUife  18M,  la  ptai 
baate  réeompenie  afooordée  aux  appareils  de  oe  niure. 

Iléfèr«noMi  :  Plus  de  800  appUcations  «a  8  «as. 

TUYAUX  yAÉRAGE 

GOMPMSSEnfiâ  D'AIR  Syst.  BDRGKHÂBBI  A  VISS 


». 


I 


»v«i«   •.  «.  ».  «. 

APPAREILS  A  AIR  COMPRIMÉ 

PERFORATEURS    ET    BOSSETEUSES 

6yst   DUBOIS   *  FBAHÇOIS.  —  BrmU  S.  G.  D.  & 

HAVEUSE    BLANZY 

TREUILS^  EÏÏRAdION  «  FONÇIGE 

A  VAPEUR,  A  AIR  COIPRIIÉ  ET  ÉLECTRI0UE8 

&  t3rpes  différents 

MACHINES  D'EXTRACTION  ET  TREUILS  DE  SEGOUBS 

TREUILS  MUS  PAR  TURBINES 

POMPES  FRANÇAISES  A  ACTION  DIRECTE 

POMPES  A  COVnUlOIBS 

POUPES  HBLICO-CENTRIFVaEa.  ijA.  MAQUIOT  A  PISXTTS 

POMPES  ËLÉVATOIRES 

POUR    ÉPUISEMENTS    DANS    LES    MINES,    ÉLÉTATION    VUS 

pour  Tilles  et  UnneB,  etc. 

Nombreaies  Réiêreneet.  ^  La  machine  d*épniBement  fovaie  am  hoaQIèrai 

de  Rocbebelle,  eet  comprise  pour  AeTer  100  mètrei  eubee  à  llieim  à  «at  batUbmr 
toUle  do  250  mètrei  d'un  seul  jet  ;  ion  poids  a  dépaaaé  40.000  kiloi. 

CRIBLE  GIRATOIRE Syst. COXE. B^seDe. 

POUR  HOUILLES,  lONERAIS,  BTG.,  XTG. 
PRODUCTION  GONSIDÉKABLB  DANS  UN  APPAREIL  DE  DIMENSIONS  mnSDfTIft 

(lASSECOKE  —  CASSE-CBARBON  —  CHAINIS  A  MfilTS 

LAVOIRS  -  TRIA6ES  ~  CfllBLASCS  -  DÉSCHISTASCS 
TRAINAGES  MÉCANIgUES  -  VABONMETS  ET  VUES  PUTATIVES 

CUËVALEIIENTS  MÉTAILIQUES,  CHARPENTES  SR  FER  -  lOLIlTES 

CABES  D'EXTRACTION  FEE  OU  ACIEB  AVEC  PAEAOllUn 

lliliers  à  rotule  Roqael,  évitant  le  frottement  des  câbles  sur  les 
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i 
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MACHINES  ET  CHAUD/ÈRES  A  VAPEUR 

LOCOMOBILES    —  TRAHSMISSIOHS  —  GROSSE   GHAaDSCmHSRIE 


DEVIS,  ÉrÙ^VDUB  D*IIf STiiLLATIONS,  RENBBl 

Gftt^ioflUM  ftiir  a«iiiâlul«. 
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Bo  vente  à  la  L<ibrairie  DUNOD. 


eN€T€LOPÉDie   GHIHiQUI 

TOME  V.  -  APPLICATIONS  DE  CHIMIE  INORGANIQUE 


PARTIE  MÉTALLURGIQUE 


Généralités  sur  la  Métallurgie  et  Cnlvret  par  MM.  Grokr, 

inspecteur  général  des  Mines,  et  Roswag,  ingénieur  civil  des  Mines.  I  vol. 
in-8o 2] 

L^Aluntlnlum  et  ses  alliages,  par  M.  Wickersheimer,  ingénieur  en  chci 
des  Mines,  i  vol.  in-8" 9 

Fer  et  Fonte»  par  M.  Bresson,  ancien  directeur  de  mines  et  d'usines. 
1  vol.  in-8" i 

AelerSf  par  M.  Bresson,  ancien  directeur  de  mines etd'usines.  1  vol.  in-S*,      { 

Eîtaln«  {SouB  presse,) 

Zinc*  (Sous  presse.) 

Plomb»  (Sous  presse.)  \ 

L'Argpenty  par  M.  Roswag,  ingénieur  civil  des  Mines.  1  vol.  iaS* Û 

Désarsentatlon  des   minerais  de  Ploml»,  par  M.  Ronwag, 

ingénieur  civil  des  Mines,  i  vol.  in-8*» S| 

L'Or»  par  MM.  E.  Cumenge  et  Ed.  Fuchs,  ingénieurs  en  chef  des  Minej>. 

i"  Section  ;  Exploitation  et  traitement  des  minerais  aurifères,  t  voL 
in-8» ^ i\ 

2"  Section  :  Traitement  des  minerais  auro^argentifères.  1  vol.  îa-8*.    lî 

IVlekel  et  Cobalt»  par  M.  Villon,  ingénieur-chimiste,  professeur  de 
technologie  chimique.  1  vol.  in-S* J 


Les  Souscripteurs  à  la  Partie  Métallurgique  complète  de  ITSÊi 
CLOPËDIE  CHIMIQUE  obtiendront  un  rabais  de  10  p.  100  ^ 
prix  de  ces  parties  séparées. 


Des  facilités  de  payement  seront  accordées  à  MM.  les  Inçértienn 

et  Élèves  des  Mines» 


-  ANNONCES  MS  ANNALES  DES  MINES. 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  FRANÇAISE  ; 

DixpLoi»  ««  mmm  ^  wm 


SOCIÊTfi  ANONTME 

OAPITAIj  :  1.600.000  FRA1T08 

Siège  :  Paris,  35,  rae  Boissy-d'Ang^ 

<7f  elté  du  Rettro) 

MATÉRIEL  SPËCUL  POUR  MINES  MÉTALLIQUES     \ 

APPAREILS  MRIGHISSEURS,  Système  CASTOiNAV  j 

VlMT  Mnosntratâon  dM  Mlaerato  d'Or,  d'Ar^snt,  de  Plomb,  éê  Bbo,  At. 

EJffifdBSEMElVT  DES  PHOSPHATES  DE  GHAOÎ 

iTDDis  Bi  mmm,  liffiMs.  kmmi  -  im  Biirbnns 

GORGESSIONHAIRE  DES  BBETETS  HEBBEITZ 

Pour  GnbiloU  à  }ct  de  vapeur  remplaçant  les  GoliiloU  à  Tent  foroé,  tappiteuA 

let  Veatilataiirs  et  Machines  A  Tifirar. 

COItRESPOI%'DAIVTS   A   L'ÉTRANCER 


I 


RBPXtODVCTION     DS     DBSSIirS 

PAR  EXPOSITION  AU  JOUR    ET  I7N  LAVAGB  A  L.*EAU 

PAPIERS  AU  FERRO-PRUSSIATE 

MARION  Fils  &  C 

14,  cité  Bergère,  PARIS 

pRoc-conRAirr  bt  instruction  envoyés  franco  sur  OBXAiaB 


Etabusseieits  GENESTE,  ERSCHER  &  G' 

'     MAISON  PRINCIPALE  A  PARIS,  42,  RUE  DU  CHEHIN-VERT 

Usine  à  Crell.  —  Snccarsala  à  Bmx«Uei  i, 

1  QRANDS  PRIX   A   L'EXPOSITION    UNIVERSELLE    DE   PARIS    1889 


VENTILATEURS  DE  MINES,  système  SER 

Rendement  dépassant  86  O/o 


liislallstion  d'un  >L-iitilaleui'  sur  une  mine. 

Sollootion  complète  de  VentUatanrs  pour  Fonderies,  Forges,  Navires, 

Ateltere,  Ventilation,  etc. 

Dispositions  spéciales  pour  être  actionnés  par  motenrs  h.  Tapeur, 

lirdrau lignes,  électriques,  air  comprimé,  etc.,  etc. 

BUts    Ventilateurs    à  liras  pour  galeries   de  reclierctaes   ou   autres. 


tPPLICÀTIOIIS  DU  6ËHIE  SiKITAIRE 

atUatloB  mécanique,  Chauffage  &  Tapeur,  A,  eau  chaude,  etc.  Projets, 
Construction  d'appareils  et  installations. 


Assainissement  nés  Villes  et  des  Habitations 

Atude,  ™-*"^catlon  et  Fournitures  d'Appareils. 

ESINFECTION 

''  .      -  combattre  ia  transmission  et  la  propagatlou 

>4mies.— Ètuves  &  dôsinrection  fixes  et  locomoblles 
i  sous  pression.— PuItôfI s atenr s  pour  la  désinfection 

?ols  et  celle  des  objets  ne  pouvant  supporter 
•  leur.  —  Appareils  à.  stériliser  l'eau  (système  Ronart, 

"'*'~7>,  produisant  de  l'eau  débarrassée  de  tout 
vobe,  potable  et  digestible. 
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MACHINES    D'EXTRACTION 


MACHINES    D'ÉPUISEMENI 
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COMPAGNIE    FRANÇAISE 

DES 

MOTEURS  A  GAZ 


EJT   DEIS 


CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES 

PARIS       155,    RUE    CROIX-NIVERT,     155       PARI 

MOTEURS  A  GAZ  _  _ 
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^  HORIZONTAUX 
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NOTE 


WK 


LES    PRINCIPAUX  GISEMENTS    MINÉRAUX 

DE  LA  RÉGION  DU  GAUGASE(*) 


Par  M.  LEPROUX ,  Ingénieur  au  Corps  des  mines. 


Introduction.  —  L'occupation  de  la  Transcaucasie 
par  les  Russes  date  en  réalité  du  commencement  du 
siècle  ;  mais  ce  n'est  que  peu  à  peu,  que  toutes  les  ré- 
gions situées  au  sud  du  Caucase  ont  fini  par  leur  appar- 
tenir. Très  accidentées,  et  se  prêtant  fort  bien  aux  luttes 
de  partisans  ;  habitées  par  des  populations  guerrières  qui 
encore  aujourd'hui  ont  conservé  l'habitude  de  porter  des 
armes  toujours  et  partout,  ces  riches  contrées  ont  pres- 
que dû  être  conquises  pied  à  pied.  D'autre  part,  le  climat 
fébrile  et  malsain  des  grandes  vallées  a  fait  bien  des  vic- 
times, au  début  de  la  colonisation.  Enfin,  même  lorsque 
la  sécurité  a  été  à  peu  près  assurée,  même  lorsque,  par 
des  travaux  d'assainissement,  par  la  connaissance  plus 
exacte  des  remèdes  à  employer,  on  est  arrivé  à  diminuer 

(•)  Cette  note  a  été  établie  en  pienant  pour  base  les  docu- 
ments publiés  par  TAdministration  des  mines,  à  Tiflis  (docu- 
ments qui  n*oat  pas  encore,  à  notre  connaissance,  été  traduits 
dt»  russe  en  français),  et  en  y  joignant  les  renseignements  qui 
ne  js  ont  été  communiqués  à  Tiflis  ou  sur  les  lieux  par  divers 
ÎD  énieurs  russes,  au  cours  d'un  voyagé  effectué  pendant  Tété 
de  1891. 

Tome  U,  11*  Unaison,  1892.  34 


492   NOTE  SUR  LES  PRINCIPAUX  GISEMENTS  MINÉRAUX 

la  mortalité  et  à  la  rendre  même  inférieure  à  ce  qu'elle 
est  dans  le  reste  de  l'empire  (*),  les  individus  et  les  so- 
ciétés se  sont  heurtés  et  se  heurtent  encore  à  des  diffi- 
cultés inextricables  dues  au  très  grand  nombre  de  petits 
propriétaires,  à  leurs  coutumes  variées  et  à  leurs  préten- 
tions exagérées. 

Il  faut  ajouter  de  plus  que,  les  communications  font  à 
peu  près  défaut  dans  le  Caucase.  La  Transcaucasie  est 
séparée  de  la  Russie  du  nord  par  la  chaîne  du  Caucase  ; 
une  seule  route  construite  à  grands  frais,  celle  du  Dariel, 
joignant  Tiflis  à  Vladi-Kavkaz,  traverse  la  chaîne,  en 
passant  à  des  altitudes  de  2.000  mètres.  Aujourd'hai 
(mais  seulement  depuis  1884)  Tisthme  est  traversé  par 
une  ligne  ferrée,  à  une  seule  voie,  dont  la  partie  occiden- 
tale (Batoum  à  Tiflis),  livrée  au  commerce  depuis  1878, 
possède  des  rampes  très  dures,  ayant  jusqu'à  40  milli- 
mètres par  mètre,  et  plus.  C'est  par  cette  unique  artère 
jque  doivent  se  faire  tous  les  transports  industriels  ;  et 
encore,  pour  l'atteindre,  les  routes  carrossables  font-elles 
à  peu  près  complètement  défaut.  Lors  donc  qu'une  en- 
treprise minière  est  sur  le  point  de  se  fonder,  elle  doit 
4'abord  employer  des  capitaux  considérables  à  rétablis- 
sement des  voies  de  communication. 

Toutes  ces  raisons  expliquent  pourquoi,  dans  ce  pays 
pourtant  si  riche,  il  a  été  jusqu'ici  si  malaisé  de  créer 
des  exploitations  minières.  La  plus  importante  de  toutes 
les  exploitations  du  Caucase,  celle  du  naphte,  n'existe 
guère  que  depuis  une  vingtaine  d'années.  Les  mines  de 
cuivre  de  Kédabek  et  de  Kalakent,  achetées  par  la  maison 
Siemens  en  1863,  commencent  seulement  aujourd'hui  à 
produire  des  bénéfices,  après  avoir  englouti  plusieurs 
millions  en  travaux  de  toutes  sortes.  L'exploitation  du 
manganèse,  à  Kvirilla,  n'a  commencé  qu'en  1879.  Et  à 

(*)  Elisée  Reclus,  l'Asie  russe. 
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côté  de  ces  gisements  connus  et  exploités,  un  grand 
nombre  restent  encore  non  occupés,  fâute  de  capitaux  et 
de  travailleurs  de  tout  ordre. 

Il  nous  a  donc  semblé  intéressant  de  mettre  à  profit 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  communiqués  sur  les 
gîtes  miniers  et  les  gisements  de  combustibles  (houille 
•et  pétroles)  du  Caucase,  et  de  résumer  ici  leurs  condi- 
tions de  gisement  et  leur  situation.  Au  préalable,  nous 
devons  dire  quelques  mots  sur  la  géologie  et  la  géographie 
de  la  région  du  Caucase. 

La  chaîne  du  Caucase  a  été  formée  vers  la  fin  de 
Tépoque  tertiaire.  Elle  est  presque  exactement  rectiligne, 
ouest-nord-ouest  —  est-sud-est  ;  formant  vers  Touest  une 
chaîne  presque  unique,  sans  chaînons  latéraux  développés, 
elle  s'épanouit  beaucoup  à  Test,  en  formant  la  région  mon- 
tagneuse du  Daghestan.  Elle  est  d'ailleurs  reliée  à  TAnti- 
Gaucase  par  des  chaînons  qui  séparent  le  versant  Caspien 
du  versant  de  la  mer  Noire,  et  déterminent,  avec  le  Cau- 
case et  TAnti'Caucase,  deux  vallées  principales,  l'une, 
celle  de  Kour,  se  dirigeant  vers  la  Caspienne,  l'autre, 
<iélle  du  Rion,  beaucoup  plus  courte  et  affectant  plutôt  la 
forme  d'une  cuvette,  ouverte  vers  la  Mer  Noire. 

Dans  ces  deux  vallées,  mais  principalement  dans  celle 
du  Kour,  sont  développées  d'importantes  formations  ter- 
tiaires de  tous  les  étages.  Du  côté  de  la  Caspienne  ces 
formations  sont  recouvertes  par  des  dépôts  de  loess, 
fort  considérables,  et  le  devenant  d'autant  plus  que  l'on 
s'éloigne  davantage  vers  Test.  Les  loess  reposent  direc- 
tement sur  les  formations  tertiaires  supérieures  dites 
aralo-caspiennes,  au-dessous  desquelles  se  trouvent  les 
couches  de  naphte. 

Sous  le  tertiaire  on  trouve  quelques  couches  crétacées, 
peu  développées  ;  puis  le  jurassique,  assez  développé 
au  contraire  des  deux  côtés  de  la  chaîne,  et  traversé  en 
maints  endroits,  par  des  nappes  de  diabases  et  de  mêla- 
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phyres  sur  le  versant  sud  du  Caucase,  et  jusqu'en  Armé- 
nie où  il  vient  buter  contre  les  importantes  masses  de 
granit  des  gouvernements  d'Erivan  et  de  Yélizavetpole. 

Enfin,  sous  le  jurassique,  on  trouve  des  épaisseurs 
considérables  de  schistes  et  de  grès  argileux  paléozoîques, 
d'un  âge  difficile  à  préciser  à  cause  du  manque  de  fossiles, 
et  qui  se  relèvent  au  nord  et  au  sud,  contre  les  roches 
cristallines,  granit,  gneiss  et  syénites,  qui  forment  l'axe 
de  la  chaîne. 

Il  résulte  naturellement  du  relèvement  des  couches 
que  les  affleurements  des  terrains  les  plus  récents  sont 
rejetés  d'autant  plus  loin  de  l'axe  de  la  chaîne  que  celle- 
ci  est  plus  haute  :  c'est  ainsi  que  les  assises  tertiaires  qui 
recouvrent  presque  complètement  la  chaîne,  dans  le 
Kouban  comme  à  l'est,  sont  au  contraire  rejetées  très 
loin  de  l'axe  aux  environs  du  Kazbek  et  de  TElbrouz. 
Mais  cet  éloignement  n'empêche  pas  de  remontrer  la  suc- 
cession régulière  des  couches  lorsqu'on  traverse  le  Cau- 
case. 

Il  faut  ajouter  à  ce  très  rapide  aperçu,  que  plusieurs 
points  du  Caucase  ont  été  et  sont  encore  le  siège  de  ma- 
nifestations volcaniques  importantes.  Aux  environs  de 
Piatigorsk  (au  nord  de  la  chaîne,  à  l'est  de  Vladi-Kavkaz), 
de  nombreuses  sources  thermales  et  minérales  attestent 
que  des  éruptions  récentes,  jalonnées  d'ailleurs  par  des 
nappes  de  roches  éruptives,  ont  eu  lieu.  On  connaît  aussi 
les  éruptions  gazeuses  et  liquides  des  environs  de  Bakou. 

Achevons  en  donnant  la  division  administrative  des  ré- 
gions  du  Caucase  : 

I.  Ciscaucasie  (au  nord)  : 

1**  Province  du  Kouban  (villes  principales  :  Yékatérinodarr 

Batalpachinsk,  Maïkop,  Kavkazkaïa); 
2*  Province   du   Térek   (villes   principales  :    Vladika>kaz, 

Kizliar,  Piatigorsk,  Georgyevsk); 
3"  Province  ou  gouvernement  de  Stavropol  (S(avropol). 
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II.  Transcaucasie  (au  Sud)  :    ^ 

{•  Division  de  la  mer  Noire; 

2*  Gouvernement  de  Koulaïs  (villes  principales  :  Routais, 

Ozourgeti,  Charopan,  Poti,  etc.)  ; 
Z*  Gouvernement  de  Tiflis  (villes  principales  :  Tiflis,  Telav, 

Tioneti,  Gori,  Douchet,  Akhaltzik,  Akhalkalakî)  ; 
4«  Cercle  de  Xakatali  ; 
5*  Gouvernement   d'Erivan   (villes    principales  :   Erivan, 

Nakchifchevan,  Alexandrapol,   Novo-Bayazet,  Etch- 

miadzin); 
€•  Gouvernement  de  Yelizavetpol  (villes  principales  :  Yéli- 

zavetpol,  Noukha^  Choucha,  Zangezour,  Kazakh); 
7*  Gouvernement  de  Bakou   (viUes  principales  :  Bakou, 

Kouba,  Lenkoran,  Djevat); 
8*  Daghestan   (ville»    principales:  Derbent,   Témir-Khan- 

Choura,  Gounib,  Andi,  Raîtavo-Tabasaran,  Petrovsk); 
9"*  Gouvernement  de  Kars. 

Ces  préliminaires  étant  rappelés,  nous  passons  à  Tétude 
des  gîtes  minéraux,  en  réservant  les  combustibles  pour 
la  fin. 


Fer.  —  Le  fer,  cette  substance  si  répandue  dans  toute 
la  nature,  ne  manque  pas  plus  au  Caucase  qu'ailleurs  ; 
ce  qui  manque  pour  exploiter  les  gisements  avec  avan- 
tage, c'est  surtout  le  combustible.  Les  forêts  sont  diffi- 
ciles h  exploiter  ;  en  bien  des  points  d'ailleurs  le  déboise- 
ment les  a  fait  totalement  disparaître  ;  ce  déboisement  a 
été  bien  souvent  exigé  par  les  nécessités  de  la  conquête 
et  de  la  pacification  ;  mais  aujourd'hai  il  est  triste  de 
constater  combien  est  grand  et  irréparable  le  dommage 
qui  résulte  de  ce  déboisement.  En  somme,  il  serait  té- 
méraire d'établir  des  fonderies  en  comptant  sur  les  bois 
pour  les  alimenter,  sauf  peut-être  dans  le  Daghestan. 
Quant  à  la  houille,  nous  verrons  qu'elle  est  très  peu 
abondante^  et,  en  génétal,  de  mauvaise  qualité.  Reste  le 
naphte,  qui  serait  évidemment  le  combustible  à  employer. 
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si  Ton  savait  s'en  servir  pour  produire  de  la  fonte.  Il 
n'est  pas  trop  audacieux  d'espérer  qu'on  trouvera  un  jour 
un  procédé  permettant  d'en  tirer  parti  pour  cet  usage.  En 
attendant,  les  minerais  de  fer  éparpillés  dans  le  Caucase^ 
trop  loin  de  la  mer  pour  être  exportés,  restent  inexploités. 

Gomme  ils  sont  répartis  à  peu  près  également  et  qu'il 
est  difficile  de  les  grouper,  nous  prendrons  successive- 
ment ceux  de  chaque  division  administrative. 

Dans  le  Kouban,  district  de  Maïkop  (4)  (*),  les  affleure- 
ments des  calcaires  crétacés  montrent  de  très  nombreux 
amas  d'un  minerai  de  fer  moyennement  riche  (66  p.  100 
d'oxyde  de  fer)  qui  serait  probablement  facile  à  fondre. 
Dans  la  province  du  Térek,  à  2  kilomètres  de  Vedeno. 
sur  la  Schoumok(49),  on  a  trouvé  des  amas  et  des  poches 
d'oxyde  de  fer,  irrégulièrement  distribués  dans  des  masses 
d'argile  rouge,  qui  sont  situées  sous  des  schistes  et  des 
grès.  Le  principal  amas,  qui  était  exploité  au  temps  de 
Schamyl,  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Schoumok, 
sur  la  pente  douce  de  la  hauteur  qui  sépare  cette  rivière 
de  la  Khoulkoulaou.  L'affleurement  des  argiles  est  direc- 
tement sous  la  terre  végétale,  et  les  poches  de  minerai, 
se  montrant  quelquefois  à  la  surface,  forment  de  grands 
amas  s'étendant  beaucoup  à  la  surface.  Voici  une  analyse: 

SiO* 27,40 

Fe 41,73 

Al*0» 16,26 

Cu 1,04 

Mn 0,87 

CaO traces 

HO .  3,27 

Insoluble 9,14 

Deux  gisements  analogues  existent  à  quelques  kilo- 
mètres. Tous  trois  sont  dans  la  tertiaire. 

Les  minerais  du  Daghestan  sont  en  général  de  l'héma- 

(*)  Les  numéros  renvoient  à  la  carte  (PL  XIII). 
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tâte  brune.  Ils  sont  d'ailleurs  fort  peu  abondants  (75). 
Nous  citerons  seulement  celui  qui  est  situé  à  10  kilomè- 
tres au  sud-ouest  de  Petrovsk,  et  qui  contient  des  ro- 
gnons d*hématite,  des  sphérosidérites,  etc.,  dans  des  ar- 
giles schisteuses,  des  marnes  et  des  grès,  plus  ou  moins 
ferrugineux,  de  l'époque  tertiaire. 

Nous  passons  à  la  Transcaucasie,  en  commençant  par 
le  gouvernement  de  Koutals.  Un  affleurement  assez  im- 
portant (sur  600  ou  800  mètres)  indique  un  gîte  sur  les 
bords  de  la  rivière  Bzibi  (5).  Ce  gîte  formé  d'hématite 
brune  argileuse,  dans  des  schistes  gris  foncé  probable- 
ment dévoniens,  provient  très  probablement  de  Toxyda- 
tion  des  pyrites  dont  est  remplie  la  montagne  Apschri. 

Tout  à  fait  différents  sont  les  minerais  de  la  région  sud  : 
les  uns,  aux  environs  d'Artvine  (15),  sont  formés  d'hé- 
matite rouge  qui  tient  50,  55  et  jusqu'à  63  p.  100  de  fer 
métallique,  dans  des  calcaires  sénoniens.  (A  Nadarbazew 
ce  minerai  est  mélangé  de  quartz)  ;  les  autres,  au  bord  de 
la  mer  Noire  (12),  se  composent  simplement  de  grains  de 
magnésite  provenant  du  lavage,  par  la  mer,  des  produits 
de  désagrégation  de  la  roche  du  rivage,  et  formant  des 
poches  ou  même  de  véritables  couches.  D'autres  enfin 
sont  d'origine  éruptive  :  près  de  Batchinsk,  on  trouve 
deux  gisements  d'oligiste,  au  contact  des  calcaires  urgo- 
niens  et  d'une  masse  de  métaphyres,  formant  des  po- 
ches alignées.  Il  existe  enfin,  aux  environs  de  Koutaïs 
même,  et  aussi  dans  le  district  de  Charopan  (27),  des  hé- 
matites brunes,  à  faible  teneur  (15  à  30  p.  100)  dans  le 
jurassique. 

Le  gouvernement  de  Tiflis  et  le  gouvernament  d'Yéliza- 
vetpole  contiennent  un  certain  nombre  de  gisements  de 
minerai  de  fer,  dans  la  même  région  que  le  groupe  8)  des 
minerais  cuprifères  (44).  En  mettant  de  côté  le  gîte  de 
Vedeni,  au  contact  d'un  filon  de  quartz  et  d'une  masse 
de  grès  argileux  qui  tiennent  tous  deux  de  petits  grains 
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d^oligiste,  tous  ces  gttes  sont  en  relation  immédiate  avec 
les  roches  éruptives  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ainsi,  à 
6  kilomètres  au  nord-est  de  Tusine  de  Tchatakh  (39)  se 
trouve  une  masse  de  porphyre  dioritique,  dont  le  grand 
axe  correspond  à  ia  direction  de  la  roche  encaissante 
H  9  1/2,  et  dont  l'épaisseur  atteint  24  mètres.  Dans  cette 
roche  se  trouvent,  en  proportion  irrégulière,  des  paillettes 
et  quelquefois  des  rognons  d*oligiste.  Le  minerai  le  plus 
riche  se  trouve  dans  l'axe  de  la  partie  la  plus  étroite.  La 
teneur  varie  de  23  à  65  p.  100.  Une  roche  analogue  se 
rencontre  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Lebed,  dans 
les  escarpements  de  la  rive  :  de  Toligiste,  accompagné 
d'hématite  rouge,  de  pyrite  et  de  calcite,  est  en  petits 
grains  et  en  amas  dans  la  roche,  cristalline  et  de  cou- 
leur sombre. 

Des  gîtes  analogues  sont  signalés  dans  le  gouverne- 
ment d'Erivan. 

Citons  enfin  les  sables  remplis  de  magnésite  que  Ion 
trouve  à  Lenkoran  (87),  sur  le  rivage  de  la  Caspienne, 
avec  du  fer  chromé,  du  quartz  et  d'autres  minéraux 
connexes. 

[Il  est  à  remarquer  que  l'on  ne  trouve  de  magnésite  en 
place  que  dans  les  environs  de  Daschkessan,  gouverne- 
ment d'Yélisavetpole  (62).] 

Mangankse.  —  Les  gisements  de  minerai  de  manga- 
nèse du  Caucase  sont  d'une  importance  relativement 
considérable.  Quoi  qu'il  en  existe  quelques  traces  dans 
toutes  les  régions  de  la  Transcaucasie^  les  seuls  gites 
importants  se  trouvent  concentrés  dans  le  bassin  de  la 
rivière  Kvirilla.  Nous  passerons  d'abord  en  revue  les 
quelques  points  des  autres  gisements  où  l'on  a  trouvé  du 
manganèse  pour  revenir  ensuite  au  gisement  de  Koutaïs 
et  au  bassin  de  la  Kvirilla. 

Dans  le  gouvernement  de  Tiflis,  on  a  trouvé,  à  53  ki- 
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lomètres  au  sud-ouest  de  Tiflis,  une  couche  de  plus  de 
-0'",70  d^épaisseur,  contenant  du  minerai  de  manganèse  (37). 
Cette  couche  se  trouve  dans  un  calcaire  bréchoïde  du 
sénonien.  L'analyse  du  minerai  a  d'ailleurs  été  faite  et  a 
4onné  : 

Humidité 0,97         Mn.  .  .  .    50  à  60 

SiO» 6,00  Ph.  .  .  .      0,015 

Oxyde  de  fer 5,28 

Peroxyde  de  manganèse.  87,71 

Ce  psement  semble  donc  assez  riche.  On  a  trouvé 
d*ailleurs  au  sud-ouest,  à  une  quinzaine  de  kilomètres, 
sur  la  route  de  Biéli-Klioutch,  un  autre  gisement  ana- 
logue, dans  un  plissement  de  la  craie  supérieure.  La 
couche  de  minerai  est  complètement  subordonnée  à  un 
calcaire  bréchoïde,  auquel  elle  est  mêlée  au  point  que 
par  endroits  la  pyrolusite  est  blanche.  Il  y  a  de  ce  cal- 
caire partout  où  se  trouve  le  minerai. 

Divers  autres  gisements,  tenant  30  à  40  p.  100  de 
manganèse  métallique,  ont  été  trouvés  dans  ce  gise- 
ment. 

Dans  le  gouvernement  de  Bakou,  on  a  également  trouvé, 
non  loin  de  la  côte,  à  80  kilomètres  au  nord-ouest  de 
Bakou,  un  gisement  dans  des  marnes  à  poissons,  appar- 
tenant à  Téocène  supérieur,  épaisses  de  6  mètres  envi- 
ron (79).  La  puissance  totale  des  couches  de  minerai  ne 
dépasse  pas  un  pied.   Le  minerai  est  accompagné  de 
gypse. 
Passons  au  gouvernement  dé  Koutaïs. 
Les  gisements  de  manganèse  (33)  sont  répartis  dans  une 
<5ertaine  couche  à  poissons  de  Téocène  supérieure,  et  on 
trouve  du  manganèse,  partout  où  cette  couche  affleure, 
-en  quantité  plus  ou  moins  considérable.  Jusque  dans  le 
4istrict  d*Arvine,  au  sud  de  Batoum,  on  trouve  des  tracés 
de  pyrolusite  dans  des  calcaires  crétacés  supérieurs,  k 
5  kilomètres  à  Touest  de  Novo-Cenaki,  on  trouve  un  mi*^ 
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nerai  tenant  50  à  55  p.  100  de  manganèse.  Dans  le  dis- 
trict de  Koutals,  les  affleurements  deviennent  très  nom-  ^ 
breux.  A  35  kilomètres  au  nord  de  Samtredi,  station  où 
le  chemin  de  fer  se  bifurque;  à  Isreti,  à  Kvalit,  à  Svir, 
on  retrouve  les  affleurements  des  couches  éocènes  à  pois- 
sons, avec  plus  ou  moins  de  minerai  de  manganèse.  Quel- 
quefois, comme  à  Becioour,  à  Godotchan,  on  trouve  le 
manganèse  dans  des  couches  du  crétacé  supérieur.  A 
Farnali,  non  loin  de  la  station  Adjamati,  une  ligne  très 
importante  d'affleurements  s'étend  sur  la  rive  droite  de 
la  Koirilla,  à  travers  les  villages  de  Navenakhevi,  Simo* 
neti,  Dzevri,  etc.,  dans  les  couches  à  poissons.  Les  ana- 
lyses faites  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Humidité 0,61  1,04  5,78 

Insoluble 0,47  5,04  8,47 

SiO» 0,89  4,36  7,38 

PhO» 1,12  i,02  1,016 

Mn 57,02  55,00  45,50 

Mais  c'est  principalement  dans  le  district  de  CharopaB 
sur  les  bords  de  la  rivière  Kvirilla  que  les  affleurements 
sont  le  plus  nombreux  et  les  plus  riches.  La  superficie 
des  terrains  riches  comprend  à  peu  près  130  kilomètres 
carrés,  répartis  dans  un  polygone  dont  les  sommets  se- 
raient Rgani,  Tsirkvali,  Satchkheri,  Nigozeti  et  Salieti. 
Ils  sont  divisés  en  deux  parties  presque  égales  par  le 
cours  de  la  Kvirilla  qui  a  en  ce  point  une  direction  nord- 
est — sud-ouest. 

Les  couches  de  minerai,  accompagnées  de  calcaires  et 
de  grès  siliceux  de  Téocène  supérieur,  reposent  directe- 
ment sur  une  couche  de  la  craie  supérieure.  Les  forma- 
tions qui  surmontent  les  couches  de  minerai  appartien- 
nent par  endroits  à  une  époque  supérieure  même  à 
Téocène  et  probablement  sarmatique.  Toutes  les  assises 
sont  d'ailleurs  restées  horizontales.  Au  point  de  vue  oro- 
graphique, elles  constituent  un  plateau  assez  élevé,  tra- 
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Yersé  par  des  fentes  et  des  vallées  très  profondes, 
comme  celles  de  la  Kvirilla  et  de  ses  affluents.  Sur  les 
rives  de  ces  cours  d'eau,  les  couches  de  craie  forment 
des  murailles  presque  verticales;  au-dessus  d'elles,  en 
retrait  et  par  terrasses  successives  se  trouvent  les  cou- 
ches éocènes  et  les  couches  supérieures,  à  la  base  des- 
quelles se  trouve  le  minerai,  dont  les  affleurements  sont 
ainsi  partout  très  visibles. 

Exceptionnellement  aux  environs  de  Makharatouban, 
k  2  kilomètres  au  nord  de  Zodi  et  à  Choukrouti,  sur  la 
rive  gauche,  le  manganèse  se  présente  en  amas  énormes, 
verticaux  dans  les  calcaires  crétacés  supérieurs.  Ces  amas 
ont  la  forme  de  veines  dues  à  des  ramifications  dans  la 
roche  qui,  au  contact,  est  transformée  en  marbre  rouge. 

Les  analyses  ont  donné,  en  deux  points  différents,  les 
résultats  suivants  : 

A  Zëda-Gnimévi.  A  Tchiatoari. 

I  H  I  II 

Mn 54,86  59,05  54,90  50,00 

0  (combiné  à  Mn).  .  31,84  24,25  31,80  34,30 

Fe 1,50  1,00  1,50  1,00 

Stérile 11,80  5,70  11,80  5,70 

On  peut  considérer  les  manganèses  de  Kvirilla  comme 
tenant  55  p.  100  Mn,  0,15  p.  100  à  0,20  p.  100  Ph  et  2 
à  6  p.  100  de  silice. 

Mentionnons  pour  terminer  un  gisement  du  même  dis- 
trict, situé  près  de  Chroscha,  dans  les  grès  calcaires  du 
jurassique  supérieur.  C'est  une  anomalie. 

Sur  33.300  tonnes  (*)  de  minerai  de  manganèse  produites 


(*)  La  plupart  des  chiffres  détaillés  que  nous  donnons  se  rap- 
portent à  1888;  ils  sont  extraits  de  la  Statistique  de  l'industrie 
minérale  en  Russie,  publiée  en  1891  pour  l'année  1888. 
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par  la  Russie  en  1888,  le  district  de  Gharopan  en  avait 
produit  30.300,  les  3.000  restantes  provenant  de  Penn, 
d*Orenbourg  et  d'Ëkatérinoslav.  La  production,  entière- 
ment concentrée  dans  le  bassin  que  nous  avons  décrit, 
se  répartissait  ainsi  : 

Rgani 3.500  tonnes 

Zéda-Rgani H.570     — 

Mgvimévi 7,440     - 

Pérévici 3.200     — 

Choukrouti 4.300     — 

Itkhvici 340     - 

Cette  production  était  d'ailleurs  en  décroissance  très 
notable  sur  les  trois  années  précédentes  et  s'est  relevée 
beaucoup  en  1889.  Voici  las  chiffres  approchés  : 

4883 46.000  tonnes 

.     4884 47.000  ~ 

4885 56.000  — 

4886 68.000  — 

4887 B3  000  — 

4888 30.000  — 

4889 70.000  — 

La  décroissance  était  due  principalement  à  la  concur- 
rence. 

Le  minerai  coûtait  en  1888,  sur  le  carreau  de  la 
mine,  4  à  6  kopeks  (*)  les  16  kilogrammes  et  le  trans- 
port, pour  la  même  quantité,  de  la  mine  à  la  station  de 
Kvirilly  sur  le  chemin  de  fer  transcaucasien,  revenait  à 
13-15  kopeks. 

Il  a  été  exporté  vers  l'Europe,  en  1887  et  1888  : 


(*)  Rappelons  ici  que  le  système  monétaire  est  basé  sur  le 
rouble  divisé  en  400  kopeks.  f^a  valeur  du  rouble  papier,  le  seul 
en  usage  en  Russie,  varie  dans  des  proportions  considérables 
entre  2V^0  et  3^50. 
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* 

1887  1888 

De  Poti 50.000  tonnes.        42.000  tonnes. 

De  Batoum 10,600    —  7.500      — 

Total 60.600  tonnes.        49.500  tonnes. 

Les  pays  qui  consomment  ces  manganèses  sont  prin- 
cipalement TAngleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
France  et  TAUemagne. 

Les  principaux  exploitants  sont  Français. 

Cobalt.  —  Un  assez  grand  nombre  de  gisements  de 
cobaltine  ont  été  signalés  dans  le  gouvernement  dTéli- 
zavetpole,  aux  environs  de  Kédabek.  Le  plus  important 
est  celui  de  Daschkessan  (63).  Il  se  trouve  sous  une  nappe 
de  diabase  sombre  contenant  beaucoup  d* oxyde  dé  fer  ;  la 
cobaltine  est  contenue  dans  la  roche  qui  forme  le  mur  de 
cette  nappe,  et  qui  contient  en  même  temps  des  grenats 
et  de  la  pyrite  de  cuivre  ;  elle  est  d'ailleurs  colorée  par  la 
cobaltine.  Voici  l'analyse  du  minerai  : 

As -. 35,97  31,63 

Fe 1,44  9,85 

Co 17,90  17,55 

Ni 0,22  0,26 

Cu 0,21               » 

Roche  encaissante 44,26  40,71 

L'extraction  du  cobalt  est  pratiquée  d'une  manière  rela- 
tivement assez  active  dans  les  usines  Siemens.  En  1887, 
on  avait  extrait  1.216  kilogrammes  de  minerai.  En  1888, 
on  en  tirait  seulement  928.  Mais  en  1889,  on  trouve  dans 
les  statistiques  12.960  kilogrammes  de  minerai  extrait, 
joints  à  3.000  kilogrammes  de  matte  cobaltifère  provenant 
du  traitement  des  minerais  de  cuivre  mélangés  de  cobalt. 

Antimoine.  —  La  stibine  se  rencontre  en  deux  ou 
trois  points  du  Caucase.  Au  point  commun  aux  trois 
provinces  du  Térek,  de  Tiflis  et  du  Daghestan  (52),  on  en 
a  trouvé  deux  filons,  dont  l'un  mesure  0™,10,  dans  des 
schistes  argileux,  et  tient  61,6  p.  100  d'antimoine.  Dans 
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le  gouvernement  de  Koutaïs,  on  a  trouvé,  en  Svanétie, 
c'est-à-dire  au  nord-est,  plusieurs  filons  et  alignements 
de  poches  dans  des  schistes  argileux  dévoiiiens(25).  L*un 
de  ces  filons,  celui  d'Outzeri,  a  donné  en  1888,  8  tonnes 
de  stibine.  C'est  la  seule  exploitation  connue. 

Plomb  et  argent.  —  Il  existe  dans  le  Caucase  un 
assez  grand  nombre  de  filons  concrétionnés,  avec  quartz, 
galène  et  minéraux  connexes  ;  mais  bien  peu  d'entre  eux 
ont  une  véritable  importance  industrielle.  Seul,  le  groupe 
des  mines  de  Sadone,  à  Touest-sud-ouest  de  Vladi-Kavkaz, 
sur  la  pente  nord  de  la  chaîne,*  donne  une  production  ap- 
préciable; quelques  mines  du  gouvernement  de  Koutaïs 
sont  exploitées  pour  galène,  la  plupart  accessoirement; 
le  reste  n'est  pas  exploité. 

Tous  ces  filons  traversent  ou  les  roches  cristallines 
primitives  de  l'axe  du  Caucase,  ou  les  schistes  et  grès 
paléozoïques  qui  viennent  immédiatement  au-dessus.  II  y 
a  cependant  quelques  rares  exceptions  :  on  trouve  un  filon 
au  sud-est  de  Grozni  (province  du  Térek)  dans  des  grès 
jurassiques  ;  dans  le  gouvernement  de  Koutaïs,  on  trouve 
un  amas  de  galène  dans  le  kimméridjien.  Mais  ce  sont  là 
des  exceptions. 

Le  groupe  des  mines  de  Sadone  (30),  le  seul  important, 
comprend  un  certain  nombre  de  filons  quartzeux  concré- 
tionnés. Le  principal  traverse  la  montagne  Osséti,  les  ri- 
vières Sadone  et  Khoda  ;  il  aflleure  à  1 .000  mètres  enn- 
ron  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  dans  les  roches  cris- 
tallines appelées  protogine.  Il  comprend  :  a)  de  la  blende, 
avec  58  p.  100  Zn,  du  fer,  et  0,013  p.  100  d'argent;  *)de 
la  galène  (400  kilogrammes  par  mètre  cube)  avec  une 
teneur  moyenne  de  60  p.  100  Pb  et  0,15  à  0,80  p.  100 
d'argent;  c)  de  la  pyrite  de  fer,  tenant  jusqu'à  0,012  d'ar- 
gent p.  100  (sauf  la  pyrite,  cristallisée,  qui  n'en  contient 
pas)  ;  d)  pyrite  magnétique  en  veines  ;  é)  calamine  ;  f)  fai- 
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bles  quantités  de  chalcopyrite ;  g)  quartz;  h)  carbonate 
de  chaux;  t)  minéraux  divers. 

La  teneur  industrielle  des  minerais  est  0,02  p.  100  Âg; 
6,7  p.  100  Pb  et  0,06  p.  100  Cu. 

Un  filon  tout  à  fait  analogue  et  de  même  direction 
H 3 1/2,  se  rencontre  sur  le  ruisseau  Skotidone,  à  600  mè- 
tres de  son  embouchure  dans  la  Sadone.  La  puissance 
de  ce  filon,  qui  afiieure  sur  200  mètres  environ,  est  de  25 
à  30  centimètres  ;  mais  la  puissance  de  la  galène  contenue 
ne  dépasse  pas  0",06. 

Puis  viennent,  dans  toute  l'étendue  du  bassin  de  la  ri- 
vière Ardone  (dont  la  Sadone  est  un  afiiuent),  toute  une 
série  de  filons  quartzeux  ou  de  filons  de  barytine  ;  près  de 
la  rivière  Songoutidone,  deux  filons  de  quarz,  Tun  de 
1  mètre,  dans  le  granit,  avec  blende  et  galène  en  ro- 
gnons; l'autre  dans  les  schistes,  où  il  est  accompagné, 
à  des  distances  variant  jusqu'à  200  mètres,  par  des  veines 
plus  ou  moins  importantes  de  pyrite  et  de  blende;  non 
loin  de  là,  à  Bakatz,  plusieurs  filons  avec  poches  de  ga- 
lène, ayant  une  épaisseur  de  0",60  à  2  mètres,  et  appelés 
stonridzi,  c'est-à-dire  «  grand  gîte  »  ;  au  même  lieu,  une 
trentaine  de  veinules  s'élargissent  pour  former  des  ro- 
gnons de  8  ou  10  centimètres  dans  le  granit  et  dans  les 
schistes  qui  le  surmontent  ;  à  Kholst,  une  série  de  veines 
traversant  la  protogine  au  milieu  d'un  filon  de  quartz, 
dont  l'épaisseur  atteint  2  mètres  ;  le  minerai  de  ce  point 
tient  50  p.  100  de  plomb  et  0,10  à  0,05  d'argent;  il  y  a 
beaucoup  de  blende  ;  en  somme,  une  quinzaine  de  filons 
constituant  un  véritable  champ  de  fractures,  mais  d'ail- 
leurs assez  peu  riches. 

Si  nous  passons  de  l'autre  côté  de  la  chaîne  du  Caucase, 
nous  retrouvons  dans  la  région  de  Soukhoum-Kalé  et  au 
nord-est  de  Koutaïs,  plusieurs  gisements  éparpillés  sur 
le  versant  sud;  quelques-uns,  symétriques  de  ceux  de 
Sadone,  mais  bien  plus  pauvres,  dans  le  district  de  Cha- 
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ropan  ;  au  nord-ouest  ceux  de  la  rivière  Bzibi.  Ces  der* 
niers  se  présentent  en  amas  dans  les  escarpements  que 
la  montagne  Dzischra- Abakou  forme  le  long  de  la  rivière  ; 
Tun  de  ces  amas  mesure  30  mèti-es  sur  100  mètres.  La 
galène  qu'on  y  trouve  tient  80  p.  100  Pb,  mais  seulement 
des  traces  d'argent.  On  les  retrouve  de  Tautre  côté  de  la 
montagne,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  est  remplie  d'amas 
analogues.  Au  sud-est  de  ces  gîtes,  pas  très  loin,  on 
trouve  encore  plusieurs  veines  de  carbonate  de  chaux, 
dans  des  diabases.  Tous  ces  gisements  sont  très  pauvres 
en  argent. 

Si  au  contraire  nous  descendons  au  sud,  sur  le  flanc 
nord  de  1* Anti-Caucase  et  à  une  cinquantaine  de  kilomè- 
tres au  sud  de  Batoum  (6),  nous  trouvons  un  assez  grand 
nombre  de  filons  en  connexion  étroite  avec  les  gîtes  de 
minerai  de  cuivre  qui  seront  décrits  plus  bas,  et  assez  ri- 
ches eux-mêmes  en  cuivre  et  en  argent;  pas  assez  ce- 
pendant pour  permettre  une  exploitation  n'ayant  pour 
objet  que  le  plomb  et  l'argent.  A  Eni-Maala,  non  loin  de 
Batoum,  un  filon  tient  jusqu'à  0,25  p.  100  d'argent.  Dans 
toute  cette  région,  les  exploitants  de  minerai  de  cuivre 
produisent  accessoirement  de  très  petites  quantités  de 
galène  argentifère. 

Pour  terminer  avec  les  régions  occidentales,  mention- 
nons enfin  des  gisements  assez  bien  connus,  mais  sans 
importance  industrielle,  sur  le  versant  nord  du  Caucase, 
dans  les  districts  de  Batalpachinsk  et  de  Naltchisk  (10). 
Sur  la  rive  droite  du  Doout,  dans  des  escarpements  formés 
de  granité  recouvert  de  schistes  jurassiques,  on  voit 
affleurer,  à  une  très  grande  hauteur  au-dessus  de  la  ri- 
vière, un  filon  de  quartz  avec  galène,  d'une  épaisseur  de 
0'",15  à  O'^jSO.  Non  loin  de  là,  un  autre  filon  traverse  le 
gneiss  granitique,  sur  une  épaisseur  de  8  pieds. . 

En  continuant  vers  l'est,  et  passant  la  frontière  de  la 
province  du  Térek,  on  trouve  encore,  sur  la  rivière  Tizil- 
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Sou,  de  nombreux  filons  de  quartz  traversant  un  très  beau 
granit  surmonté  de  schistes  cristallins  (21).  Ces  filons,  au 
nombre  d'une  vingtaine  reconnus,  ont  une  épaisseur  va- 
riant de  quelques  centimètres  jusqu'à  1",50  ou  même 
3  mètres  ;  ils  contiennent  des  poches  et  des  veines  de  ga- 
lène, blende,  pyrite  de  fer  et  de  cuivre.  La  galène  est 
cristalline  ou  en  petits  grains.  Elle  tient  de  25  à  55  p.  100 
de  plomb  et  0,02  à  0,10  d'argent. 

Dans  le  Daghestan,  nous  trouvons  encore  quelques 
filons  sans  importance  :  dans  le  district  d*Ândi  ;  au 
nord-ouest  de  Bachmoukhokh,  dans  le  district  de  Sa- 
mour,  etc.  (55), 

Enfin,  dans  le  district  de  Tiflis  se  trouvent  d'assez  nom- 
breux gisements  (53).  Nous  citerons  ceux  du  district  de 
Tiounet,  et  surtout  ceux  du  district  de  Bortchali.  De  ces 
derniers,  le  principal  est  celui  d'Aktala,  dont  Texploitation 
n'a  pas  réussi  jusqu'à  ce  jour.  La  galène,  très  mélangée 
d'autres  minerais,  se  trouve  dans  la  partie  supérieure  d'un 
amas  de  quartz,  très  escarpé,  sans  forme  régulière,  et  au 
voisinage  d'un  plateau  formé  par  une  roche  verdâtre  en- 
core mal  connue.  Les  analyses  donnent  : 

Cu 3,8000  5,8000 

Pb 15,3000  11,0000 

Ag 0,0400  0,0148 

Au 0,0025  traces 

Zn 33,7000  41,6800 

i^ 8,4000  5,3800 

As. 0,0054  0,0400 

S S9,5643  31,0000 

SiO* •  7,5000  4,4000 

CaO 1,3000  traces 

A  70  kilomètres  au  sud-ouest  de  Tiflis,  et  à  12  kilo- 
mètres au  nord  de  l'usine  Tschatakh,  se  trouve  un  autre 
filon,  traversant  un  porphyre  dioritique.  Ce  filon  de 
quartz,  d'une  épaisseur  de  4  pieds  1/2,  fournit  un  minerai 
tenant  21  p.  100  galène,  33  p.  100  chalcopyrite,  34  p.  100 

Tome  H,  1802.  35 
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blende  et  0,026  p.  100  d'argent,  avec  des  traces  d'or. 
Dans  la  même  région  une  couche  très  puissante  de  grè» 
paléozoïque,  contient  en  différents  points  des  veines  irré- 
gulières de  barytine  et  de  quartz,  avec  galène;  l'argent 
qu'on  en  retire  tiendrait  125  grammes  d'or  par  kilo- 
grammes (?). 

Il  nous  reste  à  signaler,  dans  le  gouvernement  de 
Yélizavetpole,  quelques  filons  quartzeux  avec  galène,  un 
peu  partout,  mais  principalement  dans  le  district  de 
Zaugezour  (68).  Ces  derniers  se  continuent  dans  le  gou- 
vernement d'Erivan,  sur  les  bords  de  l'Arpatch  oriental, 
affluent  gauche  de  TAraks.  Ni  les  uns  ni  les  antres  ne 
sont  exploités. 

La  production  du  minerai  de  plomb  argentifère  était 
détaillée  comme  suit,  en  1888  : 

Mines  de  Sadone 5.660'°" 

Gouvernement  de  Koutaïs 8 

Les  mines  de  ^Sadone  appartiennent  à  la  Couronne; 
les  produits  sont  traités  sur  place,  dans  les  usines  d'Ala- 
ghir.  La  production  en  argent  du  Caucase  varie  très  peu, 
de  450  à  550  kilogrammes,  chiffres  entre  lesquels  elle 
oscille  depuis  plus  de  dix  ans.  Il  est  peu  probable  qu'elle 
augmente  beaucoup. 

Quant  au  plomb,  l'usine  d*Alaghir  en  a  produit 
150  tonnes  en  1888  et  165  en  1889.  Il  faut  remarquer 
que  les  conditions  d'exploitation  du  plomb  sont  parti- 
culièrement favorables  en  Russie,  où  les  minerais  de 
plomb  sont  extrêmement  rares.  La  production  totale 
de  la  Russie  était  de  800  tonnes  en  1888,  et  tombait  à 
580  tonnes  en  1889.  Il  serait  donc  probablement  possible 
d'exploiter  des  mines  de  galène  dont  la  teneur  en  argent 
serait  bien  au-dessous  de  celle  que  Ton  considère  comme 
strictement  nécessaire  dans  les  autres  pays  d'Europe. 

Zinc.  —   Le   minerai  de  zinc  accompagne  presque 
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partout,  dans  le  Caucase,  le  minerai  de  cuivre  ou  de 
plomb  argentifère.  Il  serait  superflu  de  mentionner  à 
nouveau  les  gites  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  ces  cha- 
pitres, d'autant  plus  que  leur  production  est  nulle.  Un 
seul  gisement,  celui  de  Khot-Eli,  est  en  exploitation.  Il 
en  existe  deux  ou  trois  autres  dans  le  gouvernement  de 
Koutaïs  et  dans  le  Kouban,  que  l'on  peut  mentionner. 

Le  gisement  de  Khot-Eli  est  situé  dans  le  gouverne- 
ment de  Koutaïs,  au  sud  de  Batoum,  dans  le  district 
d'Artvine  (16).  Il  se  compose  de  deux  filons,  qui  s'étendent 
au  contact  d'un  felsit-porphyre  quartzeux  et  d'un  por- 
phyre diabasique.  Leur  épaisseur  est  pour  l'un  de  0™,35, 
pour  l'autre,  de  0™,45  environ.  Ils  contiennent  de  la 
blende  et  des  pyrites.  Les  analyses  ont  donné  : 

S 32,857  31,956 

Zn 56,386  57,264 

Cu 6,920  6,456 

Fe 2,959  2,843 

SiO* 0,850  1,360 

La  teneur  moyenne  pour  la  masse  est  12  p.  100  zinc 
et  6  p.  100  cuivre. 

Non  loin  de  là  se  trouve  un  filon  exploité  aussi  pour 
cuivre  (voir  plus  haut),  et  tenant  un  minerai  de  zinc 
extrêmement  riche.  Ce  filon  a  35  centimètres  d'épaisseur 
et  affleure  sur  300  mètres.  On  trouve  quelquefois  dans 
les  salbandes  des  feuilles  de  cuivre  natif.    . 

A.  une  trentaine  de  kilomètres  à  l'est,  sur  la  rivière 
Imerkhevi  (18),  on  trouve  un  autre  filon  de  blende,  py- 
rites et  quartz,  d'une  épaisseur  de  0°',35,  pendant  vers 
le  nord,  sous  un  angle  de  75*.  L'analyse  a  donné  ; 

SiO« 35,60    . 

Cu  sulfuré.'.  . 2,86 

Fe  sulfuré i0,82 

Blende .48,66 

Humidité 1,54 
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Citons  aussi  dans  le  Kouban,  dans  la  même  vallée  que 
les  gisements  de  galène  du  district  de  Batalpachinsk  (9), 
un  filon  de  calcite  avec  veines  de  blende,  traversant  des 
schistes  talqueux.  Les  veinules,  dont  Tépaisseur  va  de 
quelques  millimètres  à  0'",iO,  s*arrôtent  au  contact  des 
schistes.  Dans  ces  quelques  gisements,*  le  seul  exploité 
est  celui  de  Khot-Eli,  qui  a  donné,  en  1888,  125  tonnes 
de  minerai  de  zinc,  expédié  à  Tétranger. 

Cuivre.  —  A  l'exception  de  deux  ou  trois  points  du 
versant  nord  ou  Ton  a  signalé  des  minerais  de  cuivre,  à 
Tizil-Sou,  à  Sadon,  près  des  mines  de  plomb  argentifère 
que  nous  avons  vues  plus  haut,  les  principaux  gisements 
de  minerais  de  cuivre  se  trouvent  sur  le  versant  sud,  et 
surtout  sur  le  versant  nord  de  TAnti-Caucase,  dans  les 
gouvernements  de  Tiflis  et  de  Yélizavetpole.  On  peut  dis- 
tinguer les  groupes  suivants  : 

a).  Dans  le  gouvernement  de  Koutaïs,  à  la  limite  nord- 
est. 

ff).  Dans  le  gouvernement  de  Koutaïs,  k  une  cinquan- 
taine de  kilomètres  au  sud  de  Batoum. 

y).  Dans  le  gouvernement  de  Tiflis  et  dans  le  cercle  de 
Zakatali,  à  la  limite  commune. 

8).  Dans  le  voisinage  des  limites  communes  deux  à 
deux  aux  trois  gouvernements  de  Tiflis,  d' Yélizavetpole 
et  de  Érivan. 

e).  Et  au  sud  du  gouvernement  d' Yélizavetpole,  près 
de  la  frontière  de  Perse. 

a].  Ces  gisements,  sont  situés  dans  le  voisinage  de  gi- 
sements de  plomb  argentifère,  et  ont  été  décrits  à  ce  cha- 
pitre. 

P).  Les  contreforts  extrêmes  de  l'Ânti-Caucase,  du  côté 
d*Artvinsk,  de  Ardala,  et  de  la  montagne  Trial,  à  la  limite 
sud  du  gouvernement  de  Koutaïs,  sont  assez  riches  en  ro- 
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ches  éruptives  porphyriques,  et  sont  traversés  par  de  très 
nombreux  filons  de  quartz,  contenant  des  pyrites  de  fer 
et  de  cuivre  avec  métaux  connexes.  Nous  citerons  surtout  : 
près  de  Tsansoul  (14),  au  pied  de  la  montagne  Trial,  un 
gisement  assez  irrégulier,  de  pyrites,  cuivre  panaché,  etc. , 
traversé  par  des  veines  de  quartz,  et  dont  le  minerai 
tient  16  à  18  p.  100  de  cuivre  ;  —  au  voisinage,  à  Khot- 
Eli,  un  filon  de  quartz  avec  pyrites  et  blende,  d'une 
épaisseur  de  70  centimètres,  traversant  un  porphyre  dia- 
basique  ;  —  près  d'Ardala,  sur  la  berge  de  la  Khazna- 
Dery,  un  filon  de  quartz,  avec  amas  de  roches  felspathi- 
ques  plus  ou  moins  kaolinisées,  traversant  un  plateau  de 
porphyre  quartzifère  et  de  roches  crétacées,  grès  méta- 
morphisés  :  teneur  faible,  6  p.  100  environ  ;  —  en  face 
d'Artvine  (17),  sur  la  rive  droite  du  Tchorok,  une  veine  de 
quartz  épaisse  de  2  mètres,  au  contact  des  grès  méta- 
morphiques et  d*un  porphyre  quartzeux,  avec  pyrites  de 
fer  et  de  cuivre  ;  —  dans  la  même  région,  en  face  de 
Badzghiret  (19),  une  veine  de  quartz  avec  pyrite  de  cui- 
vre, blende  et  galène,  traversant  des  grès  siliceux,  épais- 
seur 10  centimètres  seulement.  li'analyse  du  minerai  de 
cette  veine  a  été  faite  : 


SiO» 36,060 

Sulfures  Cu 23,880 

Id.       Fe 11,000 

Id.       Zn 16,220 

Id.       Pb 11,950 

Ag 0,002 

Humidité 0,650 

Ce  qui  correspond  aux  teneurs  : 

Cu 19,02 

Zn 13,02 

Pb i0,35 
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Enfin,  un  assez  grand  nombre  d'autres  filons  ont  seu- 
lement été  reconnus,  sans  être  étudiés.  Il  faut  encore 
citer  cependant,  à  80  kilomètres  de  Batoum,  sur  le  rivage 
de  la  mer  Noire,  un  porphyre  angitique  traversé  par  des 
veines  minces  et  irrégulières  de  pyrite  (13), 

Y).  La  région  située  au  nord-est  de  Telav  et  à  Touest 
de  Zakatali,  est  assez  riche  en  filons  quartzeux  qui  tra- 
versent tous  les  schistes  argileux  paléozolques  des  pre- 
miers versants  du  Caucase.  Un  certain  nombre  de  ces 
filons  tiennent  des  quantités  notables  de  pyrites  de  fer  et 
de  cuivre;  non  loin  de  Pschaweli  (54),  à  18  kilomètres 
nord-nord-est  (Gu,  4,2  p.  100);  à  10  kilomètres  au  nord- 
est  du  même  lieu  ;  dans  les  environs,  une  veine  de  pyrites 
ayant  de  ?  pieds  1/2  à  5  pieds  d'épaisseur,  avec  une  te- 
neur variant  de  1,4  à  17  p.  100;  à  l'est,  du  côté  de 
Zakatali  (72),  un  filon  de  8  à  10  centimètres,  traversant 
verticalement  les  schistes ,  avec  une  teneur  de  5  à  7 
p.  100,  et  beaucoup  d'autres  emplacements  ;  mais  tous 
ces  filons  paraissent  assez  pauvres  et  difficiles  à  ex- 
ploiter. 

8).  Cette  région,  connue  depuis  un  temps  relativement 
long,  est  la  plus  riche  du  Caucase  en  minerais  de  cuivre. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  usines  de  Kédabek  et  d'Al- 
verdski.  Les  gisements  sont  extrêmement  nombreux  dans 
la  région,  et  très  riches,  malheureusement  dans  un  pays 
très  accidenté,  très  élevé,  tout  à  fait  dépourvu  de  com- 
bustible ;  les  mines  sont  obligées  d'employer  le  mazont 
{résidus  du  naphte),  qui  revient  à  Kédabek  au  prix  exor- 
bitant de  30  roubles  (80  francs)  la  tonne.  C'est  pourquoi, 
è,  l'exception  des  mines  qui  disposaient,  comme  celles 
des  Siemens,  de  capitaux  considérables  qui  ont  permis 
d'établir  un  chemin  de  fer  et  une  canalisation,  les  éta- 
blissements de  la  région  ne  font  que  végéter. 

Sans  nous  attacher  à  citer  les  innombrables  points  où 
Ton  a  trouvé  le  cuivre,  partout  en  relation  avec  des  roches 
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ërnptives  magnésiennes  et  ferrugineuses,  nous  décrirons 
seulement  les  plus  importants  d'entre  eux. 

Dans  le  gouvernement  de  TiSis,  les  principaux  sont 
<^elQi  de  l'usine  Alverdski,  et  de  Ghamblough,  à  14  kilo- 
mètres au  nord-est  du  premier. 

Le  premier  (42),  dont  le  caractère  et  les  relations  avec 
la  roche  encaissante  ne  sont  pas  encore  parfaitement  dé- 
terminés, se  présente  sous  la  forme  d*un  amas  ôlonien, 
tantôt  s'élargissant  jusqu'à  25 mètres,  tantôt  s'étranglant 

«  * 

pour  ne  mesurer  plus  que  3  ou  4  mètres,  avec  une  épais- 
seur moyenne  de  12  mètres.  Il  a  d'ailleurs  de  fréquentes 
ramifications  dans  la  roche  encaissante.  Lar  direction  est 
nord-nord-ouest  —  sud-sud-est;  le  pendage,  ouest-sud- 
ouest,  45**  à  50®.  Au  mur  est  développée  une  couche  de 
.gjrpse  avec  de  l'argile,  sur  30  mètres  d'épaisseur  environ, 
et  une  roche  spéciale,  bréchoïde,  fracturée,  qui  est  en- 
-caissée  dans  la  diabase.  Du  côté  du  toit  se  trouve  une 
roche  gris  clair  quartzeuse,  cristalline,  avec  des  rognons 
de  pyrite  de  fer,  reposant  sur  des  couches  d'argile  et  de 
gypse  avec  rognons  de  pyrite,  de  blende  et  de  galène. 
Entre  le  minerai  et  la  roche  encaissante,  il  existe  des 
salbandes  d'argile  grasse  au  toucher,  contenant  de  la 
chlorite.  La  masse  de  minerai  se  compose  de  pyrite  de 
<5uivre,  de  cuivre  panaché  et  de  cuivre  gris,  dans  un  mé- 
lange de  pyrite  de  fer  et  de  gypse.  Le  minerai  le  plus 
riche,  mélangé  d'ailleurs  de  gypse,  se  trouve  au  mur; 
du  côté  du  toit,  le  minerai  est  presque  exclusivement  du 
minerai  oxydé,  avec  des  traces  de  galène. 

La  teneur  en  cuivre  métallique  varie  de  7,58  p.  100  à 
25,50  p.  100;  la  moyenne  est  de  10  p.  tOO. 

L'autre  gisement  est  à  peu  près  analogue  ;  il  se  com- 
pose de  poches  de  10  mètres  de  long  sur  5  mètres  d'épais- 
seur, alignées  et  constituant  visiblement  un  filon,  et  en- 
•caissées  par  les  mêmes  roches  que  dans  le  gite  précédent. 
Au  mur  se  trouvent  des  grès  calcaires  avec  débris  orga- 
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niques  de  Tépoque  jurassique,  et  traversés  par  une  veine 
d'une  roche  cristalline  mal  déterminée.  Le  minersd  est 
d'ailleurs  très  mélangé  de  barytine.  La  direction  est 
ouest -nord-ouest  —  est- sud-est. 

(Il  faut  mentionner  aussi  les  rainerais  de  cuivre  d'Ak- 
tala,  qui  seront  étudiés  au  chapitre  de  Targent.) 

Nous  passons  au  gouvernement  dTélizavetpole,  pour 
la  partie  voisine  des  précédents  emplacements;  nous  dé- 
crirons seulement  les  gisements  de  Kédabek,  qui  sont  les 
plus  importants  ;  on  peut  citer  cependant  les  amas  filo- 
niens  dans  un  porphyre  altéré,  à  6  ou  7  p.  100  de  cuivre, 
non  loin  de  Délijane  (45),  sur  la  route  de  Tiflis  à  Erivan; 
le  gîte  de  Boîte,  avec  29  p.  100  de  cuivre  (?)  ;  celui  de 
Karavan-Saraï  (43),  sur  la  même  route  d'Erivan,  formé 
d'un  filon  de  0",60  dans  une  roche  porphyrique,  etc. 

Les  gisements  de  Kédabek  (64) ,  situés  à  rextrëmité 
orientale  de  cette  longue  zone  de  200  kilomètres  sur  50 ki- 
lomètres, riche  en  minerais  de  cuivre,  se  composent  de 
grands  amas,  ramifiés  dans  la  roche  encaissante,  et  cou- 
pés par  de  larges  fentes  remplies  d'une  masse  argileuse, 
dans  des  directions  variées.  Actuellement  on  connaît 
quatre  amas  principaux,  savoir  : 

i**  L*amas  supérieur,  de  forme  elliptique,  orienté  est- 
ouest,  mesurant  200  mètres  dans  cette  direction;  large 
de  30  mètres  et  pendant  vers  le  sud,  sous  un  angle  de 
35^  à  45^ 

2*"  Le  Karl-Stock,  à  4  ou  5  mètres  au-dessous,  de 
mêmes  dimensions. 

3^  A  8  mètres  plus  bas  encore,  un  amas  de  cuivre  oxydé, 
noir,  encore  mal  connu. 

4"  Le  Werner-Stock,  à  120  mètres  de  l'amas  supérieur, 
direction  nord-est  —  sud-ouest,  pendage  nord-ouest,  à 
45*;  longueur,  50  mètres,  largeur,  10  mètres. 

Il  faut  ajouter  à  cela  trois  autres  amas,  non  encore 
explorés. 
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Tous  ces  amas  se  composent  d'une  roche  quartzeuse 
remplie  de  rognons  de  pyrites  et  de  cuivre  oxydé  noir  ;  en 
outre,  dans  les  fentes  de  la  roche,  on  a  trouvé  de  fines 
feuilles  de  cuivre  natif.  La  roche  quartzeuse  en  question, 
vue  au  microscope,  apparaît  formée  de  grains  de  quartz 
dans  lesquels  se  trouvent  mélangés  par  endroits  des  cris- 
taux de  feldspaths  divers,  de  magnétite,  de  pyroxène  et 
d'amphibole;  avec  mica;  au  centre  de  ces  grains  se  voient 
de  jolis  cristaux  de  zircon,  de  topaze,  de  brucite,  d'ana- 
tase.  de  tourmaline  et  d'autres  minéraux. 

Dans  tous  les  amas  (sauf  3® )  il  y  a,  outre  les  py- 
rites, de  la  blende,  de  la  galène,  du  gypse  et  de  Toxyde 
de  fer. 

On  ne  trouve  pas,  dans  ces  amas,  de  roches  andési- 
tiques,  si  répandues  pourtant  aux  environs  de  Kédabek 
et  de  Kalakent. 

Voici  les  analyses  correspondant  aux  quatre  amas 
explorés  : 

!•  Amas  supérieur. 

Gros  grains. 

Morceanx.  1  S  graing* 

Ag 0,0365          0,0220  0,0168  0,0070 

Cu 31,9030  12,3240  42.7430  49,7320 

Fe 34,0640  34,3830  47,0430  35,9440 

S 33,3047  38,8540  22,1210  40,4430 

Résidus  insolubles.  0,3200  44,2930  0,2630  4,0140 

Un,  Sb,  etc 3,3748          3,4240  *  7,8446  2,8690 

2«  KarUStock. 

Riche.  Moyen.  Paavre, 

Cu 25,966  9,290  0,250 

Fe 26,133  45,660  36,293 

Zn 4,736  4,871  » 

S 32,080  22,325  39,520 

Insolable 6,968  46,460  10,88% 
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3*  Amas  n"  5  {ou  AmolârStock). 

Riche.  P&mTe. 

Cu 22,050  5,860 

Fe 14,311  41,400 

Zn 5,820  3,455 

S 23,736  44,495 

Insoluble 30,376  2,428 

4*"  Minerai  pris  à  50  mètres  au  Sud  de  1*. 

Riche.  Moyen.  Vtnm. 

Cu 18,820  7,120  3,190 

Fe.  .  .  . •.  .  .        27,481  25,925  35,267 

Zn 4,360  5,103  3,î44 

S 28,429  25,801  25,993 

Insoluble 9,852  15,251  27,084 

Enfin,  on  peut  considérer  comme  appartenant  à  la 
même  zone  les  minerais  de  cuivre  signalés  au  nord-est 
du  gouvernement  d'Erivan,  mais  non  encore  exploités 
activement.  Ils  sont  de  même  nature.  Ainsi  dans  le 
district  de  Novo-Bayazet,  près  de  l'usine  de  Miskhan,  se 
trouve,  dans  la  syénite,  un  filon  de  roche  quartzeuse, 
rouge,  poreuse,  avec  calcédoine  contenant  de  très  beau 
minerai  de  cuivre  avec  pyrite  de  fer  et  molybdénite.  Dans 
le  district  d'Alexandrapol,  non  loin  de  là,  se  trouvent 
plusieurs  gisements  répartis  sur  les  flancs  septentionaux 
du  mont  Àrarat.  Ces  gisements  sont  tous,  comme  les 
précédents,  en  relation  étroite  avec  des  roches  porphy- 
riques.  Le  principal,  près  de  Tusine  de  Citzimadan,  près 
de  la  route  de  Tiflis  à  Alexandrapol,  se  compose  d'un 
filon  de  diabase,  riche  en  chlorite  et  en  oxyde  de  fer,  à 
très  petits  éléments,  avec   une  épaisseur  de  4  pieds 
environ,  traversant  des  calcaires  blancs,  siliceux,  dans 
lesquels  onn'a  découvert  jusqu'ici  aucun  débris  organique. 
Cette  diabase   est   accompagnée    d'une    formation    de 
contact,  de  7  pieds  d'épaisseur,  ayant  elle-même  la 
forme  d'une  veine^  se  composant  d'une  roche  de  couleur 
tendre,  grisâtre,  magnésienne,  quelquefois  argileusOi 
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riche  en  chlorite,  ou  au  contraire  ferrugineuse  et  quart- 
zeuse.  C'est  cette  roche  qui  contient  du  minerai  de  cuivre 
sulfuré,  et  aussi,  dans  le  voisinage  du  calcaire  encaissant, 
un  peu  de  minerai  oxydé.  Les  sulfures  sont  accompagnés 
de  pyrite  de  fer,  d'oxyde  de  fer,  et  de  gypse. 

Le  minerai  tient  12  à  15  p.  100  de  cuivre  métallique. 

Citons  encore  deux  ou  trois  filons  dans  des  porphyres, 
à  Test  et  au  sud-est  du  précédent. 

Les  gisements  de  ce  groupe,  qui  sont  d'ailleurs  les 
seuls  du  Caucase  qui  fassent  Tobjet  d'une  exploitation, 
ont  ravantage  d'être  situés  seulement  à  une  soixantaine 
de  kilomètres  de  la  voie  ferrée.  Mais  les  chemins  sont 
mauvais,  et,  qui  pis  est,  peu  sûrs;  les  brigandages  sont 
encore  très  fréquents  dans  cette  partie  du  Caucase,  et  les 
colonies  allemandes  qui  sont  venues  s'y  établir  à  la  suite 
de  la  maison  Siemens  ont  souvent  à  souffrir  des  dépré- 
dations des  Tatars. 

«).  Ces  gisements,  qui  sont  exploités  depuis  longtemps, 
mais  sans  beaucoup  de  succès,  sont  tout  à  fait  au  sud 
du  gouvernement  d' Yélizavetpole  (74),  dans  le  district  de 
Zangezour,  près  de  la  frontière  de  Perse,  et  s'étendent 
dans  le  district  de  Nakhitchevan  (gouvernement  d'Ërivan). 
Il  est  probable  que  d'ici  peu  ils  seront  exploités;  un 
puissant  propriétaire  de  mines  vient  d'acheter  les  ter- 
rains, et  se  propose  de  commencer  la  construction  d'une 
route.  C'est  en  effet  la  première  chose  à  faire,  car  la 
route  d' Yélizavetpole  à  Choucha  s'arrête  à  peu  de  distance 
au  sud  de  cette  dernière  ville,  et  il  serait  impossible 
d'exploiter  sans  la  prolonger  jusqu'aux  gisements.  C'est 
cependant  ce  qu'ont  tentés  les  propriétaires  actuels  des 
usines  de  Katar,  de  l'Ougour-tchaï,  de  Galizour  et  des 
Lazarew.  Mais  la  statistique  de  production  de  ces  usines, 
produisant  seulement  entre  elles  toutes  25.000  pouds 
(c  est-à-dire  400  tonnes),  en  1889,  montre  qu'elles  sont 
loin  de  se  livrer  à  une  exploitation  active. 
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Tous  ces  gisements  sont  en  relation  étroite  avec  une 
très  importante  venue  de  diabase  qui  se  trouve  entre  le 
granit,  au  sud-ouest,  et  le  jurassique,  au  nord-est.  Le  plus 
important,  situé  sur  les  deux  rives  de  TÂgarak-tchal, 
non  loin  du  village  d'Agarak,  est  formé  par  une  brèche, 
contenant  des  morceaux  de  granit  cimentés  par  une  ar- 
gile ferrugineuse.  La  structure  compacte  et  la  coulear 
grise  que  cette  rocbe  possède  en  profondeur,  ne  subsistent 
pas  à  la  surface,  où  la  couleur  devient  rouge  et  où  la 
décomposition  des  feldspath  rend  la  roche  friable.  Le 
minerai,  qui  se  trouve  en  amas  dans  la  brèche,  et  la 
cimente  quelquefois,  se  compose  de  malachite,  d'ajocite, 
d'oxyde  de  cuivre,  mélangé  d'oxyde  de  fer  compacte  et  ter- 
reux ;  il  y  a  aussi  du  cuivre  natif,  en  grains  où  en  minces 
filaments.  Dans  des  travaux  abandonnés,  sur  la  rive 
droite  de  l'Agarak-tchaï,  la  brèche  est  traversée  par  des 
filons  de  quartz  tenant  du  minerai  de  cuivre  et  de  la 
molybdénite. 

Cette  brèche,  qui  mesure  0°,60  d'épaisseur  au  moins, 
se  trouve  au  contact  de  deux  roches  cristallines  :  Tune, 
au  toit,  est  une  syénite  plus  ou  moins  granitique  ;  l'autre, 
au  mur,  est  analogue  à  la  diorite.  Les  éléments  de  la 
brèche  proviennent  surtout  de  la  première  roche.  Au 
voisinage,  la  diorite  tient  de  minces  veines  de  cuivre  noir 
et  d'azurite;  la  syénite  tient  de  la  pyrite  de  fer  et  de 
cuivre. 

Teneur  de  la  brèche  :  10  p.  100  cuivre  métallique. 

D'autres  gisements ,  formés  généralement  de  filons 
quartzeux,  se  rencontrent  dans  la  région.  Près  de  Bach- 
kent  et  de  l'usine  des  frères  Lazarew\  une  veine  de 
quartz  avec  pyrites  traverse  des  conglomérats  et  des 
grès  oxfordiens,  avec  une  épaisseur  de  0"",10  à  O",50. 
Ces  grès  et  ces  conglomérats  sont  d'ailleurs  transformés 
en  tufs  par  une  venue  de  diabase  à  divine  qui  se  fait 
jour  non  loin  de  là.  —  Citons  encore  les  gisements  de 
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rOugour-tchâl,  dans  des  conditions  analogues,  tenant 
10  p.  100  cuivre,  et  ceux  de  Barabatoum,  à  4  verstes  de 
Katar,  le  tout  dans  Toxfordien. 

Des  différents  gisements  de  cuivre  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  il  en  est  très  peu  qui  soient  l'objet  d'une 
exploitation  vraiment  rémunératrice  et  beaucoup  sont 
inexploités.  La  production  du  cuivre  au  Caucase  n'aug* 
menteque  très  lentement.  En  1879,  le  Caucase  produisait 
820  tonnes.  En  1889,  il  en  produisait  seulement  1.500. 
Sur  ces  chiffres,  la  plus  grande  part  appartient  incontes- 
tablement aux  usines  de  Kédabek  et  de  Kalakent  (1.000 
tonnes);  puis,  aux  usines  du  district  de  Zangezour  (400 
tonnes)  et  le  reste  aux  différentes  usines  de  la  même 
région.  Les  minerais  employés  sont  pris  surplace.  Il  faut 
ajouter  à  ces  chiffres  statistiques  le  cuivre  correspondant 
au  minerai  extrait  de  la  mine  de  Khotskie ,  près  de  Kou- 
tais,  considérée  comme  mine  de  zinc  :  environ  350  tonnes 
de  minerai. 

La  production  totale  du  minerai  de  cuivre  au  Caucase 
était,  en  1838,  de  24.000  tonnes  environ. 

» 

Mercure.  —  On  connaît  au  Caucase,  très  mal  d'ailleurs, 
deux  points  où  il  existe  du  cinabre.  L'un  se  trouve  dans 
le  Kouban,  à  Ficht,  district  de  Maikop,  à  une  altitude  de 
plus  de  9.000  pieds.  On  n'en  sait  pas  davantage.  Quant 
à  1  autre,  il  vient  d'être  découvert  dans  le  Daghestan,  à 
E^ourousch,  district  de  Lamour,  et  quelques  démarches 
ont  été  faites  par  le  propriétaire  de  la  grande  mine  de 
mercure  de  Nikitovka  (Donetz)  en  vue  de  l'exploiter.  Les 
norceaux  analysés  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Hg 74,72  p.  100 

S 11,76     — 

Résidus  insolubles 13,52     — 

Or.  —  L  En  place.  —  Sous  ce  mode  de  gisement,  l'or 
st  très  rare  dans  le  Cauca;se.  On  en  a  signalé  quelques 
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filons  seulement.  En  Svanétie  (gouvernement  de  Koutals),' 
près  de  Tchkhoudner,  on  a  trouvé  l'or  sous  forme  de  tont 
petits  grains,  incrustés  dans  la  masse  d'un  quartz  à  demi 
corrodé,  blanc  laiteux,  avec  des  parties  jaunâtres,  gras  au 
toucher  (23).  On  a  trouvé  aussi  Tor  en  minces  filaments 
dans  le  quartz,  qui  forme  parfois  de  véritables  poches^ 
avec  ramification  dans  la  roche  encaissante.  Celle-ci  se 
compose  de  schistes  argileux,  probablement  dévoniens. 

Le  quartz  contient  en  outre  de  la  galène,  de  la  pyrite 
de  fer  et  de  cuivre,  des  grains  de  cuivre  et  de  Toxyde  de  fer. 

En  deux  autres  points  de  la  même  région,  on  a  trouvé 
des  gisements  analogues. 

Dans  le  gouvernement  de  Tiflis,  on  a  trouvé  de  Tor 
dans  divers  filons  de  la  région  d'Akhtala,  exploités  pour 
plomb  argentifère. 

Enfin,  dans  le  gouvernement  d'Yélizavetpole ,  on 
trouve,  sur  les  bords  de  la  rivière  Akstafa,  une  veine  de 
quartz  de  0"*,35  d'épaisseur,  traversant  de  Test  à  l'ouest 
sur  une  masse  de  syénite  pôrphyrique  (59).  Le  quartz  y 
est  spongieux  ;  Tor  natif  y  est  mélangé  d'oxyde  de  fer,  de 
grains  de  cuivre  et  de  pépite.  La  teneur  s'élève  de  5  à 
10  grammes  par  tonne.  '        * 

II.  Dans  les  sables.  —  On  a  trouvé  des  sables  aurifères 
en  un  certain  nombre  de  points ,  principalement  dans 
les  gouvernements  de  Koutaïs,  de  ïiÔis  et  d'Yélizavet- 
pole. La  teneur  de  ces  sables  est  d'ailleurs  partout  très 
faible. 

Les  points  indiqués  dans  le  gouvernement  de  Koutaïs 
se  trouvent  en  Svanétie,  dans  la  même  région  que  les 
filons  cités  plus  haut  (24).  Ils  reposent  sur  les  mêmes 
schistes  argileux,  mais  sont  très  mal  explorés  ;  on  ne  les 
connaît  guère  que  par  quelques  échantillons  de  cailloux 
contenant  des  grains  d'or  mélangé  d'ailleurs  à  une  cer- 
taine quantité  d'argent. 

Dans  le  gouvernement  de  Tiflis,  on  a  signalé  aux  envi* 
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roQS  de  Machaver  et  de  Bachkichet  (district  de  Bortcha- 
linsk)  quelques  gisements  sans  importance  (38). 

Sur  le  parcours  de  la  rivière  Akstafa  (gouvernement 
d*£rivan  et  de  Yélizavetpole)  et  de  ses  affluents,  on  a 
trouvé  quelques  placers  (58).  L'un  d'eux,  sur  la  rivière 
Baldani,  épais  de  0°*,30  à  1  mètre,  tient  de  quelques  mil- 
ligrammes  à  1  gramme  par  tonne.  Trois  autres  sont  à 
citer  :  le  premier,  large  de  4  à  20  mètres,  long  de  2  kilo- 
mètres et  demi,  comprend  des  sables  venant  immédiate- 
ment sous  la  terre  végétale,  qui  n'a  que  quelques  pouces 
d'épaisseur.   Il  y  a  deux  couches  :  l'une,  de  0",60  à 
1  mètre,  tient  environ  2«,5  par  tonne;  l'autre,  de  0"',45 
repose  directement  sur  la  roche,  et  tient  un  peu  moins; 
toutes  deux  sont  composées  de  galets  de  porphyre,  de 
calcaire  et  de  quartz.  Le  second,  mesurant  1.600  mètres 
environ,  sur  6  à  10  de  large,  a  1  à  2  mètres  d'épaisseur 
de  sable  tenant  de  1  à  8  grammes  par  tonne.  Le  troisième,, 
qui  a  seulement  550  à  600  mètres  de  long,  sur  6  mètres, 
sous  6  mètres  d'argile,  tient  seulement  1  à  3  grammes 
par  tonne. 

Plus  près  de  Yélizavetpole,  on  trouve  un  certain  nom» 
bre  de  placers  (61)  :  sur  le  cours  de  la  rivière  Djaghir- 
Tchaï  ;  à  Annenfeld  ;  à  6  kilomètres  d' Yélizavepol,  dans  un 
creux  qui  contient  trois  couches  distinctes  de  sables  au- 
rifères (ces  trois  emplacements  sont  très  pauvres  ;  la  te-» 
neur  n'atteint  pas  1  gramme  par  tonne)  ;  non  loin  de 
l'emplacement  précédent,  trois  couches,  dont  les  deux 
supérieures  tiennent  1  gramme  par  tonne. 

Citons  enfin  deux  gisements  isolés,  l'un  sur  un  affluent 
de  TAraks,  dans  le  gouvernement  d'Érivan,  très  pauvre, 
en  sables  avec  galets  de  granit,  syénite,  diorite  et  grès  (66)  ; 
l'autre,  le  seul  au  nord  du  Caucase,  et  même  assez  loin 
de  la  chaîne,  sur  le  cours  du  Terek,  aux  environs  et  en 
amont  do  Mosdok  (34).  Ce  dernier  comprend  trois  couches 
de  sable  sous  une  épaisseur  de  tourbe  de  1  mètre  au  plus» 
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La  couche  supérieure  seule  contient  des  quantités  appré- 
ciables d'or  (pas  plus  de  1  gramme  à  la  tonne,  d  ailleurs]. 
Elle  a  0^,45  d'épaisseur.  On  peut  dire  en  général  que 
tous  ces  gisements  sont  trop  pauvres  pour  être  exploités, 
à  Texception  peut-être  de  ceux  du  gouvernement  de 
Tiflis. 
Passons  maintenant  aux  combustibles. 

Naphte.  —  La  chaîne  du  Caucase  est  entourée  d'une 
ceinture,  plus  ou  moins  continue  et  plus  ou  moins  serrée, 
de  gisements  de  naphte  ;  et  ce  fait  se  continue  jus([u'au 
delà  de  la  Caspienne,  où  Ton  trouve  du  naphte,  très  peu 
abondant  d'ailleurs,  au  pied  des  montagnes  du  Turkestan, 
continuation  évidente  du  Caucase.  Très  abondant  aux 
environs  de  Bakou,  tout  autour  de  cette  extrême  prolon- 
gement du  Caucase  qui  forme  la  péninsule  d'Apschéron; 
moins  abondant  à  l'autre  extrémité  du  Caucase,  dans  la 
presqu'île  de  Tamansk,  on  en  trouve  encore,  en  quantités 
jusqu'ici  assez  peu  considérables,  dans  toute  la  partie 
intermédiaire,  de  chaque  côté  de  la  chaîne.  On  peut  dire 
que,  comme  les  gisements  qui  longent  les  Alleghauys,  le 
naphte  existe  presque  exclusivement  au  point  où  les 
couches  commencent  à  se  relever,  au  point  de  transition 
entre  la  plaine  et  la  montagne  ;  et  on  peut  ajouter  que  les 
gisements  sont  d'autant  plus  abondants  que  la  transition 
est  moins  brusque  et  que  les  montagnes  voisines  sont 
moins  élevées  :  témoin  Bakou  et  la  presqu'île  de  Tamansk. 
Comme  en  Pennsylvanie ,  le  naphte  n'est  pas  complète- 
ment localisé  dans  certaines   couches.  II  est  vrai  que 
presque  partout  on  le  trouve  dans  le  tertiaire  supérieur; 
mais  cela  peut  venir  de  ce  que  ces  couches  sont,  à  peu 
près  partout,  composées  d'alternances  de  marnes  et  de 
sables,  c'est-à-dire  de  couches  perméables  et  de  couches 
imperméables,  et  aussi  de  ce  que  l'altitude  de  ces  couches 
est  à  peu  près  la  même  partout.  D'ailleurs  on  a  trouvé, 
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•^D  un  point  du  gouvernement  de  Koutals,  deux  ou  trois 
sources  dans  le  jurassique  supérieur;  d'autre  part,  on  a 
cru  pouvoir  affirmer  que  le  naphte  trouvé  en  certains 
points  dans  le  tertiaire  provient  de  couches  autres  que 
celles  où  on  le  trouve.  Il  est  donc  permis  d'attribuer  au 
naphte  une  origine  différente  de  celle  des  couches  où  il  se 
trouve,  et  même  complètement  indépendante  des  phéno- 
•jnènes  de  sédimentation.  Faut-il,  partant  de  là,  lui  attri- 
buer une  origine  interne  et  éruptive?  On  s'est  appuyé, 
pour  soutenir  cette  thèse,  sur  les  phénomènes  prétendus 
•éruptifs  des  environs  de  Bakou.  Il  nous  semble  cependant 
que  les  éruptions  des  volcans  de  boue  et  autres  phéno-* 
mènes  peuvent  être  attribués  tout  simplement  à  la  pression 
des  gaz  contenus  dans  le  naphte  ;  et  que  ces  phénopiènes 
pourraient  bien  être  le  résultat  de  la  présence  du  naphte, 
.plutôt  que  sa  cause.  En  résumé,  il  est  impossible,  dans 
l'état  actuel  de  la  science,  de  se  prononcer  sur  l'origine 
^a  naphte  du  Caucase. 

Nous  étudierons  successivement  les  différents  gise- 
ments reconnus,  en  commençant  par  le  versant  nord,  et 
en  terminant  par  la  péninsule  d'Âpschéron.  On  peut  dis* 
tinguer  les  groupes  suivants  : 

a)   Presqu'île  de  Tamansk  et  partie  sud-ouest  de  la  province  du 

KoubaD. 
p)    Partie  sud-est  de  la  province  du  Térek  et  Daghestan. 
j)   Gouvernement  du  Koutaïs,  partie  nord  (versant  méridional 

du  Caucase);  gouvernement  de  Tiflis;  gouvernement  de 

Yélizavetpole  (versant  méridional  du  Caucase). 
8)    Péninsule  d'Apschéron  et  environs. 
z)    Anti-Caucase. 

ot)  La  presqu'île  de  Tamansk,  véritable  pendant  de  la 
presqu'île  d'Âpschéron,  est  constituée  uniquement  par 
des  dépôts  tertiaires  recouverts  de  formations  quater- 
naires, loess  et  coulées  de  boue  provenant  des  volcans 
-qui  s*y  trouvent  (1).  Le  naphte  que  Ton  y  a  trouvé  présente 

Tome  n,  1S92.  36 
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une  couleur  vert  clair  ou  presque  blanche;  il  esta  demi- 
transparent  et  très  léger  (densité  :  0,755-0,825).  Il  tient 
80  p.  100  d'huile  d'éclairage.  Comme  nous  le  verrons,  il 
constitue  par  ces  propriétés  une  exception  au  milieu  des 
naphtes  du  Caucase,  généralement  lourds  et  très  riches 
en  carbone.  Les  couches  qui  le  contiennent  constituent 
une  très  épaisse  formation  de  sables  argileux,  très  meu- 
bles, de  l'époque  tertiaire.  La  répartition  du  naphtey  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  irrégulière  et  mal  définie.  D'après 
M.  Konchine,  ce  naphte  proviendrait  des  couches  secon- 
daires ;  il  résulterait  d'une  sorte  de  distillation  d'on 
naphte  plus  lourd,  répandu  dans  les  couches  inférieures. 
Cette  conclusion  est  très  intéressante  au  point  de  vue 
scientifique,  d'autant  plus  qu'elle  est  entièrement  con- 
forme aux  observations  antérieures  de  MM.  Sorokine  et 
Simonovitch  relativement  au  naphte  blanc  de  Sourakhan 
(Apschéron). 

Les  couches  naphtifères,  qui  affleurent  un  peu  partout 
dans  la  presqu'île,  continuent  à  affleurer  en  se  relevant 
un  peu  contre  le  crétacé,  le  long  de  la  chaîne  qui  Umite  le 
Kouban  au  sud,  et  sur  toute  la  ligne  de  leurs  affleurements 
on  trouve  du  naphte  (2  et  3).  Les  gisements  de  cette  ré- 
gion ont  à  peu  près  tous  le  même  caractère  orographique  : 
ils  se  présentent  dans  d'étroites  vallées  ou  dans  des  gorges 
profondes  et  resserrées,  limitées  par  des  pentes  très  ra- 
pides, couvertes  de  végétation.  Au  fond  serpentent  de 
petits  ruisseaux  et  des  torrents,  qui  n'ont  guère  d'eau 
qu'au  printemps. 

Les  sources  de  naphte  apparaissent  plutôt  sur  les  pentes 
des  vallées  que  dans  les  fonds,  où  elles  soht  cachées  sous 
les  alluvions.  Le  napbte  y  est  généralement  accompagné 
par  :  a)  de  l'eau,  douce  ou  salée,  ou  alcaline;  quelquefois 
iodée  ;  b)  dès  produits  bitumineux  ;  c)  des  carbures  et  de&l 
gaz  hydro sulfureux.  La  coupe  géologique  de  la  régioftj 
est  la  suivante  : 
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a)  Couches  inférieures  improductives  :  calcaires  clairs 
et  gables  compactes.  Presque  pas  de  naphte. 

b)  Couches  inférieures  productives  :  argiles  et  sables 
alternés,  plus  ou  moins  saturés  de  naphte  léger  (0,766  à 
0,915).  L'épaisseur  de  cette  couche,  la  seule  où  Ton  trouve 
du  naphte  léger  dans  le  Kouban,  est  de  250  pieds.  Ce 
sont  les  couches  pétrolifères  de  la  presqu^île  de  Tamausk. 

c)  Couches  moyennes  productives  :  Argiles  vertes  et 
schisteuses,  coupées  par  endroits  de  sables  et  de  marnes 
saturés  de  naphte.  En  somme,  trop  pauvres  pour  être 
exploitées. 

d)  Couches  supérieures,  productives,  dolomitiques.  Ces 
couches  sont  uniquement  composées  d'un  calcaire  dolo- 
mitique  qui  est  le  type  de  la  roche  pétrolifère  au  Kouban. 
Elles  sont  disposées  par  lits  au  milieu  d'une  très  grande 
masse  de  dolomies  compactes  ;  mais  elles  sont  elles-mêmes 
poreuses  et  spongieuses.  La  puissance  totale  de  ces  dolo- 
mites poreuses  va  de  20  à  30  mètres.  Le  naphte  y  est 
•lourd  et  épais  (rf  =  0,945  —  0,985).  L'épaisseur  totale  des 
dolomites  compactes  dépasse  100  mètres. 

D'après  M.  Konchine,  les  trois  premiers  horizons  sont 
de  la  fin  du  miocène;  le  quatrième  est  sarmatique.  Les 
couches  pendent  naturellement  vers  le  nord-est,  perpen- 
diculairement à  la  direction  du  Caucase.  Leurs  affleure- 
ments, jalonnés  par  les  sources  de  naphte,  se  perdent  au 
sud  de  Maïkop. 

P)  Si  Ton  continue  vers  le  sud-est,  jusqu'à  Vladi-Kavkaz, 
on  ne  trouve  plus  de  naphte,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
dépassé  Vladi-Kavkaz  que  l'on  retrouve  des  sources.  Elles 
-sont  alors  alignées  suivant  deux  droites  parallèles,  dis- 
tantes d'une  quarantaine  de  kilomètres  d'abord,  mais  qui  se 
rejoignent  vers  Test  (48,  50  et  51).  Le  mode  de  répartition^ 
suivant  les  couches  géologiques  est  assez  mal  défini.  On 
sait  seulement  que  le  naphte  se  trouve  dans  des  couches 
-tertiaires  ;  mais  tantôt,  comme  à  Istissou  et  aux  environs,. 
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les  couches  pétrolifères  sont  des  grès  ;  tantôt  ce  sont  des 
sables  et  des  argiles,  comme  à  Karaboulack.  Loi^qu'on 
descend  les  pentes  du  Caucase,  vers  le  nord,  par  une  des 
petites  vallées  de  cette  région,  on  rencontre  d'abord  des 
calcaires  blancs,  gypseux;  puis  des  grès  et  des  argiles 
tertiaires,  où  se  trouve  le  pétrole,  puis  des  couches  fer- 
rugineuses, et  enfin  des  tufs  calcaires,  recouverts  eux- 
mêmes  par  une  épaisse  couche  de  conglomérats.  La  couche 
d'argile  et  de  grès  est  sillonnée  de  fissures,  par  où  s'écoule 
le  naphte,  avec  de  l'eau,  tantôt  en  suintant  goutte  à 
goutte,  tantôt  remplissant  des  cavités  naturelles  ou  arti- 
ficielles. Les  eaux  qui  accompagnent  le  naphte  ou  qui 
sortent  des  sources  voisines  sont  parfois  salées,  sulfu- 
reuses, et  souvent  chaudes.  Les  ruisseaux  ainsi  formés 
ont  généralement  leur  surface  irisée  par  le  naphte. 

Ce  sont  les  mêmes  couches  que  l'on  retrouve  dans  le 
Daghestan  (76  et  77),  et  il  est  à  supposer  que  le  naphte  de 
toutes  ces  régions,  très  lourd  et  d'une  densité  variant  de 
0,900  à  0,9è0,  est  de  même  provenance  que  celui  du  Kou- 
ban  (la  péninsule  de  Tamansk  mise  à  part). 

Il  faut  cependant  signaler  un  gisement  trouvé  à  15  kilo- 
mètres au  sud-ouest  de  Petrovsk,  dans  la  craie  supérieure. 
Le  naphte  y  est  également  très  lourd. 

Sauf  cette  exception,  le  naphte  se  trouve  partout  dans 
les  couches  tertiaires,  et  les  sources  suivent  le  rivage  de 
la  Caspienne  jusqu'à  la  péninsule  de  l'Apschéron. 

Ces  sources  du  groupe  ^)  bien  que  donnant  un  naphte 
très  lourd,  pourraient  bien  avoir  un  certain  avenir,  car 
elles  jalonnent  pour  ainsi  dire  le  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Vladi-Kavkaz  à  Petrovsk,  actuellement  en  construc- 
tion. 

y)  Dans  la  partie  nord-est  du  gouvernement  de  Koutals^ 
on  trouve  (32)  quelques  sources  de  naphte ,  peu  importantes 
au  point  de  vue  industriel,  mais  intéressantes  parce  qu'elles 
sont  dans  le  jurassique  supérieur,  oxfordien  et  kimmérid* 
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jien.  Le  naphte  y  est  généralement  lourd  et  épais. 
Si  nous  continuons  vers  Test,  nous  trouvons  dans  le 
gouvernement  de  Tiflis  (36),  toute  une  série  de  gisements 
pétrolifères,  peu  riches,  mais  très  nombreux.  L'un  d'eux, 
près  de  Gori,  est  situé  dans  le  jurassique  moyen  (oolithe). 
Les  autres  sont,  comme  ceux  du  Kouban,  dans  le  ter- 
tiaire. On  en  a  attribué  un  certain  nombre  à  Téocène 
supérieur,  et  les  autres,  particulièrement  nombreuses 
aux  environs  de  Signak,  au  sarmatique;  mais  il  est  en 
réalité  assez  malaisé  de  se  prononcer.  Voici  la  composition 
des  couches  de  Signak  : 

1®  Marnes  bleues,  avec  naphte; 
2®  Grès  gris-clair,  calcaires; 
3®  Conglomérats; 
4**  Grès  avec  gypse  intercalé; 
5**  Marnes  grises  et  rouges  ; 
6**  Grès  schisteux  avec  naphte; 
7**  Grès  avec  lignites. 

Ces  gisements  se  continuent  dans  le  gouvernement 

d'Yélizavetpole  (73).  Le  naphte  y  est  noir  et  épais.  Il  est 

souvent  accompagné  de  sources  thermales  et  minérales. 

8)  Nous   arrivons   maintenant   au  gouvernement  de 

Bakou,  avec  ses   richesses  pétrolifères  considérables. 

Bien  que  la  presque  totalité  des  sources  de  naphte  soit 

concentrée  dans  la  presqu'île  d'Apschéron,  il  en  existe 

un  peu  dans  toute  l'étendue  de  gouvernement.  Ainsi,  au 

sud-est  de  Couba,  sur  le  rivage  de  la  mer  Caspienne,  il 

existe  une  source,  avec  du  naphte  dont  la  densité  varie 

de  0,840  à  940.  Dans  les  districts  de  Chémakh  et  de 

Djevat,   il  existe  un  peu  partout  des  suintements  de 

naphte  lourd.  Il  faut  citer  surtout  un  fait  curieux  :  non 

loin  de  Laliani,  au  sud-est  de  Djevat,  on  a  trouvé  une 

crevasse  de  30  à  40  pieds,  remplie  d'eau  salée,  grisâtre 

et  fangeuse,  qui  monte  ou  descend,  et  se  recouvre  d'une 

écume  brune.  Elle  est  très  fortement  agitée  par  un  courant 


528   NOTE  SUR  LES  PRINCIPAUX  GISEMENTS  MINÉRAUX 

de  gaz  chauds  dont  le  dégagement  est  constant  et  continu, 
de  sorte  que  l'eau  semble  toujours  être  en  ébullition. 
L'écume  qui  se  trouve  sur  Teau  est  remplie  de  naphte. 
La  température  de  Teau  varie  aux  environs  de  27°  Réau- 
mur,  et  celles  des  gaz,  aux  environs  de  33®. 

Si  Ton  se.  rapproche  de  Bakou  et  de  la  presqu'île 
d'Apschéron,  on  voit  les  sources  devenir  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  abondantes.  Elles  sont  presque  partout 
accompagnées  de  kirr  (naphte  oxydé,  bitumineux)  et  de 
sources  salées.  Elles  se  trouvent  généralement  sur  la 
moitié  sud  ou  sur  la  moitié  est  des  plis  anticlinaux,  fait 
très  remarquable  et  que  Ton  constate  particulièrement 
à.  Binagadiue  et  à  Balakhani.  Il  est  intéressant  en  effet 
de  constater  que  le  naphte  se  retrouve  toujours  dans 
les  parties  où  les  couches  commencent  à  se*releverpour 
former  la  chaîne  du  Caucase. 

Les  terrains  qui  forment  la  péninsule  d'Apschéron  sont 
uniquement  tertiaires  et  post-tertiaires.  Voici  d'ailleurs, 
en  commençant  par  le  haut,  la  suite  des  formations  que 
Ton  rencontre. 

a)  Formations  des  lacs,  dépôts  de  sel,  de  bitume,  et 
produits  des  volcans  de  boue,  sables  volants,  et  graviers 
littoraux. 

b)  Couches  anciennes  des  dépôts  de  la  Caspienne: 
argiles  roulées,  conglomérats  et  dépôts  apportés  parle 
vent. 

Ces  deux  premières  formations  sont  quaternaires. 

c)  Sables  et  grès  des  formations  aralo-caspiennes  su- 
périeure et  inférieure. 

et)  Sables,  grès  et  marnes  pétrolifères,  de  l'époque 
aligocène. 

e)  Marnes  à  poissons  et  schistes  éocènes. 

Les  formations  a)  et  b)  sont  locales  et  superficielles; 
et  les  trois  autres  seulement  jouent  un  grand  rôle  dans 
la  structure  de  TApschéron. 
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'  Cette  presqu'île  a  une  surface  assez  inégale  ;  peu  élevée 
-d'ailleurs  (les  sommets  les  plus  élevés,  TOsman-Dag  et 
le  Riourgez,  ne  dépassent  guère  1.300  pieds).  Elle  est 
traversée  par  des  vallées  larges,  peu  profondes,  et  souvent 
fermées,  qui  donnent  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  des  lacs 
salés,  tel  est  le  Beiok-Chor,  ou  lac  de  Balakhany,  situé 
dans  une  dépression  au  milieu  de  la  presqu'île. 

Comme  Tout  très  justement  fait  remarquer  MM.  Soro- 
kine  et  Simonovitch,  la  presqu'île  d*Apschéron  présente 
une  constitution  géographique  en  rapport  intime  avec  sa 
constitution  géologique,  par  suite  de  ce  fait,  que  les 
agents  atmosphériques  ont  une  action  presque  nulle  et 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  altéré  encore  les  formes  des 
mouvements  de  terrain  ;  d'ailleurs  l'étude  de  la  nature 
des  terrains  est  facilitée  par  l'absence  complète  de  végé- 
tation. 

On  peut  distinguer  très  facilement  deux  directions 
principales  de  fractures  :  l'une  nord-est  et  l'autre  nord- 
ouest.  Il  existe  des  indices  certains,  permettant  d'affir- 
mer que  ces  deux  séries  de  dislocations  se  sont  répétées 
plusieurs  fois  en  alternant  l'un  avec  l'autre.  La  dernière 
dislocation  nord-est  a  eu  lieu  après  la  formation  des 
•dernières  couches,  après  l'époque  pliocène;  elle  est 
plus  faible  que  les  autres.  —  Les  points  de  rencontre  des 
deux  lignes  de  fractures  donnent  généralement  lieu  à  des 
points  culminants,  qui  sont  comme  les  nœuds  d'un  réseau. 
Seulement  il  y  a  de  grandes  différences,  suivant  que  ces 
points  de  rencontre  ont  lieu  aux  affleurements  des  couches 
-de  naphte,  ou  au  contraire  aux  affleurements  des  couches 
aralo-caspiennes.  Dans  le  premier  cas  on  a  le  plus  souvent 
affaire  à  des  volcans  de  boue.  Dans  le  second  cas,  la 
nature  rocheuse  des  couches  a  fait  que  l'on  a  simplement 
affaire  à  une  crête  de  partage  d'eaux. 

On  distingue  d'ailleurs  très  facilement  les  couches  de 
naphte,  qui  sont  très  friables  et  donnent  lieu  à  des  pentes 
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très  douces,  des  couches  araIo*caspiennes  qui  sont  ro- 
cheuses et  donnent  lieu  à  des  escarpements. 

De  plus,  les  couches  pétrolifères  sont  presque  toujours 
signalées  par  des  dépôts  de  sel,  qui  se  forment  encore 
aujourd'hui,  par  suite  de  Taction  lente  et  continue  des 
eaux  atmosphériques.  Les  eaux  souterraines,  qui  suiveni 
les  couches  perméables  (c'est-à-dire  les  couches  de 
naphte),  produisent  à  leur  sortie  des  érosions  caracté- 
ristiques, et  transforment  en  grès  les  sables  qu'elles 
traversent.  Cette  dernière  action  de  métamorphisme  est 
très  caractéristique,  et  permet  de  distinguer  de  loin  les 
affleurements  des  couches  aquifères.  Les  couches  à 
naphte  de  TApschéron  appartiennent  exclusivement  à 
Toligocène.  Le  naphte  est  concentré  principalement  dans 
les  sables  et  les  grès  ;  dans  les  autres  couches  (marnes, 
argiles,  grès  argileux),  il  y  en  a  très  peu;  et  d'ailleurs, 
les  traces  de  naphte  que  Ton  y  trouve  proviennent  évi- 
demment des  autres  couches,  car  elles  dépendent  de  la 
pente,  des  fissures,  et  de  la  distance  aux  couches  naphti- 
fères.  La  même  chose  se  passe  pour  les  gaz  carbures. 
D'ailleurs  toutes  les  couches  de  sable  et  de  grès  ne  con- 
tiennent pas  nécessairement  du  naphte  ;  la  répartition  de 
la  richesse  en  naphte  est  très  inégale,  et  dépend  à  la  fois 
de  la  nature  physique  des  couches,  de  leur  compacité, 
en  somme,  de  toutes  les  particularités  de  leur  structure. 

Les  gisements  se  manifestent  le  plus  souvent,  ou  bien 
sur  les  pentes  des  plissements,  ou  bien  dans  les  vallées 
étroites  qui  les  traversent. 

La  sortie  du  naphte  de  couches  postérieures  à  l'oligo- 
cène, comme  à  Sourakhan  et  à  Kala,  est  un  phénomène 
relativement  rare  et  dépendant  des  conditions  orogéni- 
ques du  sol,  par  suite  desquelles  il  s'est  produit  des  dé- 
pôts dus  aux  émanations  venant  des  couches  ohgocènes. 

La  puissance  totale  des  couches  naphtifères  oligocènes 
reconnues  atteint  aujourd'hui  6.000  pieds;  mais  Tép^s- 
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seurs  des  grès  et  sables  qui  seuls  tiennent  le  naphte  ne 
dépasse  pas  1.000  pieds.  Quant  à  ses  propriétés,  le 
naphte  de  TApschéron  est  plus  ou  moins  épais  de  consis- 
tance huileuse,  d'une  couleur  brune  ou  noire,  rarement 
incolore  (Sourakhan),  dichroïque  et  fluorescent.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  différences  de  densités  assez  prononcées  : 
le  naphte  blanc  de  Sourakhan  est  assez  léger  (0,785),  la 
moyenne  est  de  0,854  à  0,905. 

Â  Balakhany,  le  naphte,  en  sortant  des  puits,  est  ac- 
compagné d'eau  salée.  Il  était  permis  de  supposer  que 
c'était  l'eau  de  la  Caspienne  venue  à  travers  les  couches; 
mais  cette  supposition  a  été  démentie  par  l'analyse  que 
voici  : 

NaCl 36,3410 

KCl 0,8406 

CaCI 2,0152 

MgCi 0,3671 

Al»a* 0,0665 

Fe*CP 0,2052 

Phosphate  de  chaux 0,5229 

SO'HO  et  Mn traces 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  brome  ni  d'iode.  En 
réalité,  cette  eau  provient,  comme  toutes  les  eaux  salées 
des  sources  de  la  région,  du  remaniement  par  les  eaux 
douces  des  couches  salées  de  formation  marine. 

Les  sources  de  naphte  sont  réparties  sur  toute  la  sur- 
face de  TApschéron  et  jusqu'au  sud  de  Bakou,  à  Bibi- 
(80  à  86)  Âïbad.  Elles  existent  aussi  sous  la  Caspienne  et 
dans  les  îles  qui  d'ailleurs  paraissent  être  pour  la  plu- 
part d'une  formation  analogue  aux  volcans  de  boue. 

<)  Quelques  sources  de  naphte  ont  été  trouvées  sur  le 
versant  nord  de  TAnti-Caucause,  en  particulier  dans  le 
gisement  de  Koutaïs,  près  d'Ozourgheti  (11).  Ces  sources 
sortent  des  flancs  des  plissements  des  couches  sarmati- 
ques. 
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Dans  le  gisement  d'Erivân,  on  a  trouvé  aussi  quel-^ 
ques  sources  aux  environs  de  Nakhitchevan  (67). 

La  production  du  naphte  au  Caucase  était  la  suivante 
pour  les  années  1888  et  1889  : 

1889  1888 

tonnes  tonnes 

Bakou 3.282.633  3.209.953 

Yllzavetpole 50  33 

Tiflis 921  629 

Térek 4.595  2,690 

Daghestan 23.032  20.783 

Kouban 4.T73  4.773 

Total 3.316.004  3.238.861 

La  production  du  naphte  au  Caucase  n'a  fait  que  s'ac- 
croître, dans  des  proportions  colossales,  depuis  1872 
jusqu'à  la  fin  de  1890.  Cette  augmentation  est  due  sur- 
tout au  développement  de  Bakou.  La  compagnie  du  Stan- 
dard russe  ,  établie  à  Novorrosircz  pour  Texploitation 
des  naphtes  du  Kouban ,  n*a  pas  très  bien  réussi  ;  le 
naphte  est  lourd  et  épais,  peu  rémunérateur  par  consé- 
quent, et  de  plus  cette  compagnie  a  eu  à  surmonter  des 
difficultés   relatives   aux  concessions   de   terrains.   En 
somme,  les  naphtes  autres  que  ceux  de  TApschéron  sem- 
blent de  qualité  inférieure,  et  il  serait  peut-être  témé- 
raire de  compter  en  tirer  bénéfice.  Quant  à  TApschëron 
même,  nous  croyons  que  Tépuisement  n'est  pas  encore 
proche.  Sur  les  terrains  pétrolifères  connus  actuellement, 
la  moitié  seulement  est  concédée,  et  l'exploitation  n'y  est 
pas  encore  arrêtée,  loin  de  là.  Il  ne  faut  d'ailleurs  nulle- 
ment (et  la  même  remarque  s'applique  à  la  Pennsylva- 
nie) conclure  de  variations  de  la  production  annuelle  ^  la 
richesse  plus  ou  moins  grande  des  gîtes  exploités  ;    ce 
qui  fait  surtout  varier  la  production,  ce  sont  des  causes 
commerciales  (*). 

(*)  Pour  plus  de  détails  sur  ce  sujet,  voir  infrà.  Annales  <les 
mines,  8"  livr.  de  1892,  p.  H7  et  suiv. 
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Houille.  —  Il  existe  au  Caucase  de  très  nombreuses 
couches  de  houille.  En  presque  tous  les  points  où  affleure 
le  jurassique,  on  trouve  de  très  minces  couches  de  houille 
ou  de  lignite,  dont  la  qualité  laisse  d'ailleurs  beaucoup  à 
désirer.  Pour  cette  raison  et  aussi  à  cause  du  bas  prix 
des  produits  du  naphte,  en  particulier  des  résidus  qui 
peuvent  remplacer  la  houille  pour  une  foule  d'usages,  on 
exploite  très  peu  les  gisements  connus.  Les  seules  mines 
exploitées  sont  celles  du  Kouban  et  du  gouvernement  de 
Koutaïs,  et  leur  production  est  insignifiante.  Les  deux 
autres  groupes  de  gisement  assez  importants  pour  mé- 
riter mention,  à  savoir  celui  du  Daghestan  et  celui  du 
gouvernement  de  Tiflis,  ne  sont  pas  exploités;  quant  aux 
autres  gisements  connus  jusqu'à  ce  jour,  ils  sont  trop 
pauvres  pour  donner  une  espérance  quelconque. 

Nous  décrirons  d'abord  les  quatre  groupes  ci-dessus 
nommés. 

a)  Kouban  et  Térek.  —  Ces  couches,  qui  affleurent 
principalement  dans  la  vallée  de  la  rivière  Kouban  (8), 
district  de  Batalpachinsk  et  à  Test  de  ces  points  dans  le 
district  de  Naltchiksk ,  appartiennent  pour  la  plupart 
au  jurassique  moyen.  Les  affleurements  sont  très  nom- 
breux sur  la  Kouban  et  sur  ses  affluents.  Mais  on  ren- 
contre très  rarement  plus  d'une  ou  deux  couches  à  la 
fois.  Leur  épaisseur  va  de  quelques  centimètres  à  0™,60 
et  atteint  quelquefois  1  mètre,  jamais  plus.  Le  centre 
des  affleurements  est  à  peu  près  au  village  de  Khouma- 
rinsk  sur  la  Kouban  ;  on  a  tiré  à  cet  endroit  de  la  houille 
dont  voici  Tanalyse  : 

Carbone 51,36  58,89 

Matières  volatiles 43,08  36,95 

Cendres 5,56  4,16 

Le  pouvoir  calorifique  est  assez  faible  :  5.700  à  6.900- 
On  retrouve  des  affleurements  de  houille  en  s'éloignant 
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vers  Test,  dans  la  prorince  du  Térek,  aux  environs  des  gites 
de  galène  argentifère  de  Tizil-Sou  (20).  Sur  les  bords  de 
la  rivière  de  ce  nom,  non  loin  de  Tembouchure,  on  trouve 
des  schistes  micacés,  immédiatement  au-dessus  desquels 
se  trouvent  des  grès,  appartenant  au  jurassique  moyen. 
Ces  grès  tiennent  deux  couches  de  houille,  presque  hori- 
zontales. Tune  épaisse  de  0"',40  à  0",50,  l'autre  de  0",20 
à  0",30,  séparées  par  des  schistes  charbonneux.  Plu- 
sieurs couches  analogues  affleurent  aux  environs  :  la 
houille  qu'on  y  trouve  contient  25  p.  100  de  matières  vo- 
latiles, 5, p.  100  d'humidité  et  10  p.  100  de  cendres. 

Non  loin  de  là,  au  sud,  plus  profondément  dans  la  mon- 
tagne, non  loin  du  massif  de  TElbrouz,  à  6.800  pieds  au- 
dessus  de  la  mer,  on  voit  les  affleurements  de  cinq  cou- 
ches de  houille,  séparées  par  des  intervalles  de  10,  7,  4 
et  3  mètres  (de  bas  en 'haut)  (22).  A  l'affleure  ment,  ces 
couches  ont  une  épaisseur  moyenne  de  0^,30,  qui  aug- 
mente en  profondeur. 

Ce  charbon  tient  6  p.  100  d'humidité,  37  p.  100  de 
matières  volatiles  et  4  p.  100  de  cendres.  Il  donae 
56  p.  100  de  coke,  et  contient  1.084  de  soufre.  Le  coke 
produit  ne  s'agglomère  pas. 

g)  Il  existe  dans  le  gouvernement  de  Koutaïs  deux 
points  principaux,  assez  éloignés  Tun  de  l'autre,  où  se 
voient  d'importants  affleurements  de  houille. 

Le  premier  est  à  Kaldakhvari,  dans  la  division  de 
Soukhoum-Kalé  (7).  La  houille  constitue  là  un  faisceau  de 
couches  très  minces,  intercalées  dans  des  grès  et  des 
argiles  que  Ion  croit  pouvoir  rapporter  au  jurassique  su- 
périeur. Immédiatement  au-dessus  se  trouvent  des  cal- 
caires crétacés,  surmontées  par  des  marnes  grises  de 
l'éocène  supérieur.  Pour  donner  une  idée  de  ce  faisceau 
de  couches,  nous  choisirons  la  coupe  suivante  prise  aux 
environs  du  village  de  Kodjéripsch  : 
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mètnt 

i"couche..S««"f- J'S      . 

(  Argile 0,50 

»  »"«"■  •  \  ÎS".  :  ■.  •.  ■.  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  î:» 


,..j 


Argile 3,50 

'— '-s  »"X:  :::;;::  :::;::::« 

6- couche.     iHo"»"« <>'*0 

(  Argile  (avec  trois  filets  de  houille).    0,55 

7«  couche      JHo"»"*^ ^'*5 

1   coucne.  .  ^  ^^^.^^ ^^^^ 

o.  ,         (  Houille 0,40 

«•  couche.  .?  .     .,  .\n 

(  Argile 1,10 

9*  couche.  .  I  Houille 0,35 

On  voit  par  cet  exemple  combien  il  serait  malaisé 
d'avoir  du  charbon  propre  tiré  d*un  pareil  gisement. 
Uanalyse  du  charbon  trié  montre  bien  cette  difficulté  : 

Carbone 39,60  39,66 

Matières  volatiles i6,74  84,60 

Humidité 4,53  4,40 

Gendres 30,00  31,40 

La  seconde  région  où  Ton  trouve  de  la  houille  dans  ce 
gouvernement,  comprend  la  partie  nord-est  du  district 
de  Koutals.  C'est  la  partie  la  plus  exploitée  du  Caucase. 

Nous  citerons  d'abord,  à  1^,5  au  nord-est  de  Eoutaïs, 
au  lieu  dit  :  «  Motzamet  »,  4  couches  de  houille,  dans 
les  grès  jurassiques  supérieurs.  Leur  épaisseur  ne  dé- 
passe pas  1",20.  Le  coke  (42  p.  100)  ne  s'agglomère 
pas  ;  la  houille  est  d'ailleurs  elle-môme  friable,  et  tient 
^5  p.  100  de  cendres. 

Plus  loin,  dans  la  même  direction  (29),  à  5  kilomètres, 
nouveau  gisement  :  deux  couches  ayant  respectivement 
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1  mètre  et  0"*,45,  dans  des  grès  jurassiques  moyens.  La 
teneur  en  cendres  varie  de  18  p.  100  à  35  p.  100;  la 
teneur  en  matières  volatiles,  de  20  p.  100  à  30  p.  lOO 
Ily  a  environ  1  p.  100  de  soufre.  Le  coke  s'agglomère 
mal.  Le  pouvoir  calorifique  du  charbon  lavé  atteint 
6.934  calories. 

On  trouve  encore  une  série  de  gisements  analogues 
en  continuant  vers  le  nord-est,  toujours  dans  le  juras- 
sique moyen.  A  40  kilomètres  de  Koutaïs,  on  rencontre 
les  très  importants  gisements  de  la  rivière  Tkviboul  (28 . 
Ces  gisements  sont  constitués,  un  peu  comme  ceux  de 
Soukhoum,  par  des  couches  intercalées  dans  des  schistes 
argileux  qui  appartiennent  à  l'oolithe.  L'épaisseur  des 
couches  varie  de  1  à  4  ou  5  pieds.  L'épaisseur  totale  va 
jusqu'à  50  pieds. 

Voici  trois  analyses  industrielles  : 

Carbone  solide 47,34  45,66  39,13 

Matières  volatiles  .  .  .       42,97  43,60  37,90 

•  Cendres. 99,6  10,74         22,97 

-^         ^^ — ^ 

100 
Coke  pour  100 57,30  56,40  6*2,00 

Voici  d'autre  part  une  analyse  détaillée  d'une  houille 
de  la  mine  Schabourow  : 

Humidité 8,9Î 

Carbone 65,46 

Hydrogène 5,25 

Azote 0,87 

Soufre 1,H 

Oxygène 19,71 

Cendres 7,60 

Le  coke  produit  ne  s'agglomère  pas. 
,Dans  la  même  vallée,  à  17  kilomètres  seulement  an 
.nord-est  de  Koutaïs,  on  trouve  d'autres  affleurements; 
voici  les  analyses  : 
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Humidité 5.38  8,78 

Matières  volatiles 27,57  30,16 

Coke 22,72  35,84 

Cendres 43,03  25,16 

Le  coke  produit  ne  s'agglomère  pas. 

Dans  le  district  de  Gharopan,  on  trouve  également  un 
très  grand  nombre  de  minces  couches  de  houille,  dans  le 
jurassique  moyen.  Voici  trois  analyses  d'échantillons  pris 
en  des  points  différents  : 


HuniiditP 

Matières  volatiles . 
Carbone  solide  .  . 
Cendres 


A   SCHROSCHA, 

pris  de  la  rivière 

Kvirilla, 
couche  de  O"»,!» 

à  0«,iO. 
dans  des  grès 


4,âO 
13,20 
67,9Î» 


A  MOUKHOURA, 

couche  de  0",12, 
dans  des  grès 


10,00 
49,00 


A  ETO, 

couche  do  0",60, 

charbon  gras, 

résineux, 

cassure  conchoïde 


9.60 
23,05 
i9,9:i 
17,40 


y)  Daghestan.  —  On  trouve  dans  le  Daghestan  un  très 
grand  nombre  de  gisements  de  houille,  répartis  sur  les 
pentes  nord  du  Caucase,  généralement  dans  le  jurassi- 
que. Nous  citerons  principalement  : 

Au  sud  d'Andi  (69),  deux  couches,  l'une  de  0™,60, 
l'autre  de  O^jlS,  séparées  par  0",45  de  grès;  très  irré- 
gulières  et  contenant  beaucoup  d'argile  ferrugineuse. 
Teneur  en  cendres,  15  p.  100.  Le  coke  ne  s'agglomère 
pas.  Pouvoir  calorifique  :  4.624  calories. 

Dans  la  même  région,  mais  dans  le  tertiaire,  une 
couche  de  0'°,13  à  0™,17,  reposant  en  discordance  sur 
des  grès  et  argiles  jurassiques. 

Au  sud  de  Gounib  (70),, une  couche  irrégulière,  de 
0"',26  d'épaisseur  environ,  entre  des  grès  argileux  et  des 
argiles  schisteuses  tenant  des  veinules  de  houille  ;  sous 
l'argile,  épaisse  de  0",35,  on  trouve  une  autre  couche  de 
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houille,  épaisse  de  0°,12,  et  au-dessous  le  grès.  Celui-ci 
contient  des  sphérosidérites  et  des  empreintes  végétales. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Kara-Koï-Sou,  une 
couche  affleurant  sur  200  mètres,  avec  une  épaisseur  de 
0",25  à  0™,30  (71)  ;  le  charbon  est  compact  et  de  bonne 
qualité.  Le  toit  consiste  en  grès  très  dur  avec  argile  et 
filaments  de  charbon  dans  la  partie  inférieure.  On  y 
remarque  beaucoup  de  troncs  d'arbres  fortement  pressés 
et  carbonisés. 

Aux  environs  de  Gounib  :  un  faisceau  de  7  couches.  Les 
deux  supérieures  {0™,08)  sont  dans  des  grès  ;  la  troisième 
(0",20)  est  entre  des  grès  et  des  schistes  ;  les  quatre 
autres  (0'",20  et  0",40)  dans  des  schistes  argileux.  Les 
dernières  couches  renferment  beaucoup  de  cendres  et 
donnent  du  charbon  de  mauvaise  qualité  ;  les  premières 
au  contraire  donnent  de  la  houille  de  qualité  excellente. 
Toutes  ces  couches  sont  du  jurassique  supérieur. 

Aux  environs  de  Kaïtavo-Tabassaranski,  plusieurs 
couches  d'une  houille  très  riche  en  matières  volatiles. 

Enfin,  non  loin  de  la  limite  sud-est  du  Daghestan  (78), 
4ine  couche  de  0™,16  dans  des  schistes  jurassiques  supé- 
rieurs, argileux,  gris  contenant  des  empreintes  végétales 
et  des  sphérosidérites  avec  minerai  de  fer.  On  trouve 
d'autres  couches  aux  environs. 

S)  Il  est  superflu  de  mentionner  ici  toutes  les  couches 
de  houille  que  Ton  trouve  en  très  grand  nombre  au  nord- 
^st  de  Tiflis,  On  les  trouve  principalement  dans  les 
couches  tertiaires  et  post-tertiaires.  Elles  donnent  de  la 
houille  généralement  impure,  sulfureuse,  et  chargée  de 
matières  volatiles.  On  peut  en  dire  autant  des  houilles 
du  sud-ouest  de  Tiflis.  Voici  encore  quelques  anaJyses  : 
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Carbone  solide. . 
Vatières  volaliles 

Humidité 

CeDdres 


HOUILLE 

de  Gambori 

(0-.30) 


20,00 

54,65 

19,Î0 

6,15 


HOUILLE 

de  Kapitclii, 
lignite  de  0",70, 

dans 
des  grès  tertiaires 


fô,45 

36,45 

4,30 

46,80 


TROIS  COUCHES, 

à  8  kilomètres 

an  sud-ouest 

de  Akhaltzike, 

de  1  mètre 

d'épaisseur  totale 

(tertiaires) 


17.4 
16,0 

2,î 

64.4 


c)  Il  faut  enfin  citer  quelques  gisements  dans  la  région 
des  cuivres  de  Kedabek  (60)  (gouvernements  dTélizavet- 
pole)  avec  des  teneurs  en  cendres  dépassant  50  p.  100  ;  les 
gisements  situés  au  sud  du  gouvernement  d'Ërivan  don- 
nant un  charbon  brun  qui  contient  beaucoup  de  débris 
végétaux  et  se  continuant,  d'après  M.  Barbota  de  Marni, 
dans  toute  la  vallée  de  TArraks  et  dans  toute  TArménie, 
au  milieu  d*une  puissante  formation  tertiaire  de  marnes, 
grès  et  conglomérats  bigarrés  (65)  ;  ces  formations  se  re- 
trouvent dans  la  province  de  Kars. 

La  statistique  de  la  production  de  la  houille  au  Caucase 
indique  les  chiffres  suivants  pour  Tannée  1888  : 

Boghead, 
lignite,  etc. 

Gouvernement  (  Tkviboul 6.483»- 

de    Koutaïs.  ?  Autres  mines 4 


Kouban 


Houille. 

(  Rhoumarine  et  voisinage.  .    LSTS**"" 
*  (  Autres  mines 60 


Ce  qui  donne  une  production  totale  de  8.522  tonnes  de 
matières  diverses  qu'il  est  difficile  de  qualifier  du  nom 
général  de  houilles.  Les  analyses  nombreuses  que  nous 
avons  données  ont  fait  ressortir  en  effet  que  ces  char- 
bons tous  jurassiques  ou  tertiaires  sont  généralement 
assez  maigres,  très  riches  en  matières  volatiles  et  en 
cendres  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  charbons  posté- 
rieurs au  trias. 

Tome  II,  1892.  37 
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En  1889,  la  production  du  Kouban  s*est  élevée  à 
2.780  tonnes  et  celle  du  gouvernement  de  Koutals  s'est 
abaissée  à  836  tonnes. 

On  voit  que  Tindustrie  de  la  houille  est  loin  d'être 
prospère  au  Caucase  et  que  son  avenir  n'y  apparaît  pas 
sous  des  couleurs  favorables.  La  houille  est  trop  impure 
et  s'agglomère  trop  mal  pour  les  usages  métallnrgiqaes, 
les  seuls  pour  lesquels  elle  pourrait  actuellement  lutter 
contre  les  résidus  des  naphtes,  dont  les  applications 
vont  toujours  en  s'étendant. 
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ÉTUDE 

SUR  LBS 

PËKTES    DE    CHARGE    DE    L'AIR    COMPRIMÉ 

ET  DE  LA  VAPEUR 

DANS  LES  TUYAUX  DE  CONDUITE 

Par  M.  LEDOUX,  ingénieur  en . chef  des  mines,  Professeur 
à  rÉcole  supérieure  des  mines. 


L   AIR   COMPRIMÉ. 

On  admet  généralement  que,  dans  un  tuyau  rectiligne 
et  horizontal,  la  perte  de  charge  est  proportionnelle  à  la 
densité  du  gaz,  à  la  longueur  de  la  conduite,  au  carré  de 
la  vitesse^  et  en  raison  inverse  du  diamètre. 

C'est  ce  (ju'ezprime  la  formule 

dans  laquelle  K  est  une  constante,  L  et  D  la  longueur  et 
le  diamètre  de  la  conduite,  exprimés  en  mètres,  8  le  poids 
de  i  mètre  cube  du  gaz  en  kilogrammes,  u  sa  vitesse  en 
mètres  par  seconde. 

En  opérant  sur  de  l'air  animé  de  faibles  vitesses  et  à 
une  pression  peu  différente  de  la  pression  atmosphérique, 
Navier  a  trouvé  pour  la  valeur  du  coefficient  K 

0,00  liO, 

et  Daubuisson 

0,00114. 
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Dans  un  travail  publié,  en  1880,  dans  la  Revue  umer- 
selle  des  mines,  2"  série,  t.  VII,  M.  Stockalper  crut  pou- 
voir, par  analogie  avec  les  formules  d'écoulement  de 
Teau  dans  les  tuyaux,  donner  pour  l'air  la  valeur 

i.       A  A/.,/..,   ,    0,00002588 
K  =  0,00i014+  — — jT • 

Les  expériences  qu'il  fit  au  Saint-Gothard  sur  deui 
conduites ,  Tune  de  20  centimètres  de  diamètre  et  de 
4.600  mètres  de  longueur,  l'autre,  de  15  centimètres  de 
diamètre  et  de  522  mètres  de  longueur,  ne  paraissent  pas 
avoir  confirmé  ces  vues  théoriques;  car  les  pressions 
observées  à  l'extrémité  des  conduites  différaient  très  sen- 
siblement de  celles  qui  résultaient  de  la  formule  (1)  dans 
laquelle  on  donnait  à  K  la  valeur  indiquée  ci-dessus. 

Les  expériences  d'Anzin,  dont  je  rendrai  compte  plus 
bas ,  semblent  indiquer  que  le  coeflBcient  K  est  indépen- 
dant du  diamètre,  et  les  formules  établies  sur  l'hypotbèse 
de  la  constance  de  ce  coëflScient  donnent  des  résultats 
qui  concordent  d'une  manière  remarquable  avec  les  obser- 
vations de  M.  Stockalper. 

Plus  récemment,  M.  le  professeur  Riedler  a  exécuté à> 
Paris  un  grand  nombre  d'expériences  sur  le  réseau  des 
conduites  d'air  comprimé  Popp.  Il  a  admis  la  constance- 
du  coefficient  de  perte  de  charge  et  lui  attribue  la  valeur 
de  0,000533,  soit  moitié  environ  du  chiffre  de  Navier. 

Mais  les  conduites  Popp  présentent,  sur  leur  parcours, 
un  grand  nombre  de  coudes  et  d'étranglements,  dus  à 
l'existence  de  vannes,  de  réservoirs  et  de  branchements, 
et  ajoutant  leur  effet  à  celui  du  frottement.  Il  y  a  surtout 
des  fuites  dont  l'importance  n'est  pas  connue,  mais  est 
certainement  très  considérable,  et  dont  l'influence  sur  la 
perte  de  charge  est  loin  d'être  négligeable. 

Le  chiffre  donné  par  M.  Riedler  ne  saurait  donc  inspirer 
confiance,  ou  tout  au  moins  soulève  des  doutes. 
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En  présence  de  ces  résultats  contradictoires,  j*ai  fait 
faire  à  Ânzin  un  certain  nombre  d'expériences  ayant  pour 
objet  de  vérifier  l'exactitude  de  la  formule  (1)  et  de  déter- 
miner la  valeur  du  coefficient  K,  aussi  bien  pour  Tair 
comprimé  que  pour  la  vapeur  d*eau,  dans  les  conditions 
de  la  pratique  courante  des  mines. 

Reprenons  la  formule 

Appelons  :  />,,  Q^^,  T^  la  pression  en  atmosphères,  le 
volume  en  mètres  cubes  et  la  température  absolue  de 
l'air,  à  l'origine  de  la  conduite  ;  p,  Q,  T  les  mêmes  éléments 
en  un  point  situé  à  une  distance  x  de  Torigine. 

Nous  aurons 

-        i  CAO     273        353  j? 

Tair  étant  supposé  sec. 

En  réalité,  Tair  comprimé  est  presque  toujours  humide; 
mais  la  différence  qui  en  résulte  pour  la  densité  est  très 
petite  et  peut  être  négligée  dans  les  calculs  qui  suivent. 

Bailleurs 


d'où 


Pour  une  augmentation  de  longueur  dx  de  la  conduite, 
la  perte  de  charge  exprimée  en  kilogrammes  par  mètre 
carré  est  égale  à  10334  dp  et  Ton  a  : 

10334clp  = jj-  d5]7t;^ 

ou 
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Si  Ton  intègre  de  p^  k  p  et  de  0  h  L,  et  si  Ton  admet 
que  T  est  constant  (*),  il  vient  : 


p.=.p;(,_Oz!l«^)  (,, 


Il  est  facile  de  s*assurer  que  cette  équation  ne  change 
pas  si  p  et  p^  sont  exprimés  en  kilogrammes  absolus  par 
centimètre  carré. 

C'est  cette  formule  que  les  expériences  d'Ânzin  avaient 
pour  but  de  vérifier. 

Elles  ont  été  exécutées  par  M.  l'ingénieur  Barry  avec 
un  soin,  une  habileté  et  une  persévérance  auxquels  je 
suis  heureux  de  rendre  hommage. 

Ces  expériences  sont  en  effet  beaucoup  plus  difficile? 
à  mener  à  bonne  fin  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord  ; 
il  faut  beaucoup  de  patience,  des  tâtonnements  et  des 
essais  multipliés  pour  réussira  éliminer,  dans  lamesureda 
possible,  les  nombreuses  causes  d'erreur  qui  tendent  h 
fausser  les  observations,  et  pour  obtenir  des  résultats^ 
comparables. 

Description  des  expériences.  —  On  avait  établi  à  Tex- 
térieur  de  la  fosse  Lambrecht  trois  conduites  horizontales^ 
à  peu  près  rectilignes,  en  fer  étiré,  neuves  et  ayant  res- 
pectivement : 

Diamètre  intérieur.  .  .  .    0",100,    longueur.  .  .  .    294*,20 

—  ....    0  ,07i,  —       ....     296  ,70 

—  ....    0  ,047,  —       ....     295  ,20 

(*)  Les  expériences  de  M.  Stockalper  au  Gothard  {loc,  cit,)  oot 
montré  que,  quelle  que  soit  la  vitesse  de  Tair  dans  la  conduite,  la 
température  de  celui-ci  suit  celle  du  milieu  extérieur,  avec  un 
écart  en  dessous  de  2**  1/2  à  3*. 

Les  variations  de  température  du  milieu  étant  en  général  peu 
importantes,  on  peut  sans  erreur  sensible  admettre  que  T  est 
constant  et  égal  k  la  moyenne  des  températures  à  Torigine  et  à  la 
sortie. 
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Elles  étaient  en  communication  avec  les  réservoirs  du 
compresseur  par  une  conduite  présentant  plusieurs 
coudes  et  étranglements. 

Aux  deux  extrémités  de  la  partie  rectiligne  de  la  con- 
duite servant  aux  expériences,  on  avait  branché  un  tuyau 
fermé  de  0",07  de  diamètre  et  0",50  de  longueur,  por- 
tant :  1®  un  ajutage  pouvant  recevoir  un  manomètre 

1 
Bourdon  de  0™,35  de  diamètre ,  gradué  au  ^  de  kilo- 
gramme  par   centimètre  carré  ;  2""  un  petit  tube   en 
cuivre  plongeant  à  Tintérieur  du  tuyau  et  dans  lequel  on 
plaçait  un  thermomètre  à  mercure. 

L'extrémité  libre  de  la  conduite  était  fermée  par  un 
robinet- valve. 

Sur  les  réservoirs  à  air  comprimé,  on  avait  installé  un 
manomètre  à  mercure  à  colonne  libre,  mais  à  échelle  de 
lecture  réduite.  Le  manomètre  a  servi  d'abord  à  mesurer 
les  pressions  dans  les  expériences  de  rendement  du 
compresseur,  puis  à  vérifier  les  manomèti'es  Bourdon. 
On  s'aperçut  ainsi  que  ceux-ci  ne  donnaient  pas  des  indi- 
cations identiques  à  celles  du  manomètre  à.  mercure. 

Les  expérimentateurs  dressèrent  alors ,  pour  chaque 
série  d'expériences,  un  tableau  de  corrections  des  indi- 
cations du  manomètre  Bourdon. 

Le  compresseur  qui  fournissait  l'air  est  du  système 
Sommelier. 

Dans  une  première  série  d'expériences,  on  a  déterminé 
son  rendement  à  différentes  vitesses.  On  a  constaté  que, 
malgré  les  précautions  prises  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
l'influence  des  espaces  nuisibles,  on  n'arrive  pas  à  un 
rendement  bien  constant.  Voici  du  reste  les  résultats 
obtenus  : 
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1 


NOMBRE 

de  tour» 

da  compresseur 

par  minute 


iO 
15 
20 
i5 
30 


i"  SÉRIB 
d^expériencfts 

Rendement 


p.  100 
88,0 
89,0 
89,0 
88,0 
86,5 


t«  SÉRIE 

d'expériences 
Rendement 


p.  100 
93,17 
9î,i0 
92,83 
90,85 
88,45 


3*  SÉRIE 

d*npérieiices 

HOTENNS 

Rendement 

p.  100 

89,00 

90,6 

— 

90,7 

91,16 

90,9 

_ 

89,2 

— ' 

87,5 

Ce  sont  les  chiffres  de  rendement  moyens  qui  ont  servi 
aux  calculs. 


Voici  la  marche  suivie  dans  chaque  série  d'expériencoB. 

On  remplissait  les  réservoirs  d'air  comprimé  ;  on  ouvrait 
la  communication  sur  la  conduite  d'expériences.  Trois 
observateurs  se  plaçaient  :  le  premier  dans  la  chambre  de 
la  machine,  le  second  à  la  station  initiale  de  la  conduite 
d'expériences,  le  troisième  à  l'extrémité. 

On  ouvrait  progressivement  le  robinet-valve,  en  main- 
tenant la  machine  à  une  vitesse  aussi  uniforme  que  pos* 
sible ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  un  régime  d'écoulé» 
ment  régulier  ;  —  on  maintenait  ce  régime  pendant  un 
certain  temps  (3  à  6  minutes)  ;  aux  deux  extrémités  de  la 
conduite,  les  observateurs  faisaient  trois  groupes  de  deux 
lectures  simultanées,  tandis  que  celui  qui  était  placé  dans 
la  chambre  de  la  machine  notait  :  1^  la  pression  et  la 
température  de  cette  chambre  (qui  ne  variaient  du  reste 
pas  pendant  le  cours  d'une  expérience)  ;  2**  le  nombre  de 
tours  de  la  machine;  3**  le  temps  employé.  —  Le  plus 
souvent  les  trois  lectures  ont  donné  des  résultats  presque 
identiques. 

Quand  ceux-ci  étaient  différents,  on  prenait  la  moyenne 
des  pressions  lues.  En  outre,  connaissant  le  volume  du 
réservoir,  on  ajoutait  ou  on  retranchait  du  volume  d'air 
fourni  par  le  compresseur  et  calculé  d'après  le  nombre 
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de  tours  et  le  rendement  la  quantité  d'air  restée  en  excès 
dans  le  réservoir  ou  fournie  par  lui. 

On  s'assurait  entre  chaque  expérience  que  les  colonnes 
du  compresseur  étaient  bien  pleines  d*eau. 

Reprenant  la  formule 


on  en  tire 


Or 


0,iii2K0;p;TL 

0,4il2LT(î^y 


T„  "■  *^  6or 


(3) 


en  appelant  :  (a,  le  rendement  du  compresseur  ; 

n,  le  nombre  de  tours  par  minute  ; 

Vj  le  yolume  engendré  par  les  pistons,  par  tour  ; 

p'  et  T,  la  pression  barométrique  et  la  température 
absolue  dans  la  chambre  de  la  machine. 

Dans  l'espèce 

V  ==  0-»,7634. 

On  avait  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  pour  cal- 
culer K. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  des  34  expé- 
riences exécutées  les  28  et  29  février  1892  : 


548   PERTES  DE  GHABOE  DE  l'aIR  COMPRIMÉ  ET  DE  UVlI. 


SALLE 

1 

NUMÉROS 

NOMBRE 

DURÉE 

da  oampressear 

sTATioef  amiu 

Vl 

d'ordre 

detoon 

.  —       1^' 

..^ — -« 

"^ 

des 

da 

de 

Pression 

Tcnipcm- 

txpéhences 

compresseur 

rexpérience 

baro- 
métriqae 

tore 

j  " 

-u  ^  ' 

1 

1 

l"!»-! 

tours 

m.  iM. 

iniwOftm 

defr. 

fcflofr. 
5,650 

4or- 

ar 

«8  février,  1 

i34(30îi'^"^ï) 

428 

1,024 

291 

?:s 

\\ 

—        t 

102          — 

3  18 

— 

— 

4,787 

r?    !i1 

-         3 

128          — 

4  16 

293 

3,914 

«1       * 

-         A 

183           — 

558 

2»ft 

9,449 

«   îi-'^ 

—         5 

124           — 

4    3 

— 

1.747 

-    .'1 

^         6 

142(25)    — 

536 

— 

— 

1,727 

-  ;  s 

—         7 

124           » 

458 

— 

294,5 

«,T77 

-    i* 

-         8 

130(20)    — 

6    8 

— 

— 

S,ftU 

-    t» 

-         9 

104           — 

5    4 

— 

... 

1,747 

-    ''* 

—       10 

85           — 

545 

— 

295 

1,477 

— 

■r> 

—       11 

54(10)    — 

5    5 

— 

294 

1,402 

_  1  ^ 

fuà'^ 

28  février.  13 

«(«oîT^Tl'.) 

2    » 

1,024 

294 

2.96S 

—       14 

59           — 

5  52 

— 

294,5 

3,917 

1  _ 

—       15 

b2           — 

S    6 

— 

295 

4,787 

_  '  ;s 

—        16 

37           — 

3  41 

— 

— • 

5,76i 

— 

J 

29  février,  2 

72(15)    — 

4  5t 

1,028 

294 

5,58t 

r5 

.lî 

—         3 

86           — 

530 

— 

293 

4,859 

») 

i^ 

—         4 

fô           — 

4  10 

— 

292,5 

5,9K7 

-     iLl 

-         5 

89           — 

556 

— 

291 

3,92â 

-          5 

—         6 

100(20)    — 

5    2 

— 

298 

5,781 

» 

i^ 

—         7 

100          — 

5    » 

— 

291,5 

5.502 

tti 

J 

—         8 

83          ^ 

4    9 

— 

292 

5,170 

S3      (9 

1 

-         9 

106(25)    — 

4  14 

— 

191,5 

5,812 

SU  II-» 

—       10 

63(10)    — 

6  19 

— 

2^ 

2,480 

Si    'î^ 

S-iiik-^ 

«9  février,  11 

159  (30^-,  S?,-) 

5  15 

1,023 

290 

5,705 

»  r-^ 

—       12 

127           — 

4  14 

— 

289,5 

.  4,923 

2gS    '  L^ 

—       13 

132           — 

425 

— 

— 

3,953 

2S4      U 

-     U 

116           — 

3  51 

— 

289,5 

3,iœ 

285 

n 

—       15 

273           — 

7  10 

— 

— 

9,681 

2K 

u 

—        16 

168  {48)    — 

645 

— 

.- 

9,404 

285 

a 

—       17 

97           — 

354 

— 

— 

8,289 

— 

M 

—       18 

80           - 

3  15 

— 

290 

4.036 

28i 

1^ 

-       19 

90          — 

840 

-« 

— 

5,118 

— 

U 

^       20 

129          — 

5  10 

— 

290,5 

5,966 

— 

M 

i 

i 
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r 

VOLUME 

VITESSE 

YALEUB8 

La  fin 

da 

Po-P 

K 

moyennes 

de 

moyenne 

ërience 

réservoir 

deK 

ive) 

t 

OBSERVATIONS 


niteiib. 

nètrM 

38,2Q07 

0,098 

7,490 

— 

0,084 

9,125 

— 

0,114 

17,825 

— 

0,273 

18,673 

— 

0,809 

27,675 

— 

0,271 

23,053 

— 

0,111 

12,741 

— 

0,096 

«,116 

— 

0,178 

18,215 

— 

0,107 

15,166 

— 

0,032 

11,403 

0,00088 
0,00060 
0,00072 
0,00097 
0,00090 
0,00094 
0,00073 
0,00081 
0,00094 
0,00095 
0,00053 


ji Erreur  probable  d'observation;  n*a 
pas  été  comptée  dans  le  ealcu  1  de  K. 


Moyenne  de  nenf  expériences. 


^Erreur  probable  d'observation;  n*a 
'(  pas  été  comptée  dans  le  calcul  deK. 


38,2607 

0,716 

26,298 

— 

0,708 

17,353 

— 

0,628 

15,364 

*    — 

0,458 

12,039 

— 

1,538 

20,558 

— 

2,646 

35,068 

— 

1,452 

19,994 

— 

2,649 

51,240 

— 

2,570 

31,850 

— 

3,515 

47,282 

— 

3,934 

70,056 

— 

4,622 

83,256 

— 

1,154 

33,876 

0,00057 
0,00092 
0,00082 
0,00083 
0,00107 
0,00110 
0,00097 
0,00095 
0,00090 
0,00094 
0,00088 
0,00082 
0,00089 


^Erreur  probable  d'observation;  n*a 
pas  été  comptée  dans  le  calcul  de  K. 


0,000^ 


Moyenne  de  douxe  expériences. 


38,2607 

0,632 

15,906 

— 

0,724 

19,155 

— 

0,991 

25,647 

— 

1,507 

38,396 

— 

1,413 

45,485 

— 

1,176 

43,526 

— 

0,830 

24,961 

— 

1,539 

22,158 

— 

0,411 

14,4-U 

— 

0,487 

12,568 

0,00094 
0,00089 
0,00092 
0,00103 
0,00092 
0,00088 
0,00099 
0,00221 
0,00083 
0,00111 


0,00094 


Moyenne  de  neuf  expériences. 


Errenr  probable  d'observation  j  n*a 
pas  été  comptée  dans  le  calcul  de  K. 


^ 
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Si  Ton  excepte  les  expériences  n***  2  et  1 1  de  la  pre- 
mière série,  13  de  la  deuxième,  18  de  la  troisième,  soit 
4  sur  34,  lesquelles  s'écartent  trop  des  autres  pour  ne 
pas  être  entachées  d'erreurs  d'observation,  les  valeurs 
trouvées  pour  K  et  calculées  d'après  la  formule  (2)  pré- 
sentent une  concordance  remarquable,  et  cela  malgré 
des  écarts  de  vitesses  considérables,  celles-ci  variant  de 
7  à  83  mètres  par  seconde. 

Avec  la  conduite  de  10  centimètres,  la  movenne  de 
9  expériences  donne 

R  —  0,00087, 

avec  un  écart  maximum  de  0,00015  autour  de  ce  chiSre, 
Avec  la  conduite  de  0"*,047,  la  moyenne  de  12  expé- 
riences sur  13  a  donné  K= 0,00092,  avec  un  écart  maxi- 
mum de  0,00015. 

Enfin  sur  la  conduite  de  0,071,  la  moyenne  de  9  expé- 
riences sur  10  donne  K =0,00094,  avec  un  écart  maxi- 
mum de  0,00017. 
La  moyenne  de  ces  trois  valeurs  est  0,00091 . 

Expériences  de  Stockalper.  —  Il  *est  intéressant  de 
vérifier  si  cette  valeur  de  K  concorde  avec  celles  que 
Ton  peut  déduire  des  expériences  du  Saint-Gothard. 

Le  tableau  suivant  résume  les  éléments  de  ces  expé- 
riences et  indique  les  valeurs  de  K  calculées  sur  ces 
éléments  par  la  formule  (3).  Le  mémoire  de  M.  Stock- 
alper ne  donne  pas  les  températures  à  l'origine  et  à  la 
sortie  des  conduites,  mais  seulement  les  températures 
moyennes. 

J'ai  donc  admis  dans  les  calculs  T<,==T=  température 
absolue  moyenne. 


DANS   LES  TUTADX  DE   CONDUITE. 


k 

'i 

5,î 

il 

'S 

il 
H 

u 

n 

jlll 

|î 

il 

-"S 

-1 

II! 
il 

î 

i 

z, 

œil. 

m.  e. 

m.  0. 

itm. 

Km 

a  (m. 

met. 

M 

4.600 

0,936 

0,178 

5,66 

S,M 

0,« 

Î9i 

S,89 

e.ma 

IS 

511 

0.996 

0,195 

5,tl 

S,00 

0,14 

199,5 

li,î9 

0,«»9i 

10 

i.m 

0,613 

O.IM 

*,3S 

4,13 

0,11 

194 

4,97 

0,00063 

(') 

15 

5M 

0,6î3 

0,lKt 

i.lS 

4,06 

0,01 

199,5 

9,37 

0,<«0« 

io 

l-fiCO 

o.sa) 

O.lUt 

3,M 

3,65 

0,10 

Ï94 

4,74 

«.«a, 

15 

5ffl 

^ 

0,156 

3,œ 

3,H5  0,105 

199,5 

8,ffl 

'■"^ 

)Er 

^ 

iroliabl» 

d-»b«™tio 

Les  valâurs  de  K  qui  résulteot  des  expériences  n"  I , 
2,  5  et  6,  concordeDt  d'une  manière  remarquable  entre 
elles  et  avec  celles  que  fournissent  les  expériences 
d'Anzin. 

Elles  donnent  en  effet  : 

Pour  D  =  0,20,     K  =  0,00083    el   0,00090  :  moyenne,  0,000865. 
Pour  D  =  0,15.     K  =  0,00091    et   0,00083  :  moyenne,  0,0O087D. 

Soit  une  moyenne  générale  de  0,00087. 

Les  expériences  d'Anzin  donnent  0,00091. 

Si  l'on  tient  compte  des  difficultés  et  des  nombreuses 
causes  d'erreur  de  ces  expériences,  on  reconnaîtra  que 
l'accord  est  aussi  satisfaisant  que  possible,  surtout  si 
l'on  considère  que  la  conduite  sur  laquelle  opérait  M.  Stock- 
alper,  n'ayant  pas  moins  de  5.122  mètres  de  longueur, 
présentait  très  probablement  des  fuites  dont  l'effet  devait 
diminuer  la  perte  de  charge. 

Quant  aux  expériences  n"  4  et  5,  dont  les  résultats 
a' écartent  notabler&ent  des  autres,  M.  Stockalper  recon- 
naît qu'elles  ont  dû  donner  lieu  &  des  erreurs  d'observa- 
tion. 

J'estime  donc  que  l'on  peut  admettre  avec  confiance 


"^ 
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le  chifire  de  0,00091  fourni  par  les  expériences  d'Anzin« 

Conclusion.  —  Les  conclusions  à  tirer  de  la  discus* 
sion  qui  précède  sont  les  suivantes  : 

1^  On  peut  regarder  comme  exacte,  au  moins  dans  les 
limites  de  vitesses  des  expériences  ci-dessus,  la  loi  repré- 
sentée par  l'expression 

ir>l-«' 

2''  Le  coefficient  E  est  constant  et  égal  à  0,00091, 
dans  une  conduite  rectiligne  et  horizontale  ; 

3®  La  formule  qui  donne  la  pression  p  à  l'extrémité 
d'une  conduite  rectiligne  et  horizontale,  dans  laquelle 
entre  un  volume  Q^,  à  la  pression  p^  et  à  la  température 
T,  est  : 

p«  =  p\  (l- 0,0001012  ^)  ;  (4) 

4^  Si  on  se  donne  la  pression  et  [le  volume  initiaux,  la 
perte  de  charge  et  la  longueur  de  la  conduite,  on  aura 
le  diamètre  correspondant  par  la  formule  : 


^/o,oooioi2q;tl 


ou 


D  =0,1689,  /HMIIl'  (5) 

Pour  faciliter  les  calculs  des  équations  (4) et (5),  j'ai  cons- 
truit deux  abaques  (n^  1  et  n^  2,  PI.  XI Y),  qui  permettent 
d'obtenir  rapidement,  avec  une  approximation  très  sufiK» 
santé  dans  la  pratique,  Tun  quelconque  des  éléments 
^9  foi  Qo)  Pf  L)  quand  on  connaît  les  autres. 

Supposant,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  Tp=288  et  T 
{température  moyenne  de  l'intérieur  de  la  conduite] 
<s=  293,  si  on  exprime  Q^  en  mètres  cubes  par  minute  et 
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D  en  centimètres,  la  formule  (5)  devient,  en  posant  : 

0^=  iOOD 


D'=  0.9987.   /^^J^-  (56«) 


Posons  : 


S=c 


et  prenons  les  logarithmes  : 

log  D'  =  log  0,9987  +  I  log  Û'.  H-  i  log  C. 

Faisons  : 

logD'  =  Y,     |logQ',  =  X, 

on  voit  que,  pour  chaque  valeur  de  C,  la  courbe  repré- 
sentée par  l'équation 

Y  =  log0,9987  +  I  log  C  +  X 

sera  une  ligne  droite  inclinée  à  45®. 

Ces  droites  sont  tracées  sur  Tabaque  n®  2,  pour  un 
certain  nombre  de  valeurs  de  G  (*) . 

Pour  le  calcul  de  C  en  fonction  de  L  et  de  —9  on   se 

servira  de  Tabaque  n®  1 . 
On  a: 

log  C = log  L — log  u — £- y 

Faisant 

logL  =  X,    log(l-£^)  =  Y, 
il  vient  : 

Y  =  X— loge, 

— 

(*)  L'inclinaison  n'est  pas  de  45*  sur  la  lîgure,  parce  que 
réchelle  adoptée  pour  les  abscisses  n'est  pas  la  même  que  pour 
les  ordonnées. 
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c'est-à-dire  que  cette  équation  représente  une  série  de 
lignes  droites  dont  la  position  dépend  de  la  valeur  de 
log  G. 

L*usage  de  ces  abaques  est  aisé. 

Je  suppose  que  Ton  cherche  le  diamètre  à  donner  à 
une  conduite  de  1.000  mètres  de  longueur  devant  débiter 

à  Torigine  10  mètres  cubes  d'air  comprimé  à  6  ahnos- 

1 
phères,  avec  une  perte  de  charge  de  ^  atmosphère  à  Tex* 

trémité. 

«  =  5,5    Po  =  ^     £.  =  0,917. 

Po 

L'abaque  n**  1  montre  que  le  point  d'intersection  de 
Tordonnée  passant  par  l'abscisse  1000  et  de  lâbscisse 
correspondant  à  0,917  se  trouve  en  un  point  A  compris 
entre  les  lignes  obliques  marquées  6000  et  7000,  au 
tiers  de  la  distance  qui  sépare  ces  deux  lignes.  On  aura 
donc  G  =  6333. 

En  se  reportant  à  l'abaque  n**  2,  prenant  la  ligne 
oblique  marquée  6400,  valeur  qui  dififère  très  peu  de  la 
précédente,  on  voit  que  cette  ligne  coupe  l'ordonnée  10 
au  point  F  qui  se  trouve  un  peu  au-dessus  de  la  ligne 
horizontale  correspondant  au  diamètre  14,5. 

Si  on  fait  directement  le  calcul  par  Téquation  5  bis,  on 
trouve  : 

D  =  14,41. 

L'approximation  est  donc  très  satisfaisante. 

Cas  (Time  conduite  inclinée.  —  Les  calculs  qui  précè- 
dent supposent  que  la  conduite  est  horizontale. 

S'il  existe  une  différence  de  niveau  entre  l'origine  et  la 
sortie,  il  y  a  augmentation  ou  diminution  de  pression  par 
l'effet  de  la  pesanteur,  suivant  que  la  conduite  est  des- 
cendante ou  montante. 


r 
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Appelons  a  Tangle  que  la  conduite  rectiligne  fait  avec 
rhorizon. 

L'accroissement  différentiel  de  la  pression  par  suite  de 
la  pesanteur  (accroissement  positif  ou  négatif  suivant  que 
a  est  lui-même  positif  ou  négatif;  est,  pour  un  accroisse- 
ment dL  de  la  longueur,  égal  au  poids  de  Télément  dont 
la  hauteur  est  dh  sin  a.  On  a  donc  : 

10334dj7  =  SdLsîna, 

i  étant  la  densité  de  Tair  au  point  considéré. 

Et  comme  8  =  ^^>  Téquation  différentielle  devient, 
toutes  réductions  faites  : 

,          0,034ipsiDa  ,_ 
dp  =  -2 ;^ dL. 

Si  Tair  n'est  pas  en  mouvement,  la  pression  à  l'extré- 
mité de  la  conduite  sera  donnée,  en  intégrant  de  p^h  p 
et  de  zéro  à  L,  par  l'équation  : 

.     p         0,0341  L  sin  a  o/»4iLri.a 

log  nép  -^  =  -^ = ou  p  =  po«        T  (6) 

Po  * 

a  étant  pris  positivement  si  la  conduite  est  descen- 
dante, et  négativement  si  elle  est  montante. 

Si  l'air  se  meut  dans  la  conduite,  Téquation  différen- 
tielle devient,  si  Ton  ajoute  la  perte  de  charge  due  au 
frottement  : 

-          0,0341  p  sin  tt^,       0,0000506 QJpJT  ., 
dp  =  1 dL  gy^^jj dL. 

^a  : 

pdp 


dL  = 


0,0341  sin  a   ^      0,0000506  QîpîT 


Tome  n,  ISOe  38 
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Intégrant  de  zéro  à  L  et  de  p^  à  /),  on  trouve  : 

,      0,001484QÎpi;T» 
0,0682  sin  a  L      ,         ,    ^  sinaD'Tf 

T =^^g°^PT~ô;ô()i484U;p;T«'       ^'^ 

^*  8in«D»TÎ 

ou  : 

_  o,ooi484Q;p;r  r     /  sin  .  d't;      \  sfss^:^. 

^ sinaD'TJ      L  +\0,001484yjT«     V  J     *        ' 

0,0e8>  «In  g  L 

En  développant  en  série  le  terme  e  ^  et  faisant 
sina=0,  on  retombe  sur  l'équation  (4),  établie  pour 
le  cas  où  la  conduite  est  horizontale. 

L'examen  de  Téquation  (7)  conduit  à  une  conséquence^ 

intéressante. 

Si  on  fait 

sinaD'TJ  =  0,001484  QJT* 


ou  : 


D  =  0,271 8  V  .^'^'    »  (8) 


on  voit  que  p  =  p^,  c'est-à-dire  que  l'accroissement  de 
pression  dû  à  la  pesanteur  compense  la  perte  de  charge- 
due  au  frottement,  quand  D  satisfait  à  l'équation  (8), 
quelles  que  soient  d'ailleurs  la  valeur  de  la  pression  ini- 
tiale et  la  longueur  de  la  conduite. 

Dans  une  conduite  verticale,  il  n'y  aura  donc  aucune 
perte  de  charge,  quand  le  diamètre  satisfera  à  la  relation 


D  =  0,2718 


Vit 


S'il  s'agit  d'un  puits  d'entrée  d'air,  on  peut  sans  erreur 
sensible  admettre  que  T  =  T^,. 
Dans  ce  cas,  la  relation  (8)  devient  : 

D  =  0,2718  v/qî-  (8  m 

C'est  cette  valeur  de  D  qu*on  peut  adopter  dans  la  pra- 
tique pour  les  conduites  établies  dans  les  puits  d'entrée^ 
d'air. 
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Si  on  veut  exprimer  D  en  centimètres  et  Q^  en  mètres 
cnbes  par  minute,  on  posera  : 

100  D'  =  D, 
60Qo  =  Û'«; 

l'équation  précédente  devient  alors  : 

ly  =  5,284  v/q'î.  (8  ter) 

La  ligne  pointillée  GH  de  Tabaque  n®  2  (PL  XIV)  donne 
les  valeurs  de  D' tirées  de  l'équation  {8 ter),  pour  les 
valeurs  de  0^  comprises  entre  16*", 7  et  250  litres  par 
seconde,  soit  1  à  15  mètres  cubes  par  minute. 

Le  tableau  suivant  les  donne  pour  les  débits  les  plus 
usuels  de  1 ,  2,  3,  4  et  5  mètres  cubes  par  minute  : 


DEBITS 


en  litres 

par 
seconde 


16;7 
33,3 
50,0 
66,7 
83,3 


en  mètres  cubes 

par 

minute 


i 
3 


î> 


DIAMETRES 

de  la 

conduite 

en 

centimètres 


5,28 
6,97 
8,20 
9,10 
10,06 


Remarque.  —  Si  D'  satisfait  à  la  relation  (8  ter),  il  n'y 
aura  pas  de  perte  de  charge,  c'est-à-dire  que  la  pression 
absolue  de  Tair  comprimé  sera  la  même  au  bas  du  puits 
qu'à  l'orifice.  Mais  la  pression  effective  ne  sera  pas  là 
même,  puisque  l'atmosphère  extérieure  sera  en  bas  à 
une  pression  supérieure  à  la  pression  à  l'orifice,  d'une 
quantité  qui  n'est  nullement  négligeable.  La  pression 
atmosphérique  en  haut  étant  1,'la  pression  en  bas  sera 


0,0341 L 


'^^ 
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Pour  que  la  pression  effective  reste  constante,  il  faut 
donner  à  D'  un  diamètre  tel  que  la  pression  p  à  Tinténear 

de  la  conduite  en  bas  soit  égale  k  p^  +  e  ^  .En  rem- 
plaçant p  par  cette  valeur  dans  l'équation  (7),  on  aura 
la  valeur  de  D'  cherchée. 

Soit  par  exemple  un  puits  de  500  mètres  de  profon- 
deur, dans  lequel  la  température  moyenne  soit  de  15*. 
La  pression  en  bas  sera,  exprimée  en  atmosphères  : 

0,0S4t.800 

c    «•        ou     i«,061. 

ou,  en  kilogrammes  par  mètre  carré,  10334  X  1,061  ou 
10.965  kilogrammes,  soit  une  augmentation  de  pression 
de  631  kilogrammes. 

Si  la  pression  initiale  est  de  6  atmosphères,  les  valeurs 
de  D',  pour  lesquelles  la  pression  effective  sera  la  même 
en  bas  qu'en  haut,  seront  les  suivantes  : 

Pour  Qo  =    le^^S?      33»»»,3      50"»         ee^^S?      83"S3 
—     D'  =      S%5  7%2        S%5  9«,5        40^,4 

soit  2  à  4  millimètres  de  plus  qu*au  tableau  de  la  page 
précédente. 

Fuites.  —  Nous  avons  jusqu'ici  admis  qpie  la  conduite 
était  é tanche. 

Si  elle  présente  des  fuites,  leur  effet  sera  nécessaire- 
ment de  diminuer  la  perte  de  charge,  puisque  le  volume 
de  gaz  qui  passe  en  un  point  quelconque  est  diminué  du 
volume  qui  s'est  échappé  sur  le  parcours  antérieur. 

On  peut  calculer  dans  ce  cas  la  perte  de  charge  de  la 
manière  suivante  : 

Soit  p  la  perte  en  poids  de  gaz  par  seconde  et  par 
mètre  courant  de  tuyau. 

En  fait  ^  varie  avec  p  \  mais  pour  ne  pas  compliquer 
outre  mesure  les  calculs,  nous  le  supposerons  constant. 
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Appelons  m^  le  poids  initial  de  Tair  entrant  dans  la 
conduite,  m  le  poids  en  un  point  situé  à  une  distance  x 
de  Torigine,  on  aura  : 

Si  Qç,  Q  sont  les  volumes,  jd^  etp  les  pressions,  T^  et  T 
les  températures  absolues  aux  mêmes  points,  on  aura  : 

"»  "  4,293.273  "^T  ~      '        'TT 

et 

Q  =  29  272!îiî  =  29,272 (mo-.px)T 
P  P 

La  densité  8  =  ^^  et  la  vitesse  du  fluide  au  point 
considéré  est 

4.29,272  (7Wo  — Si)  T 

U  =  1 1 — 2 L 

:?D»p 

L'équation  différentielle  de  la  perte  de  charge  est  : 

,     _       K5M*rfj_       i6K  353.29;272*(m^-Px)»Tdj 

ou 

,  47,i7iRT,  .   ,_ 

ou  enfin 

,        ,      94,942 KT/    ,       .      i    .   P'L«\, 

pî— P  =  — ^-D» —  i^"  ■"  ^  «^  "^   3  y 

En  faisant  p  =  0 

^    -      QoPo 
^"^  29,272  T, 

on  retombe  sur  l'équation  (2). 
Faisant  K  =  0,00091,  on  trouve  finalement  : 

,       0,08641/    ,       .      I    ,  P'L«\,  .^, 

PÎ  —  p'  =       pg      l^"».  —  P^oL  +  ^'Y'j  L.  (9) 

La  quantité  ^  ne  peut,  naturellement,  être  déterminée 
qne  par  Texpérience,  et  cette  détermination  n'offre  au- 
cune difficulté  sur  une  conduite  ou  un  réseau  de  con* 


r 
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duites  déterminé  :  il  suffit  en  effet  de  remplir  la  conduite 
d'air  comprimé  en  fermant  tous  les  orifices  et  de  mesurer 
en  combien  de  temps  la  pression  baisse  de  1  atmosphère, 
par  exemple.  Connaissant  le  volume  de  la  conduite,  on 
en  déduira  la  perte  de  poids  qui  se  produit  par  seconde 
et  par  mètre  courant  par  les  fuites. 

Perte  d énergie,  —  L'air  comprimé  est  toujours  employé 
comme  force  motrice.  Il  est  donc  nécessaire  de  se  rendre 
compte  de  la  perte  d'énergie  résultant  de  la  perte  de 
charge  due  au  frottement. 

Pratiquement,  cette  perte  d'énergie  se  traduit  par  one 
diminution  du  travail  disponible  à  l'extrémité  de  la  con- 
duite, et  celui-ci  dépend  de  la  nature  du  moteur. 

Si  le  moteur  est  à  pleine  pression,  comme  les  perfora- 
trices et  beaucoup  de  petits  moteurs  actionnant  des  treuils 
ou  des  ventilateurs,  le  travail  indiqué  disponible  est,  à 
l'extrémité  d'une  conduite  horizontale,  10334  (p  —  t)Q. 
A  l'origine  de  la  conduite,  le  travail  disponible  était 
10334  (;?„ —  l)Qoî  1*  perte  proportionnelle  de  travail  due 
au  frottement  est  : 

PoQo  — PQ  +  Q  — Qo 

En  général,  T  diffère  peu  de  T^,  par  suite  p^Q^  diffère 
peu  de  /?Q.  Si  on  fait  jd^^Q^,  =  /?Q,  l'expression  précédente 

devient  7 ^S-.  et  comme  ^  =  ^2    on  trouve  finale- 

ment  pour  la  perte  proportionnelle  de  travail    y  _ .?  • 

Elle  est  proportionnelle  à  la  perte  de  charge  et,  pour 
une  même  perte  de  charge,  elle  diminue  à  mesure  que;?| 
augmente. 

Supposons  maintenant  que  le  moteur  soit  à  détente  et 
que  le  volume  final  soit  égal  à  n  fois  le  volume  d'air. 
<îomprimé  introduit,  c'est-à-dire  que  le  degré  de  détente 
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soit  n.  On  sait  que,  s'il  n'y  a  pas  réchauffement  de  Tair 
à  Tintérieur  du  cylindre,  c'est-à-dire  si  la  détente  a  lieu 
sans  addition  ni  soustraction  de  chaleur,  la  pression  et 
le  volume  sont  liés  par  la  relation  pQ^^^^  =  const. 

Le  travail  disponible  d'un  volume  Q  d'air  comprimé,  à 
la  pression  />,  se  détendant  de  n  fois  le  volume  Q,  est  : 

.  =  !îfif^  [m.  -  (é)-]  -  mu,, 

OU 

6  =  pQ  [35539  — 25206  (^)°'**]  —  i0334nQ. 

La  perte  proportionnelle  de  travail  sera  : 

(PoQo-PQ) [35539 -25205  (^)"'*']+  10334n(Q-Qo) 
P9Q0  [35339  —  25205  Q)"***]  — 10334 nQo 

Si  T  est  égal  à  T^^,  PoQq=pQ  ot  la  perte  proportion- 
nelle devient  : 

n(Q-Qo) 

Potto|  3,439- 2,439  ^i^ "'*']- nQ, 

OU 

«{Po  — P) 


p,p  (3,439- 2,439  jjiî)-«P 

Elle  est  encore  proportionnelle  à  la  perte  de  charge 
et  diminue  à  mesure  que  la  pression  initiale  augmente. 

Supposons  enfin  que  le  moteur  soit  disposé  de  telle  sorte 
que  la  pression  à  la  fin  de  la  détente  soit  égale  à  la  pres- 
sion atmosphérique.  Le  degré  de  détente 

1 

€t  le  travail  disponible  est 

6  =  Q(35539p  -  14871  p»»'»»). 
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La   perte    proportionnelle    est,    en    admettant  qae 


^0    ~(2,39-/^'»>;;'»*/'«*- 

En  pratique,  on  n'obtient  les  grandes  détentes  de  Tair 
comprimé  qu'en  le  réchauffant  soit  au  préalable,  avant 
l'introduction,  soit  pendant  la  détente  par  une  injection 
d'eau.  L'étude  de  la  perte  de  travail  dans  ces  divers  cas 
entraînerait  des  développements  qui  ne  seraient  pas  à 
leur  place  dans  ce  mémoire. 


IL  PERTE  DE  CHARGE  DE  LA  VAPEUR. 

La  perte  de  charge  de  la  vapeur  dans  les  conduites 
est  beaucoup  plus  difficile  à  déterminer  que  celle  de  l'air 
comprimé,  parce  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  élément 
nouveau,  dont  il  est  indispensable  de  tenir  compte,  c'est 
la  condensation  produite  par  le  refroidissement  extérieur. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  perte  d'énergie  provient 
de  deux  causes  distinctes  et  concomitantes  : 

1®  Le  refroidissement  dû  à  la  conductibilité  des  con- 
duites ; 

2**  La  perte  de  charge  due  au  frottement  du  fluide  sur 
les  parois  intérieures. 

La  première  cause  se  traduit  par  une  diminution  de 
volume  du  fluide;  la  seconde,  par  une  diminution  de 
pression. 

D'après  M.  Chrétien  (*),  qui  a  fait  sur  cette  question 

(*)  Le  transport  de  la  vapeur  à  de  grandes  distances  et  sa 
constitution  f  par  J.  Chrétien^  ingénieur  civil.  Baudry»  éditeur. 
i886. 
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de  nombreuses  expériences,  le  refroidissement  de  la 
vapeur  dans  les  conduites  dépend  de  sa  température, 
de  la  température  ambiante,  du  métal  des  tuyaux  et  de  la 
nature  des  milieux  dans  lesquels  ils  sont  placés.  II  dépend 
également  de  Tefficacité  calorifuge  de  Tenveloppe  et  de  la 
manière  dont  sont  installés  les  tuyaux. 

Ainsi  un  tuyau  de  vapeur  placé  dans  Teau  donne  plus 
de  condensation,  à  température  égale,  que  s'il  est  placé 
dans  Tair.  L'air  sec  refroidit  moins  que  l'air  humide, 
lair  calme  moins  que  Tair  agité,  etc.  A  surfaces  exté- 
rieures égales,  les  petits  diamètres  produisent  plus  de 
condensation  que  les  grands,  et  les  tuyaux  horizontaux 
plus  que  ceux  qui  sont  verticaux. 

Quand  on  envoie  de  la  vapeur  dans  un  tuyau  froid,  la 
condensation,  très  abondante  au  début,  diminue  graduel- 
lement jusqu'à  ce  que  la  conduite  tout  entière  ait  pris 
sa  température  normale.  La  condensation  devient  alors 
à  peu  près  régulière;  la  température  normale  n'est 
atteinte  qu'après  un  temps  qui  dépend  des  tuyaux  eux- 
mêmes  et  de  leur  enveloppe  :  le  métal  est  assez  rapide- 
ment échauffé  par  suite  de  sa  grande  conductibilité  ;  les 
enveloppes,  au  contraire,  s'échauffent  plus  lentement  et 
prennent  pour  cela  d'autant  plus  de  temps  qu'elles  sont 
plus  efficaces. 

Les  expériences  de  M.  Chrétien  montrent  que  les  tuyaux 
acquièrent  leur  température  normale  au  bout  de  5  à 
10  minutes,  selon  la  température  de  l'air  extérieur,  tandis 
que  les  tuyaux  bien  enveloppés  ne  l'atteignent  qu'après 
une  durée  d'environ  85  minutes. 

La  pression  ou  la  température  de  la  vapeur  exercent 
aussi  une  influence  sensible  sur  la  condensation.  Voici 
les  chiffres  fournis  par  M.  Chrétien  pour  une  conduite  à 
peu  près  horizontale  en  fer  de  66  millimètres  de  diamètre 
intérieur,  6  millimètres  d'épaisseur  et  26™,34  de  lon- 
gueur. 
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Vapeur  condensée  par  heure  et  par  mètre  carré  de 
surface  extérieure  : 


PRESSIONS 

TCÏACX 

effeetipet  en  kilog. 

par 

centim.  carré 

absolues 
en 

TOTAUX  NUS 

bien  euTdoppés 

atmosphères 

k. 

k. 

4 

4,968 

î'*^ 

0,3B7 

2 

2,935 

3,11 

0.455 

3 

3,903 

3,43 

0,501 

A 

i,870 

366 

0,536 

5 

5,838 

3,89 

05TO 

6 

6,806 

4,10 

O.J» 

7 

7,773 

4,30 

0,6Î7 

8 

8,741 

*« 

<>^S 

9 

9,710 

4,63 

®»S! 

40 

40,677 

4,77 

o,e»7 

41 

41,645 

4,91 

O'ïïî 

42 

12,612 

5,05 

0,735 

43 

13,580 

5,12 

0,754 

44 

14,547 

5,23 

0,713 

45 

15.515 

5,40 

0,790 

46 

16:482 

5,51 

5'SS 

il 

17,430 

5,62 

0,823 

48 

18,417 

5,78 

0,839 

49 

19,385 

5,83 

0.85i 

20 

20,353 

5,88 

0,869 

Si  on  veut  rapporter  la  condensation  au  mètre  carré 
de  surface  intérieure  de  tuyaux,  ce  qui  est  plus  rationnel, 
on  devra  multiplier  les  chiffres  ci-dessus  par  le  rapport 
0,78 


0,66 


ou  1,18. 


En  faisant  cette  correction,  on  trouve,  au  moyen  des 
chiffi*es  de  ce  tableau,  que  la  condensation  par  heure  et 
par  mètre  carré  de  surface  intérieure  dans  les  tuyaux 
bien  enveloppés  est  assez  bien  représentée  parla  formule 

Y  =  0,375  ^p,  où  jD  est  exprimé  en  atmosphères. 

La  condensation  augmente  donc  avec  la  pression.  D'un 
autre  côté,  le  diamètre  du  tuyau  nécessaire  pour  débiter 
un  poids  donné  de  vapeur  diminue  à  mesure  que  la  pres- 
sion augmente. 

Il  est  facile  de  vérifier  que  dans  les  limites  de  pression 
où  Ton  se  tient  ordinairement,  il  y  a  en  somme  avantage, 
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an  point  de  vue  de  la  quantité  de  vapeur  condensée,  à 
employer  les  hautes  pressions ,  qui  permettent  de  dimi- 
nuer le  diamètre  de  la  conduite. 

M.  le  professeur  Gutermuth  a  fait  au  puits  Josepha  de 
la  mine  Gehrard  (bassin  de  SarrebrQck)  des  expériences 
très  soignées  sur  la  condensation  et  la  perte  de  charge 
de»  la  vapeur  dans  les  tuyaux  de  conduite  {*).  Elles  ont 
porté  sur  deux  conduites  enveloppées  placées  côte  à  côte 
dans  le  puits  et  fournissant  alternativement  de  la  vapeur 
à  plusieurs  pompes  établies  à  239  mètres  de  profondeur. 
L'une  de  ces  conduites  en  fonte  avait,  sur  la  partie  ex- 
périmentée, 323  mètres  de  longueur  et  140  millimètres 
de  diamètre  intérieur.  L'autre,  en  fer,  avait  330  mètres 
de  longueur  et  75  millimètres  de  diamètre  intérieur. 

Voici  les  résultats  donnés  par  l'auteur  sur  de  la  vapeur 
en  repos. 


PRESSION 

de 

la  Tapeur 

(atmosphères) 


3 

4 
5 
6 


CONDENSATION  PAR  HEURE 

et  par  mètre  carré  de  surface  intérieure 
de  11  conduite 


Tuyaux  en  fonte 
de  0-,140 


1,03 
1,09 
iM 
1,33 


Tuyaux  en  fer 
de  0-,075 


1,10 

l,îl 
1.29 
1,35 


Ces  chiffres  sont  à  peu  près  doubles  de  ceux  que  donne 
il.  Chrétien.  La  différence  provient  de  la  manière  dont  les 
enveloppes  étaient  établies  et  des  conditions  de  rempla- 
cement des  conduites  expérimentées. 

Dans  les  expériences  d'Anzin,  dont  je  parlerai  ci-après, 
on  a  trouvé  un. chiffre  intermédiaire,  0^,800. 


( *)  Ueber  die  zweckmâssigste  Dampfgescbwindigkeit  io  Dampf- 
leitungsrohren,  von  M.  F.  Gutermuth,  Zeitschrift  des  Vereines 
der  deuiscfien  Ingenieure,  rv  32,  août  1887. 
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M.  Chrétien  a  établi  par  un  grand  nombre  d'expé- 
riences, avec  des  épaisseurs  différentes  et  sous  des  pres- 
sions variant  de  1  à  12  atmosphères,  la  valeur  de  divers 
calorifuges  employés  dans  l'industrie. 

Considérée  au  point  de  vue  de  la  non-conductibilité 
de  la  chaleur,  qui  est  la  principale  qualité  à  rechercher, 
les  diverses  matières  se  classent  comme  suit  : 

En  première  ligne,  les  tresses  et  bourrelets  faits  avec 
des  déchets  de  soie. 

Viennent  ensuite,  presque  avec  les  mêmes  qualités, 
les  déchets  d*éponges,  puis  le  feutre  de  poils  légers.  Le 
papier-goudron  ou  d'emballage,  les  tresses  de  paille,  de 
varech  et  de  jonc,  diffèrent  également  très  peu  des  ma- 
tières précédentes.  La  ouate  minérale  ou  laine  de  sco- 
ries, le  liège  et  le  coke  pulvérisé  figurent  dans  la  bonne 
moyenne  des  caloiîfuges.  Le  bois  et  l'amiante  sont  moins 
bons  ;  enfin  il  faut  placer  en  dernière  ligne,  sous  ce  rap- 
port, et  avec  des  qualités  variables,  les  divers  enduits^ 
mastics  ou  ciments,  dits  calorifuges,  qui  présentent  entre 
eux  des  différences  assez  notables. 

M.  Chrétien  recommande  l'enveloppe  suivante  comme 
l'une  des  plus  économiques  et  des  plus  efficaces  : 

On  commence  par  coller  sur  le  tuyau  nu  trois  ou  quatre 
tours  de  fort  papier-goudron,  qui  donnent  une  épaisseur 
de  1  à  2  millimètres,  ou  bien  une  couche  de  pâte ià  papier. 
Cette  première  enveloppe,  si  elle  est  bien  collée,  est  à 
peu  près  incombustible  et  d'une -durée  illimitée;  elle  a 
surtout  pour  but  de  préserver  les  autres  couches  enve- 
loppantes de  la  carbonisation  qui  se  produirait  rapide- 
ment sans  cela.  Sur  cette  première  enveloppe,  on  enroula 
un  premier  rang  de  tresses  de  jonc,  puis  un  second,  puis 
un  troisième.  On  a  ainsi  une  enveloppe  de  40  millimètres 
d'épaisseur.  Pour  mieux  emprisonner  l'air  renfermé  dans 
la  masse  de  l'enveloppe,  on  le  revêt  d'une  gaine  que  l'on 
forme  en  collant  par-dessus  la  tresse  trois  &  quatre  tours 
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de  papier-goudron.  Cette  gaine  en  séchant  devient  très 
résistante» 

Quand  les  tuyaux  ainsi  enveloppés  sont  exposés  à 
l'hninidlté,  il  est  bon  de  donner  à  la  gaine  une  couche  de 
peinture  ou  de  goudron  pour  la  protéger.  S'ils  sont  exposés 
à  la  pluie,  il  faut  en  outre  les  entourer  d'un  tuyau  en 
zinc  ou  en  tôle  galvanisée,  pour  les  abriter  complètoment. 

On  peut  se  demander  si  la  condensation  est  la  même 
quand  la  vapeur  est  à  Tétat  statique  dans  les  tuyaux  et 
quand  elle  y  circule  avec  une  vitesse  plus  ou  moins 
grande.  La  question  reste  douteuse.  Il  semble  néanmoins 
résulter  des  expériences  de  M.  Gutermuth  et  de  celles 
d'Ânzin  que  la  condensation  est  sensiblement  la  même 
dans  les  deux  cas. 

Cherchons  maintenant  à  calculer  la  perte  de  charge 
due  à  Técoulement  de  la  vapeur  dans  un  tuyau  de  dia- 
mètre intérieur  D  et  de  longueur  L. 

Appelons  m^  le  poids  de  vapeur,  supposée  sèche,  envoyé 
par  seconde  à  Torigine  de  la  conduite. 

Le  poids  de  vapeur  m  qui  circulera  en  un  point  quel- 
conque situé  à  une  distance  /  de  Torigine  sera  : 

m  =  7n.-Y3655  =  ^0-0,0008727»^         m 

7  étant  le  poids  de  la  vapeur  condensée  par  heure  et  par 
mètre  carré  de  surface  intérieure  de  la  conduite. 

Â  l'extrémité  de  la  conduite,  le  poids  de  vapeur  dis- 
ponible sera  : 

Wo  — 0,000872  tDL. 

Soient  p^  la  pression  absolue  initiale  de  la  vapeur, 
p  la  pression  absolue  en  un  point  de  la  conduite,  situé  à 
une  distance  /.de  Torifice  ;  p  etp^  sont  exprimés  en  atmo- 
sphères. 

Admettons  que  la  perte  de  charge  soit,  conuue  dans  le 
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cas  de  Tair  comprimé,  proportionnelle  à.  la  densité  3  du 
fluide  en  mouvement,  au  carré  de  la  vitesse,  à  la  longueur 
parcourue  et  en  raison  inverse  du  diamètre. 

Le  fluide  en  mouvement  est  un  mélange  de  vapeur  et 
d*eau,  celle-ci  provenant  de  la  condensation  qui  s*est 
produite  depuis  l'origine  sur  la  longueur  /.  Le  poids  de 
ce  fluide  est  m^;  son  volume  est  sensiblement  égala  celui 
de  la  vapeur,  le  volume  de  Teau  mélangée  étant  négli- 
geable par  rapport  à  celui  de  la  vapeur. 

On  sait  que  la  densité  de  la  vapeur  est  égale  à 

0,606p«.»* 

quand  j9  est  exprimée  en  atmosphères,  et  à  0,588/?*^^*, 
quand  p  est  exprimée  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 
Le  volume  du  poids  m  de  vapeur  est  donc 

—       yy^      __  yy?o  — o>ooo872rD/ 

^  ""  0,606^0.9*  "~  0,606p".9* 

La  denâité  S  du  mélange  m^  de  vapeur  et  d'eau  est  : 

~  m         ""  TWo— 0,000872^0/' 

T       .,        A    4^  'A          *^       4  K  — 0,000872 rD/) 
La  vitesse  du  fluide  =—^=   ^    ^  mÀrnfl^os^ 

Pour  un  accroissement  infiniment  petit  dl  de  U 
longueur  de  la  conduite,  la  perte  de  charge  sera 

?noO,606pW^  i6(m<>— O,OO0872Td/)* 


ou 


OU 


10334dp  -       K ^^_ o,000872tD/        ,;«D«.MÔ6'pW* 
-rt.,, ^^  _      16K7yiJyWo->0,000872TD/)  , . 

o.94tfp  _      0,0002589 KmoK  -  0,000872tD/)  j j 
r        f  '    D' 


Y,  en  réalité,  est  fonction  de/?. 


r 
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Mais,  pour  n6  pas  compliquer  outre  mesure  les  calculs, 
nous  supposons  y  constant  et  égal  à  la  moyenne  des 
valeurs  qui  correspondent  kp^etkp.  Intégrant  dep^hp 
et  de  zéro  à  L,  on  trouve  finalement 

équation  qui  donne  la  pression  p  en  un  point  de  la  con- 
duite situé  à  une  distance  L  de  Torigine. 

Si  p  et  p^  étaient  exprimés  en  kilogrammes  par  cen«> 
timètre  carré,  l'équation  (11)  deviendrait  : 

pUH  =  pj^^-^'^^y^^o^K  -  0,00O436tDL).     (11  bis) 

Expériences  cTAnztn.  —  Les  expériences  exécutées  à 
Anzin  avaient  pour  objet  de  vérifier  l'exactitude  de  la 
formule  (II)  et  de  déterminer  la  valeur  du  coefficient  de 
perte  de  charge  K. 

Elles  ont  été  faites  par  M.  Barry  sur  les  mêmes  con- 
duites qui  avaient  servi  pour  Tair  comprimé,  à  la  fosse 
Lambrecht. 

On  a  employé,  pour  produire  le  courant  de  vapeur,  un 
des  générateurs  de  la  fosse ,  préalablement  isolé  du 
groupe  des  chaudières.  Ce  générateur  est  à  deux  bouil- 
leurs extérieurs  et  un  réchauffeur.  La  surface  de  chauffe 
est  de  100  mètres  carrés;  la  surface  de  grille  est 
de  4"',  12.  La  prise  de  vapeur  est  placée  à  2  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  l'eau. 

La  mesure  de  la  quantité  d'eau  vaporisée  en  un  temps 
donné  a  été  faite  au  moyen  du  tube  de  niveau.  On  a 
rempli  la  chaudière  à  froid  jusqu'à  un  index  marqué  sur^ 
le  tube,  on  ajoutait  de  l'eau  et,  tous  les  50  litres,  on 
marquait  un  repère  sur  une  bande  de  papier  collée  sur 
le  tube.  . 

On  pouvait  ainsi  lire  le  volume  à  10  litres  près*  Ce 
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volume  était  d^ailleurs  corrigé  de  la  dilatation  de  Teau 
et  de  celle  de  Tenveloppe  en  tôle. 

On  a  expérimenté  sur  trois  conduites  en  fer  étiré,  ayant 
'  respectivement  100,  71,  47  millimètres  de  diamètre  in- 
térieur. Ces  conduites  étaient  munies  d*une  enveloppe 
calorifuge,  composée  d*une  double  enveloppe  de  tresses 
de  paille,  recouverte  extérieurement  par  du  papier  gou- 
dronné. 

La  conduite  en  expérience  était  réunie  à  la  chaudière 
par  60  mètres  environ  de  tuyaux  de  100  millimètres  non 
enveloppés  et  ayant  une  pente  générale  vers  la  chaudière. 

Les  conduites  d^expérience,  dont  les  longueurs  étaient 

Pour  les  tuyaux  de  100-- de  305-,80 

—  71     de  304  ,90 

—  47     de  303  ,60 

avaient  une  pente  générale  vers  Textrémité  libre. 

Un  séparateur  d'eau  était  installé  à  Torigine  de  la 
conduite  en  expérience  et  un  autre  à  l'autre  extréfflité. 
Celle-ci  était  fermée  par  un  robinet- valve. 

Aux  deux  extrémités  de  la  conduite,  à  4  ou  5  mètres 
des  séparateurs,  se  trouvaient  deux  tubulures  à  robinet 
pouvant  recevoir  les  manomètres.  Deux  autres  tubulures 
semblables  intermédiaires  partageaient  la  distance  en 
trois  sections  à  peu  près  égales. 

La  chaudière  étant  en  feu  et  à  une  pression  un  peu 
supérieure  à  celle  qu'on  voulait  avoir  à  l'origine,  on 
fermait  la  valve  de  l'extrémité  et  les  deux  robinets  de 
purge  des  séparateurs.  On  notait  le  niveau  de  l'eau  dans 
la  chaudière,  on  ouvrait  la  valve  de  sortie,  de  manière 
à  créer  rapidement  un  régime  d'écoulement.  En  même 
temps  on  ouvrait  les  robinets  de  purge  des  séparateursr 
et  l'eau  qui  en  provenait  pendant  toute  la  durée  de 
l'essai  était  recueillie  dans  des  récipients  tarés. 

Le  chauffeur  conduisant  le  feu  de  manière  à  maintenir 


J 


r 
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la  pression  bien  constante  à  la  chaudière,  on  s'assurait 
en  consultant  les  manomètres  placés  aux  extrémités  de 
la  conduite  que  le  régime  se  maintenait  et  on  notait 
simultanément  à  intervalles  fixes  les  pressions  données 
par  les  deux  manomètres. 

On  s'arrangeait  de  façon  à  faire  quatre  observations 
pendant  le  tiers  de  la  durée  de  l'essai. 

On  transportait  ensuite  le  manomètre  de  l'extrémité 
à  la  tubulure  placée  à  200  mètres  de  l'origine  et  on 
recommençait  une  série  de  quatre  observations  pendant 
le  même  laps  de  temps  que  pour  la  première  série.  Enfin 
le  manomètre  étant  déplacé  de  nouveau  et  installé  à 
100  mètres  de  l'origine,  quatre  nouvelles  observations 
étaient  encore  faites.  On  se  transportait  alors  rapidement 
à  Textrémité  de  la  conduite  et,  à  un  signal  convenu,  on 
fermait  simultanément  la  valve  de  l'extrémité  et  les  deux 
robinets  de  purge.  Il  ne  restait  plus  qu'à  noter  le  volume 
d'eau  vaporisée,  la  durée  de  l'expérience,  les  poids  d'eau 
recueillie  dans  chacun  des  récipients,  pour  avoir  tous 
les  éléments  du  calcul  de  K,  dans  la  formule 

"  0,OOOo35LmoK  — 0,000436tDL)'  ^"' 

Les  valeurs  de  p  et  de  p^  sont  indiqués  dans  les 
tableaux,  toutes  corrections  faites.  Chacune  des  valeurs 
a  été  obtenue  en  faisant  la  moyenne  de  quatre  obser- 
vations. Généralement  ces  quatre  chiffires  étaient  très 
voisins  ;  exceptionnellement  les  écarts  maxima  de  pression 
ont  atteint  200  grammes. 

Les  poids  d'eau  vaporisée  sont  également  indiqués, 
toutes  corrections  faites. 

On  a  aussi  déterminé  l'eau  condensée  par  heure  et  par 
mètre  carré  de  surface  intérieure  des  tuyaux  à  l'état 
statique. 

Cinq  expériences  ont  été  faites  sur  la  conduite  de 

Tome  U,  189S.  39 
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100  millimètres,  les  deux  premières  à  la  pression  de 
3  kilogrammes,  les  trois  dernières  à  6  kilogrammes. 

L'eau  condensée  par  heure  et  pour  une  surface  de 
97'°%64  a  été 

64^,3 
64   ,9 

79  ,5 
99  ,5 
83    ,0 

Moyenne 77*^,44  ou  0*«,795  par  heure  et  par  m.  car. 

Sur  la  conduite  de  71  millimètres,  il  a  été  fait  trois 
expériences,  les  deux  premières  à  3  kilogrammes,  la  der- 
nière èi  6  kilogrammes. 

Les  résultats  sont  : 

Eau  condensée  par  heure,  pour  une  surface  de  69^^,25  : 

66"*,7 
58  ,7 
52   ,7 

Moyenne 56''«,03,  soit  0'»,809  par  heure  el  par  m.  car. 

Enfin  il  a  été  fait  cinq  essais  sur  la  conduite  de  47  milli- 
mètres, les  deux  premiers  à  3  kilogrammes,  les  trois 
autres  à  6  kilogrammes.  On  a  trouvé  : 

Eau  condensée  par  heure,  pour  une  surfacede  45**,66  : 

68>^«,10 

70  ,iO 

80  ,10 
93  ,iO 
93  ,10 

Moyenne. ....    80^,9,  soit  1^,80  par  heure  et  par  m.  car. 

Les  résultats  obtenus  pour  les  conduites  de  100  et 
pour  celle  de  71  sont  assez  concordants  et  il  semble 
qu'on  puisse  accepter  avec  confiance  pour  la  valeur  de  f 
le  chiffre  de  0'«,800. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qu'a  fournis  la  con- 
duite de  47  millimètres  et  qui  donnent  une  moyenne  de 
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condensation  par  heure  et  par  mètre  carré  plus  que 
double  du  chiffre  ci-dessus. 

D'un  autre  côté,  si  Ton  examine  les  quantités  d'eau 
recueillies  dans  le  deuxième  séparateur  pendant  les  ex- 
périences de  perte  de  charge  et  provenant  de  la  conden- 
sation de  la  vapeur  en  mouvement,  on  trouve  qu'elles 
varient  beaucoup  d'une  expérience  à  l'autre,  mais  leur 
moyenne  donne  des  résultats  comparables  entre  eux  et 
aux  précédents. 

Voici  les  chiffres  ramenés  à  la  durée  d'une  heure. 


Conduite  de  100-". 

65>^«,5 

64^,7 

115    ,9 

48    ,2 

67    ,8 

45    ,3 

84   ,6 

13    ,7 

102   ,1 

35    ,6 

39    ,8 

60    ,2 

Moyenne . 

.  .     62'»,10 

d*où 

64,6 
^  ""  97,64  " 

=  0^,679. 

Conduite  de 

71"". 

62»^«,0 

52''«,0 

43    ,5 

50    ,8 

67    ,5 

57    ,2 

34   ,4 

61    ,7 

76   ,5 

43    ,4 

87    ,2 

46    ,3 

Moyen  ne . 

.  .     56^S8 

d'où 

56,8 
^  "~  69,25 

=  0^»,820. 

Conduite  de  47~". 

33^«,9 

40^«,0 

33    ,8 

18    ,2 

51    ,6 

23    ,0 

38    ,3 

24   ,7 

27    ,1 

20    ,4 

27    ,1 

23    ,7 
37    ,7 

Moyenne . 

.  .    30>^»,9 

d»où 

30,9 
^  ~  44,81 

=  0k»,689- 
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Ces  chiffres  sont  évidemment  des  minima,  car  le  sépa- 
rateur n'enlève  pas  toute  l'eau  condensée,  une  partie 
de  celle-ci  devant  être  entraînée  avec  la  vapeur.  Ils 
semblent  indiquer  toutefois  :  1*  que  la  différence  entre 
le  chiffre  des  condensations  par  heure  et  par  mètre  carré 
des  tuyaux  de  100  ou  de  71  millimètres  et  celui  des 
tuyaux  de  47  millimètres  n'est  pas  aussi  considérable 
que  les  expériences  de  condensation  à  l'état  statique 
paraissaient  l'indiquer;  2^  que  la  condensation  de  la 
vapeur  en  mouvement  ne  doit  pas  différer  beaucoup  de 
celle  de  la  vapeur  statique. 

D'ailleurs  au  point  de  vue  spécial  de  la  détermination 
du  coefficient  de  perte  de  charge  K,  l'incertitude  qui 
règne  sur  la  valeur  réelle  de  y  n'a  pas  une  importance 
sensible. 

Tant  que  L  n'est  pas  très  grand,  ce  qui  est  le  cas  des 
expériences  de  Lambrecht,  le  produit  0,000436yDL  reste 
très  petit  et  une  variation  même  assez  grande  de  la 
quantité  y  n'influe  guère  que  sur  la  cinquième  décimale 
de  la  valeur  de  K,  c'est-à-dire  que  son  influence  est  bien 
inférieure  à  celle  des  erreurs  d'expérience. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
adopter  pour  v  un  chiffre  moyen  dont  l'exactitude  ne 
soit  qu'approchée  :  les  valeurs  de  K  ainsi  calculées  n'en 
méritent  pas  moins  de  confiance. 

Dans  le  calcul  des  valeurs  de  K  qui  figurent  dans  les 
tableaux  ci-après,  nous  avons  fait  y  =  0^,800. 


f 
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TablMin  des  obMnrttioiu  faites  sur  la  condniie  de  100  millimètres. 


PRESSIONS 
ABSOLUES 


ireotrée 

daU 
eonloite 


à  l'exlré- 

mité 

de  la 

conduite 

P 


idlof. 
3^ 
5,478 
S,49B 

S,653 
5,783 
5,748 

5.263 
5.Î73 
5,240 

5,168 
5,178 

5.083 
3,0T3 
5^ 

3.963 
v).8l3 

4,098 
4,f31 
4,058 

4,015 
4.098 
4,i03 

4,010 
4,018 
4,000 

3,233 
3,265 
3,145 

S,ttO 
3,175 
8,290 

f»828 
1885 
1.883 


Ulog. 
3,5i8 

4,983 

4.835 
4,»70 
5,378 

S,8i3 
3,796 
4,583 

3,060 
3,893 
4,518 

4,000 
4.435 
4,758 

3,490 
2.89:^ 
3,340 

2,915 
3,428 
3,740 

2,248 
3,993 
3,718 

1,393 
2,(H3 

2,588 

1,303 
S,100 
2,645 

1.990 
2,363 
2,823 

1,705 
2,140 
2,&40 


DURÉE 

de 
l'expé- 
rience 

Tapori- 
sée 

&  U 

chau- 
dière 

EAU 

re- 
cueillie 
i  rentrée 

delà 
conduite 

re- 

cneilUe 
irex- 
trémité 

POIDS 

de 

vapeur 
entrant 
dans  la 

conduite 

seconde 
Mo 

kiioff. 

kiloff. 

Ulof. 

Ulof. 

40' ly 

2240.8 

47,8 

14 

0,908 

47' 

2453,0 

78,7 

90 

0,642 

36' 15" 

2288.0 

34,4 

41 

1,036 

40* 

2217,0 

30,0 

56 

0.911 

42' 25" 

• 

1610,0 

63,0 

74 

0,698 

51' 5'^ 

2146,5 

32,3 

34 

0,690 

45'30" 

1867,0 

48,5 

49 

0,673 

40' 35" 

1793,0 

33,0 

36 

0,723 

41' 

1745,0 

41,7 

31 

0,692 

38' 

1604,0 

30,0 

10 

0,690 

55' 

1651,0 

48,0 

33 

0,486 

58' 

1667,0 

51,0 

53 

0,506 

VITESSE 
à 

l'entrée 


met. 

40,00 

35,60 

47,10 

42,15 

33,10» 

41,75 

38,85 

41,65 

40,35 

50,15 

35,65 

40,90 


VALEURS  DEK 


par- 
tieliea 


0,00119 
0,00114 
0,001(fô 

• 

0,00108 
0,00099 
0,00092 

0.00101 
0,00102 
0,00096 

0,00114 
0,00106 
0,00124 

0,00111 
0,00l0â 
0,00098 

0,00114 
0,00111 
0,00117 

0,00103 
0,00097 
0,00089 

0,00119 
0,00125 
0,00120 

0,00123 
0,00127 
0,00123 

0,00105 
0,00121 
0,00101 

0,00166 
0,00163 
0,00169 

0,00115 
0,00123 
0,00131 


moyen- 
nes 


0,00113 


0.00100 


0,00100 


0,00114 


0.00104 


0,00114 


0,00096 


0,00121 


0,00125 


0,00109 


0,00166 


0,00123 


moyenne 
générale 


.0,00115 
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PRESSIONS 
ABSOLVES 


i  l'entrée 

delà 

conduite 

Pu 


304,9 
102,0 

304,9 
902,9 
102,0 

304,9 
203,9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 

304.9 
202.9 
102,0 

304.9 
202;9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 

304,9 
»02,9 
102,0 

304,9 
202,9 
102,0 


kllog. 

5,777 
5,728 
5,678 

5,653 
5,678 
5,703 

5.953 
5,978 
5,918 

4,930 
4,955 
4,9(fô 

5,023 
4,%'2 
4,968 

5,073 
4,917 
4,975 

4,075 
4,068 
4,064 

3,898 
3,972 
3,956 

4,039 
4,013 
4,003 

3,068 
3,078 
3,083 

8,047 
3,072 
3,062 

3,093 
3,050 
3,088 


à  l'extré- 
mité 
de   la 

conduite 
P 


kllog. 

1,449 
3,500 
4,818 

2,578 
3,953 
5,075 

4,060 
4,875 
5,513 

1,475 
3,068 
4.200 

2,320 
3.443 
4,360 

3,268 
3,858 
4,S^ 

1,360 
2,568 
3,478 

1,923 
2,763 
3,540 

2,640 
3,130 
3,648 

1,506 
2,090 
2,658 

1,806 
2,315 
2,755 

2,153 

2,473 
2,87a 


DUREE 

de 

l'expé- 
rience 


45' 


58' 30^' 


71'  5" 


58' 10" 


65'ÎSO" 


69' 25" 


6a 


74' 17' 


86' 


72»  40^' 


82' 35/' 


tOO'lO' 


porisée 
i 

a  rltau- 
dière 


kllog. 
1538 

1698 

1745 

1608 

1689 

1666 

1357 

1557 

1457 

1284 

1247 

1380 


re- 
cueillie 

à  l'entrée 
de  la 

conduite 


kllog. 

96 
135 
112 
137 
133 
135 

94 
113 

79 

93 

ion 


recueillie 

à  rex- 

trémité 

de    la 

coadiiite 


kllog. 
46,5 

42,5 

80 

33 

84 

101 

52 

65 

82 

75 

60 

77 


kllog. 
0,546 

0,456 

0,377 

0,439 

0,393 

0,368. 

0,339 

0,328 

0,260 

0,276 

0,232 

0,212 


mot. 
45,45 

38,40 

30,30 

41,20 

37,40 

35.35 

38,90 

38,90 

31,00 

41,80 

35,70 

32,06 


0,00104 
0,00101 
0,00087 

0.001  SI 
0,00117 
0,00093 


0.00097 


0,00110 


0,00132 

0,001 23\o,0Ol  16 
0,00093    ' 


0,00123 
0,00121 
0.001  OS 

0,00130 
0.00123 
0,00107 

0,00113 
0,00103 
0,(¥»86 

0.001 3S 
0,00133 
0,00113 

0.00110 
0.00114 
0,0008S 

0,00143 
0,00143 
0,00119 

0,00099 
0.00104 
0,00096 

0,00119 
000116 
0,00100 

0,00117 
0.00111 
0,00087 


0,00115 


0,00110 


0,00100 


0,001  tt 


0,0Of0S 


O,0ûfSI 


0,00106 


0,001  tf 


0,001€B 


I 
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Tableau  des  obsoiratioiis  faites  sur  la  conduite  de  47  millimètres. 


PBESSIONS 
absolues 


î 

•30 

ï 

m 

lis 

30 

00 
15 


S5 
10 

» 

15 
10 

B 
D 


à  rentrée 

deU 
coodnite 

H 


Ulof. 

3,325 
3.211 
3,208 

3,168 
3,063 
3,063 

3.1t2 
3,117 
3,117 

4J25 
4,105 
4,083 

4,068 
4,028 
4,048 

5,048 
5,071 
5,060 

5,058 
5.078 
5,083 

6,045 
6.028 

5,963 

5,926 
5,928 
5,931 

5.953 
5,935 
5.940 

3,H7 
3.129 

4,078 
4,093 

5,063 
5,053 


à  rextré- 
mité 
dAla 

conduite 

f 


DURÉE 

de 
rexpé- 
rien  ce 


ta- 

porisée 

i 

la  cban< 
dière 


kilos- 

1.670 
2,183 
2,768 

2,128 
2.4i5 
2,755 

1,693 
2,178 
2,698 

1,425 
2,473 
3,430 

1.855 
2,635 
3,455 

1,468 
3,033 
4,268 

2,123 
3.320 
4.370 

1,510 
3,523 
5,003 

2,148 
3,740 
5,070 

3,023 
4,740 
5,070 

1,913 
2,605 

2,348 
3,378 

2.888 
4,193 


76^  10 


82^30' 


79'  6" 


SO'SO'' 


76' 20" 


go' 


80'  5' 


80^35' 


73' 25" 


81' 10" 


90' 20" 


70' 45' 


72' 3a 


kilof. 
594 

566 

566 

825,7 

774 

1.059 
941 

1.109 
972 

1.014 

690 

669 
827 


EAO 


re- 
cueillie 
à  l'entrée 

delà 
conduite 


kilof. 
95 

51 

53 

84 

111 

107 
89 

112 

103 

106 

142 
68 
89 


recueillie 
à  l'ex- 
trémité 
delà 
conduite 


Mlog. 
43 

71 

50,5 

36,5 

51 

34,5 

36,5 

27.5 

29 


54 
32 
22 


POIDS 

de 

Tapeur 

entrant 

dans  la 

conduite 

par 
seconde 


kilog. 
0,109 

0,104 

0,108 

0,153 

0,14o 

0,176 

0,177 

0,206 

0,197 

0,186 

0,101 
0142 
0,170 


VITESSE 

i  l'entrée 

«0 


met. 
35,75 

35,10 

36,35 

39,86 

38,45 

37,90 

38.15 

37,50 

36,3o 

34,50 

34,(K> 

L37,25 
36,50 


YALBUHS  DE  K 


par- 
tielles 


0,00100 
0,00093 
0,00085 

0,00071 
0.00069 
0,00064 

0.(X)080 
0,00086 
0,00081 

0,00086 
0,00089 
0,00079 

0,00084 
0,01 1087 
0,00081 

0.00099 
0,00102 
0,00089 

0,00088 
0,00090 
0,(H)0H0 

0,00104 
0,00106 
0,00091 

0,001 01 
0,00102 
0,00091 

0,00097 
0,00097 
0,00086 

0,00120 
0,001 14 

0,00100 
0,00105 

0,00115 
0,00103 


lÉ. 


oycn- 

QCS 


0,00093 


0,00068 


0,00082 


0,00085 


0,00084 


0,00096 


0,00086 


0,00100 


0,00098 


0,00094 


0.00117 


0,00108 


0,00109 


Moyenne 
générale 


0,00094 
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Les  résultats  des  trente-six  expériences  faites  sur  les 
tuyaux  de  100  millimètres  sont  très  concordants  entre 
eux  et  donnent  pour  K  une  moyenne  de  0,00115.  II  en 
est  de  même  des  trente-six  expériences  faites  sur  la 
conSuite  de  71  millimètres.  Leur  moyenne  est  0,00118. 
Enfin  les  résultats  des  expériences  faites  sur  la  conduite 
de  47  millimètres,  tout  en  étant  assez  concordants  entre 
eux,  donnent  une  moyenne  générale  un  peu  plus 
faible 0,00094 

La  moyenne  générale  est 0,00107 

Il  convient  de  remarquer  que  les  causes  d'erreur 
pouvant  fausser  les  résultats  ont  une  importance  plus 
grande  dans  les  expériences  faites  sur  la  conduite  de 
47  millimètres.  En  efifet  les  volumes  d'eau  vaporisée 
dans  ces  expériences  sont  beaucoup  plus  faibles  que 
dans  celles  des  deux  autres  séries  et  Timportance  relative 
d*une  erreur  commise  dans  la  détermination  du  poids 
entrant,  m^,  est  par  suite  beaucoup  plus  grande. 

Ce  poids  était  obtenu  en  déduisant  du  poids  d'eau 
vaporisée  pendant  la  durée  de  Texpérience,  le  poids 
d'eau  recueilli  dans  le  premier  séparateur.  Or  celui-ci 
ne  représentait  certainement  pas  toute  Teau  entraînée; 
il  y  avait  en  outre  une  légère  perte  par  la  soupape  de 
purge.  Le  chiffre  ainsi  calculé  pour  m^  était  donc  trop 
fort,  et  l'influence  de  cette  erreur  sur  le  calcul  K  était 
d'autant  plus  forte  que  m^  était  plus  petit. 

En  présence  de  la  concordance  très  remarquable  des 
résultats  des  expériences  sur  les  conduites  de  10  et  de 
71  millimètres,  je  pense  qu'il  convient  d'adopter  pourK 
le  chiffre  de  0,0011. 

On  remarquera  que  cette  valeur  de  K  est,  pour  la 
vapeur  d'eau,  un  peu  plus  élevée  que  celle  qui  a  été 
trouvée  pour  l'air. 

Dans  le  mémoire  déjà  cîté^  M.  Gutermuth  donne  les 
résultats  de  ses  expériences  sur  les  pertes  de  charge  dans 
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deux  conduites,  l'une  en  fer  de  0°",075  de  diamètre, 
Tâutre  en  fonte  de  0"',140,  établies  dans  un  puits. 

Parmi  les  tableaux  insérés  dans  son  mémoire,  il  y  en 
a  un  certain  nombre  qui  fournissent  les  éléments  néces- 
saires pour  le  calcul  de  K.  Je  les  ai  reproduits  dans  le 
tableau  ci-après  et  j'ai  calculé  dans  chaque  cas  la  valeur 
deE,  d'après  la  formule  (11).  Les  conduites  étant  éta- 
blies dans  un  puits,  il  a  fallu  corriger  les  pressions 
finales,  en  diminuant  les  chiffres  observés  de  l'augmen- 
tation de  pression  due  à  la  pesanteur.  Les  valeurs  de  y 
sont  tirées  du  tableau  de  la  page  565. 


Conduite  en  fonte  de  323  mètres  de  longnenr,  140  mUlimètres 

de  diamètre  intérieur. 

(La  sUtion  inférieTire  était  i  139  mètres  ao-dessoas  de  la  surface.) 


AUGMEN- 

POIDS 

POIDS 

PIUSSSION 

PRESSION 

TATION 

PRESSION 

de 

de 

2 

o 

initiale 

finale 
observée 

de 

pression 

due 

i 

finale 

corrigée 

P 

vapeur 
fournie 

par 
seconde 

vapeur 
condensée 
par  heure 

et  par 
mètre  carré 

VALEUR 

deK 

$ 

ce 

H 

A 

la  pesanteur 

flIO 

T 

atm. 

atm. 

atm. 

atm. 

kilog. 

kilog. 

t,99 

2,ai 

0,039 

2,801 

0,585 

1,02 

0,00100 

4,00 

4,01 

0,050 

3,960 

0,397 

1,09     s 

0,00062 

(*) 

3,00  ^ 

2,87 

0,039 

2,831 

0,573 

1,02 

0,00094 

3,00 

1,54 

0,037 

2,503 

0,814 

1,02 

0,00128 

OEn 

■ear  probal 

l)le  d'observa 

lion. 

La  valeur  de  K  fournie  par  la  deuxième  expérience, 
s'écarte  beaucoup  des  autres  et  fait  supposer  une  erreur 
d'expérience.  Si  on  élimine  cette  observation,  on  trouve 
pour  les  autres  des  nombres  assez  concordants,  dont  la 
moyenne  générale  est  0,00107. 
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(  Un  certain  nombre  d'expériences  comportaient  des  observations  à  deux  stations  intermédiaires.) 


o      'S 


1 


o 


B 


LOW- 
GUEURS 

de 
la  con- 
duite 
L 


met. 

130 
230 
330 


130 
S30 
330 


c 

130 
230 
330 

D 

130 
230 
330 

B 

130 

230 
330 

F 

130 
230 
330 

0 

330 

H 

330 

330 


PRO- 

PRES- 

PRES- 

AUGMEN- 

PRES- 

POIDS 

POIDS 

FONDE  l'R 

de 

de 

de 
la  section 

au- 
dessous 
de 

SION 

initiale 

ob- 
senrée 

SION 

flnale 
ob- 

TATION 

de 
pression 
due  à  la 

SION 

finale 
corrigée 

rapenr 
fournie 

par 
seeonde 

▼aueur 
conaeosée 
par  hente 

et  par 
met.  caxT. 

«ALEITR 

simples 

la  surface 

^0 

servée 

pesanteur 

V 

HIq 

T 

met. 

atm. 

atm 

aim. 

atm. 

kilog. 

kilog. 

100 

2,63 

0,01 

2,62 

, 

aooi3t 

200 

2,96 

2,-47 

0,03 

2.44 

0,221 

1,05 

0,00110 

239 

2,21 

0,03 

2,18 

0.00115 

100 

3,83 

0,02 

3.81 

aooofis 

200 

3,88 

3.70 

0,0i 

3.66 

0,162 

1,19 

0.001^ 

239 

365 

0,05 

3.60 

O.OOlll 

100 

5,47 

0,03 

5,a 

o.oots 

200 

5,89 

5,06 

0,07 

4,99 

0,361 

1,31 

0.00137 

239 

4,67 

0,07 

4,60 

0,00131 

100 

4.55 

0.03 

4.52 

0.00112 

200 

5,78 

3,53 

0,05 

3,48 

0.538 

i.« 

0,Oi»i:U 

239 

2,50 

0.05 

2.45 

0.001  £i 

100 

4,72 

003 

4,69 

0.00123 

200 

5.78 

3.95 

0,05 

3.90 

0,545 

1,21 

0,00111 

239 

2.1« 

0.04 

2,34 

0,00ld) 

100 

4,68 

0.03 

4.65 

0.00123 

200 

5,76 

3,55 

o.o:^ 

3,52 

0,516 

1,21 

0,0iM27 

239 

• 

2,34 

0,05 

2,29 

0.00121 

239 

5.97 

5,51 

0,07 

5,4-1 

0,254 

1,33 

0.001i3 

239 

5,97 

5,71 

0,06 

5,63 

0,198 

1,34 

0.00132 

• 

239 

3,00 

2,73 

0,04 

2.69 

0,154 

1,09 

0.00110 

mâJCBfl 


OJOil 


aoMi 


O.O0II 


acQis 


e.SMi 


CfiMl 


La  moyenne  générale  est  0,00121. 

Elle  est  un  peu  plus  élevée  que  pour  les  tuyaux  de 
0",140.  Si  on  prend  la  moyenne  entre  les  deux  chifiEres 
ainsi  obtenus  pour  chacune  des  deux  conduites,  0,00107 
et  0,00121,  on  trouve  0,00114,  valeur  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  que  fournissent  les  expériences  d'An- 
zin.  La  concordance  est  même  remarquable  et  me  parait 
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de  nature  à  faire  accepter  avec  confiance  le  'chifEre  défi- 
nitif de  0,0011. 

La  formule  qui  donne  la  pression  à  Textrémité  d'une 
conduite  de  diamètre  D  et  de  longueur  L,  pour  un  poids 
de  vapeur  initial  m^  et  une  pression  initiale  p^ ,  est 
donc  : 

p.^  =  p..^  _  0,mm^^iL  ^^^^  _  o^oo0436ïDL)        (13) 

si  p  et  p^  sont  exprimés  en  atmosphères  et 

iji          ijii      0,000000 589 L       ,  aaaaxoc    nI^     /jojl-\ 

p«i»*  =  |)ç*.>* 1 -g m^im^ — 0.000  436  Y DL)    (13  bu) 

si  p  et  p^  sont  exprimés  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Si  Ton  cherche  D,  connaissant  les  autres  quantités, 
l'équation  en  D  s'écrira  : 

Sijt>  et/?,  sont  exprimés  en  atmosphères, 

(p*/*  —  p*»»*)  D»  +  0,000  000  000  241  y  m^  L*D 

—0,000  000  552  mJL  =  0  (14) 

et,  si  p  et  p,  sont  exprimés  en  kilogrammes  par  centimè- 
tre carré, 

(pi,»— pi,94)D»  +  0,000  000  000  257  TWioL'D 

—  0,00  000  589mîL  =  0.  {ii  bis) 

On  résoudra  ces  équations  par  approximations  succes- 
sives. 

Gomme  le  coefiicient  du  terme  en  D  est  très  petit,  on 
aura  dans  la  pratique  (à  moins  que  L  ne  sôit  très  grand), 
une  approximation  sufiisante,  en  faisant  simplement 


ou 


jj  _  â  70,000 000 552m}. L 
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8ip  etp^  représentent  des  atmosphères,  et 

D  =  0,057  \/ — Î21L (15  6ù) 

si  p  et  p^  représentent  des  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 
Ces  valeurs  de  D  seront  approchées  par  excès. 

Cas  dune  conduite  inclinée.  —  Si  la  conduite  est  incli- 
née, il  faut  tenir  compte  de  Taugmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  pression  due  à  la  pesanteur. 

Soit  a  l'angle  que  fait  la  conduite  avec  Thorizon,  a  étant 
compté  positivement  si  la  conduite  est  descendante  et 
négativement,  si  elle  est  montante. 

On  aura,  à  l'état  statique,  la  relation  : 

40334  dp'  =  BdLsina  =  0,606p'».9*8ina(fL 

d'où,  en  intégrant  de  p^  à  />'  et  de  zéro  à  L, 

p'0,06  =  p'^0,06  ^  0,00000352sinaL  (16) 

Si  p'  et  p'o  sont  exprimés  en  kilogrammes,  cette  équa- 
tion devient  : 

p'o.o«  =  p;o.o6  ^  0,OO00O353sinaL  (16  bù) 

Le  tableau  suivant  donne  les  valeurs  de  p'  — p'^  pour 
des  pressions  initiales  variant  de  1  à  10  kilogrammes  par 
centimètre  carré  et  pour  des  profondeurs  variant  de  1  à 
1.000  mètres  : 
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10 

0.006 
fl.lHl 
U,0I6 
0,«1 
0,0» 

ss 

Cftll 

O.Oifi 
0,051 

0 

[ 

( 
( 

011 

063 

i 

0,OIS 
0,03^ 
0.019 

o,oei 

0.090 
0,0£8 

o'.m 

O.IW 
0,15S 

0.(84 

o;oi5 

0.066 
0,081 
0,108 
0,)Î8 
0,118 
0,168 

0,030 
0.056 

o.oeî 

0,118 
0.i»5 
0,160 
0,18!> 
0,Î10 
0,Î35 
0,Î60 

S 
! 

( 

036 
067 

m 
tes 

193 

sa 

£>3 
483 
,313 

O.Dil 
0,073 

0;330 
0,36$ 

0.018 
O.OBO 

0,118 
0,118 

oiioi 

s 

0,335 

o;*T0 

0,060 
0.Ï19 

S 

Î31S 

si 

Si  le  Suide  est  en  mouvement,  l'équation  diffârentielle 
devieiit  : 

*=o,oooo586.in.y»dL-!^2S«S2î!2i^çM2£25r2!i,u 

Cette  équation,  si  l'intégration  en  est  possible,  donne- 
rait pour  p  une  expression  tellement  compliquée  qu'elle 
serait  pratiquement  inutilisable. 

On  calculera  l'augmentation  de  pression  due  &  la  pesan- 
teur avec  une  approximation  suffisante,  en  remplaçant 
J>,  dans  (16)  succès  sivement  par  p^  et  par  la  valeur  de  p 
tirée  de  l'équation  (13)  et  en  prenant  la  moyenne. 

Valeur  de  D  pour  laquelle  la  perte  de  charge  est  nulle. 
—  On  peut  se  proposer  de  chercher  la  râleur  de  D  pour 
laquelle  ,Ia  perte  de  charge  dans  une  conduite  inclinée 
est  nulle. 

Il  suffît  pour  cela  de  faire  dp:=0  etp  =p^  dans  l'équa- 
tion différentielle  précédente. 

On  a  ainsi 


0,O0OO008e5m,(m.—  0,(I00872ïDL) 


0.000OS86sina;>B''<^  = 

a 

p*<"8În>D<  +  0,000004S88ni,TLI>  — 0,00i86m|  =0    (t7) 
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équation  qui  donnera  D  par  approximations  successives. 
Si  Ton  remarque  que  le  terme  en  D  est  toujours  très 
petit,  on  voit  que  Ton  aura  D  avec  une  approximation 
très  suffisante  dans  la  pratique  en  posant 


d'où 

D  =  0,3446 


V  pl''*sina 


On  peut  remplacer  cette  valeur  de  D  par  une  expres- 
sion plus  simple,  en  multipliant  les  deux  termes  de  la 

fraction  sous  le  radical  par  0,606"  et  en  remplaçant 

0,606pwP*^^«' 

t;^  étant  le  volume  initial  de  la  vapeur. 
On  trouve  ainsi  finalement  : 

D=  0,3117  1/42-  (19) 

et  si  la  conduite  est  verticale 

D  =  0,3117  v^rf  {19  bit) 

valeur  très  simple  qui  peut  être  adoptée  dans  lapra* 
tique. 

Elle  est  à  rapprocher  de  la  relation  (8)  qui  s'applique 
à  Tair  comprimé. 

Cette  équation  donne,  en  transformant  en  logarithmes 
et  en  exprimant  D  en  centimètres, 

logP  =  log  31,17  + 0,4  logro; 
faisant 

logD  =  Y     0,4logVo  =  X 

l'équation  devient 

Y  — X  — Iog31,17  =  0. 

Elle  représente  une  ligne  droite  inclinée  à  45^  sur  l'axo 
des  abscisses. 
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Elle  est  figurée  par  la  ligne  pointillée  Afi  sur  l'abaque 
o°5[Pl.XVI,  ^^.  2),  dans  lequel  les  abscisses  sont  auppo* 
Bées  représenter  les  volumes  v,  au  lieu  des  poids  m,. 
-  On  peut,  au  moyen  de  cette  figure,  trouver  immédia- 
tement sans  calcul  le  diamâtre  qu'il  faut  donner  à  uqe 
conduite  verticale  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  perte  de 
cbarge. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  l'on  veuille  trouver  le 
diamètre  d'une  conduite  satisfaisant  à  cette  condition  et 
débitant  150  litres  de  vapeur  par  seconde.  En  remontant 
le  long  de  l'ordonnée  correspondant  à  l'abscisse  0, 1 50,  on 
voit  que  le  point  d'intersection  avec  la  ligne  AB  est  en  D,  et 
correspond  è,  14,5.  Le  diamètre  cherché  est  donc  U'^^S. 

Le  calcul  direct  donne  14,59. 

Exemple.  —  Soit  une  conduite  de  500  mètres  de  lon- 
gaeur  établie  dans  un  puits  vertical  et  devant  débiter 
O',500  de  vapeur  par  seconde  à  la  pression  initiale  de 
six  atmosphères. 

Admettons  que  ia  condensation  soit  de  0^,800  par 
mètre  carré  et  par  heure  :  t  =  0,8. 

On  cherche  la  perte  de  charge  et  le  poids  de  vapeur 
disponible  à  l'extrémité  inférieure  de  la  conduite,  pour 
des  diamètres  de  8,  10,  12  et  14  centimètres. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  des  calculs  : 


Pmilon  Initial*.  .  .  . 
PreMloQ  finale  >1  !■  c< 
Pêne  de  cbsree.  .  .  . 
GpId  de  pretilbn  dil  k  1b  pei 
rteulaa  ^l'eit*iml1édel& 


«.'ono 

ï  ,ll( 

Il  «s 

0  .îsa 

3  .TH 

5  ,888 

B  ,0*1 

Perte  d'énergie.  —  La  vapeur  envoyée  dans  leB  con- 


1 
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« 

duites  est  presque  toujours  employée  à  actionner  un  mo- 
teur. Il  est  donc  important  de  connaître  la  perte  d*énergie 
qui  résulte  de  la  condensation  et  de  la  perte  de  charge. 
On  sait  que,  lorsque  la  vapeur  se  détend  dans  un  cy- 
lindre en  produisant  du  travail,  sa  pression  et  son  vo- 
lume sont  liés  par  la  relation 

pr'*  =  const.  (20) 

Dans  les  conditions  ordinaires  du  fonctionnement  de 
nos  machines,  (x  =  1,14. 

Si  Ton  appelle/?  et  v  la  pression  et  le  volume  de  la  va- 
peur introduite  dans  le  cylindre, 

p^  et  v^  la  pression  et  le  volume  à  la  fin  de  la  détente, 

p^  la  contre-pression, 
on  déduit  de  la  relation  (20)  le  travail  indiqué  de  la  va- 
peur : 

6  =  10334  ^  [l.l4  -  Q-y-"]  -  10334p.«. 

—  est  l'inverse  du  rapport  de  détente  que  nous  appel- 
lerons -  • 
n 

V  1 

Remplaçant  —  par  - ,  Téquation  du  travail  devient  : 

6  =  10334pr  ^8,143  -ô;^^)  -  10334p,nr 
OU 

6=1^(84142-..^) -i0334p,nr.      .     (81) 

Si  p  et  p^  sont  exprimés  en  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré,  on  a 

6  =  pc  ^81 430  —  ^^)  —  10  OOOp,  ni?      (21  W*> 

V  est  le  volume  occupé  par  le  poids  m  de  vapeur  à  la 


l 


f 
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pression  p 


m 
v  = 


0,606pO.»* 


Remplaçant  v  par  cette  valeur  dans  l'équation  (21),  on 
trouve 


s  =  «.p- (138845-1^)- 


17  053  np,m 


P 


0,94 


metp  sont  fonction  du  diamètre  D  de  la  conduite.  En 
les  remplaçant  dans  Téquation  précédente  par  leur  valeur 
en  fonction  de  D,  et  égalant  à  zéro  la  dérivée  de  'S,  on 
aurait  pour  chaque  valeur  de  n  la  valeur  de  D  qui  ren- 
drait t»  maximum. 

Malheureusement  la  valeur  que  Ton  trouve  pour  "5  en 
fonction  de  D  est  extrêmement  compliquée,  et  la  dérivée 
égalée  à  zéro  donne  une  équation  d'où  Ton  ne  peut  tirer 
une  valeur  explicite  de  D. 

On  peut  toutefois,  par  quelques  tâtonnements,  trouver 
la  valeur  approximative  de  D,  qui  donne  la  moindre  perte 
d'énergie. 

Reprenons  l'exemple  adopté  ci-dessus  et  calculons  le 
travail  indiqué  que  fournira  à  un  moteur  placé  à  500  mè- 
tres de  distance,  un  poids  de  0*,500  de  vapeur  introduit 
par  seconde,  à  la  pression  de  6  atmosphères,  dans  des 
conduites  ayant  respectivement  8,  10,  12  et  14  centi- 
mètres. 

Nous  ferons  les  trois  hypothèses  suivantes  : 

i®  Le  moteur  est  sans  condensation.  Le  rapport  de  dé- 
tente est  1,25,  c'est-à-dire  que  la  vapeur  est  introduite 

4 
seulement  pendant  les  ^  de  la  course,  ce  qui  est  le  cas 

ordinaire  des  machines  d'extraction  ;  la  contre-pression 
Dans  ce  cas  le  travail  indiqué  du  moteur  est 

(5  =  i2607pi;  — i2916î? 
Tome  II,  1892.  40 
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et  la  perte  de  travail  est 

lâ  607  (poVo  —  P^)  — 12  ^16  (tÎQ  —  v) . 

2^  Le  moteur  est  encore  sans  condensation;  et  la 
contre-pression  p,  =  1"*.  Mais  le  rapport  de  détente  est 
tel  que  la  pression  à  la  fin  de  la  détente  soit  égale  è^p^j 
c'est-à-dire  à  une  atmosphère  : 


«  =  ?  =  (|;)^=p' 


,0,877 
'^  \PiJ 

Dans  ce  cas 

G=:84142t?{p— pMTT) 

et  la  perte  de  travail  est  : 

84142[Vo(Po— pS''""')  — t?(p— p«.«^")] . 

3®  Le  moteur  est  à  condensation,  la  contre -pression 
est  égale  à  un  dixième  d'atmosphère  ;  le  rapport  de  dé- 
tente est  fixe  et  égal  à  six,  chiflFre  qui  n'est  guère  dé- 
passé dans  la  pratique  pour  des  machines  à  moyenne 
pression. 

Le  travail  indiqué  du  moteur  est  dans  ce  cas 

G=:26711pv  — 6200t?n 
et  la  perte  de  travail  due  au  transport  de  la  vapeur  est  : 

26  7H  (po^o  —  pf  )  —  ô  200  (t?o  —  v) . 

Effectuant  les  calculs,  on  trouve  les  résultats  inscrits 
dans  le  tableau  ci-après  : 


(*)  Si  p  etpo  étaient  exprimés  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré,  les  valeurs  de  G  données  par  les  formules  précédentes 
devraient  être  divisées  par  40334. 
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DIA- 
MÈTRE 

de  la 
conduite 
faoïixon- 
taie 
(500- 
de  loD- 
gneup) 

(1) 


métras 

0,08 
0.10 
0,12 
0,14 


0,08 
0.10 
0,12 
0,14 


0,08 
0,10 
0.12 
0,U 


PRESSION 

à  l'ex- 
trémité 
de  la 
conduite 

P 

(2) 


atm. 

3,390 
3,331 
3,7.« 
5,883 


3,590 
5.331 
5.712 
5,88:1 


3.590 
5,3(11 
.5,742 
5,883 


CONTRE- 
PRESSION 

(3) 


atm. 

t 
1 
1 
1 


RAPPORT 

de 
détente 


(4) 


1 
1 
1 
1 


0,1 
0,1 
0,1 
0,1 


1,25 
1,1'i 
1,^.1 
1,23 


3,069 
4.330 
4,631 
4,731 


6 
6 
6 
6 


VOLUME 

de 
▼«peur 

à 
l'extré- 
mité 
de  la 
ronduitc 
r 

15) 


m. cab. 

0.234 
0,159 
0,146 
0,141 


TRAVAIL 

du 
moteur 

(6) 


TRAVAIL 

qu'<iarait 
fourni 

la 
vapeur 

à 
l'origine 

de  la 
conduite 

5o 

(7) 


0,234 
0.139 
0.146 
0,141 


0,23^4 
0.1. 'iO 
0,146 
0,141 


kgm. 

7,577 
8,635 
8.693 
8,614 


10.289 
13.284 
13.664 
13.638 


21.007 
21.670 
21.510 
21.238 


kgn. 

9.611 
9,611 
9,6H 
9,611 


15.304 
15.304 
15.304 
15.304 


23.607 
23.607 
23.607 
23.607 


kgm. 

2.oa4 

976 
918 
997 


5  035 
2.020 
1.640 
1.6G6 


2.600 
1,937 
2,007 
2,369 


p.  100 

21,16 

10,13 

9,55 

10,36 


32.91 
13,20 
10.72 
10,90 


11,00 
8,20 
8,88 

10,03 


(«) 


(2) 


(») 


(1)  Motenr  sans  condensation,  i  faible  délente. 
(S)  Moteur  sans  condensation,  à  détente  complète. 
(3)  Moteur  à  condensation  et  à  détente. 


En  réalité  le  travail  que  pourrait  fournir  la  vapeur  soit 
à  Torigine,  soit  à  rextrémité  de  la  conduite,  n*est  pas 
aussi  considérable  que  Tindiquent  les  chiffres  des  co- 
lonnes (6)  et  (7). 

II  faut  tenir  compte  en  effet  du  phénomène  de  la  con- 
densation de  la  vapeur  à  l'intérieur  du  cylindre,  pendant 
l'admission,  phénomène  par  suite  duquel  le  volume  de 
vapeur  «  sensible  »,  c'est-à-dire  le  volume  correspondant 
à  l'admission,  est  notablement  plus  faible  que  celui  qui 
correspond  au  poids  introduit  m. 

La  quantité  de  vapeur  condensée  intérieurement  dé- 
pend de  la  dilBférence  entre  les  températures  d'admission 
et  d'échappement,  du  réglage  et  du  genre  de  la  machine. 
Elle  diminue  si  celle-ci  comporte  une  compression  à  la 
fin  de  la  période  d'échappement,  si  le  cylindre  a  une  en- 
veloppe de  vapeur,  si  la  détente  se  fait  dans  plusieurs 


^ 
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cylindres,  etc.  Elle  peut  varier  de  10  à  25  p.  lOOda 
poids  de  vapeur  introduit. 

Par  conséquent  les  chiffres  des  colonnes  (6)  et  (7)  de- 
vraient être  frappés  d'un  coefficient  de  réduction  variant 
de  0,90  à  0,75,  suivant  le  type  et  le  fonctionnement  de 
la  machine. 

Ils  n'en  restent  pas  moins  comparables  entre  eux  et  leur 
examen  conduit  à  des  conséquences  intéressantes. 

Ils  montrent  qu'il  existe  pour  chaque  genre  de  motear 
une  valeur  de  D  qui  rend  minimum  la  perte  de  travail,  et 
que  cette  perte  peut  descendre  à  8  ou  9  p.  100,  avec  une 
conduite  de  500  mètres  de  longueur,  pourvu  que  le  dia- 
mètre des  tuyaux  soit  convenablement  choisi  et  qu'ils 
soient  pourvus  d'une  bonne  enveloppe. 

Avec  les  données  adoptées  ci-dessus  (transport  de 
500  grammes  de  vapeur  par  seconde  à  la  pression  de  six 
atmosphères  et  à  500  mètres  de  distance],  le  diamètre  le 
plus  convenable  est  de  1 2  centimètres  pour  une  machine 
sans  condensation  et  de  10  centimètres  pour  une  ma- 
chine à  condensation. 

On  a  donc  intérêt,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
l'économie  sur  la  dépense  de  premier  établissement,  mais 
encore  au  point  de  vue  du  meilleur  rendement  de  la  va- 
peur, à  ne  pas  exagérer  le  diamètre  des  tuyaux  de  con- 
duite et  à  leur  donner  des  dimensions  appropriées  à  la 
quantité  de  vapeur  qu'ils  doivent  débiter. 

Ordinairement  le  problème  se  pose  autrement  que  nous 
ne  l'avons  fait  dans  l'exemple  de  la  page  587.  Il  consiste 
à  déterminer  le  diamètre  le  plus  favorable  à  donner  à 
une  conduite  devant  fournir  de  la  vapeur  à  un  moteur 
situé  à  une  distance  connue  des  générateurs  et  capable 
de  produire  un  travail  indiqué  donné. 

On  connaît  d^ailleurs  le  timbre  des  chaudières,  c'est- 
à-dire  la  pression  initiale  jd^. 
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On  procédera  par  tâtonnements,  en  attribuant  kp,  a 
priori,  une  valeur  inférieure  à  p^. 

Connaissant  le  type  du  moteur,  la  pression  d'introduc- 
tion j9,  et  le  travail  indiqué  à  produire,  on  déduira  de  ces 
données  le  poids  m  de  vapeur  que  la  conduite  de  vapeur 
devra  débiter  par  seconde  à  son  extrémité. 

On  aura  m^  par  Téquation  (10) 

TWo  =  m  +  0,000872  Y  DL. 

Remplaçant  m^  par  cette  valeur  dans  l'équation  (14), 
on  aura,  toutes  réductions  faites  : 

f,^_,..)^.^J^jy,-l^^U-'J^=.0.     (22, 

On  fera 


d'=y/ 


55im«L 


109(pM*— |3^9*j 


et  on  aura  une  valeur  de  D  très  approchée,  en  rempla- 
çant D  par  D'  dans  les  termes  du  second  et  du  premier 
degré  de  Téquation  (22). 

Si  même  L  ne  dépasse  pas  1.200  mètres,  on  aura  D 
avec  une  approximation  très  acceptable  dans  la  pratique, 
en  faisant  simplement 


.=  x/ 


552  m»  L 


ou 


Ypl,9*_pl,W 


D  =  0,056Y^,,,_;^,^,,,  (23) 

Cette  équation  donnera  une  valeur  de  D  approchée 
par  défaut. 

Reprenant,  par  exemple,  les  chiffres  du  tableau  de  la 
page  585  et  faisant  m  =  0,472,  L=500,  ;>^  =  6,  ;?  =  3,59 
Y  =  0,8,  la  formule  (23)  donne  D  =  0,0787  au  lieu  de  0,08, 
chiffre  exact.  L'erreur  est  seulement  de  1™™,3,  c'est-à- 
dire  insignifiante. 


i|m 
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Si  Pq  et  p,  au  lieu  d*être  exprimés  en  atmosphères, 
sont  exprimés  en  kilogrammes  (absolus)  par  centimètre 
carré,  l'équation  (22)  devient  : 

(pI--p'^*)d.-1^d.-I25ïS2d-5?^=o  (Î.6U) 

et  l'équation  (23)  : 

Connaissant  D,  on  aura  m^  par  l'équation  (10). 

On  attribuera  ensuite  à  p  des  valeurs  se  rapprochant 
de  plus  en  plus  de  p^  et  on  calculera  pour  chacune  d'elles 
D  et  m^.  On  adoptera  la  valeur  de  D  pour  laquelle  m,  est 
minimum.  Ce  sera  la  valeur  la  plus  favorable,  puisque 
ce  sera  celle  qui  donnera  la  moindre  dépense  de  vapeur 
et,  par  suite,  de  combustible. 

Pour  faciliter  le  calcul  des  formules  (15  bis)  et  (23  bis) 
qui  donnent  le  diamètre  en  fonction  du  poids  initial  ou 
du  poids  débité,  de  la  longueur  et  des  pressions  initiales 
et  finales,  j'ai  construit  les  abaques  n*"*  3,  4  et  5. 

L'équation  (23  bis)  donne,  en  prenant  les  logarithmes  : 

log  D  =  log  0,057  +  I  log  m  +  i  log    ,^,  ^    ,y 

Posons  : 

— ïi— =  c 

et  exprimons  D  en  centimètres,  D^  =  100  D  ;  nous  aurons  : 

2  1 

log  Di  =  log  5,7  +  -  log  w  +  ^  log  C. 

2 

Si  on  prend  des  abscisses  proportionnelles  à  p  log  w, 

des  ordonnées  proportionnelles  à  log  D,,  Téquation  pré- 
cédente peut  s'écrire  : 

Y  =  X-f-log5,7  +  ilogC. 
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Elle  représente  une  ligne  droite  pour  chaque  valeur  de 
C.  Ces  lignes  droites  sont  figurées  pour  diverses  valeurs 
de  G  sur  Tabaque  n«  5  (PL  XVI,  fig.  2). 
D'un  autre  côté  : 

log  C  =  log  L  —  log  (pj»9*  — p*»«*). 

En  prenant  pour  abscisses  des  longueurs  proportion- 
nelles à  log  L,  pour  ordonnées  des  longueurs  proportion- 
nelles à  log  [p\^ — P**'*)?  on  a  Téquation  log  G=X — Y. 
Elle  représente  une  série  de  lignes  droites  inclinées,  qui 
sont  figurées  sur  l'abaque  n®  4  (PL  XVI,  fig.  1),  et  dont 
chacune  correspond  à  une  valeur  de  G. 

Enfin  Tabaque  n*  3  (PL  XV)  donne  les  valeurs  de  la 
fonction  p\^^ — jo*»"*.  Il  a  été  obtenu  en  portant  en  abscisses 
des  longueurs  proportionnelles  à  jol»'*  et  en  ordonnées 
des  longueurs  proportionnelles  àjo*»'*.  Ghacunedes  lignes 
droites  inclinées  correspond  à  une  valeur  déterminée  de 
la  fonction  joj''*  —  ;?*»^*. 

Voici  comment  on  peut  se  semr  de  ces  abaques  : 

Cherchons  par  exemple  le  diamètre  d'une  conduite  de 
350mètres  de  longueur  devant  fournir  un  débit  de  0*^,758 
de  vapeur  par  seconde,  avec  une  pression  initiale  absolue 
de  6  kilogrammes  ,  et  une  perte  de  charge  de  2'*,080  : 

L'abaque  n<»  3  donne  :    6*»'* —"Ma****  =  18. 

350 
L'abaque  n*  4  donne  :    -jr-  =  C  =  19,4. 

lo 

L'abaque  n»  5  donne  :    pour  m  =  0,758,  C  =  19,4, 

D^  =  9,2. 

Le  calcul  direct,  par  l'équation  (23  his)^  donne 
D=0,09188  et  par  l'équation  (22  bis)  D=0,0927.  L'ap- 
proximation est  aussi  satisfaisante  que  possible. 

Pour  mieux  fixer  les  idées,  je  prendrai  Texemple  sui- 
vant : 
Je  suppose  qu'on  veuille  établir  au  fond  d'un  puits  de 
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300  mètres  de  profondeur  une  pompe  souterraine  h. 
moteur  compound,  à  condensation,  détendant  au  sinème 
et  dont  le  travail  indiqué  sur  les  pistons  soit  par  seconde 
de  30.000  kilogrammètres  ;  la  longueur  totale  de  la  con- 
duite doit  être  de  350  mètres  ;  la  pression  initiale  est  de 
6  kilogrammes  (absolus)  par  centimètre  carré. 

On  admet  que  la  contre-pression  sera  de  0^,1  et  que  la 
condensation  à  Tintérieur  des  cylindres  pendant  Tadmis- 
sion  sera  de  i2  p.  100  du  poids  de  vapeur  introduit. 

Par  suite,  T équation  (17  bis)  devient  : 

30000  =  OfiSpv  ^81430  —^^^^^  —  6000  r 0,88 

OU  : 

30000  =  (25850  p  —  6000)  5^^^. 

8  étant  la  densité  de  la  vapeur  à  la  pression  p^  laquelle 
est  donnée  par  les  tables,  ou  enfin 

30000  = ~ m. 

0 

Prenons  une  première  valeur  de  p  égale  à  4  kilo- 
grammes. 

La  densité  correspondante  8=2,164. 

L'équation  précédente  donne  /w=0,758. 

Le  gain  de  pression  dû  à  la  pesanteur,  pour  une  pres- 
sion moyenne  de  5  kilogrammes  et  une  profondeur  de 
300  mètres,  est,  d'après  le  tableau  de  la  page  583  : 

0^»,080. 

La  perte  de  charge  due  au  frottement  sera  donc 
2V080  et  la  pression  finale  p=3\92. 

Nous  savons  que  L  =  350  et  que  ;^o=6. 

Nous  calculerons  D,  soit  par  Téquation  (23  bis)  qui 
donne  D  =  0,0919,  soit  par  Téquation  (22  bis),  d'où  on 
tire  D  =  0,0927,  soit  enfin  par  les  abaques,  qui  donnent 
D  =  0,092. 
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L'équation  (10),  si  on  suppose  que  ^=0,8,   donne 
m,=0,781. 
Faisons  les  mêmes  calculs  pour 

p  =  4,75  6,50  5,75 

nous  trouverons 

m  =  0^,742  0»',730  0^,726 

D  =  0-,098  0»,114  0-,128 

m^=  0^766  0^,768  0^,758 

Le  minimum  de  m^  a  lieu  pour  une  valeur  de  D  com- 
prise entre  0,114  et  0,128,  et  comme  on  a  intérêt  à 
prendre  le  plus  faible  diamètre,  on  fera  D  =  ll*',4.  Ce 
sera  cette  valeur  du  diamètre  qui  donnera  la  plus  faible 
dépense  de  vapeur  pour  produire  le  travail  indiqué  de 
30.000  kilogrammètres. 

Résumé.  —  Les  formules  et  les  tableaux  qui  précè- 
dent permettent  de  résoudre  la  plupart  des  problèmes 
que  présente  le  transport  de  la  force  à  distance,  .au 
moyen  de  la  vapeur  ou  de  Tair  comprimé,  dans  des  con- 
duites recttltg7i€s. 

Je  crois  utile  de  résumer  ici  les  diverses  formules  que 
Ton  peut  employer  couramment  dans  la  pratique. 

Air  comprimé. 

La  pression  p^  à  Textrémité  d'une  conduite  horizontale 
de  longueur  L,  et  de  diamètre  intérieur  D,  dans  laquelle 
entre  un  volume  Q^^  d'air,  à  la  pression  p^  et  à  la  tem- 
pérature absolue  T^,  est  donnée  par  Texpression 


P'=p5(i- 0,0001012^).  (4) 


Le  diamètre  d'une  conduite  en  fonction  des  pressions 
initiale  et  finale,  du  volume  initial  et  de  la  longueur, 
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est  : 


et  si  l'on  fait  T,  =  288,  T  =  293,  ce  qui  est  le  cas  or- 
dinaire : 

D=0,05137   \ ,.  ,...^ 

(5  6m) 


\Ji-K 


Dans  une  conduite  rectiligne  inclinée  surrborizon  dm 
angle  a,  la  pression  à  Textrémité  est,  à  Tétat  statiqae  : 

et  à  Tétat  de  mouvement  : 

.  _  0,001475  Q;p;T«r        /    sînaD»T;     _    \     o^««Lri.an 
^   "        8inaD»T;       L        V^,004475QiT«      ^J^    '    ^      J 

Dans  ces  formules  a  est  pris  positivement  si  la  con- 
duite est  descendante,  et  négativement  si  elle  est  mon- 
tante. 

Enfin,  dans  une  conduite  descendante,  il  n'y  a  aucune 
perte  de  charge  lorsque  le  diamètre  satisfait  à  la  con- 
dition : 


D  ==  o,27l8\/-^^- 
*        V  sm  a  TJ 


W 


Si  la  conduite  est  verticale,  et  si  T  =  T^ ,  ce  qui  est  le 
cas  ordinaire  dans  un  puits  d'entrée  d'air  : 

D  =  0,271 58  bis  y  QJ .  (8  bis) 

Dans  toutes  les  formules  qui  précèdent,  p  et  p^  sont 
exprimés  en  atmosphères  ou  en  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré,  L  et  D  en  mètres,  Q,,  en  mètres  cubes. 
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Tapeur. 

Appelant  m^  le  poids  de  vapeur  sèche  envoyé  par  se- 
conde à  Torigine  de  la  conduite,  m  le  poids  qui  arrive  h 
l'autre  extrémité,  exprimés  en  kilogrammes,  p^  et  p  les 
pressions  initiales  et  finales,  L  et  D  la  longueur  et  le 
diamètre  intérieur  de  la  conduite  en  mètres,  vie  poids  de 
vapeur  condensée  par  heure  et  par  mètre  carré  de  sur- 
face intérieure  de  la  conduite,  on  a  les  relations  sui- 
vantes : 

m  =  mo  —  0,000872  Y  DL.  (10) 

Si  p  et  p^  sont  exprimés  en  atmosphères 
p..*=pj.«_O:«00^5^^.(«,_O.0O0436ïDL).     (13) 

et  si  p  et  p^  sont  exprimés  en  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré  : 

pi,.4  :^  pi^*_  0,000000589 L ^^^^^ _ 0,000436tD L).       (136w) 

■ 

Ces  équations  fourniront  Tune  quelconque  des  quan- 
tités m,  m^,  p^p^y  L,  D,  quand  on  connaîtra  les  autres. 

Si  la  longueur  de  la  conduite  ne  dépasse  pas  1.200  mè- 
tres, on  aura  le  diamètre  correspondant  aux  pressions 
p^  et  p  avec  une  approximation  très  suffisante  dans  la 
pratique  par  les  formules  : 


si  p  et  jOjj  sont  exprimés  en  atmosphères ,  et 

si  p  et  />o  s^^*  exprimés  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré» 
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La  valeur  de  D  ainsi  trouvée  sera  approchée  par  eicès. 
Lorsque  la  conduite  n'est  pas  trop  longue  et  qu'elle  est 
bien  enveloppée,  m  diffère  peu  de  m^.  Si  donc  on  se  donne 
m  et  non  m^,  on  aura  D  avec  une  approximation  suffi- 
sante en  faisant  : 

D  =  0,056  y/p^rl'-^.^.  m 

On  aura  ainsi  une  valeur  de  D  approchée  par  défaut. 

Si  on  veut  avoir  une  approximation  plus  grande,  on 
calculera  m^  par  Téquation  (10)  au  moyen  de  cette  pre- 
mière valeur  de  D;  Téquation  (15)  donnera  ensuite  une 
seconde  valeur  de  D  approchée  par  excès.  On  prendra 
alors  la  moyenne  des  deux  valeurs  de  D  ainsi  trouvées. 

Si  la  conduite  est  inclinée,  la  variation  de  pression,  à 
Tétat  statique,  est  donnée  par  Téquation  : 

po.o6  =  p0,06  ^  0,00000332  sin  a  L  (16) 

dans  laquelle/)  et  p^  sont  exprimés  en  atmosphères,  ou 

« 

pO,M  =  pW  +  0,00000353  sin  a  L  (iSbis) 

si  p  et  p^  sont  exprimés  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Il  n'y  aura  aucune  perte  de  charge  dans  une  conduite 
descendante  lorsque  D  satisfera  à  Téquation  : 


D  =  0,31 17 1/3- • 

'  V  sma 


(19) 


v^  étant  le  volume  initial  de  vapeur  entrant  dans  la  con- 
duite. 

Si  la  conduite  est  verticale,  cette  équation  devient  : 

Di=0,3117  v'rj.  (19  6w) 
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SUR  LES  EIPREIRTES  DU  S0HDA6E  DE  DOUfRES 
Par  M.  R.  ZEILLER ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

On  sait  que  le  sondage  entrepris  à  Douvres  par  la  Compagnie 
du  tunnel  sous-marin,  à  instigation  et  sous  la  direction  de 
M.  Fr.  Brady,  Ingénieur  de  cette  Compagnie,  a  atteint  le  terrain 
houiller  à  1.457  pieds  (352  mètres)  de  profondeur,  et  y  a  re- 
connu, jusqu*k  une  profondeur  totale  de  1.930'  (588  mètres),  dix 
couches  de  charbon,  dont  huit  mesurant  plus  d'un  pied  d'épais- 
seur (*).  Ces  couches  sont  presque  exactement  horizontales,  ce 
qui  porte  M.  Brady  à  penser  qu'on  se  trouve  là  dans  la  région 
centrale  du  bassin.  La  houille  dont  elles  sont  formées  renferme, 
d'après  une  analyse  qu'en  a  fait  faire  M.  Watteyne,  Ingénieur 
principal  des  Mines  de  Belgique,  25  p.  100  de  matières  volatiles, 
et  ressemble,  par  sa  composition,  d'une  part  aux  charbons  gras 
du  Pas-de-Calais,  d'autre  part  à  ceux  du  pays  de  Galles.  Malgré 
l'analogie  de  quelques-uns  des  grès  rencontrés  dans  le  sondage 
avec  ceux  de  la  région  la  plus  inférieure  du  terrain  houiller  de 
Belgique,  M.  Watteyne  repousse,  en  raison  de  la  haute  teneur 
de  ces  bouilles  en  matières  volatiles,  l'idée  qu'on  ait  affaire  là  à 
la  base  de  la  formation  ;  de  son  côté  M.  Brady  est  porté  à  voir, 
dans  le  système  traversé  par  le  sondage  de  Douvres,  l'équivalent 
de  tout  ou  partie  de  la  division  supérieure  du  bassin  du  Somerset, 
c'est-à-dire  des  couches  de  Farrington  et  de  Radstock. 

Toutefois  la  teneur  d'une  houille  en  matières  volatiles  ne  cons- 
tituant nullement  un  critérium  absolu  pour  la  détermination  du 
niveau,  ces  opinions  ne  pouvaient,  jusqu'à  plus  ample  informé^ 
être  acceptées  que  sous  réserve;  mais  il  était  permis  d'espérer 
que,  parmi  les  empreintes  végétales  recueillies  au  cours  du 
sondage,  il  se  rencontrerait  des  espèces  susceptibles  de  fournir, 
sur  cette  importante  question,  des  indications  plus  précises.  Ces 
empreintes  m'ayant  été  envoyées  en  communication,  grâce  à 
l'obligeant  intermédiaire  de  M.  L.  Breton,  ingénieur-directeur 

(*)  Fr.  Brady,  Dover  Coal  Boring,  E.  Lorieux,  Le  sondage  de  Douvres 
[Ann.  des  mines,  8"  livr.  1892,  suprà,  p.  227-232). 
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des  travaux  de  la  Compagnie  du  tunnel  &  Calais,  et  à  la  graciease 
amabilité  de  M.  Brady,  j'ai  pu,  en  effet,  reconnaître  parmi  elles 
des  Fougères  qui  ne  se  montrent  qu'entre  des  niveaux  bien  dé- 
terminés du  terrain  houiller,  et  qui  sont  par  conséquent  de  na- 
ture à  résoudre  le  problème  ou,  du  moins,  à  en  resserrer  la  solu- 
tion entre  des  limites  fort  étroites. 

Les  niveaux  d'où  proviennent  ces  empreintes  sont  ceui  de 
1.894'  (577  mètres)  au-dessous  de  la  surface  du  sol,  de  1.9W 
(579  mètres)  et  de  2.038'  (681  mètres),  le  sondage  se  continaaot 
et  ayant  atteint  actuellement,  d'après  ce  que  m'écrit  M.  Brady, 
la  profondeur  de  2.100' (640  mètres).  J'ai  reconnu  les  espèces  sui- 
vantes : 

Niveau  de  1.894'.—  Un  fragment  de  penne  de  Fongère  &  pinnules  dentées, 
k  nervation  se  rapprochant  du  type  odontoptérolde,  que  je  serais  porté  à  ran- 
ger dans  le  genre  Manopteris  et  qui  ressemble  notamment  au  Mar.  sphenù- 
pleroxdes  Lesq.  (sp.) ,  sans  que  je  puisse  l'attribuer  positifemeot  i  cette 
espèce  :  Téchantillon  est,  en  effet,  trop  incomplet  pour  êti^  susceptible  d'une 
détermination  précise.  —  Nevropteris  Scheuchzeri  Hoffm.  ;  représenté  par  de 
grandes  pinnules  détachées.  —  Nevr,  rarinervis  Bunb.;  fragments  de  pennes 
bien  caractérisés.  —  Nevr,  tenuifolia  Schloth.  (sp.)  ;  portions  de  pennes.  — 
Lepidodendron  aculeaium  Stemb.  ;  ramule  identique  à  certains  écbantiUoos 
du  bassin  de  Valonciennes  (*).  —  En  outi'e  de  nombreuses  graines  cordiformei 
{Cordaicarpus)  de  5  à  6  millimètres  de  hauteur  sur  une  largeur  égale,  très 
analogues  au  Cord,  congruens  Gr.  Eury,  mais  à  surface  striée;  je  serais 
disposé  k  les  rapporter  au  Carpolithes  ccrculum  Stemb.  (**). 

Niveau  dk  1  900*.  —  Nevropteris  Scheuchzeri.  —  S^evr.  rarinervis.  — 
IÇevr.  tenuifolia.  —  Cycloptei'iSf  fragment.  —  Calamophyllites  Gœpperti 
Ettingsh.  (sp.)  ;  portion  de  tige  articulée  avec  cicatrices  foHaircs  bien  rteon- 
naissables.  —  Lepidoslroàus  variabilis  Llndl.  et  Huit.  —  Cordaicarptts  cf. 
corciUum  Stemb.  (sp.) 

Niveau  dk  2.038'.  —  Nevropteris  Scheuchzeri ,  fragment  de  pinnule  m 

peu  incertain.  —  Nevr.  rarinervis.  —  Lepidodendron  lycopodioides  Sterab.; 

.fragment  de  rameau  assez  mal  conservé.  —  Stigmaria  ficoides  Sternb.  (sp). 

Toutes  ces  espèces  indiquent  le  terrain  houiller,  mais  la  plu- 
part ne  permettent  pas  de  préciser  davantage.  En  effet,  les  Calamc*- 
phylliteSy  Lepidodendron,  LepidosirobuSj  Stigmaria,  que  je  viens 
de  citer,  se  rencontrent  indifféremment  à  peu  près  dans  toui^ 
l'épaisseur  du  Houiller  moyen  et  dans  une  partie  au  moins  du 
Mouiller  supérieur.  Le  Nevr.  tenuifolia  se  montre  surtout  com- 
mun, dans  le  bassin  de  Valenciennes,  dans  la  zone  la  plus  élevée, 
celle  des  charbons  grasetflénus  du  Pas-de-Calais;  maison  l'ob- 

(•)  Voir  notamment  la  figure  que  j'ai  donnée  :  Flore  foss,  du  bassin  kouilUr 
de  Valenciennes,  pi.  LXV,  fig.  6. 
(•*)  Stcrnbcrg,  Ess.  Flore  monde  pnm.,  I,  pi.  VU,  fig.  6. 


J 


BULLETIN.  601 

serve  déjà,  bien  qu'assez  rarement,  à  la  base  de  îa  zone  moyenne 
du  même  bassin  ;  il  ne  saurait  donc  non  plus  servir  de  base  à  une 
détermination  de  niveau. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  heureusement,  des  Nevr.  rarivsrvis 
et  Nevr,  Scheuchzeri:  ceux-ci,  en  eflfet,  n*ont  été  observés,  en 
Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe,  que  vers  le  haut  du  Mouiller 
moyen  ou  à  Textrème  base  du  Houiller  supérieur.  En  France, 
ils  abondent  dans  la  zone  supérieure  du  bassin  de  Valencienncs, 
et  ils  n*ont  été  rencontrés  au-dessous  que  tout  à  fait  au  sommet 
de  la  zone  moyenne,  et  encore  sur  un  ou  deux  points  seule- 
ment (*).  Dans  nos  couches  houillères  supérieures,  c'est-à-dire 
dans  les  bassins  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  ils  n'ont 
été,  que  je  sache,  observés  nulle  part,  même  aux  niveaux  les  plus 
inférieurs.  En  Angleterre,  ils  se.  montrent  communs,  dans  le 
bassin  du  Somerset,  dans  les  couches  de  Radstock  et  de  Farring- 
ton  (**),  un  peu  plus  élevées,  à  ce  qu'il  semble,  que  nos  couches 
grasses  fit  flénues  du  Pas-de-Calais,  à  en  juger  par  la  proportion 
sensiblement  plus  forte  d'espèces  du  Houiller  supérieur  qu'elles 
renferment.  De  même  dans  le  Yorkshire  (***)  ori  ne  les  a  observés 
qu'au-dessus  du  milieu  des  Middle  Coal-Measures  ;  et  dans  le 
Staffordshire  (****)  les  niveaux  où  on  les  rencontre,  dans  les 
Middle  et  les  Upper  Coal-Measures,  correspondent  soit  à  notre 
zone  supérieure  du  Pas-de-Calais,  soit  à  la  zone  un  peu  plus 
élevée  de  Farrington  et  de  Radstock. 

On  peut  donc  conclure,  de  la  présence  de  ces  deux  espèces 
dans  le  sondage  de  Douvres,  que,  comme  le  présumait  M.  Brady, 
les  couches  traversées  par  ce  sondage  appartiennent  bien  à  la 
région  ëupérieure  du  Houiller  moyen,  et,  si  l'on  veut  préciser 
davantage,  qu'elles  ne  sauraient  être  ni. plus  récentes  que  les 
couches  de  Radstock  dans  le  Somerset,  ni  plus  anciennes  que 
les  couches  les  plus  profondes  de  la  zone  supérieure,  à  charbons 
gras  et  flénus,  du  Pas-de-Calais. 

(Extrait  des  Comptes  rendus  de  r Académie  des  sciences, 
séance  du  24  octobre  1892.) 

(*)  Flcfre  foss.  du  bass.  houiller  de  Valenciennes,  p.  685,  686. 

(  **  )  Kidston ,  Fossii  Flora  of  tke  Radstock  séries  [Trans,  Roy.  Soc,  Edinb ., 
IXXIII,  p.  406,  411). 

(**•)  Kidston,  The  Yorkshire  carboniferous  Flora  {Trans.  Yorksh.nat. 
union j  pt.  14). 

(*•*•)  Kidston,  On  the  fossii  Flora  of  ihe  Staffordshire  Coal-Fields 
(Trans.  Roy.  Soc.  Edinb.,  XXXV,  pt.  I,  n-  6;  XXXVl,  pt.  I,  n«5.). 
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PRODQGTIOI  MIIÉRALB  BE  L*ESPiHE  U  1». 


SUBSTANCES- 
MINÉRALES 


'  plomb 

I  plomb  argentifère. 

0}  l  argent 

2  l  cuivre 

■g  ;  cuivre  argentifère, 
o  \  étain 

zinc 

mercure 

antimoine  .... 

cobalt 

manganèse.  .  .  . 


CONCESSIONS 
en  activité 


Nombre 


Sel 
Soufre.  . 
Houille.  . 
Lignite.  . 
Graphite. 


tau 

AU 

623 
IS 

S63 
U 
15 
74 
18 
H 
3 
iO 
83 
5 

5i9 

36 

1 


Super- 
ficie 


Ii«eUrw 

4.688 

O.lRIo 

3.733 

24 

5.796 

198 

532 

704 

196.437 

170 

«1 

79 

1.2Î9 

37 

18.834 

1.410 


oc- 

YRISRS 


12076 

9.365 

8.243 

383 

11.933 

lit 

37S 

1.625 

1.433 

325 

48 

134 

439 

360 

9.314 

dcr* 

4 


MACHDnS 

à  vapeur 


IV&33| 


Nombre 


47 

176 

237 

3 

117 

A 

3 

34 

8 


3 
1 

79 
1 


Foice 
ea 

c&enax 


Ml 


Tiff 

c 

t 


8&1 

5.213 

4.74* 

48 

4.560 

61 

110 

275 

m 

22 

■ 

16 

10 

1433 

8 


•m 

âm:ist^ 

»i«liï^ 

»  lus 


30ilSi 


La  production  des  combustibles  minéraux  ea  ïsp^] 
dant  Tannée  1891,  a  été  la  suivante  : 

Houille Uaft-CWeai 

Lignite »1<7^ 

Total 1.314.14"»» 

Cette  production  provient  principalement  des  proris^s^^ 
viédo,  700.000  tonnes;  de  Cordoue,  236.000;  de  Paicniiis^' 
et  de  Se  ville,  100.346. 

Consommation  des  combnstibles  minéraiiz  ea  ttpW^ 


Production  de  houille 

—        de  lignite 

Importation  de  houille  et  de  coke  (*). 


Consommation  totale. 


(onses 
320.899 

18.953 
452.479 


792.330 


toaMs 
621832 
40.095 
366.911 


1.328.838 


881.8» 

1.:»-» 


IJIJ 


(*)  Les  quantités  de  coke  ont  été  tranformées  en  houille,  d&ai  laF'''^  , 
70  de  coke  pour  100  de  houille.  I 

(Extrait  de  làRevista  minera  metalurgica,  y  àeù^9^^^ 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COlICKUflNT 


LES    MINES,    GARRlàRES,    SOURCES    D^EAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION  9   ETC. 


Loi  du  iS  juillet  1892  f),  partant  Jixation  des  contributions 
directes  et  des  taxes  assimilées  pour  f  exercice  1893.  —  {Extrait 
concernant  les  droits  d^épreuves  des  appareils  à  vapeur.) 

Art.  6.  —  A  partir  du  1"  janvier  1893,  les  épreuves,  exigées 
par  les  règlements,  des  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux  situés 
dans  Tenceinte  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  donneront 
lieu  à  la  perception,  pour  chaque  épreuve,  d*un  droit  de  dix  francs 
(10  fr.)  par  chaudière  ou  de  cinq  francs  (5  fr.)  par  récipient  de 
vapeur.  Ce  droit  sera  dû  par  la  personne  qui  aura  demandé 
l'épreuve  ou  à  qui  répreuve  aura  été  imposée  par  application  des 
règlements. 

11  sera  ajouté  au  montant  du  droit  d'épreuve  :  1<*  5  centimes 
par  franc  pour  fonds  de  non-valeurs;  2"  3  centimes  par  franc 
pour  frais  de  perception. 

Art,  7.  —  Les  droits  fixés  par  Tarticle  précédent  seront  recou- 
vrés comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Us  seront  perçus  au  moyen  de  rôles  dressés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  le  directeur  des  contributions  directes,  au  vu 
d'états-matrices  établis  par  l'ingénieur  des  mines  ou  par  le  pré- 
sident de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et 
arrêtés  par  le  préfet  ;  le  montant  en  sera  exigible  en  une  seule 
fois  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  rôle. 

Il  sera  délivré  des  avertissements  aux  redevables  à  raison  de 
5  centimes  par  article. 

Les  réclamations  seront  jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 


(  *  }  Non  insérée  k  sa  date. 

DÉCHETS,  1892.  —  9*  livraison.  23 


n 


JCRISPRUDENCK. 


MINES.  —  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ  (a£faîre  FRÉRY  COOtre  C**OES 

HOUILLÈRES  DE  SaINT-ËtIBNNE). 


I.  —  Jugement  préparatoire  rendue  le  iZ  novembre  1886, par /e 

tribunal  civil  de  Saint^Étienne. 

(extrait.) 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  k  la  demande  de  Fréiy  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ce  dernier  ne  serait  pas  un 
ouvrier  placé  sous  ses  ordres,  mais  un  ouvrier  placé  sous  les 
ordres  d'un  entrepreneur  ; 

Que  cette  question  préjudicielle  ne  peut  être  jugée  en  dehors 
et  en  Tabsence  de  l'entrepreneur  intéressé  à  repousser  cette  fin 
de  non-recevoir  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  dit  que  dans  le  mois  de  la  prononciation  du  pré- 
sent jugement,  ledit  entrepreneur  sera  appelé  en  cause  à  la 
requête  de  la  Compagnie  de  Saint-Ëtienne.  —  Renvoi  l'affaire  à 
cinq  semaines.  Dépens  réservés. 


II.  —  Jugement  préparatoire  rendu,  le  ^i  février  1887,  par  le 

tribunal  civil  de  Saint-Étienne^ 

(extrait.) 

Attendu  que  Fréry  a  actionné  la  Compagnie  des  houillères  de 
Saint-Élienne  en  payement  d'une  pension  de  1.200  francs  et  de 
2.000  francs  d'indemnité  pour  préjudice  à  lui  causé  par  un  acci- 
dent dont  il  aurait  été  victimci  le  4  novembre  1883,  au  poits  la- 
bin; 

"  Attendu  que  la  Société  des  houillères  ayant  opposé  k  cette  de- 
mande une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Fréry  aurait  été, 
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non  pas  à  son  service,  mais  au  service  du  s'  Durand,  entrepre- 
neur, un  jugement  du  13  novembre  1886  a  ordonné  la  mise  en 
cause  de  Durand  à  la  requête  de  la  dite  société  ; 

Attendu  que  pour  vaincre  la  force  d'inertie  de  cette  société  qui 
regardait  bien  d'opérer  cette  mise  en  cause,  Fréry  a  dû  lui-même 
opérer  cette  mise  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  actuellement,  toutes  les  parties  étant  en 
présence,  d'ordonner  au  préalable,  tous  droits,  moyens  et  dépens 
eipressément  réservés,  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  la 
caase  et  les  conséquences  dé  l'accident  sur  lesquelles  les  parties 
sont  en  complet  désaccord. 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  ordinaire, 
nomme  B...,  S...  et  S...  experts,  lesquels  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  président  ou  du  juge  en  ordre  —  à  l'effet  :  les  deux 
premiers  de  relater  les  circonstances  de  Taccident  ;  d'en  recher- 
cher, constater  et  indiquer  les  causes  ;  de  s'entourer  dans  ce  but 
de  tous  renseignements  ;  d'entendre  tous  témoins,  sauf  à  rap- 
porter exactement  et  sommairement  leurs  déclarations  ;  et  de 
donner  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  cet  accident  est  dû  : 
soit  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  soit  à  une  faute,  né- 
gligence ou  imprudence  des  défendeurs,  de  leurs  ouvriers  et  pré- 
posés ou  à  vice  du  matériel;  soit  à  une  faute,  négligence  ou 
imprudence  du  demandeur  ;  de  préciser  enfin  à  qui  en  incombe 
la  responsabilité  totale  ou  partielle  et,  dans  ce  dernier  cas,  de 
dire  dans  quelle  proportion  ils  estiment  que  cette  responsabilité 
se  divise  ;  —  et  plus  spécialement  rechercher  si  Fréry  était  sous 
les  ordres  de  Durand  ou  sous  les  ordres  de  la  société  des  houil- 
lères ;   si  l'accident  a  pour  cause  l'étroitesse  de  la  galerie  ;  si 
dans  ce  cas  la  faute  en  devrait  être  imputée  à  Durand  ou  à  la  so- 
ciété ;  s'il  est  vrai  que  Fréry  n'ait  été  remonté  hors  du  puits  que 
cinq  heures  après  l'accident;  —  le  troisième  à  l'effet  de  procéder 
à  l'examen  du  blessé,  et  en  s'entourant  de  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  indispensables  ou  seulement  utiles  et  notamment  en 
entendant  les  témoins  qui  lui  seront  présentés,  de  préciser  : 
l""  quelles  ont  été  dans  le  passé  les  conséquences  de  l'accident 
survenu  au  demandeur,  et  quelle  a  été  la  durée  de  son  incapa- 
cité au  travail,  totale  ou  partielle  ;  %•  quelles  en  seront  les  con- 
séquences pour  l'avenir,  si  la  capacité  de  travail  sera  simplement 
diminuée,  et,  dans  ce  cas,  de  combien,  et  pour  quel  temps  en- 
core ou  si  elle  sera  totalement  perdue. 
Dit  enfin  qu'au  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  les  experts  se* 
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ront  remplacés  par  ordonnance  sur  requête,  parties  présentes 
ou  appelées  et  qu'ils  déposeront  leur  rapport  dans  le  délai  de 
trois  mois,  passé  lequel  délai  leurs  pouvoir  seront  expirés  et  ils 
pourront  être  remplacés  ainsi  qu'il  vient  d'être  indiqué  ou  même 
d'ofiSce  après  une  mise  en  demeure  du  président,  restée  infruc- 
tueuse ; 

Pour,  ensuite  de  ce  dépôt,  être  par  les  parties  requis  et  p&r  le 
tribunal  statué  ce  que  de  droit. 


in. — Jugement  rendu  au  fond^  le  %ljuin  i 888,  pcff  le  ùribmal  cml 

de  Saini-'Étiennen 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Texpertise poursuivie 
en  exécution  du  jugement  de  cette  chambre,  du  24  fémer  1887, 
que  Taccident  dont  Fréry  a  été  victime,  le  4  novembre  IR83,  est 
exclusivement  imputable  au  blessé  lui-même,  lequel  a  eu  le  tort 
de  chercher  à  soulever  sans  aucun  aide  et  sans  ordre  forfloel  uot 
pièce  de  bois  dont  le  poids  se  trouvait  au-dessus  de  ses  forces; 

Que  toutefois  il  résulte  également  de  l'expertise  que  les  con- 
séquences de  cet  accident  et  notamment  l'incapacité  totale  de 
travail  qui  s'en  est  suivie  pour  la  victime  proviennent  daus  une 
certaine  mesure  du  retard  que  Ton  a  mis  à  lui  donner  les  soins 
que  comportait  son  état  ; 

Que  notamment  on  l'a  laissé  près  d'une  demi-heure  dans  une 
galerie  froide  et  humide  et  que,  d'autre  part,  il  s'est  écoulé  près 
de  quatre  heures  avant  sa  montée  au  jour; 

Or,  attendu  que  la  réparation  qui  se  faisait  à  ce  même  moment 
à  Torifice  du  puits  iabin  ne  suffit  pas  à  j  ustifier  ces  circonstances 
regrettables,  et  qu'avec  un  peu  plus  de  précaution  ou  de  dili- 
gence, la  société  des  houillères  de  Saint-Ëtienne  ou  ses  agenU 
auraient  pu  les  prévenir  ou  les  atténuer  ; 

Qu'à  la  vérité,  d'après  la  dite  compagnie,  la  faute  dont  il  s'açi 
ne  lui  incomberait  d'aucune  manière,  parce  que  Fréry  travaillait 
exclusivement  sous  les  ordres»  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité de  Durand,  à  qui  elle  avait  cédé  à  forfait  le  forage  de  la  ga« 
lerie  travers-bancs,  où  cet  ouvrier  a  été  blessé  ; 

Mais  attendu  qu'elle  ne  produit  aucune  preuve  écrite  qui  pef* 
mette  de  vérifier  le  caractère  et  la  portée  des  accords  aîl^oéi 
par  elle  ; 
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Que  d'aatre  part,  s'agissant  de  percement  d'une  galerie  des- 
tÎDée  à  relier  la  partie  inférieure  de  deux  exploitations  et  se  con- 
fondant pour  ainsi  dire  avec  ces  exploitations  mêmes,  travail 
souterrain  qui  ne  comporte  aucune  connaissance  spéciale  étran- 
gère aux  exploitants  miniers  et  qui  exige  au  contraire  Tapplica- 
tion  attentive  et  minutieuse  de  toutes  celles  propres  et  apparte- 
nant à  ceux-ci,  on  ne  saurait  admettre  que  la  compagnie  aifc  pu 
s'en  décharger  entièrement  sur  un  tiers,  sans  violer  le  principe 
aux  termes  duquel  les  concessionnaires  de  mines  ne  doivent 
d'une  manière  quelconque  porter  atteinte  à  Tunité  de  direction 
que  commande  le  bon  aménagement  des  substances  minérales  ; 
Qu'au  surplus  et  alors  même  que  Ton  considérerait  Durand 
•comme  personnellement  et  exclusivement  responsable  de  ce. tra- 
vail, la  faute  ci*dessus  qualifiée  n*en  reviendrait  pas  moins  à  la 
Société  des  houillères  pour  avoir  négligé  de  tenir  ses  galeries  en 
•communication  constante  avec  le  jour,  ou,  à  défaut  d'une  sem- 
blable communication  rendue  momentanément  impossible,  pour 
n'avoir  pas  pris  les  mesures  et  précautions  qui,  en  cas  d'acci- 
dent, étaient  de  nature  à  y  suppléer. 

Et  attendu  que  le  rapport  du  médecin  commis  permet  d'établir, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  la  réparation  due  au  demandeur  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  vidant  ses  prépara- 
toires des  13  novembre  1886  et  24  février  1887,  met  Durand  hors 
de  cause  sans  dépens  et  condamne  au  contraire  la  Société  des 
JioulUères  de  Saint-Étienne  à  payer  à  Fréry,  à  compter  du  jour 
de  sa  demande,  en  sus  et  en  outre  des  prestations  de  la  caisse 
de  secours,  une  rente  viagère  et  annuelle  de  100  francs  exigible 
par  trimestre  et  d'avance,  laquelle  toutefois  lui  serait  supprimée 
:si  Tincapacité  de  travail  telle  qu'elle  a  été  constatée  chez  lui  par 
le  médecin  commis,  venait  à  cesser. 

La  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens  y  compris  ceux  ré- 
servés. 


IV.  —  Arrêt  rendUf  le  20  novembre  1889,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon, 

(extrait.) 

Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  dans  rapprcciation 
de  l'Indemnité  due  à  Fréry  tenu  un  compte  suffisant  de  l'impru- 
ience  qu'ils  reconnaissaient  commise  par  les  houillères  de  Saint- 
Étienne  ui  du  préjudice  causé  à  Fréry  ; . 
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Que  la  cour  trouve  dans  la  cause  des  éléments  qui  lui  permeW 
tent  de  fixer  cette  indemnité  ; 

Adoptant  les  autres  motifs  non  contraires  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  la  cour  après  en  avoir  délibéré, 

Recevant  Fappel  de  Fréry  et  réformant  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  le  27  juin  1888, 

Dit  que  la  rente  annuelle  et  viagère  que  la  société  des  houil- 
lères de  Saint-Ëtienne  devra  payer  à  Fréry  est  porté  de  100  à 
300  francs  dans  les  conditions  et  sous  réserves  oii  devait  être 
fournie  la  rente  de  100  francs. 

Confirme  le  dit  jugement  dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 

Condamne  la  Société  des  houillères  de  Saint-Ëtienne  aux  dé- 
pens. 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 
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PERSONNEL 


I.  — >  Ingénienrfl. 


NOMINATIONS. 


Décret  du  8  septembre  1892.  —  Sont  nommés  élèves-ingénieurs 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  4*'  octobre  1892,  les 
élèves  de  TËcole  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lebnm  (Albert). 
Ghipart  (Henri). 


MM.  Rayier  (Henri). 
Caltanz  (Pol). 


DÉCISION   DIVERSE. 


Décision  du  27  septembre  1892.  —  M.  Ichon,  ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  de  Tarrondissement  minéralogique  d'Alais,  est 
chargé,  en  outre,  de  Fintérim  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Valence,  pendant  l'absence  de  M.  Liénard,  ingénieur 
ordinaire,  appelé,  à  partir  du  1*'  octobre  1892,  à  faire  dix  mois 
de  service  militaire. 


II.  -«  Gontrôlenrs  des  mines. 


DÉCISION  DIVERSE. 

s  septembre  1892.—  M.  Pesez  (Henri),  contrôleur  principal, 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  d'Alger,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  du  chemin  de  fer  de 
Blidah  à  Berrouaghia. 
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III.  —  Ck>iii]iiifl  des  minet. 


NOMINATION. 

21  septembre  1892.  —  H.  Lerraad  (Charles),  commis  des  ponts 
et  chaussées,  est  nommé  commis  des  mines  de  4*  classe,  et  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire,~au  service  de  Tarrondisse- 
ment  minéralogique  de  Saint-Ëtienne. 

DÉMISSION. 

21  septembre  1892.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Malplat 
(François),  commis  de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de 
la  Loire,  au  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Saint- 
Etienne. 

DÉCISION  DIVERSE. 

12  septembre  1892«  —  M.  Ganier  (Charles),  commis  de  4*  classe, 
en  congé  pour  service  militaire  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  Tarroa- 
dissement  minéralogique  de  Nancy. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  22  août  1892.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitation 
des  lignes  de  Heyrargues  à  Nice  (partie  comprise  entre  Grasse 
et  Nice)  et  de  Digne  à  Nice  (partie  comprise  entre  Nice  et  Puget- 
Théniers)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Contrôle  des  Travaitx  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Fonquet,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 
Audihert,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nice. 

II.  Contrôle  de  P Exploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris» 
Nentien,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nice. 
Claisse,  Contrôleur  des  Mines,  à  Draguignan. 
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IlL  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale^ 

MM.  dlTemoU  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baudoin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative, 

MM.  Prospeii  et  Eichacker,  Commissaires,  à  Nice. 

De  Nice  à  Puget-Théniers  et  de  Nice  à  Grasse  (disque  avancé 
côté  Nice]. 

M.  Martineait,  Commissaire,  à  Cannes. 

(De  la  gare  de  Grasse  au  disque  avancé  de  ladite  gare  côté  Nice). 

Arrêté  du  22  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Mézel  à  Saint*Ândré  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Péroiue,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Fonquet,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 
Andibert,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Nentien,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nice. 
Claisse,  Contrôleur  des  Mines,  à  Draguignan. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

MM.  d'iTernois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baudoin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Lyon,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Siste- 
ron. 

Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Vire  à  Saint-LÔ  comprise  entre  Guil- 
berville  et  Saint-Lô,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  n£ufs  et  d* entretien. 

MM.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Barbé,  Ingénieur  des  Ponls  et  Chaussées,  à  Caen. 
Deschâteauz,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bayeux. 
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.II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MH.  PeUatan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Lecomn,  Ingénieur  des  Mines,  à  Gaen. 
Tyart,  Contrôleur  des  mines,  à  Fiers. 

III.  Contrôle  de  VExploitation  commerciale. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Rafarin,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Yalletto,  Commissaire  de  surveillance  administratire,  à 
Saint-Lô. 

Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploita- 
tîon  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaai, 
comprise  entre  La  Grave  d'Âmbarès  et  Bordeaux,  est  organisé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

5*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, k  Rochefort. 

IL  Contrôle  de  l'exploitation  technique» 

M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bor- 
deaux. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale» 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

S*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Tours. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Bordeaux. 

Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitation  de 
la  ligne  de  Montiérender  à  Sorcy  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien, 

M.Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  1  -    »   ,    ,.  ^, 
.  et  Chaussées,  à  Paris |  ^*'^'*  ^*  ^«^'- 
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MM. 

ht  Châtelier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus-  j  DeMontiérenderà 
sées,  àParis  (!*'  arrondissement) j    Join  ville  (inclus). 

Monat,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  |  De  Joinville  (ex- 
Nancy (3*  arrondissement) •  j    du)  à  Sorcy. 

IL  Contrôle  de  VEamlotiation  technique, 
MM. 

MiToit,  Ingénieur   en    Chef  des   Mines,  ai.     ^    ,    .. 
Paris.  . .  j  ^^"*®  **  ^'«"®- 

Villain ,  Ingénieur  des  Mines  ,  à  Yesoul  |  De  Montiérender  à 
(4*  arrondissement) }    Joinville  (inclus). 

Cousin,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nancy  |  De  Joinville  (ex- 
(3*  arrondissement) |    clu)  à  Sorcy. 

III.  Contrôle  de  VExploitaHon  commerciale. 
MM. 

Demay,  Inspecteur  principal  à  Paris.  Toute  la  ligne. 

Deresly,    Inspecteur   particulier,    à   Paris  \  DeMontiérenderà 

(2*  circonscription) )    Gondrecourt. 

Jassada,  Inspecteur   particulier  à   Nancy,  {  De     Gondrecourt 

(3*  circonscription) t    (exclu)  à  Sorcy. 


lY.  Surveillance  administrative. 
MM. 

Comillion  et  Bourguignon,  Commissaires  à  |  De  Montiérender  à 
Saint- Dizier )    Joinville  (inclus). 

Bonhoure  et  N...,  Commissaires  à  Neufchâ-  i  i  %   x    r.     ^ 

{  clu)   à    Gondre- 

teau I         '    ,.    ,    . 

\  court  (inclus). 

_...     ^         .     .     ,  ^  (De     Gondrecourt 

DiTin,  Comimssaire  a  Commercy |    ^^^^^^^  ,^  g^^^ 

Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Brie-Comte-Robert  à  Yerneuil-Chaumes  et  du  rac- 
cordement entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Comte- Robert  et  le  che- 
min de  fer  de  Grande-Ceinture  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  cPentretien. 

MM*  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 
Le  Châtelier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris 
(!*'  arrondissement). 
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IL  Contrôle  de  VExploitaiion  technique. 

MM.  NîToit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Janety  Ingénieur  des  Mines,  à  Paris  (1"  arrondissement). 

II L  Contrôle  de  f  Exploitation  commerciale. 

MM.  Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

Devesly,  Inspecteur  particulier,  à  Paris  (2*  circonscription). 

IV.  Surveillance  administrative, 

MM.  M oriset  et  Breton,  Commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, à  Paris-Bastille  (Toute  la  ligne,  moins  la  gare  de 
Verneuil-Chaumes,  qui  fait  partie  de  la  circonscription 
du  commissariat  de  Gretz). 
Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Nontron  à  Sarlat,  comprise  entre 
Nontron  et  Thiviers,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^entretien, 

MM.  d'Ussely  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Mesnager,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Périgueax. 
Roosier,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Limoges. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris.. 

Beangey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
VoUot^  Contrôleur  des  Mines,  k  Ângoulême. 

III.  Contrôle  de  VExploitaiion  commerciale. 

MM.  Jardon  et  Hochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
de  la  Borde,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

lY.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  d*Ângoulème. 

Arrêté  du  26  août,  — Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  da 
raccordement  direct  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  La  Sauve,  avec  la 
ligne  de  jonction  des  deux  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  est  orga- 
nisé de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 
M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
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MM.  Kauffman,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bordeaux. 
Bematet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bordeaux. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

IM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Beangey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
Gazenave,  Contrôleur  principal  des  Mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  de  VExploitation  commerciale, 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Pajol,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

lY.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Bordeaux. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  29  septembre  1892|  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  directeur  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  pourra  être  assisté  d'un  sous-directeur 
nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  conseil  d'administration. 

Ce  fonctionnaire  sera  choisi  parmi  les  membres  des  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


Par  décret  en  date  du  29  septembre  1892,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  M.  Matrot,  ingénieur  en  chef 
de  1'*  classe  au  corps  des  mines,  chef  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  est  nommé  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Gendre,  décédé. 


Par  décret  en  date  du  29  septembre  1892,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  M.  Dnportal,  ingénieur  en  chef 
de  1**  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  membre  du  conseil 
d'administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  nommé  sous- 
directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  sera  chargé  des  fonc- 
tions de  chef  de  Texploilation. 
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.  Par  décret  en  date  du  29  septembre  1892,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  MM.  Etienne,  membre  de  U 
Chambre  des  députés,  et  Laz,  inspecteur  général  de  2*  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  anciens  administrateurs  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat,  sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi* 
nistration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  Président  de  la  République^du  14  septembre  i%9îf 
instituant  trois  bourses  en  faveur  des  élèves  externes  ou  des 
élèves  des  cours  préparatoires^ 

Le  Président  de  la  République  firançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  proposi- 
tions du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  11  décembre  1S73,  par 
lequel  le  sieur  Henry  GiÀard,  ingénieur  civil,  décédé  à  Paris  le 
14  avril  1882,  a  institué  TÉtat  pour  son  légataire  universel,  à  la 
charge  d'employer  la  portion  de  sa  fortune  qui  restera  dispoDÎble 
après  le  payement  des  legs  particuliers,  à  des  fondations  utiles, 
prix,  encouragements  et  récompenses  ; 

Vu  le  décret  rendu  en  conseil  d'État,  le  31  août  1885,  autori- 
sant le  ministre  des  finances  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le 
legs  universel  dont  il  s'agit  et  portant  qu'un  décret  rendu  en  U 
même  forme  déterminera  la  répartition  et  remploi  des  capitaux 
provenant  du  legs  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sur  l'émolument  du  legs  universel  qui  a  été  lait  à 
l'État  parle  sieur  Henry  Giffard,  en  vertu  du  testament  du  11  dé- 
cembre 1873,  et  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  décret  en 
date  du  31  août  1885,  il  est  attribué  au  département  des  travaux 
publics  une  rente  annuelle  de  6.000  francs,  qui  sera  intégrale- 
ment affectée  à  la  fondation  : 

!•  De  deux  bourses  de  1.200  francs  chacune  pour  des  élèves 
externes  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

2*  De  trois  bourses  de  1.200  francs  chacune  pour  des  élèves 
externes  ou  des  élèves  des  cours  préparatoires  de  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 
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^  Ces  bourses  seront  désignées  sous  le  nom  de  «  Bourses  Henry 
Gittard». 

Art.  2.  —  La  rente  dont  il  s*agit  sera  immatriculée  au  nom  de 
rÉtat  (Département  des  travaux  publics),  et  mention  sera  faite 
de  la  destination  des  arrérages  sur  les  inscriptions. 

Art  3.' —  Les  élèves  appelés  à  profiter  de  bourses  Henry  Gif- 
iard  devront  être  de  nationalité  française  et  seront  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  diaprés  les  propositions  du  con- 
seil de  chacune  des  écoles  intéressées. 

La  liste  en  sera  publiée  au  Journal  qffhieh 

Art  4.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  14  septembre  1892. 

Càrnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finance*^ 

ROCVIER. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAJNT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
2  septembre  1892,  des  diplômes  d*ancien  élève  de  Técole  des  mines 
apte  à  exercer  les  fonctions  d'ingénieur,  ont  été  accordés  aux 
élèves  sortants  de  Técole  des  mines  de  Saint-Ëtienne  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

Petit. 

MM.  Riollot. 

• 

Denogent. 

Grévon. 

Decemond. 

Boyer. 

Holibois. 

Valdot. 

Peyre. 

Martin. 

Gineste-Lachaze. 

Bnm. 

Thiébaud. 

Dalmaii 

Par  décision  du  3  septembre,  et  d'après  les  résultats  du  con- 
cours de  1892,.  le  ministre  des  travaux  publics  a  prononcé  Tad- 
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mission  à  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  des  trente  ctndi 
dats  dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  classement  : 


MM* 

i.  Poyeton. 

2.  Homenry. 

3.  Masdet. 

4.  Roidot. 

5.  Fertey. 

6.  Vermorel. 

7.  Sanz. 

8.  Pesant. 

9.  Gastanien 
10.  Liechty. 
ii.  Cornet. 

12.  Maréchal. 

13.  Pegnin. 

14.  Granger-Veyron. 
14^'*.  Moreaa. 


MM. 

16.  Carra. 

17.  Rlanc  (François). 
17"-.  Laveanz. 

19.  Blanc  (Marcel). 

20.  Gauthier. 

21.  Potier  (Jules). 

22.  Tarbonriech. 

23.  Champel. 

24.  Thihand. 

25.  Rondet. 

26.  RouYenre. 

27.  Bonnevay. 

28.  Bernard. 

29.  Potier  (Emile). 

30.  Radisson. 


Li  Gérant:  Y*  Dokod.—  Imprimerie  G.  Blarpon  et  E.  Piammarioo,  19,  rae  Raeiaiv 
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k  l'École  supérieiire  des  Mines. 
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EXPLOITATION   TECHNIQUE 
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TOME  UL  —  Production  et  distribution  de  la  vapeurjêtcAn^ et  àÙMB. 
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TOL  in-e* iV  fr.  «KO 


COURS  ÉLÉMENTAIRE 


DB 


COMPTOIR  GÉOLOGIÛDE  DE  PARIS 

i5,  rue  de  Toumon,  15, 
Directeur  :  Paui,  PIERROTET  O.  O 

COUSCnONS  HINÉRÂLOGKKIIS  et  GBOLOGIODK 
CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  LA  FRAKGE 

Par   Vasseur   bt   Carsz.   —  48  feailles. 

Gk^'Sl      (  en  feuilles XOO  fr. 

COrapYblQ  (  entoUée,  gorge  rouleau.  l^O  fr. 

Chaque  feuille  4fr.;  aveo  légende  6  tr. 
LIBRAIRIE     SPÉCIALE     DE     GÉOLOGIE 


LITHOLOGIE  PRATIOUE 

▼ol.  in-S* S  fr. 


l 


EN  GÉOLOGIE 

\m.  in-8* 40  fr. 
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ft  1  FR.  SO 

N*  S.  Mines  et  Métallurgie. 
N<»  4.  Arts  et  Manntactares.  Chimie. 


A.   DAUBRÉE 

Membre  de  l'Institut, 
lûipectear  gleénl  dei  IGnaB  an  retraita,  Birecteor  honoraire  da  I*Éeola  anpériaen  dai  MW*, 

iMfraaaiir  de  Oéologia  ao  Haaéiiiii  d*hUtoira  nataralla. 

ES  EAUX   SOUTERRAINES 

ADX  ÉPOQDES  ANCIENNES  ET  ACTUELLES 

I 

3  TOl.  in-8«.  Prix 60  fr. 


ÉTCDES  SYNTHÉTIQUES 


Dl 


SOLOGIE   EXPÉRIMENTALE 

1  vol.  grand  in-8» 3*7  fr.  50 


SUBSTANCES  MINÉRALES 


1  vol.  in-8« 
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3  ToL  iii4*  «t  S  attaa.  —  Prix.  .  .    '9S  fr. 

n.  —  COURS  DE  MACHINES 

3  Tol.  in-a*  et  8  atlas.  —  Prix.  .  .  Vft  fr. 
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loféntour  en  ehef  das  Minei,  latpeetow  da  l*K«ia. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  L'ÉCOLE  DES  MINES  DE  PARIS 

4  volume  ia-8» K  fr. 


HATON  DE  LA  GOUPILLIÈRE 

nombre  de  llnstitat, 
DirecUtir  de   l'École  eupérieure  des  Minet  de  Ptrifc 

COURS  D'EXPLOITATION  DES  MIN 

2  vol.  in-8%  avec  nombr.  vignettes  intercalées  dans  le  texte.  «O  fr. 


COURS  DE  MACHINES 
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LE    GRISOU    AUX    MINES    D'ANZIN 

1810-1892 

Par  M.  A.  FRANÇOIS,  Ingénieur  en  chef  des  mines  d'Anzin. 

(Suite  etfin)  (♦). 


DEUXIÈME  PARTIE.! 


S  4.  —  PÉRIODE  1852-1874. 

Historique  de  la  ventilation  mécanique  jiisqu' en  1852. 
—  Au  moment  où  la  Compagnie  d'Anzin,  en  installant 
un  ventilateur  Fabry  h,  la  fosse  Bayard,  accomplissait 
rinnovation  la  plus  importante  qu'elle  eût  admise  depuis 
l'introduction  de  la  lampe  Davy,  la  ventilation  méca- 
nique avait  fait  son  apparition  en  Belgique,  et  la  lutte 
entre  le  ventilateur  et  le  foyer  était  commencée  depuis 
quelque  temps  chez  nos  voisins.  Aussi  nous  a-t-il  paru 
intéressant,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  événements 
qui  ont  marqué  cette  lutte  à  Anzin,  de  rechercher  l'ori- 
gine première  de  la  ventilation  mécanique  dans  les  mines 
et  de  suivre  les  évolutions  successives  par  lesquelles  à 
passé  cette  invention  salutaire  avant  d'être  admise  par 
nos  devanciers. 

Les  foyers  d'aérage  datent  pour  ainsi  dire  du  début 
même  de  l'exploitation  des  mines  :  les  ventilateurs  mé- 

(•)  Voir  juprà,  p.  233-284. 
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caniques  sont  au  contraire  d'une  origine  relativement  ré- 
cente. 

La  science  de  la  ventilation  est  même  restée  jusqu'à 
ces  dernières  années  fort  obscure.  Malgré  la  formule  de 
Combes,  il  était  très  difl&eile  d'évaluer  les  résistances 
qu'éprouve  Tair  à  circuler  dans  les  galeries  de  mine.  Il 
manquait  un  point  de  repère,  une  unité  de  mesure  per- 
mettant de  comparer  entre  elles  les  diiGférentes  mines  au 
point  de  vue  de  la  résistance. 

Ce  n'est  que  vers  1873  que  furent  introduits  dans  le 
problème  de  l'aérage  différents  éléments  :  longueurs  équi- 
valentes (Devillez),  tempérament  (Guibal),  apportant  une 
certaine  clarté  dans  ces  questions  délicates. 

En  même  temps  (1873),  M.  Murgue  assimilait,  au 
point  de  vue  de  la  résistance,  chaque  mine  à  un  orifice  en 
mince  paroi.  Cette  notion,  très  importante,  de  l'orifice 
équivalent,  sifnplifiait  énormément  le  problème,  et  l'art 
de  ventiler  les  mines  devait  faire,  dès  ce  moment,  de 
rapides  progrès. 

Si  les  belles  études  d'ingénieurs  éminents  comme 
MM.  Ser  et  Râteau  ont  dernièrement  jeté  une  lumière 
complète  sur  la  théorie  des  ventilateurs,  c'est  à  la  Com- 
mission du  Gard  {*)  que  revient  l'honneur  d'avoir  apporté 
la  première  une  clarté  remarquable  dans  une  question 
qui,  jusqu'à  cette  époque,  était  restée  fort  obscure. 

De  1807  à  1810,  Buddle,  ingénieur  anglais,  avait  fait 
un  grand  nombre  d'expériences  dans  le  but  de  substituer 
d'autres  appareils  aux  foyers  d'aérage  :  il  avait  installé 
une  machine  à  piston  à  rorifice  de  l'un  des  puits  de  la 
mine  de  Haton,  près  de  Newcastle.  La  surface  de  ce  pis- 
ton était  de  2"*,32,  sa  course  de  2",44  et  la  machine 
effectuait  vingt  excursions  par  minute.  Cet  appareil  don- 


(  *)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Âguillon,  Murgue 
et  Fumât. 
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nait  à  peine  2""'  par  seconde,  aussi  fut-il  abandonné  sans 
qu'on  pensât  à  pousser  Texpérience  plus  loin. 

En  1828  à  la  fosse  Saint-Louis  et  en  1830  à  la  fosse 
Sainte- Victoire  de  la  concession  de  Griseuil,  dans  le 
district  de  Mons,  furent  installées  deux  machines  à  pisr 
tons.  Elles  consistaient  en  deux  caisses  prismatiques  en 
bois  dans  lesquelles  se  mouvaient  des  pistons  à  section 
carrée  de  2™, 40  de  côté  ;  la  course  de  ces  pistons  était 
de  1™,60  ;  ils  faisaient  vingt  excursions  à  la  minute  et 
aspiraient  de  2  à  3  mètres  cubes  d'air  à.  la  seconde. 

En  1836,  une  machine  colossale  fut  installée  aux  char- 
bonnages de  TEspérance  à  Seraing  (près  de  Liège)  ;  deux 
pistons,  de  3™,54  de  diamètre  et  de  2^,05  de  course, 
oscillaient  dans  des  cuves  cylindriques  dont  le  fond  était 
percé  de  vingt  grandes  ouvertures  recouvertes  d'autant 
de  clapets  ;  ces  pistons  étaient  pourvus  d'un  nombre  égal 
d'ouvertures.  Cette  machine  faisait  quatorze  courses  com- 
plètes à  la  minute,  elle  déterminait  un  appel  d'air  de 
8  mètres  cubes  à  la  seconde  et  une  dépression  de  75  mil- 
limètres d'eau. 

Vers  la  même  époque  fonctionnait  à  la  fosse  '  Sacré- 
Madame,  près  de  Charleroi,  et  à  la  fosse  Saint-Léonard, 
au  Monceau-Fontaine  (district  de  Charleroi),  des  machines 
un  peu  moins  puissantes  que  la  précédente,  aspirant  des 
volumes  de  4  à  5  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Combes  avait  étudié  en  détail  ces  diverses  machines 
et  fait  de  nombreuses  expériences  sur  leur  rendement  et 
leur  consommation  de  combustible,  oc  Le  rapport  du  trar 
vail  utile  au  travail  moteur,  disait--il,  est  de  1  à  3  pour 
la  machine  de  Seraing,  de  1  à  4  pour  celle  de  Sacré-Ma^ 
dame  et  de  1  à  5  seulement  pour  celle  de  Monceau-FoU'r 
taine.  Un  décl\et  aussi  énorme  ne  doit  pas  être  attribué 
à  une  miauvaise  construction  des  machines,  elles  sont  au 
contraire  bien  établies  ;  il  est  inhérent  au  système  des 
machines  à  pistons,  qui  est  radicalement  vicieux  pour  le 
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genre  d'effet  que  doivent  produire  les  appareils  destinés 
àl'aérage.  En  effet,  Tair  doit  traverser  des  orifices  munis 
de  soupapes  et  prendre  dans  ces  passages  des  vitesses 
considérables  qui  exigent  un  excès  de  pression  presque 
toujours  égal,  sinon  supérieur,  à  Texcès  de  pression  né- 
cessaire pour  obtenir  le  résultat  que  Ton  veut  atteindre  ». 

D'ailleurs  les  machines  à  pistons,  dans  Torigine,  étaient 
employées  aussi  bien  comme  machines  soufflantes  que 
comme  machines  aspirantes,  Combes  exprimait  à  ce  su- 
jet llopinion  suivante  : 

«  C'est  à  tort,  disait-il,  que  l'opinion  de  la  supériorité 
des  machines  aspirantes  sur  les  machines  soufflantes 
s* est  répandue  parmi  les  mineurs  et  même  parmi  les 
ingénieurs.  II  est  ceitain,  au  contraire,  que  les  machine? 
soufflantes  ont  un  petit  avantage  sur  les  machines  aspi- 
rantes sous  le  rapport  de  l'économie  de  la  force  motrice; 
il  y  a  en  outre  un  second  motif  de  préférence  en  leur  fa- 
veur qui  se  rattache  à  un  fait  d'une  haute  importance, 
savoir  les  circonstances  qui  influent  sur  l'abondance  du 
dégagement  du  gaz  inflammable.  Il  est  un  fait  constaté 
par  de  nombreuses  observations,  dont  il  est  d'ailleurs 
facile  d'assigner  la  cause,  c'est  que  les  variations  de  la 
hauteur  du  mercure  dans  le  baromètre  sont  suivies  d'une 
variation  dans  l'abondance  des  gaz  qui  $e  développent 
dans  les  galeries  et  sont  délayés  par  le  courant  d'air.  Les 
variations  de  pression  extérieure  ont  sur  ces  dégagements 
une  influence  extrêmement  marquée,  il  importe  donc  au 
plus  haut  point  de  les  éviter  ou  du  moins  de  les  resserrer 
entre  des  limites  aussi  étroites  que  possible.  Or  l'emploi 
des  machines  soufflantes  permet  de  maintenir  les  varia- 
tions de  pression  entre  des  limites  plus  resserrées  que 
l'emploi  des  machines  aspirantes,  tout  en  satisfaisant  à 
la  nécessité  d'activer  la  ventilation  lorsque  le  baromètre 
baisse  ». 

Le  jugement  sévère  porté  par  Combes  sur  les  machines 
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à  pistons  avait  eu  un  grand  retentissement  parmi  les  mi- 
neurs belges,  qui  cherchèrent,  dès  lors,  à  trouver  un 
appareil  exempt  des  inconvénients  signalés  par  le  savant 
professeur. 

C'est  ainsi  que  Motte  proposait  Tapplication,  à  Taérage 
des  mines,  d'une  vis  pneumatique  «  composée  d  un  cylindre 
placé  verticalement,  communiquant  par  sa  base  avec  les 
ouvrages  à  aérer  et  par  sa  partie  supérieure  avec  l'atmo- 
sphère, d'une  vis  placée  dans  le  cylindre  et  d'une  machine 
à  vapeur  faisant  tourner  celle-ci  de  manière  à  engager 
dans  son  pas  l'air  qui  arrivait  par  la  base  ». 

La  première  application  de  cet  appareil  fut  faite  en  1839, 
à  Monceau-Fontaine,  près  de  Gharleroi  ;  la  vis  avait  un 
diamètre  et  une  hauteur  de  80  centimètres,  elle  faisait 
750  tours  à  la  minute  et  débitait  2  met.  cub.  à  la  seconde. 

De  nouvelles  applications  furent  faites  ensuite  aux 
houillères  du  Châtelet,  près  de  Gharleroi,  en  1842,  au 
charbonnage  de  Sauwartan-sur-Dour  et  de  Trieu-Kaisin 
à  Montigny-sur-Sambre ,  en  1843,  à  l'aide  d'appareils 
atteignant  2  et  3  mètres  de  diamètre  et  débitant  des  vo- 
lumes de  4  à  6  mètres  cubes.  La  vis  Motte  ne  répondit 
pas  aux  résultats  annoncés  par  son  inventeur  et  ne  pro- 
duisit jamais  un  effet  utile  supérieur  à  17  ou  20  p.  100  du 
travail  moteur. 

Letoret  eut  le  premier  l'idée  d'appliquer  un  appareil  à 
force  centrifuge  à  la  ventilation  générale  d'une  mine  ; 
c'est  à  la  mine  Sainte- Victoire  (district  de  Mons)  que  fut 
installé,  en  1839,  le  premier  appareil  de  ce  genre  ;  c'était 
un  ventilateur  à  ailes  planes  dont  on  pouvait  faire  varier 
l'inclinaison  de  manière  à  obtenir  le  maximum  d'effet 
utile  ;  il  avait  quatre  ailes,  un  diamètre  de  3°,60,  marchait 
à  une  vitesse  de  200  à  250  tours  à  la  minute  et  détermi- 
nait un  appel  d'air  de  4  à  5  mètres  cubes  avec  une  dé- 
pression de  40  à  50  millimètres  d'eau.  Son  effet  utile 
atteignait  environ  20  p.  100  du  travail  moteur. 
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Des  ventilateurs  Letoret  furent  également  installés  au 
puits  Sainte-Suzanne  de  la  mine  de  Bayemont,  près  de 
Gharleroi,  et  au  puits  de  la  Grande- Veine-du-Bois-d^Epinois 
à  Elouges  (Couchant  de  Mons). 

oc  Le  ventilateur  à  force  centrifuge,  disait  Combes  à 
ce  sujet,  permet  de  déplacer  de  grandes  masses  d'air  en 
les  comprimant  fort  peu  ;  mais  il  a  l'inconvénient  d*iin- 
priraer  k  Tair  une  grande  vitesse  tout  à  fait  inutile;  d'ail- 
leurs, Tair  à  son  entrée  est  frappé  par  les  ailes,  ce  qui 
donne  lieu  à  une  résistance  considérable.  Un  ventilateur 
à  ailes  courbes  pourrait  échapper  à  ces  inconvénients  et 
réunir  toutes  les  conditions  voulues  pour  une  machine 
d*aérage  ».     • 

Partant  de  ce  principe,  Combes  entreprit  la  construc- 
tion de  son  ventilateur  à  ailes  courbes,  qui  devait  réaliser 
la  double  condition  de  rentrée  sans  choc  et  de  la  sortie 
sans  vitesse.  Il  fut  employé  pour  la  première  fois  au  puits 
n®  5  du  Grand-Hornu,  en  1840. 

C'était  un  ventilateur  à  axe  vertical,  composé  de  trois 
ailes  en  tôle  courbées  cylindriquement,  comprises  entre 
un  disque  horizontal  et  une  couronne  annulaire  évidéc  à 
Tintérieur  par  laquelle  arrivait  Tair.  Les  ailes  formaient 
un  angle  de  6"  avec  la  circonférence  intérieure  et  étaient 
tangentes  à  la  circonférence  extérieure.  Les  diamètres  de 
ces  deux  circonférences  étaient  de  1™,35  et  de  l",70. 
Avec  une  marche  de  700  tours,  Combes  comptait  obtenir 
uu  appel  d'air  de  10  mètres  cubes,  chiffre  qui  lui  parais- 
sait énorme.  Aussi  construisit-il  d'autres  appareils  dé 
1"*,20  de  diamètre,  devant  débiter  5  mètres  cubes,  qu'il 
destinait  aux  mines  de  la  Belgique  et  du  Nord  de  la  France. 

Malheureusement  son  but  ne  fut  pas  atteint,  la  vitesse 
de  l'air  à  la  sortie,  loin  d'être  nulle,  atteignait  25  et 
30  mètres  pour  des  dépressions  de  30  à  35  millimètres 
d'eau  ;  son  appareil  du  Grand-Hornu,  au  lieu  de  débiter 
10  mètres  cubes,  en  débita  5  ou  6,  et  son  rendement,  au 
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lieu  d'atteindre  60  p.  100,  comme  il  Tavait  espéré,  ne 
dépassa  pas  25  p.  100. 

En  1842,  la  Compagnie  de  Marihaye  construisit  une 
machine  pneumatique  à  cloches  plongeantes,  «  formée  de 
deux  cloches  de  3",65  de  diamètre  et  de  2",60  de  hau- 
teur, se  mouvant  librement  dans  une  masse  d'eau  con- 
tenue à  Tintérieur  de  cuves  annulaires  formées  par  des 
cylindres  concentriques  de  3", 50  et  de  3™,  80  de  diamètre. 
Ces  cloches  et  les  cylindres  intérieurs  des  cuves  étaient 
recouverts  à  leur  partie  supérieure  de  diaphragmes  en 
tôle  percés  de  seize  ouvertures  munies  de  clapets  équi- 
librés par  des  contrepoids.  »  Cette  machine  aspirait 
5™M/2  à  la  seconde,  elle  était  mue  par  une  machine  à 
vapeur  de  12  chevaux,  son  rendement  était  de  0,48, 
chiffre  plus  élevé  que  tous  ceux  atteints  jusqu*alors. 

En  1843,  Pasquet  construisit  pour  la  houillère  du  Poi- 
rier à  Montigny-sur-Sambre,  près  de  Charleroi,  un  ven- 
tilateur qui  présentait  une  grande  analogie  avec  la  vis 
Motte,  mais  qui  avait  sur  elle  certains  avantages  au  point 
de  vue  de  Técoulement  de  Tair  et  de  sa  circulation  dans 
l'appareil. 

Peu  de  temps  après,  paraissait  le  ventilateur  à  ailes  de 
moulin  à  vent  de  Lesoinne,  qui  fut  employé  aux  mines 
du  Grand-Bac  et  de  Yal-Benoît,  près  de  Liège  ;  il  y  don: 
nait  un  débit  de  7  à  8  mètres  cubes  avec  des  dépressions 
très  faibles  de  5  èi  10  millimètres.  Son  effet  utile,  analogue 
à  celui  du  ventilateur  Pasquet,  ne  dépassait  pas  25  p.  100. 

Enfin  en  1845  le  ventilateur  Fabry,et  en  1852  le  ven- 
tilateur Lemielle,  vinrent  remplacer  ces  divers  appareils, 
qui  furent  en  somme  très  peu  employés,  mais  qui  n'en 
marquent  pas  moins  les  étapes  successives  de  la  venti- 
lation mécanique. 

Pendant  que  ces  divers  essais  se  poursuivaient  en  Bel- 
gique et  aboutissaient  à  l'invention  d'appareils  déjà  moins 
imparfaits,  la  Compagnie  d'Anzin  était  restée  en  dehors 
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de  ces  recherches  et  de  ces  expériences  ;  elle  avait  pré- 
féré concentrer  tous  ses  efforts  en  vue  d'obtenir  le 
maximum  de  rendement  du  seul  moyen  de  ventilation 
alors  reconnu  pratique  et  d'introduire  dans  les  conditions 
d'aménagement  de  ses  foyers  d'aérage  tous  les  perfec- 
tionnements dont  ils  fussent  susceptibles.  Elle  y  avait 
pleinement  réussi  et  les  «  Foyers  d'Anzin  »  avaient  acquis 
sur  tous  les  appareils  de  ventilation  alors  en  usage  une 
supériorité  marquée  et  reconnue  de  tous. 

Combes,  la  plus  grande  autorité  de  Tépoque,  en  don- 
nait une  description  détaillée  : 

u  Dans  les  mines  de  houille  du  Nord  de  la  France 
exploitées  par  la  Compagnie  d'Ânzin,  disait-il,  la  com- 
bustion du  foyer  d'aérage,  disposé  latéralement  au  puits 
de  sortie  de  Tair,  n*est  jamais  alimentée  par  de  l'air  qui 
ait  circulé  dans  des  excavations  où  se  dégage  de  l'hydro- 
gène carboné.  L'air  qui  passe  sur  ce  foyer  descend  le 
plus  souvent  du  jour  par  une  série  de  petits  puits  creusés 
à  côté  du  grand  puits  vertical  qui  sert  à  l'extraction  de  la 
«houille  en  même  temps  qu'à  la  sortie  de  l'air.  Ces  petits 
puits,  appelés  beurtias,  contiennent  les  échelles  par  les- 
quelles montent  et  descendent  les  ouvriers,  auxquels  il 
est  expressément  défendu  de  se  placer  dans  les  bennes 
ou  cuffats  élevés  par  les  machines  d'extraction.  Le  pied 
du  beurtia,  qui  se  trouve  au  niveau  de  l'emplacement  du 
foyer,  est  mis  en  communication  avec  cet  emplacement 
par  un  bout  de  galerie  par  lequel  arrive  l'air  descendant 
du  jour  et  qui  n'a  circulé  dans  aucune  galerie  souterraine. 
La  quantité  d'air  est  réglée  par  deux  portes,  dans  les- 
quelles on  ménage  des  ouvertures  suffisantes,  et  qui  doi- 
vent toujours  être  très  petites.  Les  beurtias  aux  échelles 
ne  sont  d'ailleurs  indépendants  du  puits  principal  que 
dans  le  terrain  houiller.  Sur  toute  la  hauteur  des  terrains 
crétacés,  les  beurtias  sont  remplacés  par  un  comparti- 
ment isolé  du  puits  principal  par  une  cloison  en  planches 
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construite  avec  soin  et  dans  lequel  sont  placées  les 
échelles  de  la  descenderie.  Ce  compartiment  porte  le  nom 
de  goyau  ou  royon.  Il  se  termine  à  la  profondeur  où  Ion 
rencontre  le  terrain  houiller.  Lorsqu'il  existe  des  galeries 
aboutissant  au  puits  de  sortie  d'air  dans  lesquelles  il 
n'existe  aucun  dégagement  d'hydrogène  carboné,  on  se 
sert  aussi  à  Anzin,  pour  alimenter  la  combustion,  de  tout 
ou  partie  de  Tair  qui  a  circulé  dans  ces  galeries  ». 

Combes  énumérait  ensuite  les  divers  dangers  présentés 
par  la  ventilation  par  foyers  et  les  déclarait  en  quelque 
sorte  annulés  par  les  excellentes  dispositions  employées 
à  Anzin. 

«  Finalement,  concluait-il ,  je  regarderais  la  prohibition 
des  foyers  d'aérage  dans  les  mines  à  grisou  comme  intem- 
pestive et  même  dangereuse  ». 

Cette  conclusion  terminera  bien  des  discussions  dans 
la  nouvelle  période  que  nous  allons  étudier.  Elle  explique 
rintroduction  tardive  de  la  ventilation  mécanique  à  Anzin 
et  Topposition,  à  première  vue  singulière,  qu'elle  allait 
rencontrer,  opposition  que  ni  les  Fabry  ni  les  Lemielle 
ne  devaient  parvenir  à  vaincre  et  que  le  Guibal  seul  était 
appelé  à  surmonter  quand  une  expérience  de  plus  de 
quinze  années  aurait  fait  donner  à  cet  appareil  des  di- 
mensions mieux  en  rapport  avec  les  volumes  d'air  con- 
sidérables que  le  développement  de  l'extraction  allait 
exiger. 

Nous  allons  maintenant  reprendre  l'historique  des 
accidents  de  grisou  à  l'époque  où  nous  l'avons  laissé, 
c'est-à-dire  en  1852. 

Fosse  de  la  Régie,  13  août  1854  (Quatre  tués,  deux 
blessés).  —  Un  accident  grave  marque  le  début  de  cette 
nouvelle  période.  Le  13  août  1854,  une  explosion  de  gri- 
sou éclata  à  la  fosse  de  la  Régie  et  causa  la  mort  de 
quatre  ouvriers. 
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Cette  fosse,  qui  appartenait  à  la  division  de  Saint-Yaast, 
ne  s'était  signalée  jusqu'alors  que  par  quelques  inflamma- 
tions de  gaz  sans  aucune  conséquence.  L'explosion  se 
produisit  dans  la  veine  Tafïin,  au  niveau  de  308  mètres. 

Quatre  ouvriers,  occupés  à  élargir  la  partie  supérieure 
d*une  cheminée  de  retour  d'air,  étaient  revenus  sur  un 
coup  de  raine  raté  la  veille  ;  ils  avaient  foré  un  nouveau 
trou  de  mine  à  30  centimètres  du  premier,  avaient  mis  le 
feu  à  la  charge  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  et  s'étaient  réfugiés  à  17  mètres  de  la  mine 
dans  une  taille  où  se  trouvaient  deux  de  leurs  camarades. 
Le  coup  de  mine  enflamma  une  certaine  quantité  de  gaz 
amassée  dans  le  niveau  supérieur  qui  servait  de  retour 
d'air  aux  exploitations  de  ce  quartier.  La  flamme,  se  di- 
rigeant en  sens  inverse  du  courant  d'air,  descendit  tout 
le  long  de  la  cheminée  et  pénétra  dans  la  taille  où  s'étaient 
réfugiés  les  mineurs.  Les  six  malheureux  furent  très 
grièvement  brûlés  et  deux  seulement  survécurent  à  leurs 
blessures.  L'explosion  d'ailleurs  arrêta  là  ses  ravages  et 
les  ouvriers  des  autres  tailles  ne  furent  pas  atteints. 

Le  courant  d'air,  quoique  bien  aménagé,  n'avait  pas 
l'intensité  nécessaire  pour  neutraliser  suffisamment  la 
présence  du  gaz  ;  le  coup  de  mine  en  éclatant  avait  mis 
à  découvert  la  charge  qui  avait  raté  la  veille,  et  cette 
charge  s'enflammant  à  Tair  libre,  au  milieu  d'une  atmo- 
sphère grisouteuse,  avait  déterminé  l'explosion. 

Ainsi  fut  expliqué,  d'une  manière  très  plausible,  ce 
funeste  événement  qui  mit  de  nouveau  en  relief  les  dan- 
gers de  la  poudre  noire. 

Installation  (Tun  ventilateur  Lemielle  au  Verger.  —  A 
la  suite  de  cet  accident,  les  exploitants  firent  un  aouvoau 
pas  dans  le  sens  de  la  ventilation  mécanique.  Un  venti- 
lateur Lemieïle  fut  installé  en  1855  à  la  fosse  du  Verger, 
pour  aérer  les  travaux  du  Chaufour  ;  cet  appareil  parut 
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donner  dès  le  début  d'excellents  résultats,  car  on  se  pro- 
posa immédiatement  de  lui  envoyer  également  une  partie 
de  Tair  des  travaux  de  la  fosse  Saint-Louis,  dans  le  but 
de  soulager  un  peu  le  foyer  installé  à  la  fosse  du  Moulin 
qui  desservait  alors  les  fosses  Saint-Louis,  Bleuse-Borne, 
la  Cave  et  le  Moulin. 

Fosse  du  Moulin^  2&juin  1856  (Deux  tués). —  Un  triste 
accident  survint  Tannée  suivante  à  cette  dernière  fosse. 
Le  26  juin  1856,  deux  ouvriers  furent  tués  dans  la  veine 
Georges  couchant,  au  niveau  de  308  mètres. 

Ces  deux  ouvriers  étaient  descendus  le  matin  pour 
faire  le  mur  de  leur  voie;  deux  heures  après  la  descente, 
le  surveillant-lampiste  en  faisant  sa  tournée  entendit  une 
explosion.  II  courut  aussitôt  vers  leur  taille  où  il  les 
trouva  tous  deux  morts,  asphyxiés  et  brûlés,  à  15  mètres 
environ  des  fronts.  Les  malheureux  étaient  couchés  la 
face  sur  le  sol  et  la  tête  entourée  des  bras. 

La  veine  Georges  était  peu  grisouteuse  et  la  proportion 
de  gaz  était  toujours- très  faible  dans  cette  exploitation.  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  la  première  fois  que  nous  voyons  le 
grisou  révéler  brusquement  sa  présence  dans  une  exploi- 
tation par  une  catastrophe  imprévue,  tant  il  est  vrai 
qu'une  fausse  sécurité  ménage  souvent  plus  de  malheurs 
qu'une  situation  nettement  périlleuse. 
.  On  se  perdit  en  conjectures  sur  la  cause  de  cet  acci- 
dent ;  le  tirage  des  mines  ne  semblait  pas  pouvoir  être 
invoqué  cette  fois  pour  l'expliquer  et ,  en  l'absence  de 
preuves  certaines,  on  préféra  ne  pas  en  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  la  lampe  Davy,  qui  en  fut  pourtant  très 
probablement  la  cause. 

L'insuffisance  de  la  sécurité  présentée  par  la  lampe 
Davy  s'était  cependant  déjà  affirmée  ;  nous  avons  vu  cette 
constatation  causer  une  émotion  pénible  en  1824,  au  len- 
demain  de  l'introduction  à   Ânzin  de  la  merveilleuse 
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invention  de  Davy;  plus  tard,  vers  1830,  ces  craintes, 
que  Ton  osait  à  peine  formuler  à  haute  voix,  car  on  ne 
connaissait  pas  de  remède  au  mal,  avaient  amené  Tessai 
de  la  lampe  à  double  tissu,  bien  vite  abandonnée  à  cause 
du  peu  de  clarté  qu'elle  donnait. 

Depuis  lors  les  travaux  s'étaient  développés  beaucoup 
et  avec  eux  Tintensité  des  dégagements  grisouteux,  et  le 
mineur  était  resté  exposé  à  ces  dangers  toujours  crois- 
sants avec  la  lampe  primitive  de  1823. 

Et  pourtant,  à  cette  époque,  la  lampe  Mueseler,  dont 
la  sécurité  ^tait  très  grande,  commençait  à  se  répandre 
en  Belgique  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

Historique  de  la  lampe  Mueseler.  —  La  lampe  Mue- 
seler avait  été  inventée  à  Liège  en  1841,  par  un  jeune 
sous-ingénieur  des  mines  qui  lui  avait  donné  son  nom  ; 
mise  à  l'essai  au  charbonnage  de  TËspérance,  elle  avait, 
cette  année  même,  évité  un  accident  redoutable.  Undéga- 
ment  instantané  de  grisou  avait  envahi  tout  un  quartier 
d'exploitation  où  la  lampe  Mueseler  était  à  l'épreuve; 
immédiatement  toutes  les  lampes  s'éteignirent,  et  les 
ouvriers  purent  gagner  sans  danger  Faccrochage.  Cet 
événement  avait  attiré  l'attention  sur  la  nouvelle  lampe; 
de  nouveaux  essais  avaient  été  tentés  dans  un  grand 
nombre  de  charbonnages  belges,  et  le  Gouvernement 
français  avait  résolu  de  faire  faire  également  à  ce  siyet 
des  expériences  pour  lesquelles  la  Compagnie  d'Ânzin 
avait  immédiatement  offert  ses  chantiers. 

L'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  de  Douai  avait 
fait  ces  expériences  dans  le  courant  de  l'année  1842, 
dans  les  fosses  Pauline  et  du  Ghaufour,  ainsi  qu'au  labo- 
ratoire de  la  ville  de  Valenciennes.  Il  avait  reconnu  à  la 
lampe  Mueseler  l'avantage  sur  la  lampe  Davy  d'une  sécu- 
rité plus  grande  et  d'un  pouvoir  éclairant  plus  élevé,  mais 
il  lui  avait  aussi  reproché  quelques  inconvénients  tels 
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que  son  poids  assez  considérable,  la  circonscription  trop 
bornée  de  l'espace  éclairé,  les  fréquentes  ruptures  du 
verre,  Timpossibité  d'incliner  la  lampe  sans  l'éteindre  (*). 

Sa  conclusion  avait  été  que  la  lampe  Davy,  à  laquelle 
les  ouvriers  étaient  habitués,  pouvait,  dans  les  conditions 
où  se  trouvaient  les  travaux,  être  considérée  comme 
suffisante,  et  son  emploi  conservé  ;  mais  il  conseilla  à  la 
Compagnie  de  mettre  entre  les  mains  de  quelques-uns 
de  ses  porions  des  lampes  Mueseler  dont  on  essaierait 
de  diminuer  le  poids  et  d'augmenter  encore  le  pouvoir 
éclairant,  et  qui  pourraient  être  d'une  réelle  utilité  dans 
les  quartiers  d'exploitation  particulièrement  dangereux, 
ou  pour  rentrer  dans  une  exploitation  abandonnée  à  la 
suite  d'un  violent  dégagement  de  gaz. 

La  Compagnie  pensa  que  c'était  un  mauvais  moyen  de 
vulgariser  une  nouvelle  lampe  de  sûreté  que  de  la  confier 
aux  chefs  dont  les  fonctions,  essentiellement  différentes 
de  celles  du  mineur,  pouvaient  très  bien  s'accommoder 
d'une  lampe  nullement  pratique  pour  celui-ci.  Elle  objecta 
d'autre  part  qu'une  lampe  de  sûreté,  appelée  à  fonc- 
tionner seulement  dans  des  cas  exceptionnellement  dan- 
gereux ,  ne  serait  d'aucune  utilité ,  que  les  ouvriers  ne 
l'auraient  pas  sous  la  main  au  moment  voulu  où  qu'en 
tout  cas  ils  en  ignoreraient  le  maniement. 

Bref,  la  Compagnie  suspendit  toute  application  de  la 
lampe  Mueseler   et  dirigea  ses  essais  vers   la  lampe 

DubruUe. 

*  ■ 

Essais  de  la  lampe  DubruUe,  —  Cette  lampe,  inventée 
'en  1847,  devait  présenter  un  double  avantage  :  elle  était 


(')  La  lampe  Mueseler  coûtait  8  francs;  elle  pesait  l''*,263  et 
recevait  en  outre  63  grammes  d*huile;  la  lampe  Davy  coûtait 
4^50,  pesait  (réservoir  vide)  635  grammes  et  contenait  116  gram- 
mes d'huiie. 
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munie  d'un  mécanisme  de  fermeture ,  que  Ton  disait 
ingénieux,  par  le  moyen  duquel  il  devait  être  impossible 
de  rouvrir  sans  Téteindre;  on  avait  introduit,  entre  le 
réservoir  et  le  tissu,  un  cylindre  en  verre  qui  devait  la 
rendre  plus  lumineuse  et  plus  sûre. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  avait  fait  sur  cette  lampe, 
dans  les  exploitations  de  Grosse-Fosse  et  d'Ernest,  des 
expériences  à  la  suite  desquelles  il  avait  conclu  à  l'ad- 
mission de  ce  nouvel  appareil  dans  les  travaux  grisou- 
teux;  le  seul  reproche  qu'il  lui  adressât  était  l'obstruc- 
tion assez  rapide  du  verre  par  les  poussières  et  la  fumée. 

Un  premier  essai  pratique  avait  été  fait  à  la  fosse 
Bleuse-Borne  au  mois  de  juin  1855;  vingt  lampes  avaient 
été  mises  entre  les  mains  des  ouvriers,  qui  les  avaient 
déclarées  supérieures  aux  lampes  Davy  ;  leur  clarté  était 
supérieure  de  1/4  et  même  de  1/3.  Immédiatement  Tessai 
avait  été  étendu  à  toute  la  fosse  et  couronné  d'un  succès 
tel,  que  les  ouvriers  qui  quittaient  Bleuse-Borne  pour 
une  autre  fosse  de  la  Compagnie,  ne  pouvaient  plus  se 
servir  de  la  lampe  Davy.  Dans  le  courant  de  Tannée  1856, 
le  Ghaufour  ei  quelques  autres  fosses  avaient  été  égale- 
ment munies  de  lampes  Dubrulle. 

Ce  n'était  malheureusement  là  qu*un  engouement  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  disparaître,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  quand  une  série  d'accidents  aurait  montré  les 
inconvénients  de  Cette  nouvelle  lampe. 

Expériences  de  contrôle  de  taérage  à  F  anémomètre  et 
à  la  poudre.  —  Une  autre  innovation  bien  plus  heureuse 
fut  faite  dans  le  courant  de  cette  même  année  1856  ;  on 
résolut  de  se  rendre  compte,  par  des  expériences  men- 
suelles, de  l'importance  des  volumes  d'air  qui  passaient 
dans  les  travaux.  C'est  ainsi  que  l'anémomètre  Combes 
fit  sa  première  apparition  dans  les  exploitations  de  la 
Compagnie;  son  usage  d'ailleurs  était  très  restreint  et 
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les  expériences  d'aërage  se  faisaient  en  général  à  Taide 
de  la  poudre  ou  de  Téther. 

L'éther  n'était  employé  que  dans  les  travaux  très  gri- 
souteux,  à  cause  du  danger  qu'aurait  présenté  Tinflam- 
mation  de  la  poudre. 

Voici  comment  on  opérait  : 

Deux  agents  se  tenaient  à  une  distance  exactement 
mesurée  (généralement  10  ou  20  mètres)  ;  l'un,  placé  en 
amont  du  courant,  portait  une  petite  fiole  d*éther  ;  l'autre, 
placé  en  aval,  portait  un  chronomètre.  A  un  moment 
donné,  l'agent  portant  l'éther  débouchait  la  fiole  et  lais- 
sait tomber  quelques  gouttes  du  liquide,  en  même  temps 
il  poussait  un  cri  convenu  pour  prévenir  son  collègue. 
Celui-ci  mettait  alors  son  chronomètre  en  marche  et  l'ar- 
rêtait au  moment  où  l'odeur  de  l'éther  lui  arrivait.  Le  laps 
de  temps  mesuré  donnait  la  vitesse  du  courant  d'air. 

L'expérience  à  la  poudre  se  faisait  de  la  même  façon  : 
ropérateur  qui  se  trouvait  en  amont  écrasait  quelques 
grains  de  poudre  noire  sur  un  caillou.  A  un  moment 
donné,  il  enflammait  cette  poudre  au  moyen  d'un  morceau 
d'amadou  rougi  à  la  lampe  et  placé  à  l'extrémité  d'un 
bâton.  L'opérateur  d'aval  mettait  son  chronomètre  en 
marche  au  moment  où  il  apercevait  la  flamme  et  il  l'ar- 
rêtait au  moment  où  la  fumée ,  poussée  par  le  courant 
d*air,  arrivait  à  lui.  On  appliquait  cette  méthode  aussi 
bien  dans  les  retours  que  dans  les  entrées  d'air;  aussi 
avait-on  soin  de  bien  explorer  la  galerie  à  l'endroit  où 
l'on  devait  enflammer  la  poudre. 

Installation  de  nouveaux  foyers.  —  On  apporta  égale- 
ment à  cette  époque  des  améliorations  sérieuses  dans 
l'aménagement  des  foyers  d'aérage  ;  «  il  fut  construit  à 
Réussite  un  grand  foyer  avec  grille  de  4  mètres  carrés  de 
surface,  où  l'on  pouvait  brûler  du  charbon  tout- venant 
provenant  de  la  même  fosse.  Ce  foyer  était  disposé  de 
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manière  que  le  courant  d'air  arrivât  par  le  dessous  et  sur 
le  côté  de  la  grille,  et  donnait  des  résultats  qui  n'avaient 
encore  été  atteints  par  aucun  ventilateur  »  f  ). 

Jusqu'alors,  on  avait  alimenté  les  foyers  avec  du  gros 
charbon  venant  des  fosses  maigres  et  on  n*avait  jamais 
atteint  des  dimensions  aussi  élevées  pour  la  grille. 

On  hésitait  à  se  prononcer  entre  les  ventilateurs  et  les 
nouveaux  foyers;  on  attendait  de  ceux-ci  les  meilleurs 
résultats,  tandis  que  Ton  adressait  quelques  reproches 
au  ventilateur  du  Verger  : 

((  On  souffre  beaucoup  de  Taérage  au  Ghaufour,  disait 
un  rapport  hebdomadaire,  depuis  les  grandes  chaleurs; 
cependant  les  communications  sont  assez  grandes  pour 
faire  passer  six  fois  Tair  dont  on  a  besoin.  Cette  gène 
vient  du  ventilateur,  qui  n'aspire  pas  assez  pour  le  moment , 
et  l'on  est  obligé  de  suspendre  certains  travaux  à  cause 
du  manque  d'air,  et  ces  travaux  se  remplissent  de  gn- 
sou  ». 

Le  ventilateur  n'était  pas  parvenu,  on  le  voit,  à  rallier 
toutes  les  adhésions  dès  son  apparition.  Faut-il  s'en 
étonner?  Sans  doute  ces  hésitations  paraissent  surpre- 
nantes aujourd'hui  quand  on  compare  nos  puissants  ven- 
tilateurs aux  foyers  d'aérage,  mais  la  ventilation  méca- 
nique était  encore  absolument  dans  son  enfance,  les 
appareils  employés  étaient  des  Fabry  ou  des  Lemielle 
probablement  très  imparfaits  et  certainement  très  faibles, 
tandis  que  les  foyers  avaient  atteint  les  derniers  perfec- 
tionnements dont  ils  fussent  susceptibles. 

Fosse  Réussite^  12  mars  1859  (Un  tué).  —  Le  12  mars 
1859,  la  fosse  Réussite  fut  le  théâtre  d'un  accident  qui 
coûta  la  vie  à  un  ouvrier,  mais  dont  la  cause  ne  put  être 
attribuée  qu'à  l'imprudence  de  la  victime. 


(*)  Extrait  d'un  rapport  hebdomadaire. 
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Deux  ouvriers  travaillaient  dans  une  taille  montante 
de  la  veine  Voisine-Carachaux,  en  vue  d'établir  une  com- 
munication directe  entre  les  fosses  Réussite  et  Tinchon  ; 
la  taille  suivait  d'anciens  travaux  d'où  s'échappait  parfois 
du  grisou. 

En  arrivant  à  leur  taille,  le  jour  de  l'accident,  les 
ouvriers  la  trouvèrent  envahie  par  le  grisou  ;  ils  visitè- 
rent le  courant  d'air  sans  rien  y  trouver  d'anormal  ; 
voyant  que  le  courant  d'air  ne  parvenait  pas  à  chasser  le 
gaz,  l'un  d'eux  s'apprêtait  à  aller  chercher  le  surveillant- 
lampiste,  lorsque  son  camarade  voulut  monter  dans  la 
taille ,  Qiii^aissant  toutefois  sa  lampe  en  bas.  Arrivé  à 
4  mètres  de  hauteur,  il  tomba  sans  mouvement  et  sans 
pouvoir  pousser  un  cri.  Son  compagnon,  homme  prudent 
à  l'excès,  le  prit  par  la  jambe  et  tenta  par  deux  fois  de 
l'attirer  à  lui;  mais  le  malheureux  était  tombé  à  cali- 
fourchon sur  un  bois;  pour  le  sauver, il  eût  fallu  s'avan- 
cer un  peu  dans  la  taille.  Sans  se  rendre  compte  de  cette 
situation,  aflfolé  d'avoir  eu  tant  d'audace,  l'ouvrier  prit 
la  fuite.  Quelques  minutes  après,  le  surveillant-lampiste 
arrivait  sur  les  lieux  et  retirait,  sans  aucune  difficulté,  le 
cadavre  du  malheureux  qui  avait  payé  de  sa  vie  son 
imprudence  et  l'abandon  de  son  camarade. 

Dans  la  généreuse  population  de  Saint- Vaast,  la  con- 
duite de  celui-ci  fut  considérée  comme  un  crime;  les 
mineurs  refusèrent  de  travailler  à  côté  de  cet  homme, 
qui  fut  obligé  de  quitter  la  mine. 

Cependant  l'exploitation  se  développait  très  activement 
dans  toutes  les  fosses  de  la  Compagnie;  depuis  le  début 
de  la  période  que  nous  étudions  en  ce  moment,  l'extrac- 
tion annuelle  était  montée  de  720.000  à  9  2 J. 000  tonnes 
et  le  danger  croissait  en  même  temps  ;  les  dégagements 
de  grisou  augmantaient  de  violence  en  mime  temps  que 
le  personnel  occupé  dans  les  travaux  devenait  plus  nom- 
breux; toutes  les  questions  d'aérage  et  de  sécurité  en 
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général  prenaient  chaque  jour  une  importance  plus  capi- 
tale; et,  pendant  que  la  situation  s'aggravait  ainsi,  les 
exploitants,  impuissants  à  y  porter  remède,  étaient  con- 
damnés à  rester  dans  le  staiti  quo  en  présence  de  Ten- 
nemi  qui  gagnait  sans  cesse  du  terrain. 

Aussi  les  tristes  accidents  survenus  à  la  Régie ,  au 
Moulin,  à  la  Réussite,  ne  devaient-ils  être  malheuren- 
sement  que  le  prélude  d*une  longue  série  de  malheurs  ; 
des  catastrophes  terribles  allaient  se  succéder  avec  une 
rapidité  effrayante  et  les  divisions  de  Denain,  de  Saint- 
Yaast  et  d'Ânzin  allaient  être  plongées  dans  la  terreur  et 
dans  le  deuil  par  une  suite  ininterrompue  d'explosions  oii, 
en  quelques  années,  plus  de  cinquante  mineurs  devaient 
trouver  la  mort. 

Fosse  Mathilde,  17  février  1860  (Sept  blessés).  —  Une 
explosion  à  la  fosse  Mathilde  signale  le  début  de  Tannée 

la&o. 

Le  17  février  1860,  les  ouvriers  venaient  de  terminer 
leur  journée  et  se  rendaient  à  Taccrochage,  quand  une 
explosion  de  grisou  se  produisit  dans  la  bowette,  brûlant 
ou  renversant  un  grand  nombre  d'ouvriers,  parmi  lesquels 
sept  furent  gravement  atteints. 

La  violence  de  l'explosion  renversa  les  portes  d'aérage 
de  la  bowette  et  des  voies  de  fond  avoisinantes  ;  après 
Taccident,  on  trouva  les  parois  et  les  bois  des  galeries 
recouverts  de  dépôts  charbonneux;  la  fiamme  de  Vex- 
plosLon  pénétra  dans  une  écurie  voisine  de  la  bowette, 
y  mit  le  feu  à  la  paille  et  provoqua  un  incendie  où  trois 
chevaux  périrent. 

La»  fosse  Mathilde  était  aérée  par  le  ventilateur  Fabry 
placé  à  Bayard;  cet  événement  n'était  pas  fait  pour 
augmenter  la  confiance  inspirée  par  la  ventilation  méca- 
nique ;  on  reprocha  au  ventilateur  de  Bayard  d'être  trop 
faible,  ce  qui  n'était  probablement  que  trop  vrai. 
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Fosse  Bletise^Bome^  30  septembre  1860  (Un  tué).  — 
Quelques  mois  après  cet  accident,  une  explosion  due  à 
l'emploi  de  la  poudre  se  produisit  à  la  fosse  Bleuse- 
Borne. 

Deux  mineurs  et  deux  herscheurs  poussaient  en  ferme 
la  voie  de  fond  de  la  veine  Chérie  levant  ;  ils  venaient  de 
battre  une  mine  et  les  ouvriers,  avant  d'y  mettre  le  feu, 
avaient  pris  la  précaution  d'envoyer  les  herscheurs  véri- 
fier la  fermeture  d*une  double  porte  placée  à  l'entrée  de 
la  voie  pour  envoyer  l'air  à  front  par  une  buse  d'aérage. 
Ceux-ci  leur  crièrent  dans  les  buses  de  mettre  le  feu  à  la 
mine  ;  les  ouvriers  obéirent  et  se  retirèrent  vers  raccro- 
chage; ils  étaient  à  10  mètres  environ  de  l'accrochage  et 
à  230  mètres  de  la  mine  quand  celle-ci  éclata  provoquant 
une  explosion  de  grisou. 

L'un  deux  fut  projeté  en  avant,  par  la  violence  du 
choc,  à  une  distance  de  12  mètres;  son  corps,  lancé  à 
travers  les  deux  portes  d'aérages,  les  défonça  et  alla 
tomber  aux  pieds  du  mesureur.  On  retrouva  sa  barrette 
dans  le  puits,  sur  un  bois  de  guide,  à  4™, 50  au-dessus  du 
niveau  de  l'accrochage.  Son  compagnon,  qui  le  suivait 
et  qui  aurait  dû  être  la  première  victime,  fut  miraculeu- 
sement préservé  par  une  berline  de  terre  qui  se  trouvait 
derrière  lui;  il  se  retrouva  simplement  contusionné  au 
fond  d'une  berline  vide.  Les  deux  herscheurs  furent  ren- 
versés, mais  se  relevèrent  sains  et  saufs. 

Telle  fut  la  violence  de  cette  explosion  que  des  ouvriers 
qui  travaillaient  à  la  Ûure-Yeine  levant,  au  niveau  supé- 
rieur, à  1.017  mètres  du  puits,  ressentirent  une  forte 
conimotion  qui  leur  fît  prendre  la  fuite. 

Les  buses  d'aérage  furent  bouleversées,  aplaties,  dé- 
chirées, et  l'acide  carbonique  rendit  inaccessible  le  quar- 
tier où  s'était  produite  l'explosion. 

Fosse  Ernesline,    15  décembre   1860   (Un   tué).  — 
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L'année  1860  fut  encore  marquée  par  un  nouvel  acci- 
dent. Le  15  décembre,  un  maître-mineur  fut  tué  à  la 
fosse  Ernestine  de  la  division  de  Denain. 

On  y  remblayait  une  remontée  par  laquelle  passait  le 
courant  d'air  ;  la  partie  supérieure  était  déjà  renjblayé^, 
mais  on  avait  réservé,  entre  le  toit  et  les  remblais,  un 
passage  suffisant  pour  un  homme.  Le  maître- mineur 
s'était  engagé  dans  ce  passage,  suivi  d'un  ouvrier  qui 
l'accompagnait  dans  sa  tournée,  et  il  était  presque  arrivé 
à  l'extrémité  des  remblais  quand  une  explosion  de  grisou 
se  produisit. 

L'explosion  ne  fut  pas  bien  violente,  le  maître- mineur 
lut  brûlé  assez  légèrement,  mais  il  ne  put  se  dégager  et 
il  fut  asphyxié  dans  la  remontée  même.  L'ouvrier  qui  ïe 
suivait  ne  reçut  que  quelques  brûlures  légères. 

La  fosse  Ernestine,  comme  la  fosse  Mathiido,  était 
aérée  par  le  ventilateur  de  Bayard.  Le  courant  d'air, 
chargé  du  gaz  emmagasiné  dans  les  remblais,  avait  dans 
la  remontée  une  vitesse  assez  considérable  en  raison  des 
dimensions  restreintes  de  cette  communication  ;  le  maitre- 
mineur,  par  sa  présence,  en  restreignait  encore  la  section 
dans  des  proportions  telles  que  la  vitesse  du  courant  fit 
sortir  la  flamme  du  tissu  de  la  lampe  Davy  qu'il  portait. 

Cet  accident  donnait  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
sécurité  présentée  par  la  lampe  Davy  dans  les  courants 
animés  de  vitesses  considérables. 

Procès  de  la  lampe  Dubrulle.  —  En  même  temps  que 
les  inconvénients  de  la  lampe  Davy  s'affirmaient  de  plus 
en  plus,  les  exploitants  éprouvaient  une  nouvelle  désil- 
lusion en  découvrant  de  graves  dangers  dans  l'emploi  de 
la  lampe  Dubrulle. 

Nous  avons  raconté  l'excellent  accueil  que  les  ouvriers 
avaient  fait  à  cette  lampe  quelques  années  auparavant. 
Son  principal  avantage,  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 
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était  le  mécanisme  de  fermeture,  bien  connu  d'ailleurs, 
qui  ne  devait  pas  permettre  de  Touvrir  sans  Téteindre, 
grâce  à  une  liaison  entre  le  porte-mèche  et  la  tige  de* 
fermeture. 

Malheuteusement  les  ouvriers  avaient  eu  vite  raison 
de  ce  système  :  en  introduisant  entre  les  mailles  du  tissu 
une  aiguille  à  travers  la  mèche,  ils  l'empêchaient  de 
s*abaisser  avec  le  porte-mèche  et  ouvraient  leur  lampe 
sans  la  moindre  difficulté  ;  ou  bien  ils  faisaient  un  petit 
trou  au-dessus  du  logement  de  la  tige  et,  en  exerçant 
une  légère  pression,  ils  abaissaient  le  ressort  et  déga- 
geaient la  partie  supérieure  de  la  lampe,  sans  toucher 
à  la  vis  du  porte-mèche. 

La  facilité  avec  laquelle  ils  exécutaient  ces  petites 
manœuvres  avait  été  probablement  pour  beaucoup  dans 
Taccueil  qu'ils  avaient  fait  à  la  lampe  Dubrulle. 

Dans  ces  conditions,  la  lampe  Dubrulle  n'était  plus  une 
lampe  de  sûreté. 

Dès  le  début  de  1861,  elle  provoqua  une  inflammation 
de  grisou  à  la  fosse  Saint-Louis,  dans  un  montage  de 
Georges  levant;  un  ouvrier  fut  brûlé  au  visage  et  aux 
mains  :  «  L'air  y  était  parfaitement  bien  mis,  dit  le 
rapport  de  cet  accident,  mais  cet  .ouvrier  avait  une 
lampe  Dubrulle.  »  Ce  devait  être  là  un  argument  bien 
puissant,  car  le  rapport  n'ajoute  pas  un  mot  de  plus. 

Peu  de  temps  après,  un  ouvrier  était  grièvement  brûlé 
au  Chaufour,  dans  Grande-Veine  du  Midi  et  cet  accident 
inspirait  au  vérificateur  les  réflexions  suivantes  : 

«  Leporion  et  le  maître-mineur  venaient  de  passer  près 
de  cet  ouvrier,  ils  avaient  trouvé  les  travaux  eu  bon  état 
et  parfaitement  aérés;  aussi  ne  peut-on  attribuer  cette 
inflammation  qu'à  un  dégagement  spontané  du  grisou, 
ebose  qui  a  souvent  lieu  par  les  chaleurs  et  particulière- 
jnent  lorsque  le  temps  est  orageux.  Nous  profiterons  de 
oette  occasion  pour  signaler  à  Tadministration  qu'il  y  a 
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danger  à  se  servir  des  lampes  Dubrulle  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui.  Elles  sont  tellement  détraquées  qu'autant 
vaudrait  se  servir  de  lampes  à  feu  libre  ;  au  moins  on  ne 
s'y  fierait  point.  Il  existe,  entre  le  chapeau  et  le  dessous 
de  ce  système  de  lampes,  une  ouverture  d'un  millimètre 
et  même  plus.  Cette  ouverture  est  plus  que  suffisante 
pour  laisser  passage  à  la  flamme  du  gaz  qui  se  met  dans 
le  tissu,  ce  qui  met  le  grisou  qui  se  trouve  dans  la  taille 
en  communication  avec  le  feu  de  la  lampe.  » 

Enfin,  à  la  fin  de  l'année  1861,  un  triste  accident  vint 
clore  le  procès  de  la  lampe  Dubrulle  et  en  amener  la 
proscription  définitive. 

Fosse  Villarsy  30  octobre  1861  (Un  tué,  un  blessé),  — 
Le  30  octobre,  un  jeune  releveur  fut  tué  dans  la  veine 
Lebret  levant,  à  la  fosse  Villars  ;  une  explosion  de  grisou 
se  produisit  sur  la  cinquième  voie,  le  brûla  et  Tasphyxia, 
en  même  temps  qu'elle  atteignit  légèrement  un  ouvrier 
qui  se  trouvait  30  mètres  plus  bas  sur  la  troisième  voie. 

La  lampe  du  jeune  ouvrier  fut  retrouvée  à  côté  de  lui, 
ouverte,  et  les  montants  séparés  du  réservoir.  Cette  lampe 
était  du  système  Dubrulle,  et  le  malheureux  impmdent 
avait  employé,  pour  pouvoir  l'ouvrir  à  sa  guise,  un  arti- 
fice qui  d'ailleurs  était  très  en  honneur  à  cette  époque  :  il 
avait  mis  un  bouchon  d'étoupes  dans  le  trou  disposé  à  la 
naissance  des  montants  pour  recevoir  la  petite  tige  qui 
devait  assurer  la  fermeture  ;  de  cette  manière  la  tige  butait 
contre  le  tampon  d'étoupes  sans  pénétrer  dans  son  loge- 
ment, l'action  du  ressort  était  paralysée  et  la  lampe 
pouvait  être  ouverte  à  chaque  instant. 

Suppression  de  la  lampe  Dubrulle.  —  A  la  suite  de 
cet  accident,  les  lampes  Dubrulle  furent  proscrites  des 
travaux  de  la  Compagnie  et  on  revint  d'une  façon  com-1 
plète  à  l'emploi  de  la  lampe  Davy,  dont  la  sécurité J 
d'ailleurs  devait  encore  être  bien  souvent  mise  en  défaut. 
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Progrés  de  la  ventilation  mécanique.  —  Désespérant 
de  porter  remède  aux  dangers  de  Téclairage  et  du  tirage 
des  mines,  les  exploitants  continuèrent  à  porter  tous 
leurs  efforts  sur  la  ventilation. 

Les  deux  ventilateurs  ,  qui  avaient  été  installés  à 
Bayard  en  1852  et  au  Verger  en  1855,  étaient,  nous  h 
savons,  de  faibles  dimensions  ;  le  premier  avait  été  affecté 
aux  fosses  Ernestine  et  Mathilde,  le  deuxième  au  Ghau- 
foiir  et  à  une  partie  de  Saint-Louis,  comme  nous  avons 
d'ailleurs  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire;  c'était  plus  que 
n'en  pouvaient  faire  ces  appareils  peu  perfectionnés  et 
leur  insuffisance  s'était  aggravée  chaque  année  des  déve- 
loppements sensibles  de  Textraction. 

En  1861,  les  deux  fosses  Ernestine  et  Mathilde  furent 
abandonnées  et  le  ventilateur  de  Bayard  affecté  aux  tra« 
vaux  de  Turenne.  Le  ventilateur  Guibal  avait  fait  son 
apparition  en  Belgique  et  avait  affirmé  nettement  sa 
supériorité  incontestable  sur  tous  les  appareils  connus  à 
ce  jour.  La  Compagnie  décida  le  remplacement  du  venti- 
lateur Lemielle,  du  Veiner,  par  un  ventilateur  Guibal  de 
5  mètres  de  diamètre ,  capable  de  fournir  1 4  mètres 
cubes  à  la  seconde,  et  trois  autres  ventilateurs  Guibal 
forent  installés  aux  fosses  Thiers,  Jean*Bart  et  Grosse- 
Fosse. 

Il  y  avait  là  un  progrès  sensible,  mais  le  détail  suivant 
va  nous  prouver  combien  toutes  les  questions  qui  con- 
cernaient le  rôle  des  ventilateurs  étaient  obscures  à  cette 
époque.  La  fosse  du  Verger  se  trouvait  près  de  l'endroit 
où  sont  encore  situés  aujourd'hui  les  ateliers  de  QuiUacq. 
Ces  ateliers,  en  1863,  n'avaient  pas  de  machine  à  vapeur, 
c'était  la  machine  du  ventilateur  du  Verger  qui  les  com- 
mandait. Cette  situation  constituait  pour  le  ventilateur 
une  véritable  servitude  dont  un  rapport  de  l'époque 
appréciait  justement  les  conséquences  :  «  La  courroie  de 
l'arbre  de  transmission  de  l'atelier  de  QuiUacq  occa- 
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sionne  souvent  des  arrêts  du  ventilateur  et  toujours  dans 
les  moments  les  plus  chauds  de  la  journée,  pendant  qu'on 
fait  Tabatage  de  la  veine.  Il  faudrait,  au  contraire,  mar- 
cher régulièrement  avec  une  vitesse  plutôt  grande  que 
modérée  pour  entraîner  les  gaz  qui  se  développent  quand 
on  entaille  la  veine.  » 

On  a  de  la  peine  à  se  figurer  aujourd'hui  que  de  sem- 
blables dispositions  pussent  être  admises  et  Ton  com- 
prend aisément  que  le  foyer  ralliât  bien  des  suffrages. 

Détails  sur  les  ventilateurs  existants  en  1862.  —  Il  ne 
serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques 
détails  sur  les  dimensions,  la  puissance,  les  dispositions 
principales  de  ces  premiers  ventilateurs  de  la  Compa- 
gnie. 

Sauf  le  ventilateur  de  Thiers,  ces  appareils  étaient 
mus  par  des  machines  à  balancier  et  à  condensation  avec 
transmission  par  courroie  de  Tarbre  de  la  machine  à 
Tarbre  du  ventilateur.  Au  moment  de  leur  installation, 
ces  conditions  n'étaient  pas  mauvaises  ;  on  marchait  à 
une  vitesse  de  '^5  tours  qui  ne  demandait  pas  une  vitesse 
exagérée  aux  machines  ;  mais  le  développement  considé- 
rable des  travaux  exigeait  une  accélération  constante  de 
la  marche.  £n  1862,  la  vitesse  des  appareils  était  passée 
de  25  à  35  tours  et  tout  faisait  prévoir  qu'elle  passerait 
prochainement  à  40  et  45  tours,  vitesse  limite  que  les 
machines  permettaient  d'atteindre.  En  effet,  la  conden- 
sation, la  commande  par  courroie  et  la  mise  en  mouve- 
ment de  tout  l'attirail  des  bielles,  manivelles  et  balan- 
ciers, ne  permettaient  pas  de  sortir  de  certaines  limites 
de  vitesse  très  restreintes.  Et  encore  tous  ces  organes 
étaient-ils  en  fonte,  ce  qui  laisse  à  supposer  combien  ces 
machines  étaient  lourdes  et  incommodes. 

Aussi  proposait-on  de  remplacer  les  courroies  par  des 
engrenages,  de  construire  les  bielles  et  les  balanciers  en 
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fer,  et  mieux  d'adopter  d'une  manière  générale  une 
excellente  disposition  admise  à  Thiers  du  premier  coup 
et  qui  consistait  à  atteler  directement  une  machine  hori- 
zontale sur  Tarbre  du  ventilateur. 

Les  principaux  détails  concernant  les  quatre  ventila- 
teurs Guibal  alors  en  marche  ont  été  réunis  dans  le  petit 
tableau  ci-dessous  : 


THiBas 

VERGER 

GROSSE-FOSSE 

JEAN-BART 

6 

6 

0 

4 

l-,635 

I-.IOO 

l-,330 

o-,9no 

2  ,000 

1  ,250 

i  ,250 

i    .460 

3  .250 

2  ,&00 

2  ,500 

1   .850 

1   .000 

2  ,000 

1   ,500 

i   ,500 

1   .6^5 

i   ,250 

1   ,250 

0  .850 

30k33'»- 

50  à  60— 

50  à  :>5'— 

35" 

!f4-3 

Î2-3 

16-3 

17-3 

/  Nombre 

i  Rayou  interne 
Ailes.  \  Longueur.  .  ,  . 

I  Rayon  externe. 

V  Largeur.  .     .  . 

Rayon  de  l'ouTe 

Dépression.  ....... 

Volume 


La  Compagnie  venait  de  faire  un  grand  pas  dans  le 
sens  de  la  ventilation  mécanique,  malheureusement  ses 
efforts  devaient  être  plus  méritoires  qu'efficaces;  les 
faibles  dimensions  des  appareils  alors  en  usage,  l'imper- 
fection des  machines  qui  les  commandaient  allaient  para- 
lyser en  grande  partie  Teffet  de  ces  sages  dispositions. 
Les  ruptures  fréquentes  de  ces  machines  compliquées  et 
mal  construites  allaient  provoquer  de  nombreux  arrêts 
et  faire  regretter  plus  d'une  fois  Id  ventilation  par  foyers 
dans  les  points  où  elle  avait  cédé  le  pas  à  la  ventilation 
mécanique. 


Fosse  Turenne^  \i  juillet  1862.  —  Pendant  que  se  ter- 
minaient ces  diverses  installations,  une  inflammation  de 
grisou  sans  véritable  gravité  se  produisit  à  la  fosse 
Turenne. 

Cette  fosse  appartenait  à  la  division  de  Denain;  elle 
était  en  exploitation  depuis  1829  et  jamais,  depuis  cette 
époque,  elle  ne  s'était  fait  signaler,  au  point  de  vue  qui 
nous  intéresse,  dans  les  notes,  conférences,  rapports 
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hebdomadaires;  nous  lisons  son  nom  pour  la  première 
fois  dans  le  rapport  de  la  conférence  du  14  juillet  1862 
à  propos  d*une  inflammation  de  gaz  suivie  d'un  incendie. 

Cet  accident  n'eut  aucune  conséquence  grave  ;  nous  le 
signalons  comme  l'entrée  en  scène  de  la  fosse  Turenne 
dont  le  nom,  prononcé  maintenant  pour  la  première  fois, 
reviendra  trop  souvent  dans  cette  étude,  évoquant  à 
chaque  fois  le  souvenir  des  accidents  les  plus  terribles 
que  la  Compagnie  ait  à  déplorer. 

C'était  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1862 ,  on 
venait  de  faire  jouer  une  mine  à  côté  de  remblais  rete- 
nus sur  un  plancher  ;  des  vides  s'étaient  produits  dans 
ces  remblais  et  il  s'y  était  amassé  du  gaz  que  le  courant 
d'air  ne  pouvait  chasser.  Les  flammèches  de  la  fusée 
pénétrèrent  dans  l'une  de  ces  cavités,  le  gaz  s'enflamma 
et  le  feu  se  communiqua  aux  bois  et  aux  remblais  char- 
bonneux. 

Il  fallut  six  heures  d'efforts  pour  se  rendre  maître  de 
l'incendie,  qui  n'eut  pas  d'ailleurs  de  conséquences  graves. 

Emploi  de  tissus  dans  le  tirage  des  mines.  —  On 
employait  alors  un  artifice,  encore  bien  connu  aujour- 
d'hui, pour  éviter  les  inflammations  de  gaz  par  les 
mèches  de  sûreté;  voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet 
dans  le  rapport  de  l'accident  de  Turenne  :  «c  L'emploi 
des  tissus  métalliques  pour  empêcher  la  projection  des 
étincelles  de  la  fusée  a  été  recommandé  de  nouveau,  afin 
que  l'accident  que  nous  venons  de  signaler  ne  puisse  se 
reproduire.  » 

Cet  artifice,  i^ans  être  d'une  efficacité  certaine,  n*était 
pas  mauvais.  Les  ouvriers ,  après  avoir  attaché  à  la 
mèche  un  morceau  d'amadou,  mettaient  le  feu  à  Tama- 
dou  et  enfermaient  le  bout  de  la  mèche  dans  un  tissu 
métallique  dont  ils  bourraient  avec.de  l'argile  l'extrémité 
ouverte. 
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Par  ce  moyen ,  la  flamme  crachée  par  le  bout  de  la 
mèche  aa  commencement  de  sa  combustion,  devait  être 
arrêtée  par  le  tissu. 

Cependant  ce  procédé  n'était  pas  toujours  efficace  ;  il 
ne  pouvait  Tètre  qu'à  la  condition  que  la  flamme  restât 
dans  le  tamis,  et  ceci  dépendait  uniquement  de  la  rapi- 
dité du  dégagement  des  gaz  de  la  combustion;  en  effet, 
d'après  la  constitution  de  la  mèche,  les  gaz  de  la  com- 
bustion se  dégagent  suivant  la  direction  de  Taxe  de  la 
mèche  ;  il  suffit,  pour  le  vérifier,  d'observer  la  flamme  ou 
les  étincelles  projetées  par  la  fusée;  si  le  dégagement 
des  gaz  était  trop  intense ,  il  pouvait  très  bien  exercer 
sur  la  flamme  du  grisou  brûlant  dans  le  tamis  une  impul- 
sion suffisante  pour  la  faire  sortir  du  tissu,  absolument 
comme  un  courant  d'air  trop  rapide  ou  le  souffle  d'un 
ouvrier  qui  veut  éteindre  sa  lampe,  chasse  du  tissu  la 
flamme  d'une  lampe  Davy  (*). 

On  peut  admettre  néanmoins  qu'en  l'état  actuel  des 


(*)  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu*OQt  été  inventées,  en 
Belgique,  les  mèches  Muller;  ces  mèches  étaient  formées  d'une 
enveloppe  en  treillis  métallique  entourant  les  trois  enveloppes 
concentriques  ordinaires,  pour  parer  aux  dangers  des  projec- 
tions latérales  en  cas  de  mauvaise  fabrication  de  la  mèche  ;  pour 
éviter  les  dangers  causés  par  la  flamme  àTextrémité  de  la  fusée, 
on  introduisait  cette  fusée  dans  le  canon  d*un  revolver  recouvert 
d*an  chapeau  en  toile  métallique;  on  mettait  dans  le  revolver 
une  capsule  de  fulminate  qui  enflammait  la  mèche  ;  les  cinq  ou 
six  premiers  centimètres  brûlaient  sans  danger  à  Tintérieur  du 
canon;  après  quoi  on  enlevait  le  revolver  et  on  se  retirait;  la 
combustion  se  propageait,  les  produits  gazeux  qui  pouvaient  se 
dégager  latéralement  étaient  refroidis  par  Tenveloppe  métallique 
et  ceux  qui  sortaient  par  Textrémité  de  Tenveloppe  n'y  arri- 
vaient que  suffisamment  refroidis  pour  ne  plus  présenter  aucun 
danger  dMgnition. 

Aujourd'hui  les  amorces  électriques  à  faible  tension  et  les 
amorces  Lauer  remplacent  avantageusement  ces  mèches  un  peu 
compliquées,  pour  le  tirage  des  mines  dans  les  travaux  dange- 
reux. 
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choses  cette  mesure  était  bonne  et  pouvait  éviter  des 
accidents  ;  les  moindres  améliorations  étaient  précieuses 
dans  le  tirage  des  mines,  car  de  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  sécurité  de  Touvrier  mineur,  c'était  celle-là 
qui  avait  fait  le  moins  de  progrès  et  qui  réservait  aux 
exploitants  les  plus  terribles  accidents. 

C'est  par  un  accident  de  ce  genre  que  débuta  Tannée 
1863. 

Fosse  Bleuse-Bome,  2&juin  1863  (Trois  tués).  —  Le 
26  juin  1863,  trois  ouvriers  furent  tués,  pendant  le  poste 
de  nuit,  par  un  coup  de  grisou  qui  éclata  sur  une  mine 
dans  la  veine  Georges,  à  la  fosse  Bleuse-Borne. 

Deux  de  ces  ouvriers  travaillaient  au  creusement  de 
la  voie,  le  troisième  logeait  les  terres  du  mur  dans  la 
taille  voisine  ;  tous  trois  venaient  de  se  retirer  à  33  mè- 
tres de  distance  pour  se  mettre  à  Tabri  des  éclats  d*ane 
mine,  quand  une  explosion  de  grisou  éclata  sur  le  coup 
de  mine,  les  atteignit  et  les  tua  tous  les  trois. 

Il  fut  impossible  de  connaître  les  détails  de  cet  acci- 
dent, dont  tous  les  témoins  avaient  disparu.  Il  fut  attri- 
bué à  un  dégagement  instantané  de  gaz  occasionné  par 
le  coup  de  mine  qui  aurait  donné  passage  au  grisou  en 
même  temps  qu'il  l'aurait  enflammé. 

Fosse  Davtj^  24  août  1863  (Cinq  tués). —  Moins  de  deux 
mois  plus  tard,  la  fosse  Davy  était  le  théâtre  d'un  nouvel 
accident  plus  grave  encore  que  le  précédent. 

Cinq  ouvriers  travaillaient  à  Tagrandissement  d*une 
voie  qui  servait  de  retour  d*air  aux  tailles  de  Moyenne- 
Veine  ;  deux  d'entre  eux,  au  mépris  de  tous  les  règle- 
ments, avaient  enlevé  le  tamis  de  leurs  lampes  et  travail- 
laient à  feu  nu,  quand  le  grisou  commença  à  manifester 
sa  présence  dans  la  taille  inférieure  ;  les  mineurs  de  cette 
taille,  voyant  le  gaz  brûler  dans  leurs  lampes,  battirent 
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immédiatement  en  retraite  ;  ils  s'étaient  à  peine  éloignés 
que  le  gaz  s'enflammait  sur  les  lampes  des  deux  impru- 
dents et  qu'une  explosion  violente  se  produisait. 

Des  cinq  ouvriers  qui  travaillaient  dans  le  retour  d*air, 
quatre  furent  tués  sur  le  coup  et  le  cinquième  succomba 
des  suites  de  ses  brûlures.  Les  ravages  de  l'explosion 
furent  considérables;  à  une  grande  distance  du  lieu  de 
l'accident  les  portes  d'aérage  furent  défoncées ,  et  des 
éboulements  très  importants  se  produisirent. 

Fosse  Turenne^  29  août  1863  (cinq  blessés).  —  Le 
29  août,  c'est-à-dire  cinq  jours  après  l'événement  de  la 
fosse  Davy,  cinq  ouvriers  furent  grièvement  brûlés  dans 
une  explosion  de  grisou  à  la  fosse  Turenne  ;  les  ouvriers 
de  Turenne  étaient  munis  de  lampes  de  sûreté  disposées 
de  manière  à  s'éteindre  quand  on  les  ouvrait  :  par  l'in- 
termédiaire d'une  petite  crémaillère ,  le  mouvement  de 
rotation  que  Ton  imprimait  aux  montants  pour  les  visser 
sur  le  réservoir  se  transmettait  au  porte-mèche,  de  sorte 
que  la  mèche  s'élevait  ou  s'abaissait  suivant  qu'on  fer- 
mait ou  qu'on  ouvrait  la  lampe  ;  ce  nouveau  système,  qui 
avait  succédé  aux  lampes  Dubrulle,  portait  le  nom  de 
lampe  Dernoncourt. 

On  remettait  aux  ouvriers,  avant  la  descente,  les  dif- 
férentes pièces  de  leur  lampe,  et  ils  les  agençaient  eux- 
mêmes  après  l'allumage,  vissant  d'abord  le  treillis,  puis 
les  montants  sur  le  réservoir. 

Cinq  ouvriers  travaillaient  dans  une  voie  de  retour 
d'air,  quand  Tun  d'eux  s'aperçut  que  le  grisou  brûlait 
dans  sa  lampe  ;  il  voulut  aussitôt  l'éteindre  et  se  mit  à 
tourner  précipitamment  les  montants  afin  d'abaisser  la 
mèche;  dans  sa  précipitation,  il  sépara  complètement  les 
montants  du  réservoir,  la  lampe  s'éteignit;  mais  le 
treillis  qui,  par  mégarde,  n'avait  pas  été  vissé  sur  le 
réservoir,  tomba,  et  le  gaz  qui  brûlait  à  l'intérieur  mit  le 
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feu  au  grisou  et  détermina  une  explosion  qui  atteignit 
gravement  les  cinq  ouvriers. 

Conférence  du  9  septembre  1863.  —  Justement  émus 
par  cette  série  ininterrompue  d'accidents,  les  exploitants 
prirent  des  mesures  sévères  et  adoptèrent  une  série  de 
dispositions  qui  se  trouvent  ainsi  consignées  dans  le 
rapport  de  la  conférence  du  9  septembre  1863  : 

«  Bien  que  les  trois  explosions  qui  se  sont  succédé 
depuis  quelques  mois  doivent  être  attribuées  :  la  première 
à  la  nature  même  du  travail,  les  deux  autres  à  Timpru- 
dence  des  ouvriers,  Tadministration  supérieure  renoii* 
velle  ses  recommandations  aux  directeurs  du  fond  et  du 
jour,  pour  que  toutes  les  précautions  que  la  prudence  et 
Texpérience  peuvent  suggérer  à  l'endroit  de  Taérage  et 
de  Téclairage  soient  prises  plus  minutieusement  que 
jamais. 

«  Aux  directeurs  du  fond,  elle  rappelle  les  règlements 
sur  les  communications  intérieures,  sur  les  lampistes  du 
fond,  sur  une  distribution  efficace  de  Tair  et  une  sévérité 
incessante  à  l'égard  des  ouvriers  qui  ouvrent  leurs 
lampes. 

«  Aux  directeurs  du  jour,  elle  rappelle  que  Ton  a  sou- 
vent à  se  plaindre  de  l'atelier  de  lavage  des  tissus,  lequel 
envoie  trop  souvent  aux  fosses  des  tamis  mal  nettoyés. 

«  Aux  deux  services  elle  recommande  une  surv^- 
lance  assidue  des  ventilateurs  et  du  personnel  qui  y  est 
attaché. 

ce  Indépendamment  de  ces  observations  générales  , 
l'administration,  considérant  que  les  explosions  sont  dues 
presque  toujours  à  l'ouverture  des  lampes,  est  disposée 
à  recourir  à  une  mesure  absolue  qui  empêche  toute  im- 
prudence de  la  part  de  l'ouvrier;-  ce  moyen,  c'est  la  fer- 
meture rigoureuse  et  complète  des  lampes  qui  lai  soBt 
confiées  : 
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«  1^  En  conséquence,  Tadministration  cherchera  tous 
les  moyens  possibles  pour  arriver  à  ne  remettre  entre 
les  mains  des  ouvriers  que  des  lampes  qui ,  une  fois  fer- 
mées, ne  puissent  pas  être  ouvertes  par  eux. 

ce  2"*  Lorsqu'une  lampe  sera  éteinte  dans  les  travaux, 
elle  devra  être  remplacée  par  d^autres  lampes  tenues  en 
réserve  à  Taccrochage.  Ces  lampes  de  rechange  seront 
munies  d'une  série  particulière  de  numéros,  de  façon  que 
Ton  puisse  toujours  savoir  par  qui  les  lampes  ont  été 
employées  et  échangées. 

«  3^  Au  jour,  les  lampes  continueront  à  être  allumées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  parce  qu'il  est  impossible 
d'agir  autrement  sans  leur  faire  perdre  un  temps  consi- 
dérable ;  mais  ces  ouvriers  ne  pourront  descendre  sans 
que  la  fermeture  des  lampes  ait  été  vérifiée  et  constatée 
par  des  chefs  ou  des  hommes  placés  ad  hoc.  a 

Ces  sages  dispositions  ne  pouvaient  malheureusement 
pas  remédier  à  Timperfection  des  lampes  Davy,  à  l'inef- 
ficacité absolue  des  systèmes  de  fermeture  des  lampes 
alors  en  usage  et  aux  dangers  du  tirage  des  mines  qui, 
si  on  fait  abstraction  de  l'introduction  de  la  fusée  dite  de 
sûreté,  n'avait  pas  fait  un  pas  depuis  le  vœu  formulé 
par  les  exploitants  en  1824,  au  lendemain  de  l'introduc- 
tion de  la  lampe  Davy. 

Une  fois  de  plus  les  exploitants  ne  pouvaient  guère 
compter  que  sur  l'aérage  pour  éviter  les  accidents  de 
grisou  ;  mais  nous  savons  combien  l'insuffisance  ou  l'im- 
perfection de  leurs  appareils  de  ventilation  paralysait 
leurs  efforts. 

Cette  situation  dangereuse  se  traduisit  par  une  catas- 
trophe plus  terrible  que  toutes  les  précédentes ,  et  qui 
devait  rester  sans  exemple  dans  les  annales  de  notre 
bassin  houiller. 

Fosse  Ttirennej  9  février  1865  (Trente-neuf  tués,  sept 
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blessés).  —  Cet  accident  se  produisit  à  la  fosse Turenne, 
le  9  février  1865. 

Cette  fosse  exploitait,  au  niveau  de  410  mètres,  trois 
veines,  dites  veines  du  Nord,  récemment  recoupées,  qui 
étaient  particulièrement  grisouteuses.  C'est  dans  ce  quar- 
tier, où  se  trouvaient  cent  quarante  ouvriers,  que  se  pro- 
duisit la  catastrophe;  trente-neuf  périrent  brûlés  ou 
asphyxiés  ;  sept  furent  grièvement  brûlés,  et  sans  la  ra- 
pidité avec  laquelle  fut  organisé  le  sauvetage,  sans  le 
zèle  intelligent  des  mineurs ,  toujours  prêts  aux  plus 
nobles  dévouements  dans  les  catastrophes  de  ce  genre, 
la  compagnie  aurait  eu  trente  victimes  de  plus  à  dé- 
plorer. 

Les  effets  de  Texplosion  furent  si  intenses  qull  ne 
fallut  pas  moins  de  seize  jours  de  recherches  pour  retrou- 
ver les  dernières  victimes,  et  ce  fut  seulement  le  6  mars 
que  l'Ingénieur  des  mines,  d'accord  avec  les  directeurs 
de  la  Compagnie,  put  se  prononcer  catégoriquement  sur 
les  causes  de  ce  terrible  événement,  après  un  examen 
minutieux  des  tailles. 

Lieu  de  Taccident.  —  L^explosion  avait  eu  lieu  dans  la 
deuxième  veine  :  Tinspection  de  la  liste  des  victimes 
montrait,  en  effet,  que  toutes  les  victimes  de  la  deuxième 
veine  avaient  été  brûlées,  que,  dans  la  première  veine, 
les  ouvriers  se  trouvant  sur  les  voies  aboutissant  aux 
plans  inclinés  et  par  suite  en  communication  avec  la 
deuxième  veine  avaient  été  également  brûlés,  tandis  que 
les  mineurs  retrouvés  dans  les  tailles  avaient  péri  par 
asphyxie  ;  il  n'y  avait  donc  pas  eu  de  flammes  dans  les 
tailles  de  la  première  veine.  Dans  la  troisième  veine,  on 
n'avait  trouvé  qu'une  victime,  morte  par  asphyxie  ;  les 
autres  avaient  été  retirées  vivantes  de  la  fosse,  atteintes 
de  brûlures,  il  est  vrai,  mais  presque  toutes  se  trouvaient 
à  portée  des  plans  inclinés  au  moment  de  Taccident, 

L'explosion  avait  donc  eu  lieii  dans  la  deuxième  veine 
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du  nord  :  la  flamme  avait  d*abord  brûlé  les  ouvriers  qui 
s'y  .trouvaient,  elle  était  ensuite  passée  par  un  recoupage 
situé  en  haut  d'un  plan  incliné  entre  la  deuxième  et  la 
première  veine ,  avait  suivi  ce  plan  incliné  et  pénétré 
dans  les  diverses  galeries  y  aboutissant,  atteignant  les 
herscheurs  et  autres  ouvriers  à  portée  de  ces  galeries  ; 
mais  elle  n'avait  pas  pénétré  dans  les  tailles  de  troisième 
et  de  première  veine  ;  les  ouvriers  qui  se  trouvaient  dans 
ces  tailles  avaient  péri  asphyxiés  ou  tués  par  éboule- 
ments. 

Cause  de  rinflammation.  —  Cette  première  constatation 
faite,  on  s'attacha  k  découvrir  la  cause  de  l'inflammation 
du  gaz;  on  avait  examiné  minutieusement  les  lampes  des 
victimes,  toutes  étaient  en  bon  état  ;  mais  le  carnet  des 
amendes  de  la  fosse  Tufenne  attestait  qu'assez  fréquem- 
ment on  était  obligé  d'infliger  des  amendes  à  des  ouvriers 
qui ,  malgré  la  défense  absolue  qui  leur  en  était  faite, 
employaient  la  .poudre  dans  la  veine  pour  en  faciliter 
l'abatage. 

Cette  opération  n'avait  amené  jusque  là  aucun  acci- 
dent et  cette  circonstance  avait  fait  naître  chez  les  ouvriers 
une  fausse  témérité  qui  les  poussait  à  recourir  à  ce 
moyen  qui  facilitait  singulièrement  leur  travail. 

Il  y  avait,  dès  lors,  de  sérieuses  raisons  de  supposer 
que  c'était  dans  cette  voie  qu'il  fallait  chercher  la  cause 
de  l'inflammation  du  grisou. 

Ces  suppositions  ne  tardèrent  pas  à  se  vérifier  com- 
plètement. Aussitôt  le  sauvetage  terminé  ,  toutes  les 
recherches  avaieçit  été  concentrées  dans  la  deuxième 
veine;  le  6  mars,  on  pénétra  dans  la  première  taille,  que 
l'on  trouva  remplie  de  blocs  de  charbon  d'un  volume  tel 
qu'évidemment  ils  n'avaient  pas  été  abattus  au  pic,  mais 
bien  par  un  fort  coup  de  mine. 

Un  examen  plus  minutieux  fit  découvrir  au  front  de 
taille  un  trou  de  4  centimètres  de  profondeur  et  de  3  cen- 

Tome  II,  1892.  43 
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timètres  de  diamètre.  Il  était  placé  près  du  toit  de  la 
veine  et  la  houille  était  fendillée  sur  tout  le  pourtour. 

Ce  trou  était  évidemment  le  fond  de  la  chambre  d'une 
mine  qu'un  mineur  avait  poussée  au  delà  de  la  masse 
havée  dans  la  houille  massive,  de  sorte  que  cette  partie 
était  encore  en  place  et  n'avait  fait  que  fendiller  la  houille 
sur  tout  son  pourtour. 

A  cette  constatation  venait  s'en  ajouter  une  autre;  la 
position  des  victimes  montrait  que  dans  toutes  les  tailles 
de  première  et  de  deuxième  veine,  les  ouvriers  se  trou- 
vaient répartis  le  long  des  fronts  au  moment  de  l'explo- 
sion ;  seul  le  front  de  la  première  taille  de  deuxième 
veine  était  abandonné,  les  quatre  mineurs  avaient  été 
retrouvés  dans  la  première  voie,  trop  rapprochés  les  uns 
des  autres  pour  avoir  été  surpris  en  travaillant,  et  cepen- 
dant l'heure  du  déjeuner  était  passée  depuis  long- 
temps. 

La  conclusion  s'imposait  d'elle-même  :  les  ouvriers  de 
la  première  taille,  après  avoir  préparé  une  mine  dans  la 
veine,  s'étaient  retirés  dans  la  voie  pour  se  mettre  à 
l'abri,  et  c'était  là  que  la  mort  les  avait  frappés.  La 
flamme  partant  de  la  taille  avait,  d'un  côté,  parcouru  les 
tailles  supérieures  et  le  retour  d'air  de  la  deuxième 
veine,  et  avait,  de  l'autre  côté,  pris  le  recoupage,  suivi 
le  plan  incliné  et  pénétré  dans  les  voies  y  aboutissant. 

Cause  de  raccumulatioii  du  gaz.  —  Mais  il  avait  fallu  pour 
produire  l'explosion  le  concours  d'une  autre  cause,  ame- 
nant l'accumulation  du  gaz  au  point  où  l'imprudence  des 
ouvriers  s'apprêtait  à  le  mettre  en  feu. 

Dix  jours  avant  l'accident,  à  la  suite  d'une  explosion 
survenue  dans  une  autre  Compagnie,  on  avait  fait  une 
revue  détaillée  des  retours  d'air  et  des  communications 
d'aérage  en  général  ;  la  fosse  Turenne  avait  été  trouvée 
dans  une  situation  satisfaisante. 

L'aérage  était  assuré  par  le  ventilateur  Fabrj,  placé  à 
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la  fosse  Bayard,  qui  avait  un  débit  de  15  mètres  cubes  à 
la  seconde. 

11  ou  12  mètres  cubes  desservaient  les  trois  veines 
du  nord  qui  recevaient  chacune  un  courant  spécial  d'air 
frais  ;  le  volume  d*air  mesuré  dans  la  bowette  était  envi- 
ron de  80  litres  par  seconde  et  par  ouvrier  occupé  dans 
ces  exploitations. 

Ce  n*était  donc  pas  la  masse  d*air  dans  son  état  nor- 
mal qui  avait  pu  faire  explosion,  il  fallait  qu'une  cause 
spéciale  eût  amené  en  un  point  une  accumulation  de 
gaz.  Or ,  il  n'y  avait  pas  de  vieux  travaux  dans  ces 
exploitations  et  les  tailles  étaient  remblayées  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  vide,  où  pût  s'accumuler  le  grisou. 
L'accumulation  n'avait  pu  dès  lors  se  produire  qu'aux 
fronts  de  taille  et  au  moment  même  de  l'explosion.  Com- 
'  ment  s'était-elle  produite  ? 

Un  porion  et  un'  lampiste  avaient  été  trouvés  dans  la 
galerie  de  retour  d'air  des  tailles  de  la  deuxième  veine  ; 
il  était  évident  qu'ils  venaient  de  parcourir  ces  chantiers 
et  qu'au  moment  de  leur  passage  toutes  les  communica- 
tions d'aérage  devaient  être  libres.  Le  courant  n'avait  pu 
être  contrarié  qu'après  leur  passage,  et  plutôt  par  les 
ouvriers  de  la  première  taille  qui  avaient  reçu  les  pre- 
miers la  visite  de  leurs  chefs,  que  par  ceux  de  la  dernière 
qui  venaient  de  les  voir  et  dont  ceux-ci  n'étaient  pas 
encore  éloignés  de  200  mètres. 

Il  est  probable  que  les  mineurs  de  la  première  taille, 
voulant  faire  sauter  une  mine  et  désirant  éviter  que  le 
bruit  de  l'explosion  n'arrivât  aux  oreilles  du  porion, 
avaient  bouché  la  partie  supérieure  de  leur  taille  ,  se 
promettant  bien  de  rétablir  le  courant  d'air  dès  que  la 
mine  aurait  éclaté,  ajoutant  ainsi  à  leur  première  impru- 
dence une  seconde  plus  grave  encore,  car  elle  réalisait  le 
concours  des  deux  causes  dont  la  coïncidence  peut  seule 
amener  une  explosion  de  grisou. 
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C'est  ainsi  qu'une  première  imprudence  en  amène  une 
seconde  et  que  le  mépris  des  règlements  conduit  insen- 
siblement et  fatalement  à  accumuler  une  série  de  cir- 
constances, déjà  dangereuses  par  elles-mêmes,  et  dont 
la  réunion  constitue  un  danger  terrible. 

Observations  de  rAdministraiion  des  mines.  —  L'Adminis- 
tration des  mines  recommanda  vivement  à  la  Compagnie 
de  redoubler  de  surveillance  à  l'égard  des  châssis  d'air 
des  tailles  et  des  communications  d'aérage  en  général. 
Elle  lui  conseilla  en  outre  de  rechercher  le  moyen  d'em- 
pêcher les  mineurs  de  se  servir  de  poudre  dans  la  veine. 

«  Il  faudrait  pour  cela,  disaitrolle,  que  le  mur  se  fit  à 
une  heure  déterminée  et  qu'un  porion  pût  alors  remettre 
à  chaque  ouvrier  la  poudre  nécessaire  pour  cette  opéra- 
tion ;  il  reviendrait  ensuite  s'assurer  que  la  mine  a  été 
tirée,  ou,  comme  cela  se  fait  en  Belgique,  il  allumerait 
lui-même  les  mines  ». 

C'était  le  principe  de  l'institution  des  boute-feu  qui  était 
ainsi  mis  en  avant  ;  mais  cette  sage  mesure  ne  devait  pas 
être  encore  mise  en  pratique,  elle  ne  devait  s'imposer  que 
plus  tard  à  la  suite  d'une  nouvelle  série  d'accidents  (*). 

Règlement  sur  V emploi  de  la  poudre.  —  La  Compagnie 
répondit  aux  observations  de  l'Administration  des  mines 
en  réglementant  le  tirage  des  mines  dans  les  fosses  gri- 
souteuses  par  une  série  de  dispositions  qui  formèrent  le 
premier  règlement  qui  ait  régi  cette  matière. 


(*)  La. catastrophe  de  Turenne,  la  plus  terrible  qui  se  fût  ja- 
mais produite  dans  le  bassin  houiller  d'Anzin,  jeta  la  conster- 
nation dans  tons  les  cœurs,  mais  n'abattit  pas  les  courages.  Elle 
donna  naissance  à  des  actes  de  dévouement  sublime  qui  provo- 
quèrent de  nombreuses  récompenses.  Les  veuves  et  les  orphelins 
furent  l'objet  de  toute  la  sollicitude  de  Ja  Compagnie,  et  des  sou- 
scriptions publiques,  accueillies  avec  le  plus  chariJable  empres- 
sement, vinrent  soulager  dans  la  mesure  du  possible  les  malheu- 
reuses familles  atteintes  par  ce  désastre. 


LE  GRISOU  AUX  MINES  d'anztn.   1810-1892.     639 

Art.  4".  —  Sont  réputées  fosses  à  grisou  celles  où  un  déga- 
gement habituel  de  gaz  hydrogène  carboné  exige  des  mesures  de 
précaution  exceptionnelles. 

Lorsque  les  directeurs  auront  reconnu  qu'en  raison  de  la  di- 
minution ou  de  la  disparition  du  gaz,  le  régime  exceptionnel 
n*est  plus  nécessaire  pour  une  fosse,  ils  adresseront  à  Tadmi- 
nistration  une  proposition  tendant  à  faire  rentrer  cette  fosse 
dans  la  catégorie  di*s  fosses  ordinaires. 

Art,  2.  —  Dans  les  fosses  à  grisou,  il  est  expressément  défendu 
de  faire  jouer  la  mine,  à  moins  d*autorisation  spéciale  du  maître 
porion,  du  porion  ou  du  maître-mineur.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  donnée,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  usage  qu'en  dehors 
des  chantiers  où  se  fera  Tabatage  du  charbon  et  après  s  être  as- 
suré du  bon  état  de  Taérage. 

A  regard  de  l'emploi  de  la  mine  dans  la  veine  et  sur  coupe,  il 
pourra  être  autorisé  dans  les  parties  de  l'exploitation  où  le  dé- 
gagement de  grisou  n'a  pas  lieu,  mais  seulement  par  le  directeur 
lui-même. 

Jri.  3.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  ouvriers  d'em- 
ployer d'autre  poudre  ou  d'autres  fusées  que  celles  fournies  par 
la  compagnie.  Les  dépôts  de  cartouches  et  de  mèches  de  sCireté 
de  chaque  fosse  sont  placés  sous  la  surveillance  des  maîtres 
porions. 

Ari.  4.  —  Les  cartouches  et  les  mèches  ne  seront  délivrées  aux 
ouvriers  que  sur  l'autorisation  expresse  de  l'un  d^s  chefs  sus- 
nommés, qui  fixera  la  quantité  présumée  nécessaire  p)ur  les 
travaux  de  la  journée.  La  journée  terminée,  les  ouvriers  devront 
remettre  lexcédent  non  consommé.  U  leur  est  expressément 
interdit  d'en  conserver  sous  quelque  prétexte  que  ce  stûr. 

Ari,  5.  —  Un  registre  spécial  indiquera  les  quantités  reçues 
et  les  quantités  rendues. 

Art.  6.  —  Pour  le  chargement  de  la  mine,  la  poudre  sera  en- 
foncée, comme  d'usage,  à  l'aide  d'un  bourroir  en  bois.  Lesbour- 
roirs  métalliques  ne  pourront  être  employés  que  pour  achever 
le  bourrage. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  retourner  sur  la  mine  qui  n'a  pas 
joué  avant  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  en  tout  cas,  il  est 
défendu  de  la  débourrer. 

Ce  n'était  encore  là  qu'un  acheminement  vers  l'insti- 
tution des  boute-feu ,  et  nous  verrons  souvent  ces  sages 
dispositions  rester  impuissantes  à  empêcher  les  infrac- 
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tions  des  ouvriers.  D*ailleurs  quel  règlement  pouvait 
être  assuré  d'une  efficacité  réelle  tant  que  les  fosses  gri- 
souteuses  seraient  réduites  à  employer  le  tirage  à.  la  pou- 
dre? 

Inflammations  nombreuses  sur  coups  de  mine.  —  Bon 
nombre  d'ouvriers  trompèrent  la  vigilance  des  lampistes 
et  persistèrent  à  faire  jouer  des  mines  sans  autorisation  ; 
du  reste,  même  en  présence  des  lampistes,  les  inflamma- 
tions ne  cessèrent  pas  d'être  nombreuses,  si  nombreuses 
même  que  dans  une  conférence  on  réclamait,  pour  chaque 
fosse,  de  petites  pompes  à  bras  pour  faciliter  rextinction 
rapide  du  grisou. 

Heureusement  ces  inflammations  n'amenèrent  pas 
d'accident  grave  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
virent le  triste  événement  de  Turenne  ;  mais  une  autre 
source  de  dangers  amena  de  nouvelles  explosions. 

Depuis  que  le  développement  considérable  des  travaux 
nécessitait  une  ventilation  de  plus  en  plus  énergique,  on 
s'était  efl^orcé  de  pourvoir  les  fosses  grisouteuses  d'appa- 
reils de  ventilation  plus  puissants;  mais  on  n'avait  pas 
toujours  pu  augmenter  en  même  temps  la  section  des 
communications  d'aérage;  de  sorte  que  bien  des  bo- 
wettes  étaient  parcourues  par  des  courants  d'air  animés 
de  vitesses  considérables  ;  cette  circonstance  devait  avoir 
des  conséquences  redoutables  à  une  époque  où  la  lampe 
Davy  était  encore  seule  employée  dans  les  fosses  grisou- 
teuses. Elle  provoqua  un  grave  accident  à  la  fosse  d'He- 
rin  le  19  mars  1869. 

Fosse  d'Hérin^  19  mars  1869  (Cinq  tués,  seize  blessés\ 
—  Cinq  ouvriers  y  trouvèrent  la  mort  et  seize  autres 
faillirent  périr  brûlés  ou  asphyxiés. 
.    Un  train  de  berlines  se  trouvait  engagé  dans  la  bo- 
wette  de  250  mètres,  entre  le  recoupage  delà  veine Mau- 
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grétout  et  le  deuxième  versant  de  Voisine,  en  un  point 
voisin  du  rechangeage  des  chevaux,  quand  une  explosion 
se  produisit  en  cet  endroit. 

Le  conducteur  du  convoi  fut  tué  sur  le  coup,  Taide- 
conducteur  et  deux  herscheurs  furent  très  grièvement 
brûlés  ;  un  désordre  inexprimable  se  produisit  :  les  portes 
d'aérage  furent  brisées,  le  cheval  qui  traînait  le  convoi, 
violemment  projeté ,  fut  en  quelque  sorte  encastré  entre 
les  berlines  et  les  parois  de  la  galerie,  les  berlines  furent 
culbutées  les  unes  sur  les  autres,  et  même  l'une  d'elles, 
soulevée  par  l'explosion,  imprima  ses  roues  sur  la  bille 
d'un  cadre  de  boisage.  En  même  temps,  des  masses  con- 
sidérables de  gaz  délétères  s'accumulèrent  en  cet  endroit 
où  Tair  ne  pouvait  plus  arriver,  barrant  le  passage  aux 
ouvriers  qui  travaillaient  à  front  de  la  bowette  et  dans 
les  exploitations  voisines. 

Cependant  les  dégâts  matériels  étaient  circonscrits 
autour  du  point  de  l'explosion  ;  aussi  le  sauvetage  fut-il 
facile  à  organiser,  et,  au  bout  de  deux  heures,  il  ne  res- 
tait plus  personne  au  fond  de  la  mine. 

L'explosion  avait  fait  vingt  et  une  victimes  :  le  conduc- 
teur était  mort  au  fond;  son  aide  et  deux  herscheurs, 
grièvement  brûlés,  moururent  au  bout  de  quelques  heures. 
Toutes  les  autres  victimes  avaient  été  atteintes  par  Tas- 
phyxie;  grâce  aux  soins  énergiques  qu'on  leur  prodigua, 
elles  revinrent  à  la  vie,  sauf  une  seule  qui  succomba 
dans  la  journée. 

La  ventilation  de  la  fosse  Hérin  était  assurée  par  deux 
foyers  placés  dans  un  puits  spécial  de  retour  d'air,  qui 
faisaient  passer  dans  la  bowette  un  volume  d'air  de 
28  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Malheureusement  une  disposition  fâcheuse  sMtait  intro- 
duite dans  l'aménagement  de  ce  courant  d'air;  Tair  qui 
avait  passé  dans  les  travaux  grisouteux  de  la  veine  Mau- 
grétout,  rentrait  dans  le  courant  général  pour  se  rendre 
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par  la  bowette  dans  les  exploitations  du  deuxième  ver- 
îsant  de  Voisine. 

Il  en  résultait  pour  ce  quartier  d'exploitation  une  situa- 
tion dangereuse,  la  moindre  accumulation  de  gaz  pro- 
duite dans  les  travaux  de  Maugrétout  par  l'ouverture 
d'une  porte  ou  par  une  imprudence  quelconque,  devant 
être  fatalement  entraînée  dans  la  bowette  et  dans  les 
tailles  de  Voisine. 

D*autre  part,  la  section  de  la  bowette  était  insuffi- 
sante, le  courant  d'air  qui  la  traversait  était  animé  d*ane 
vitesse  qui  rendait  dangereux  l'emploi  de  la  lampe  Davy. 

Le  cheval  qui  traînait  le  convoi  surpris  par  Texpiosion 
portait,  attachée  à  son  coUier,  une  lampe  Davy  qui  se 
trouvait  ainsi  placée  précisément  à  la  partie  supérieure 
de  la  bowette,  où  se  portait  naturellement  le  grisou;  en 
outre,  la  section  déjà  insuffisante  de  cette  galerie  était 
encore  diminuée  par  la  présence  du  cheval  et  de  deux 
trains  de  berlines. 

Que  le  cheval,  excité  par  son  conducteur,  ait  fait  un 
mouvement  brusque  en  se  retournant  pour  passer  d'un 
convoi  à  l'autre,  et  l'on  conçoit  très  bien  que  la  vitesse 
relative  déjà  trop  grande  du  courant  d'air  ait  encore  été 
notablement  augmentée,  et  que  la  flamme  de  la  lampe 
ait  été  chassée  du  tissu  métallique. 

L'Adnnnistratfon  des  mines  adressa  à  ce  sujet  à  la 
Compagnie  d'Anzin  quelques  observations  destinées  à 
prévenir  le  retour  de  pareils  accidents.   ^ 

Observations  du  Conseil  général  des  mines.  —  «c  Le  Con- 
seil a  reconnu,  avec  MM.  les  Ingénieurs,  que  cet  acci- 
dent ne  relevait  pas  d'imprudences  de  la  part  des  exploi- 
tants ou  des  ouvriers,  ni  de  vice  essentiel  dans  l'aérago 
de  la  mine;  mais  qu'il  y  avait  de  fortes  présomptions 
pour  croire  que,  bien  qu'il  ait  été  constaté  que  toutes  les 
lampes  de  sûreté  étaient  fermées  et  en  bon  état,  le  feu  a 
été  mis  au  grisou  pài^  une  de  ces  lampes,  et  probable- 
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ment  par  la  lampe  à  simple  treillis  qui  était  attachée  au 
cou  du  cheval  employé  au  transport  souterrain  dans  la 
bowette  où  Texplosion  a  eu  lieu.  Un  mouvement  brusque 
du  cheval,  en  se  retournant  pour  passer  d'un  convoi  à 
l'autre,  surtout  sous  l'excitation  du  conducteur,  a  pu  aug- 
menter la  vitesse  relative  du  courant  d'air,  déjà  très  actif, 
et  lui  faire  dépasser  facilement  et  notablement  la  limite  à 
laquelle  les  lampes  à  treillis  cessent  d'être  sûres,  d'au- 
tant plus  que  les  trains  de  bennes  et  le  cheval  lui-même 
rétrécissaient  sensiblement  sur  ce  point  la  section  de  la 
galerie  à  sa  partie  inférieure. 

«  Le  Conseil  a  fait  remarquer  qvie,  si  telle  en  est  la 
cause,  rinSammation  du  19  mars  fournirait  une  nouvelle 
preuve  de  l'insuffisance  de  garantie  qu'offrent  les  lampes 
à  simple  treillis,  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  ces 
treillis  peuvent  laisser  passer  la  flamme  dans  les  mélan- 
ges explosifs,  lorsque  la  vitesse  du  courant  dépasse  un 
degré  même  encore  peu  élevé,  et  qu'il  importe  dès  lors 
de  ne  point  exposer  ces  lampes  à  des  mouvements  brus- 
ques, d'éviter  par  conséquent  de  les  attacher  au  collier 
des  chevaux,  d*autant  plus  qu'elles  se  trouvent  ainsi  pla- 
cées dans  la  partie  supérieure  des  galeries  où  peut  parti- 
culièrement se  concentrer  le  grisou. 

«  Il  a  d*ailleurs  paru  au  Conseil  qu'il  conviendrait 
d'apporter  à  l'aérage  de  la  mine  quelques  améliorations 
de  détail  qui  consisteraient  par  exemple  à  modérer  la 
vitesse  moyenne  du  courant  dans  les  voies  principales 
par  un  agrandissement  convenable  de  leur  section,  tout 
en  assurant  à  ce  courant,  contre  le  ciel  des  voies,  l'éner- 
gie nécessaire  pour  balayer  exactement  le  grisou,  au 
fur  et  h  mesure  de  son  arrivée  sur  les  points  où  il  peut 
affluer  des  divers  ouvrages  et  cela,  au  besoin,  par  une 
disposition  appropriée  des  portes  régulatrices. 

«  Il  importerait  en  même  temps  de  veiller  à  ce  que  le 
ciel  des  voies  fût  tenu  aussi  régulier  que  possible  pour 
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faire  disparaître  les   anfractuosités   dans  lesquelles  le 
grisou  tend  à  stationner. 

tt  Enfin ,  en  tenant  compte  des  conditions  dans  les- 
quelles s*est  passé  l'accident  du  19  mars,  il  y  aurait  lieu 
de  mettre  le  retour  d'air  des  travaux  de  la  veine  Mao- 
grétout  en  communication  directe  avec  le  retour  d'air 
supérieur  de  la  veine  Voisine  et  Carachaux,  afin  de  se 
débarrasser  immédiatement  du  gaz  que  dégagent  ces  tra- 
vaux, de  façon  à  ce  qu'il  sorte  par  la  galerie  de  retour 
d'air,  où  la  fréquentation  est  aussi  faible  que  possible.  » 

Fosse  d'Héririy  6  février  1870  (Trois  blessés). — L'année 
suivante,  un  nouvel  accident  se  produisit  à  Hérin,  dans 
des  circonstances  à  peu  près  semblables,  en  un  point 
voisin  de  l'endroit  où  avait  éclaté  l'explosion  que  nous 
venons  de  relater. 

Une  communication  d'aérage  venait  d'être  établie  entre 
les  niveaux  de  250  et  20Ô  mètres  au  moyen  d'un  mon- 
tage dans  la  veine  Voisine  ;  ce  montage  avait  ensuite  été 
poussé  en  reconnaissance  au-dessus  du  niveau  de  200  mè- 
tres, mais  on  avait  dû  arrêter  ce  travail  par  suite  d'un 
violent  dégagement  de  gaz  ;  on  avait  barré  le  pied  du 
montage  à  200  mètres  et  on  faisait  évacuer  le  gaz  au 
moyen  d'une  double  rangée  de  buses. 

Le  courant  d'air  qui  passait  dans  cette  nouvelle  com- 
munication d'aérage,  était  si  vif  que  l'on  avait  dû  modé- 
rer sa  vitesse  au  moyen  d'une  porte  régulatrice. 

Le  6  février  1870,  un  maître-mineur  ambulant,  en 
tournée  de  ce  côté,  venait  de  parcourir  le  montage  de 
Voisine  et  de  franchir  la  porte  régulatrice,  quand  il  vit  le 
grisou  brûler  dans  sa  lampe  ;  il  retourna  vivement  sur 
ses  pas;  mais,  au  moment'  où  il  ouvrait  la  porte,  une 
explosion  se  produisit  et  le  brûla  grièvement  ;  la  flamme 
s'introduisit  dans  le  montage  et  alla  brûler  deux  ouvriers 
qui  y  étaient  occupés. 
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On  a  explique  cet  accident  de  la  manière  suivante  :  le 
système  de  buses,  destiné  à  évacuer  le  grisou  du  mon- 
tage en  cul-de-sac,  était  impuissant  par  lui-même  à  assu- 
rer cette  évacuation  complète  au  fur  et  à  mesure  du 
dégagement  ;  une  certaine  quantité  de  gaz  avait  pu  ainsi 
s'accumuler  dans  ce  cul-de-sac. 

Au  moment  où  le  maître-mineur  ouvrit  la  porte  régu- 
latrice, le  courant  d'air  augmenta  beaucoup  d'intensité  ; 
le  grisou  accumulé  dans  le  cul-de-sac  se  dégagea  en 
abondance  par  les  buses  et  vint  prendre  feu  sur  la  lampe 
du  surveillant.  A  cette  vue,  celui-ci  se  retourna  brus- 
quement et  revint  vivement  en  arrière;  quand  il  ouvrit 
de  nouveau  la  porte,  sa  lampe  se  trouva  placée  dans  un 
courant  d'air  très  vif,  dont  il  augmentait  encore  la  vitesse 
relative  en  marchant ,  peut-être  même  sa  lampe  se 
trouva-t-elle  présentée  à  l'embouchure  des  buses  ;  alors 
la  flamme  aura  passé  en  dehors  du  tissu  métallique  et 
communiqué  le  feu  au  gaz. 

Observations  du  Conseil  général  des  mines.  —  Le  Conseil 
général  des  mines  crut  devoir  appeler  à  nouveau  l'atten- 
tion de  la  Compagnie  sur  les  dangers  présentés  par  la 
lampe  Davy  dans  les  milieux  grisouteux  animés  de  trop 
grande  vitesse  : 

«c  Cet  accident,  disait-il,  doit  être  attribué  au  manque 
de  sang- froid  de  l'un  des  mineurs  qui,  voyant  une  inflam- 
mation de  gaz  à  l'intérieur  de  sa  lampe  de  sûreté  à  treil- 
lis métallique,  a  ouvert  brusquement,  pour  battre  en 
retraite,  une  porte  d'aérage,  en  sorte  que  sa  lampe  se 
trouvant  exposée  à  un  courant  rapide  d'air  chargé  de 
grisou  a  mis  le  feu  au  mélange  explosif. 

«  Le  Conseil  général  des  mines  a  considéré  que,  dans 
ces  circonstances,  l'explosion  ne  révélait  aucune  faute 
pouvant  entraîner  une  responsabilité  pénale ,  ni  aucun 
vice  dans  les  conditions  de  Taérage  général  de  la  mine  ; 
mais  il  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  de  nouveau 
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Tattention  de  la  Compagnie  d*Anzin  sur  le  peu  de  sûrefcé 
que  présentent  les  lampes  à  simple  treillis  métallique 
dans  les  courants  qui  peuvent  être  habituellement  ou 
accidentellement  animés  d*une  vitesse  un  peu  grande, 
tout  en  lui  laissant  le  choix  et  la  responsabilité  des  types 
qu'elle  voudrait  adopter.  »    ^ 

La  Compagnie  d'ailleurs  avait  pris  les  devants,  comme 
le  prouve  ce  passage  du  rapport  de  la  conférence  do 
H  février  1870  :  «  L'accident  d'Hérin  montre  que  aos 
lampes  ne  présentent  pas  une  sécurité  complète  toutes 
les  fois  qu'elles  se  trouvent  dans  un  mélange  explosif 
animé  d'une  certaine  vitesse;  M.  le  Directeur  Général 
charge  M.  l'ingénieur  en  chef  de  se  renseigner  sur  les 
résultats  obtenus  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne  avec 
les  lampes  préconisées  par  la  Société  de  Tindustrie  miné* 
raie.  » 

Essai  de  la  lampe  Mueseler  à  Hérin,  —  C'était  de  la 
lampe  Mueseler  qu'il  s'agissait. 

Depuis  1842,  M.  Mueseler  avait  apporté  à  sa  lampe 
quelques  perfectionnements  de  détail  qui  l'avaient  ren- 
due d'un  usage  plus  pratique  ;  à  la  faveur  de  ces  perfec- 
tionnements, son  usage  s'était  répandu  rapidement  en 
Belgique  d'abord,  où  le  gouvernement  l'avait  rendu  obli- 
gatoire dans  les  fosses  grisouteuses  en  186 i,  et  aussi 
dans  la  Loire,  où  le  directeur  de  la  Compagnie  de  Firminy 
exposait  ainsi  son  opinion  sur  cette  lampe  au  directeur 
général  de  la  Compagnie  d'Anzin  : 

<(  Il  me  semble  impossible,  disait-il,  qu'on  trouve 
jamais  une  lampe  inexplosible,  et  telle  n'a  pas  été  du 
reste  la  prétention  de  Davy;  mais  il  n'est  pas  indifférent 
d'avoir  une  lampe  présentant  la  plus  grande  sécurité  pos- 
sible et,  à  mon  avis,  c'est  la  lampe  Mueseler.  Les  vitesses 
supérieures  à  8  mètres  par  seconde  sont  rares  dans  les 
mines,  et  je  crois  que  cette  lampe  y  résistera  dans  la 
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plupart  des  cas  ;  tandis  que  les  vitesses  de  4  mètres  par 
seconde  deviennent  fréquentes  et  seront  de  tous  les  jours 
avec  la  généralisation  des  moyens  mécaniques  de  venti- 
lation. Or,  à  4  mètres  de  vitesse,  je  crois  nos  lampes  à 
simple  treillis  toutes  insuffisantes.  » 

Ces  appréciations  favorables  amenèrent  la  Compagnie 
à  tenter  un  nouvel  essai  de  la  lampe  Mueseler;  dans  le 
courant  de  Tannée  1870,  vingt  lampes  de  ce  système 
furent  remises  aux  chefs  et  à  quelques  ouvriers  de  la 
fosse  d'Hérin.  Mais  l'essai  ne  réussit  aucunement  ;  Texpé- 
rience  fut  abandonnée,  et  les  vingt  lampes  furent  em- 
ployées seulement  dans  les  retours  d*air  et  dans  les 
endroits  particulièrement  dangereux. 

On  résolut  de  s*en  tenir,  comme  par  le  passé,  aux 
lampes  à  simple  treillis  et  on  se  borna  à  chercher  un 
mode  de  fermeture  plus  efficace  de  ces  lampes. 

Fermeture  système  Dinant.  —  Ces  recherches  amenè- 
rent un  employé  de  la  Compagnie,  M.  Dinant,  à  imaginer 
le  système  de  fermeture  auquel  il  donna  son  nom  et  qui 
obtint  immédiatement  un  grand  succès. 

Ce  système,  aujourd'hui  trop  connu  pour  qu'il  soit 
utile  de  le  décrire,  devait  être  employé  jusqu'à  l'inven- 
tion du  rivet  de  plomb. 

Les  premiers  essais  de  la  lampe  à  soudure  Dinant  fu- 
rent faits  au  Chaufour  et  portèrent  sur  cinquante  lampes  ; 
ils  donnèrent  de  bons  résultats  et  un  comité,  réuni  dans 
le  but  de  vérifier  ces  résultats,  en  tira  la  conclusion  sui- 
vante :  «  Les  essais  ont  été  favorables  et  l'application 
de  cet  appareil  s'étendra,  parce  qu'il  est  reconnu  que  les 
lampes  sur  lesquelles  il  est  placé  ne  peuvent  être  ou- 
vertes au  fond  par  aucun  moyen  ». 

Effectivement,  pourvu  que  la  soudure  fût  bien  faite,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  d'ouvrir  la  lampe  sans  qu'il  restât 
des  traces  de  cette  infraction.  Les  lampistes  arrivèrent 
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d'ailleurs  aisément  à  souder  et  dessouder  cent  lampes  en 
une  heure  ;  aussi  la  lampe  Dinant  fut-elle  immédiatement 
employée  dans  la  plupart  des  fosses  grisouteuses  :  Chau- 
four,  Dutemple,  Davy,  Réussite,  Hérin,  Turenne. 

Situation  au  point  de  vue  de  faéraçe.  —  Pendant  que 
Téclairage  de  sûreté  subissait  cette  modification,  la  ven- 
tilation restait  à  peu  près  dans  le  statu  quo  ;  la  ventila- 
tion mécanique  n  avait  fait  aucun  progrès  depuis  1865; 
les  ventilateurs  de  Grosse-Fosse,  de  Thiers,  du  Verger, 
de  Jean-Bart  et  de  Bayard  étaient  encore  les  seuls  qui 
existassent  à  la  Compagnie  ;  en  1865,  lors  de  la  suppres- 
sion du  foyer  de  Dutemple,  on  avait  refusé  d'installer 
un  ventilateur  à  Ernest  et  on  avait  remplacé  le  foyer  de 
Dutemple  par  un  nouveau  foyer  qu'on  avait  placé  à 
Ernest.  A  la  suite  de  la  catastrophe  de  Turenne,  le  Fabry 
de  Bayard  avait  été  remplacé  par  un  Lemielle  de  7  mètres 
de  diamètre  et  de  5  mètres  de  hauteur. 

Situation  au  point  de  vue  du  tirage  des  mines,  —  Quant 
au  tirage  des  mines,  il  était  toujours  soumis  au  règlement 
élaboré  en  1866,  c'est-à-dire  que  la  poudre  noire  et  la 
fusée  étaient  encore  entre  les  mains  des  ouvriers,  mais 
que  ceux-ci  ne  devaient  faire  jouer  aucune  mine  sans  une 
autorisation  expresse  d'un  surveillant. 

Cette  situation  se  poui'suivit  sans  accident  grave  jus- 
qu'en 1873,  époque  à  laquelle  survint  le  fait  suivant  à  la 
fosse  du  Chaufour. 

Fosse  du  Chaufour^  21  février  1873  (Dn  tué).  —  La 
partie  inférieure  d'une  taille  de  Grande-Veine  du  Midi,  au 
niveau  de  550  mètres,  se  trouvant  en  restreinte,  on  avait 
continué  à  pousser  seulement  la  partie  supérieure  et, 
après  quelques  mètres  d'avancement,  il  était  devenu  né- 
cessaire de  creuser  une  cheminée  pour  le  passage  des 
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charbons  dans  la  partie  rétrécie  de  la  veine.  On  avait 
alors  commencé  un  montage  qui,  à  4", 50  de  hauteur, 
avait  été  envahi  par  le  grisou  et  avait  dû  être  immédia- 
tement abandonné.  La  cheminée  avait  été  reprise  en 
descendant  par  la  partie  supérieure  de  la  taille  et  ce  tra- 
vail allait  être  achevé  quand  un  des  ouvriers,  voulant  se 
rendre  compte  de  ce  qui  restait  à  faire,  pénétra  dans  le 
montage  malgré  la  défense  qui  lui  en  avait  été  faite.  Il 
était  à  peine  monté  de  deux  mètres  qu'il  tomba  asphyxié 
sans  pouvoir  pousser  un  cri  ;  ses  camarades  ne  s'aperçu- 
rent qu'une  heure  après  de  sa  disparition,  et  il  était  mort 
depuis  longtemps  quand  ils  le  retrouvèrent. 

Cet  accident  fut  le  début  d'une  nouvelle  série  de  tristes 
événements  qui  vinrent  désoler  Tannée  1874. 

Fosse  Tinchon^  27  mai  1874  (Un  tué,  un  blessé).  —  Le 
27  mai  1874,  une  explosion  éclatait  à  la  fosse  Tinchon 
dans  la  veine  du  Midi,  au  niveau  de  532  mètres. 

Deux  ouvriers,  en  arrivant  au  pied  de  leur  taille, 
s'étaient  arrêtés  dans  la  voie  pour  se  débarrasser  de 
leurs  vêtements  ;  l'un  d'eux  avait  posé  sa  lampe  et  un 
paquet  de  cartouches  sur  une  saillie  de  la  paroi  près  du 
toit  de  la  galerie.  Il  existait  en  cet  endroit,  dans  le  toit, 
une  fissure  que  l'on  savait  dégager  du  gaz,  on  avait  même 
pris  quelques  précautions  à  ce  sujet,  mais  on  avait  tou- 
tefois laissé  subsister  en  ce  point  un  léger  ressaut  du  toit, 
à  la  faveur  duquel  pouvait  aisément  se  former  une  petite 
accumulation  de  grisou.  Le  gaz  ainsi  accumulé  s'en- 
flamma sur  la  lampe,  brûla  grièvement  les  deux  ouvriers 
et  mit  le  feu  au  paquet  de  cartouches,  ce  qui  aggrava 
l'explosion. 

L'une  des  victimes  succomba  peu  de  jours  après  l'acci- 
dent, l'autre  survécut  à  ses  brûlures. 

La  fosse  Tinchon  était  aérée  par  le  ventilateur  de 
Grosse-Fosse,  auquel  des  expériences  récentes  avaient 
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reconnu  un  débit  de  18  mètres  cubes  à  la  seconde;  tous 
les  ouvriers  étaient  munis  de  lampes  Dinant. 

On  sait  qu'une  condition  essentielle  du  fonctionnement 
du  système  de  fermeture  de  ces  lampes  était  que  le  cou- 
vercle fût  vissé  à  fond  sur  le  réservoir  ;  or,  quand  on  ra- 
massa les  lampes  des  victimes,  on  s*aperçut  qu'elles 
étaient  toutes  deux  incomplètement  vissées  et  que  Tune 
d'elles  laissait  un  vide  au-dessus  du  réservoir.  C'était 
celle-là  qui  avait  déterminé  l'explosion,  soit  que  l'inflam- 
mation se  fût  communiquée  par  ce  vide,  soit  que  la  flamme 
eût  été  chassée  du  treillis  par  un  courant  d'air  un  peu  ra- 
pide ou  même  par  le  dégagement  un  peu  vif  du  soufflard. 

Cet  événement  attira  plus  que  jamais  l'attention  des 
exploitants  et  de  l'Administration  des  mines  sur  la  régle- 
mentation de  Téclairage  de  sûreté.  Le  rapport  suivant 
va  donner  une  idée  exacte  de  Topinion  qui  avait  cours  à 
cette  époque. 

Rapport  sur  les  lampes  de  stîreté.  —  «  La  Compagnie 
d'Anzin  emploie  dans  ses  fosses  à  grisou  la  lampe  Davy 
ordinaire  et  la  lampe  Dinant. 

<c  Depuis,  toujours  les  lampes  Davy  sont  préparées 
dans  la  lampisterie  par  des  ouvriers  spéciaux  qui,  après 
les  avoir  nettoyées,  y  placent  une  mèche,  un  tissu  propre 
et  les  garnissent  d*huile.  Elles  sont  remises  aux  ouvriers 
non  allumées  et  non  fermées  lors  de  leur  arrivée  à  la 
fosse.  Ayant  reçu  sa  lampe,  le  mineur  achève  de  disposer 
la  mèche,  il  allume  le  feu  et  opère  la  fermeture  avec  des 
clefs  établies  à  demeure  près  de  la  lampisterie. 

«  Au  fond,  lorsqu'une  lampe  s'éteint,  le  mineur  peut 
la  rouvrir  et  la  rallumer  ;  mais  pour  cela  il  doit  se  trans- 
porter à  raccrochage  ou  bien  sur  des  points  spécialement 
désignés,  où  le  grisou  n'existe  pas,  et  où  se  trouvent  des 
clefs  do  secours. 
:  (c  Tel  est  l'ordre  établi  à  la  Compagnie,  consacré  par 
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des  règlements  qui  remontent  à.  une  époque  ancienne,  et 
sanctionné  par  des  pénalités  qui  sont  appliquées  par  les 
chefs,  lesquels  s'assurent  dans  leurs  tournées  si  les 
lampes  sont  réellement  fermées. 

€  Si  on  donnait  aux  ouvriers  mineurs  les  lampes  allu- 
mées et  fermées  à  clef,  on  rencontrerait  les  inconvénients 
suivants  : 

c  Dans  les  fosses  importantes,  il  y  a  parfois  des  coupes 
de  500  et  600  ouvriers  ;  il  faudrait  donc  allumer  cinq 
cents  ou  six  cents  lampes  à  l'avance  ;  ces  lampes  atten- 
draient parfois  une  demi-heure,  une  heure  et  même  plus 
encore,  avant  l'arrivée  de  Touvrier.  Pendant  ce  temps  la 
fumée,  la  suie  et  l'huile  encrasseraient  le  tissu,  et  le  mi- 
neur trouverait  sa  lampe  salie  en  partie  avant  d'avoir 
commencé  sa  journée. 

«  L'ouvrier,  d'ailleurs,  en  prenant  sa  lampe  a  l'habi- 
tude de  disposer  sa  mèche,  de  visiter  son  tissu  et  de  pré- 
parer sa  flamme  avant  de  descendre.  Si  on  lui  donne  cette 
lampe  fermée,  il  ne  pouiTa  plus  faire  cette  inspection  et 
ces  arrangements  complémentaires. 

«  Et  puis  que  gagnera-t-on  à  donner  à  l'ouvrier  la 
lampe  Davy  ainsi  fermée  à  l'avance  ?  Actuellement  l'ou- 
vrier a  des  clefs  dans  le  fond  à  sa  disposition  ;  si  on  les 
lui  retire,  il  peut  en  faire  faire  chez  le  quincaillier,  et 
même,  sans  recourir  à  ces  moyens,  il  parvient  sans  peine, 
avec  un  morceau  de  bois,  à  se  fabriquer  une  clef  qui 
ouvre  la  lampe  sans  difficulté  ;  de  sorte  que  la  mesure  en 
question  sera  tout  à  fait  sans  effet  en  ce  qui  concerne  la 
lampe  Davy. 

cf  J'ajoute  qu'elle  sera  pernicieuse,  car  le  mineur 
n'ayant  plus  à  sa  disposition  la  clef  de  secours  à  l'accro- 
chage ou  sur  les  points  désignés,  rallumera  sa  lampe  dans 
la  taille,  c'est-à-dire  dans  l'endroit  le  plus  dangereux. 

«  On  s'étonne  de  la  tendance  de  l'ouvrier  à  ouvrir  la 
lampe  de  sûreté  ;  cette  tendance  est  pourtant  bien  natu- 
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relie  ;  en  effet,  si  la  lampe  de  sûreté  est  un  préservatif 
plus  ou  moins  efficace  contre  le  grisou,  par  contre  elle 
petit  être  une  cause  de  dangers  quand  le  grisou  n  existe 
pas;  cette  lampe  éclaire  njal,  surtout  vers  la  fin  delà 
journée  ;  le  tissu  ou  le  manchon  en  verre  sont  salis  par 
rhuije,  la  suie,  le  charbon,  et,  sll  existe  un  boisage  dé- 
licat à  effectuer,  des  fentes  à  reconnaître,  des  fissures  à 
craindre,  l'ouvrier  est  en  défiance  ;  alors,  s*il  est  con- 
vaincu que  son  chantier  ne  contient  pas  de  grisou,  il 
ouvre  sa  lampe  pour  mieux  voir  et  mieux  faire  son  tra- 
vail. L^ouverture  de  la  lampe  est  bien  défendue  ;  cepen- 
dant on  conçoit  que  si  on  avait  toujours  des  ouvriers 
prudents,  sérieux  et  intelligents,  Touverture  de  la  lampe 
serait  parfois  permise,  dans  l'intérêt  même  de  la  sûreté 
de  Touvrier. 

«  Les  règlements  toutefois  défendent  cette  ouverture 
d'une  manière  absolue,  du  moins  dans  les  travaux. 

«  Pour  mettre  l'ouvrier  à  Tabri  de  ses  propres  impru- 
dences, on  a  imaginé  des  lampes  à  fermeture  absolue: 
M.  Dinant  a  trouvé  la  fermeture  à  soudure.  Désireuse  de 
voir  si  cette  lampe  réalise  les  promesses  qu'elle  a  faites, 
la  Compagnie  a  permis  de  l'employer  dans  plusieurs 
fosses.  Nous  avons  trouvé  que  cette  lampe,  dans  les 
mains  d'ouvriers  sérieux  et  prudents,  donne  des  résultats 
excellents,  comme  au  reste  les  donne  la  lampe  Davy 
ordinaire.  Mais  l'ouvrier  indocile  retombe  avec  elle  et 
malgré  elle  dans  les  dangers  qu'on  veut  éviter  : 

«  1*  Il  la  dessoude  pour  rouvrir,  et  met  sur  le  compte 
d'un  accident  fortuit  la  dessoudure  qu'il  a  faite  ; 

«  2®  11  ne  ferme  pas  sa  lampe,  et  dans  ce  cas  la  sou- 
dure est  sans  effet. 

<c  Le  point  important  dans  lés  fosses  à  grisou  est  d'éta- 
blir de  puissants  ventilateurs  pour  diluer  le  gaz  dans  de 
gr&Qdes  masses  d'air  et  l'aspirer: dans  Tatmosphère  à 
l'aide  do  grandes  et  nombreuses  galeries.  C'est  à  ce  ré- 
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sultat  que  tend  la  Compagnie  d'Anzin  par  rétablissement 
de  grands  foyers  et  de  grands  ventilateurs.  Ainsi  aérées 
les  fosses  présentent  moins  de  dangers,  et  les  ouvriers 
n'ont  pas  aussi  souvent  à  souffrir  de  leurs  imprudences 
ou  des  accidents  survenus  à  leurs  lampes. 

a  Là  néanmoins  où  la  lampe  Dinant  est  appliquée,  il 
n'y  a  qu'une  seule  précaution  pratique  à  ajouter  à  celles 
qu'on  a  prises  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est,  non  pas  de  remettre 
les  lampes  allumées  et  fermées  aux  ouvriers,  mais  de 
faire  visiter  par  un  surveillant  spécial  toutes  les  lampes 
allumées  au  moment  où  l'ouvrier  va  descendre  dans  la 
fosse  ;  ce  surveillant  constatera  si  les  lampes  sont  fer- 
mées et  contrôlera  rapidement  leur  état. 

«  Pour  ce  qui  concerne  la  lampe  Davy,  pour  les  motifs 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  cette  précaution  nous 
paraît  inutile  » . 

Avis  du  Conseil  général  des  mines,  —  Cependant  l'Ad- 
ministration des  mines  était  loin  de  partager  la  manière 
de  voir  de  la  Compagnie  ;  l'ingénieur  des  mines  avait 
terminé  son  rapport  sur  l'explosion  de  Tinchon,  en  de- 
mandant que  la  fermeture  de  toutes  les  lampes  de  sûreté 
tàt  vérifiée  avant  la  descente.  Le  ministre  des  travaux 
publics  avait  été  plus  loin  encore  dans  .ses  conclusions, 
comme  permettra  d'en  juger  la  dépêche  suivante  adres- 
sée au  préfet  du  Nord,  le  11  septembre  1874  : 

<(  Il  parait  à  peu  près  certain,  disait  le  ministre,  que 
les  deux  ouvriers  brûlés  par  l'explosion  de  grisou  de 
Tinchon  ont  été  victimes  de  leur  propre  imprudence.  Cette 
inflammation  aurait  été  produite  en  eifet  par  une  lampe 
qui  n'avait  pas  été  fermée  et  que  l'un  des  blessés  avait 
d'ailleurs  placée  en  un  point  dangereux. 

«  Mais  si  la  responsabilité  des  exploitants  n'est  pas 
matériellement  engagée  par  cet  accident,  on  peut  leur 
reprocher  une  mauvaise  organisation  en  ce  qui  concerne 
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le  service  des  lampes  de  sûreté,  qu'on  laisse  aux  ouvriers 
eux-mêmes  le  soin  d'allumer.  Il  résulte  de  là  qu'il  dépend 
de  ceux-ci  que  les  lampes  soient  ou  non  fermées,  ce  qui 
rend  inutiles  les  systèmes  de  fermeture  employés  pour 
empêcher  d'ouvrir  ces  appareils  dans  les  travaux. 

«  Il  m'a  paru,  comme  au  Conseil  général  des  mines, 
qu'il  importait  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Je  vous 
prierai  donc,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  inviter 
la  Compagnie  d'Ânzin  à  confier  au  lampiste  ou  h  un  sur- 
veillant spécial  le  soin  de  fermer  les  lampes  de  sûreté 
avant  qu'elles  soient  remises  aux  ouvriers.  » 

En  réponse  à  cette  dépèche  ministérielle,  la  Compagnie 
décida  que  toutes  les  lampes  seraient  visitées  par  un  sur- 
veillant spécial  ayant  pour  mission  de  s'assurer  avant  la 
descente  de  chaque  ouvrier  de  leur  bon  état  et  de  leur  fer- 
meture. 

Plus  tard  les  lampes  ne  furent  remises  aux  ouvriers 
qu'allumées  et  fermées  à  clef. 

Fosse  Davy^  23  juillet  1874  (Quatre  tués,  deux  blessés). 
—  Le  23  juillet  1874,  une  explosion  de  grisou  se  pro- 
duisit à  Davy.  Un  ouvrier  et  un  herscheur  avaient  préparé 
un  coup  de  mine  au  coupement  d'une  taille  de  la  veine 
Maugrétout,  au  niveau  de  278  mètres.  Ils  y  avaient  mis 
le  feu,  sans  en  demander  l'autorisation  au  surveillant, 
et  s'étaient  retirés,  le  mineur  dans  la  voie  à  30  mètres  de 
la  taille,  et  le  herscheur  à  70  mètres  à  la  tête  d'un  plan 
incliné  où  se  trouvaient  déjà  quatre  ouvriers. 

Le  coup  de  mine  en  éclatant  enflamma  une  petite 
accumulation  de  gaz  qui  se  trouvait  au  front  de  taille 
et  dans  la  voie,  et  la  flamme  se  propagea  tout  le  long 
de  cette  galerie  jusqu'à  la  tête  du  plan  incliné  où  se 
trouvaient  accumulées  des  quantités  considérables  de 
grisou.  Une  violente  explosion  se  produisit  et  la  voie 
s'éboula  sur  7  mètres  de  longueur. 
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Le  mineur  qui  s'y  était  garé  fut  très  grièvement  brûlé, 
le  herscheor  fut  renversé  et  tué  sur  le  coup  ;  des  quatre 
ouvriers  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  Tun  fut  enseveli 
sous  l'éboulement,  il  était  mort  quand  on  parvint  à  le  dé* 
gager  au  bout  de  quelques  heures;  les  trois  autres  furent 
gravement  atteints  et  deux  d'entre  eux  succombèrent  le 
surlendemain  de  Taccident. 

La  fosse  Davy  était  aérée  par  les  foyers  de  la  fosse 
d'Hérin  ;  le  courant  d'air  y  était  convenablement  amé* 
nagé,  mais  insuffisant.  La  tête  du  plan  incliné  avait  été 
percée  à  travers  des  terrains  accidentés  ;  le  toit  était  en 
cet  endroit  sillonné  de  fissures  qui  dégageaient  du  grisou 
en  abondance,  et  le  jour  de  Texplosion  une  dépression 
barométrique  très  sensible  avait  donné  une  importance 
encore  plus  considérable  au  dégagement  du  gaz  accumulé 
dans  ces  fissures. 

C'est  au  milieu  de  pareilles  circonstances  que  Touvrier 
crut  bon  d'enfreindre  le  règlement  et  de  mettre  le  feu  à 
sa  mine,  sans  prévenir  le  surveillant,  qui  certainement 
se  serait  rendu  compte  du  danger,  et  sans  même  vérifier 
lui-même  l'état  de  Tatmosphère  dans  la  voie.  Son  impru 
dence  détermina  l'explosion. 

Cet  accident,  dû  à  l'oubli  des  prescriptions  de  1865, 
fat  suivi  peu  de  temps  après  d'une  nouvelle  catastrophe 
également  causée  par  une  infraction  au  règlement  sur  le 
tirage  des  mines. 

Fosse  Réussite^  12  décembre  1874  (Trois  tués,  un 
blessé).  —  Le  12  décembre,  à  la  fosse  Réussite,  deux 
mineurs  de  la  neuvième  taille  de  Petite- Veine  du  Midi 
couchant,  au  niveau  de  466  mètres,  ayant  achevé  de 
forer  un  trou  de  mine,  prévinrent  le  surveillant,  con- 
formément au  règlement;  celui-ci  devait  se  rendre  à 
d'autres  chantiers,  et  il  leur  dit  d'attendre  son  retour 
pour  mettre  le  feu  à  la  mine.  Quand  il  revint  quatrd 
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heures  après,  une  fumée  épaisse  et  des  gaz  irrespirables 
lui  barrèrent  le  passage,  il  courut  demander  du  secours 
et  ne  parvint  qu'à  grand'peine  à  la  neuvième  taille.  1\ 
trouva  d'abord  deux  ouvriers  à  l'entrée  de  la  neuvième 
voie,  l'un  était  mort,  l'autre  était  à  demi-asphyxié,  mais 
put  être  rappelé  à  la  vie;  pénétrant  ensuite  dans,  la 
neuvième  taille,  il  y  trouva  les  deux  mineurs  qui  avaient 
préparé  le  coup  de  mine,  tous  deux  étaient  étendus  morte 
dans  la  taille,  ils  avaient  été  brûlés  et  asphyxiés. 

Les  malheureux  n'avaient  pas  attendu  le  retour  du 
surveillant,  ils  avaient  mis  le  feu  à  leur  mine  et  avaient 
ainsi  déterminé  une  explosion  de  grisou. 

L'aérage  de  la  fosse  Réussite  avait  été  tout  récemment 
étudié  avec  beaucoup  de  soin  à  la  suite  de  l'accident  de 
Davy  et  dans  le  but  d'examiner  l'opportunité  de  l'instal- 
lation d'un  ventillateur  à  Ernest  ;  mais  la  situation 
actuelle  avait  été  jugée  satisfaisante  et  Réussite  était 
aérée  par  le  foyer  d'Ernest  et  par  le  ventilateur  de 
Grosse-Fosse  devenu  libre  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la 
fosse  Tinchon. 

Les  tailles  du  couchant  de  Petite- Veine  du  Midi  rece^ 
valent  3  mètres  cubes  d'air  par  seconde  ;  le  courant  y 
était  vif  et  constamment  ascensionnel.  Il  semble  que 
dans  ces  conditions  une  accumulation  de  gaz  devait  être 
difficile  ;  de  fait  l'explosion  n'a  pas  été  facile  à  expliquer, 
si  nous  en  jugeons  par  les  causes  diverses  invoquées 
tour  à  tour. 

Depuis  la  veille  de  l'accident,  une  forte  dépression 
barométrique  régnait  au  jour  et  des  instructions  toutes 
spéciales  avaient  été  données  aux  surveillants  chargés 
du  tirage  des  mines.  On  a  présumé  ^ue  cette  dépression 
avait  pu  avoir  une  influence  sur  le  dégagement  du  grisou  ; 
mais  nous  savons  qu'à  cette  époque  on  était  porté  à 
exagérer  l'effet  des  perturbations  atmosphériques  sur  les 
dégagements  grisouteux. 
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Il  est  un  fait  qui  semble  pouvoir  être  invoqué  d*nne 
manière  bien  plus  plausible  comme  ayant  occasionné 
raccumulation  du  gaz  ;  quand  on  rentra  dans  les  travaux 
après  l'explosion  y  on  trouva  la  sixième  taille  obstruée 
par  un  éboulement  qui  arrêtait  le  courant  d*air  ;  or  les 
voies  et  les  tailles  placées  entre  ce  point  et  le  lieu  de 
Taccident  ne  présentaient  aucun  désordre,  ce  qui  per- 
mettait de  penser  que  Téboulement  de  la  sixième  taille, 
loin  d'être  une  des  suites  de  Texplosion,  en  aurait  été 
la  cause.  Cet  éboulement  se  serait  produit  après  le  pas- 
sage du  surveillant  (la  sixième  taille  était  arrêtée),  le 
courant  d'air  ainsi  arrêté  aurait  cessé  de  passer  dans  les 
fronts,  le  grisou  aurait  pu  alors  s'accumuler  et  le  coup 
de  mine  tiré  en  ce  moment  serait  venu  Tenâammer. 

Dès  lors  il  devenait  évident  que  la  réglementation  du 
tirage  des  mines  était  insuffisante;  du  moment  qu'un 
ouvrier,  après  avoir  prévenu  le  surveillant  qu'il  avait 
une  mine  à  faire  sauter,  ne  craignait  pas  ensuite  d'y 
mettre  le  feu  malgré  sa  défense,  il  était  permis  de  con- 
clure à  l'inefficacité  [complète  de  ce  règlement. 

Institution  des  boute-feu.  —  Aussi  le  Directeur  Gé- 
néral  fît-il  paraître  l'ordre  de  service  suivant  qui  consti- 
tuait rinstitution  des  boute-feu  : 

«  Il  est  interdit  aux  ouvriers  mineurs  de  mettre  eux- 
même  le  feu  aux  mines  qu'ils  auront  préparées. 

«  Ils  continueront  à  recevoir  les  cartouches  :  mais  les 
fusées  et  l'amadou  seront  remis  exclusivement  entre  les 
mains  des  porions,  maîtres-mineurs,  lampistes  ou  sur- 
veillants-lampistes qui  auront  pour  mission,  lors  de  leurs 
passages  fréquents  chacun  dans  leur  district,  de  faire 
bouiTer  les  trous  de  mines  en  leur  présence  et  d'y 
mettre  eux-mêmes  le  feu. 

«  Tout  ouvrier  qui  ferait  partir  lui-môme  une  mine 
serait  immédiatement  renvoyé.  » 
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C'était  là  une  mesure  excellente,  qui  allait  immédiate- 
ment produire  des  effets  salutaires,  mais  qui  ne  devût 
avoir  toute  son  efficacité  que  le  jour  où  la  découverte  des 
explosifs  de  sûreté  aurait  supprimé  une  partie  des  dangers 
encore  bien  grands  du  tirage  des  mines. 

L'institution  des  boute -feu  termine  cette  période, 
commencée  à  Ta vènement  de  la  ventilation  mécanique,  et 
signalée  par  les  accidents  les  plus  nombreux  et  les  plus 
meurtriers  que  nous  ayons  à  déplorer. 

Résumé  de  la  période  de  1852  à  1874.  —  Au  début 
de  cette  période,  le  premier  ventilateur  venait  d'être 
installé  à  la  fosse  Bayard  ;  on  pouvait  espérer  que  la 
vulgarisation  de  cette  belle  invention  suppléerait  rapide- 
ment à  rinsuflisance  des  foyers  et  amènerait,  à  brève 
échéance,  une  amélioration  sensible  dans  les  conditions 
de  sécurité  du  travail  des  inine^. 

Mais  rimperfection  des  premiers  appareils  installés, 
les  vices  d*aérage  qui  paralysaient  leur  action,  amenèrent 
dès  le  début  une  certaine  opposition  à  la  substitution  de 
la  ventilation  mécanique  à  la  ventilation  par  foyers. 
Gomme  les  dangers  du  tirage  à  la  poudre  étaient  toujours 
les  mêmes  et  les  infractions  au  règlement  sur  les  lampes 
de  sûreté  toujours  aussi  nombreuses,  comme  d'autre  part 
le  développement  considérable  des  travaux  et  l'augmen- 
tation rapide  du  personnel  donnaient  chaque  jour  plus 
de  violence  aux  dégagements  grisouteux,  Tapparition  de 
la  ventilation  mécanique,  loin  d'être  Tavéneraent  d'une 
ère  d'apaisement,  fut  saluée  par  une  série  d'explosions 
plus  fréquentes,  plus  violentes  et  plus  meurtrières. 

A  la  Régie  et  au  Moulin,  dès  le  début  de  la  période^  à 
Réussite,  HIeuse-Borne,  Ernestine,  Villars  et  au  Moulin 
de  1859  à  1861 ,  le  tirage  à  la  poudre,  la  lampe  Davy,  les 
imprudences  du  personnel,  tuèrent  coup  sur  coup  dix 
ouvriers.   La  Compagnie,  impuissante  à  remédier  aux 
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dangers  du  tirage  à  la  poudre  et  trouvant  dans  son  per* 
sonnel  une  grande  répugnance  à  employer  la  lampe 
Mueseler,  reporta  tous  ses  efforts  vers  Taérage.  Elle  fit 
faire  des  expériences  à  Tanémomètre  et  à  la  poudre,  et 
installa  de  nouveaux  ventilateurs  au  Verger,  à  Jean-Bart, 
à  Grosse-Fosse  et  à  Thiers. 

Malheureusement  ces  appareils  peu  perfectionnés,  de 
faibles  dimensions,  mus  par  de  mauvaises  machines,  ne 
donnèrent  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait.  À  cette 
époque  Textraction  atteignait  1  million  détonnes,  et  les 
dégagements  de  grisou,  plus  violents  que  jamais,  ame- 
naient successivement  les  explosions  de  Turenne,  de  Davy, 
de  Bleuse-Borne,  suivies  de  la  terrible  explosion  de  1865. 
La  situation  du  mineur  vis-à-vis  du  grisou  était  peut- 
être  plus  critique  qu'elle  ne  Tavait  jamais  été. 

L'Administration  des  mines,  désirant  avant  tout  parer 
aux  dangers  du  tirage  à  la  poudre  qui  venaient  de  se  tra- 
'duire  par  de  si  terribles  malheurs,  obtenait  de  la  Compa- 
gnie d*Anzin  la  rédaction  d'un  règlement  sur  remploi  de 
la  poudre,  règlement  excellent  en  principe,  absolument 
insuffisant  en  pratique,  parce  qu*il  laissait  entre  les  mains 
des  ouvriers  la  poudre  et  la  fusée,  et  dont  Timpuissance 
s'affirma  immédiatement  par  une  série  ininterrompue  d'in- 
fractions, suivies  d'inflammations  de  grisou  qui  n'eurent 
d'ailleurs  pas  tout  d*abord  de  conséquences  graves. 

En  même  temps,  se  révélait  une  autre  source  de  dan- 
gers :  la  lampe  Davy,  soumise  à  des  courants  d'air  animés 
de  vitesses  trop  considérables  dans  les  travaux  grisouteux 
d'Hérin,  causait  coup  sur  coup  deux  explosions,  qui  ame- 
naient la  Compagnie  à  faire  Tessai  de  la  lampe  Mueseler  ; 
mais  les  résultats  de  cet  essai  furent  négatifs  et  la  lampe 
à  simple  treillis  resta  seule  employée  dans  les  fosses 
grisouteuses.  On  se  contenta  de  modifier  son  système  de 
fermeture,  et  bon  nombre  de  fosses  furent  munies  de 
lampes  Davy  pourvues  de  la  fermeture  Dinant. 
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Cependant  la  ventilation  mécanique  n'avait  paus  fait  de 
grands  progrès  depuis  1862  ;  les  accidents  qui  avaient 
salué  à  cette  époque  l'apparition  des  nouveaux  ventila- 
teurs, leur  avaient  été  en  partie  imputés,  et  ce  préjugé 
avait  empêché  toute  amélioration  sérieuse,  alors  que  Tex- 
traction,  grâce  à  Tère  de  prospérité  que  traversait  l'in- 
dustrie houillère  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  venait 
d'atteindre  deux  millions  de  tonnes. 

dette  situation  ne  manqua  pas  de  produire  ses  effets,  et 
Tannée  1874  fut  marquée  par  trois  accidents  graves. 

Le  premier  de  ces  accidents  attira  sur  la  réglementa- 
tion des  lampes  de  sûreté  l'attention  de  l'Administration 
des  mines,  qui  insista  d'une  manière  toute  particulière 
pour  obtenir  de  la  Compagnie  d'Ânzin  une  meilleure  orga- 
nisation de  la  surveillance  de  ces  lampes  ;  après  une 
longue  discussion,  il  fut  décidé  que  les  lampes  seraient 
soumises  à  Texamen  d'un  surveillant  avant  la  des- 
cente. 

Quelques  mois  après,  deux  accidents  causés  par  des 
infractions  au  règlement  de  1865  sur  le  tirage  des  mines 
aboutissaient  à  Tinstitution  des  boute-feu. 

De  1852  à  1874,  l'extraction  s'était  élevée  progressi- 
vement de  720.000  tonnes  à  2  millions  de  tonnes  ;  le  per- 
sonnel employé  était  passé  de  5.800  à  12.000  ouvriers. 

Pendant  ces  vingt-deux  années,  dix-sept  accidents 
graves  étaient  survenus  et  avaient  fait  cent  seize  victimes, 
dont  soixante  et  onze  tués  et  quarante-cinq  blessés  griève- 
ment. 

Onze  de  ces  accidents  s'étaient  produits  dans  les  fosses 
aérées  par  foyers  :  ils  avaient  fait  cinquante-quatre  vic- 
times, dont  29  tués  ;  six  dans  les  fosses  ventilées  mécani- 
quement ,  lesquels  avaient  fait  soixante-deux  victimes 
dont  quarante-deux  tués. 

La  cause  occasionnelle  qui  avait  déterminé  ces  divers 
accidents  avait  été  : 
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Tués.      Blessés. 

Le  tirage  des  mines  dans  6  cas  de  beaucoup 

les  plus  meurtriers 54  42 

L'imperfection  des  lampes  de  sûreté  dans 
9  cas,  à  savoir  : 
lampes  ouvertes  ou  mal  montées,  6  cas.  .        9         44 
lampes  soumises  à  des  courants  d'air  trop 

rapides,  3  cas 6  49 

L'imprudence  d'ouvriers  pénétrant  dans  une 
atmosphère  grisouteuse,  dans  2  cas  (as- 
phyxie).  • 2  » 

74  45 

Cet  exposé  montre  quelle  influence  terrible  le  tirage 
des  mines  exerçait  dans  les  explosions  de  grisou,  et 
quels  services  salutaires  l'institution  des  boute-feu  pou- 
vait rendre  à  une  époque  où  la  poudre  noire  était  le  seul 
explosif  connu  dans  les  mines. 


§  5.  —  PÉRIODE  1874-1883. 

L'institution  des  boute-feu ,  due  à  Tinitiative  de  la 
Compagnie,  est  une  des  mesures  les  plus  sages  qui  aient 
été  prises  et  elle  devait  avoir  d'heureuses  conséquences. 
Il  était  même  permis  d^espérer  qu'on  verrait  ainsi  dispa- 
raître en  grande  partie  les  chances  d'inflammation  ou 
d'explosion  de  grisou  sur  les  coups  de  mine.  Mais  on  ne 
connaissait  pas  encore  l'influence  désastreuse  exercée 
sur  les  poussières  par  la  poudre  noire,  principalement 
dans  les  coups  débourrants ,  et  la  stupéfaction  des 
mineurs  fut  profonde  quand  ils  virent  des  inflammations 
et  même  des  explosions  se  produire  dans  certains  quar- 
tiers où  le  chef  le  plus  expérimenté  n'avait  pas  trouvé 
la  moindre  trace  de  grisou. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'était  là  un  progrès  réel,  mais  la 
question  de  l'éclairage  de  sûreté  restait  encore  en  sus- 
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pens  el  elle  fut  de  nouveau  soulevée  à  la  suite  d*un  acci- 
dent survenu  en  1875  à  la  fosse  Dutemple. 

Fosse  Dutemple^  1875.  (Deux  brûlés.)  —  Deux  ouvriens 
d*about,  faisant  une  maçonnerie  dans  le  puits,  au-dessus 
d'un  plancher  jointif,  avaient  enlevé  les  tissus  de  leurs 
lampes  Davy  et  travaillaient  ît  fèu  nu.  Lorsqu'ils  vou- 
lurent relever  le  plancher,  le  grisou  qui  s'était  accumulé 
en  dessous  s*enfLamma.et  les  ouvriers  fucent  brûlés,  sans 
trop  de  gravité  d'ailleurs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  invita  la  Compagnie  à 
«  présenter  un  projet  de  dispositions  à  adopter  dans  le 
but  d'organiser  efficacement  la  surveillance  des  lampes  » 
et  lui  fit  observer  «  qu'il  avait  paru  regrettable  au  Con- 
seil général  des  mines  qu'elle  s'en  tint  à  l'emploi  des 
lampes  à  simple  treillis  au  lieu  d'admettre  les  lampes 
Mueseler  qui,  grâce  à  une  plus  grande  puissance  d'éclai- 
rage, pouvaient  être  employées  dans  des  travaux  où  la 
lampe  Davy  ordinaire  était  insuffisante  et  qui  offraient, 
en  outre,  de  meilleures  conditions  de  sûreté.  » 

La  Compagnie  répondit  au  premier  desideratum  par 
la  publication  du  règlement  suivant  : 

Rcglemfint  concernant  V emploi  des  lampes  de  sûreté  (1877). 

«  Art,  1".  —  Il  est  rappelé  qu*aucune  lampe  de  sûreté  ne  doit 
être  remise  pour  la  descente  dans  les  fosses  qu'après  aTOÎr  été 
allumôe  el  f»*rmée. 

a  Lorsqu'il  s'agit  de  la  descente  des  ouvriers  dans  une  mine 
en  eiLploitalîrin,  les  lampes  passent  entre  les  mains  d'un  surveil- 
lant spécial  préposé  à  l'entrée  du  puits,  qui  s'assure  de  la  ferme- 
ture et  les  remet  ensuite  aux  ouvriers.  En  dehors  des  heures  de 
descente,  le  lampiste  est  chargé  de  remettre  des  lampes  allumées 
et  fermées  par  lui  aux  ouvriers  qui  doivent  descendre;  en  outre, 
la  vérification  de  la  fermeture  doit  être  faite  avant  la  descente 
par  le  porion  de  clichage. 

a  Les  prescriptions  contenues  dans  les  paragraphes  ci-dessus 
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ne  s'appliquent  pas  aux  chefs  et  aux  ouvriers  d*about  chargés 
de  la  visite  et  de  Tentretien  des  puits  et  des  systèmes  guidés, 
qui  emploieront  des  lampes  à  feu  nu.  Cependant  ils  feront  usage 
des  lampes  de  sûreté  dans  les  puits  de  sortie  d*Hir,  quand  ces 
puits  seront  affectés  à  Faérage  des  travaux  où  les  lampes  de 
sûreté  seront  en  usage. 

«  Art.  2.  —  Lorsque  dans  une  mine  où  Ton  emploie  des 
lampes  à  feu  nu,  le  grisou  apparaîtra  sUr  certains  points  et  que 
l'usage  des  lampes  y  deviendra  nécessaire,  on  prévienilra  immé- 
diatement les  ouvriers  par  des  affiches  apposées  dans  les  bâti- 
ments de  la  fosse,  qu*il  leur  est  interdit  d*entrer  dans  cette  partie 
des  travaux,  À  moins  d*ètre  munis  de  lampes  de  sûreté.  De  plus, 
un  poteau  indicateur,  muni  d*une  plaque  portant  de  manière 
très  visible  «  mine  à  ginsou  »,  posé  à  Feutrée  des  galeries  inter- 
dites et  éclairé  par  une  lampe  dans  les  moments  de  travail,  aver- 
tira le  personnel  que  là  s*arrête  l'autorisation  de  voyager  avec 
des  lampes  à  feu  nu  et  que,  pour  passer  au  delà,  il  faut  avoir 
des  lampes  de  sûnMé. 

M  ArL  3.  —  Toute  infraction  à  ces  prescriptions  sera  punie, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  5  francs;  en  cas  de  réci- 
dive, l'amende  sera  doublée;  à  la  troisième  infraction,  le  renvoi 
des  travaux  de  la  Compagnie  sera  prononcé. 

«  Lesdites  peines  seront  infligées  sans  préjudice  de  celles  qui 
pourront  être  encourues  par  application  des  articles  22  et  30  du 
décret  du  3  janvier  1813  et  du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  ». 

Ce  règlement  reçut  rapprobation  du  Conseil  général 
des  mines. 

Pendant  qu*on  préparait  ce  règlement,  un  nouvel  essai 
de  la  lampe  Mueseler  eut  lieu  à  la  fosse  du  Ghaufour, 
mais  souleva  immédiatement  des  réclamations  si  vives 
qu*on  fut  obligé  d'y  renoncer.  On  continua  à  se  servir 
des  lampes  à  simple  treillis  et  à  fermeture  Dinant.  Mais, 
en  même  temps,  on  plaçait  la  question  de  sécurité  des 
mines  grisouteuses  sur  son  véritable  terrain  en  disant 
que  tf  le  véritable  moyen  d'éviter  les  explosions  de  gri- 
sou consiste  à  établir  des  ventilateurs  puissants  et  à 
avoir  des  galeries  d'exploitation  suffisamment  larges  et 
bien  entretenues.  » 
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Installation  de  nouveaux  ventilateurs.  —  En  effet,  la 
Compagnie  entrait  résolument  dans  cette  voie  en  instal- 
lant quatre  ventilateurs  Guibal  de  9  mètres  de  diamètre 
aux  fosses  La  Pensée ,  Hérin  (deux)  et  Outre-Wez.  Les 
communications  d'aérage  étaient  partout  étudiées  avec 
soin  de  manière  à  ne  plus  contrarier,  par  un  mauvais 
aménagement  du  courant  d'air,  l'effet  des  appareils  de 
ventilation.  Ces  excellentes  dispositions,  jointes  aux 
sages  mesures  adoptées  au  point  de  vue  de  la  surveil- 
lance du  tirage  des  mines  et  des  lampes  de  sûreté, 
eurent  une  influence  salutaire  sur  la  sécurité  dans  les 
fosses  grisouteuses. 

Des  renseignements  fournis  par  les  directeurs,  à  la 
fin  de  l'année  1877,  établissaient  que  la  surveillance 
des  lampes  se  faisait  avec  beaucoup  d^  soin.  Dans  le 
courant  de  Tannée,  sur  1.796.400  lampes  de  sûreté  des- 
cendues dans  la  mine,  1.455  avaient  été  présentées  sans 
que  la  fermeture  fût  parfaite,  soit  une  lampe  sur  1.200 
environ.  Pour  empêcher  les  ouvertures ,  dans  les  chan- 
tiers ,  des  lampes  éteintes ,  on  s'était  décidé  à  faire  cir- 
culer, dans  les  exploitations,  des  galibots,  porteurs  de 
lampes  de  rechange,  mettant  ainsi  en  pratique  ce  principe 
que  le  remplacement  rapide  et  facile  des  lampes  éteintes 
est  aussi  désirable  que  le  meilleur  système  de  ferme- 
ture. 

Les  directeurs  estimaient,  d'autre  part,  que  Tinstitution 
des  boute-feu  avait  réduit  le  nombre  des  inflammations 
de  grisou  au  quart  de  ce  qu'il  était  auparavant,  «  L'inno- 
vation de  surveillants  spéciaux  pour  mettre  le  feu  aux 
mines,  disait  le  directeur  de  Saint- Vaast,  est  uneexcel- 
lente  mesure  qui  évite  certainement  de  terribles  catas- 
trophes. Il  a  été  constaté  que  nombre  de  fois  ces  sur- 
veillants avaient  dû  s'abstenir  de  faire  jouer  la  mine 
dans  des  endroits  dangereux  où  des  ouvriers,  même  expé- 
rimentés, auraient  pu  ne  pas  prendre  les  mêmes  précaa« 
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lions.  Aussi  attachons-nous  une  grande  importance  à 
cette  institution,  et  la  regardons-nous  comme  indispen- 
sable dans  les  mines  du  genre  de  celles  de  la  deuxième 
division,  où  il  n'y  a  pas  une  seule  exploitation  qui  ne 
dégage  plus  ou  moins  de  grisou.  » 

Inflammations  de  poussières  au  Chaufour.  —  Quand 
le  nouveau  règlement  de  1874  eut  exigé,  pour  le  tirage 
des  mines,  la  présence  de  chefs  expérimentés,  on  put 
étudier  de  plus  près  les  inflammations  qui  se  produisaient 
sur  les  coups  de  mine.  Grande  fut  la  surprise  des  boute- 
feu  du  Ghaufour,  quand  ils  virent  des  inflammations  se 
produire  dans  des  chantiers  où  il  leur  avait  été  impos- 
sible de  constater  la  présence  du  gaz  avant  et  après 
l'explosion  des  coups  de  mine.  ' 

Ils  ne  pouvaient  invoquer  la  présence  de  fissures  mises 
à  nu  par  le  coup  de  mine  et  livrant  passage  au  gaz.  Il 
fallait  chercher  ailleurs  la  cause  de  ces  inflammations 
et  admettre  l'intervention  d^un  nouvel  ennemi  peu  ou 
point  connu.  C'est  ainsi  qu'on  fût  amené  à  découvrir  le 
rôle  important  joué  par  les  poussières  dans  les  inflam- 
mations et  explosions  sur  coups  de  mine. 

Voici  d'ailleurs  le  rapport  dans  lequel  le  directeur  de 
la  première  division  faisait  part  de  son  opinion  à  ce 
8!ijet  : 

«  Depuis  un  mois  et  demi,  on  s'est  aperçu  de  plusieurs 
inflammations  après  Texplosion  de  mines  chargées  de 
300  à  400  grammes  de  poudre  comprimée  et  tirées  dans 
des  cuerelles  très  dures.  Les  trous  de  mine  étaient  diri- 
ges dans  le  sens  de  la  voie  ;  la  flamme  produite  par  Tin- 
flammation  de  la  poudre  était  d'une  longueur  anormale , 
et  pourtant  le  surveillant  des  mines  a  constaté  chaque 
fois  qu'il  n'y  avait  aucun  dégagement  de  gaz  avant  ni 
après  l'explosion. 

<c  II  n'est  pas  extraordinaire  de  voir  la  flamme  prove- 
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nant  de  Texplosion  commaniquer  le  feu  aux  couvertes 
qu'on  place  près  de  là  pour  diriger  le  courant  d'air,  quand 
ces  couvertes  sont  peu  éloignées  ;  mais  on  n'avait  pas 
encore  remarqué  le  cas  d'une  inflammation  qui  remplis- 
sait la  galerie  sur  une  étendue  qu'on  croit  avoir  atteint 
1 8  mètres  en  arrière  de  la  mine  ;  à  Tune  des  mines  le 
feu  prenait  même  au  boisage. 

«  La  chaleur  est  considérable  ;  les  outils  sont  chauffés 
et  le  poussier  de  charbon  qui  recouvre  la  voie  brûle  au 
point  de  ne  pouvoir  le  tenir  dans  la  main. 

«  Les  mineurs  et  les  surveillants  partagent  notre  avis 
que  rinflammation  est  produite  par  la  forte  chaire  de 
poudre  dont  la  flamme  se  communique  au  poussier  de 
charbon  gras  amoncelé  près  de  là  par  le  courant  d'air 
ascendant. 

«  Le  charbon  est  très  sec  et  poudreux.  La  vitesse  da 
courant  d'air  est  de  3  à  4  mètres  par  seconde. 

<(  Ce  qui  nous  confirme  dans  notre  opinion  sur  rinflam- 
mation des  poussières,  c'est  que  chaque  fois  qu'on  a  fait 
jouer  une  deuxième  mine  dans  la  même  voie,  le  cas  d'in- 
flammation ne  s'est  plus  représenté  par  la  raison  que  le 
poussier  avait  été  brûlé  ou  balayé  par  la  première  déto- 
nation. » 

Ces  faits  se  passaient  dans  Grande- Veine  du  Midi,  en 
droit,  au  niveau  de  630  mètres  ;  le  courant  d'air  ascen- 
sionnel, qui  parcourait  avec  une  grande  vitesse  les  tailles 
de  cette  couche  très  poussiéreuse,  entraînait  une  quan- 
tité considérable  de  poussières.  Arrivé  au  sommet  des 
tailles,  le  courant  d'air  subissait,  pour  entrer  dans  les 
voies,  un  brusque  changement  de  direction  qui  détermi- 
nait la  précipitation  d'une  grande  partie  de  ces  pous- 
sières, à  l'endroit  même  où  les  ouvriers  devaient  faire 
jouer  des  mines  pour  le  creusement  des  voies.  Les  trous 
de  mine,  dirigés  dans  le  sens  même  de  la  voie  à  travers 
des  cuerelles  très  dures,  étaient  fortement  chargés  de 
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poudre  noire  et  sans  doute  bourrés  souvent  avec  des 
poussières.  Dès  lors,  Texplosion  était  parfois  accompa- 
gnée de  la  projection  d*une  Hamuie  qui  mettait  le  feu  aux 
poussières  et  s'étendait  ainsi  sur  des  longueurs  de  10  et 
15  mètres.  Ainsi  fut  découvert  le  rôle  considérable  joué 
par  les  poussières  dans  les  inflammations  sur  coups  de 
mine  ;  ces  événements  n'eurent  d'ailleurs  pas  de  consé- 
quences graves. 

L'exploitation  se  poursuivait  depuis  1877  sans  inci- 
dents notables,  quand  un  accident  sérieux  se  produisit,  à 
la  fosse  Bonne-Part,  dans  la  veine  Masse. 

Fosse  Bonne-Part^  5  avril  1880.  (Un  tué,  un  blessé.) 

—  Personne  ne  s'attendait  à  voir  le  grisou  manifester  sa 
présence  à  la  fosse  Bonne-Part,  située  dans  la  conces- 
sion de  Fresnes  (charbons  maigres) ,  quand  le  lundi 
5  avril  1880,  deux  ouvriers  pénétrant  dans  leur  taille 
avec  leur  lampe  à  feu  nu  au  chapeau,  comme  ils  en 
avaient  l'habitude,  furent  surpris  par  une  explosion  de 
grisou.  Tous  deux  furent  brûlés  :  l'un  mourut  quelques 
jours  après,  l'autre  survécut  à  ses  blessures. 

Les  lampes  de  sûreté  furent  immédiatement  prescrites 
dans  les  travaux  de  Bonne-Part  et  Ton  s'occupa  très 
sérieusement  d'améliorer  Taérage. 

Fosse  f  Enclos,  29  avril  1880.  (Deux  tués,  un  blessé.) 

—  Le  29  avril  1880,  vers  7  heures  du  soir,  le  grisou  fit 
explosion  sur  un  coup  de  mine  à  la  deuxième  voie  de  la 
veine  Edouard  levant,  à  l'étage  de  374  mètres. 

Deux  ouvriers  venaient  de  forer  une  mine  et  avaient 
appelé  le  surveillant  boute-feu  pour  bourrer  la  mine  et 
enflammer  la  fusée.  Après  avoir  visité  la  voie  et  s'être 
assuré  qu'il  n'existait  pas  de  grisou,  le  boute-feu  alluma 
la  fusée.  L'explosion  de  la  mine  fut  accompagnée  d'une 
violente  détonation  de  gaz  qui  brûla  grièvement  les  trois 
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hommes.  Le  boute-feu  seul  survécut  à  ses  blessures,  les 
deux  ouvriers  succombèrent  au  bout  de  quelques  jours, 
non  sans  avoir  affirmé  qu'il  n'y  avait  aucune  trace  de 
grisou  dans  la  voie,  au  moment  où  on  avait  fait  sauter  la 
raine,  et  que  toutes  les  précautions  en  usage  avaient  été 
prises. 

En  l'absence  d'explications  plus  plausibles ,  on  dut 
attribuer  l'explosion  à  la  présence  d'un  soufflard  qui 
aurait  été  rais  à  découvert  par  le  coup  de  mine. 

Fosse  Renard^  29  octobre  1881.  (Sept  blessés.)  — 
L'année  suivante,  un  accident  à  peu  près  semblable  se 
produisit  à  la  fosse  Renard,  dans  une  voie  de  la  veine 
Edouard,  niveau  de  476  mètres.  Le  29  octobre  1881,  des 
ouvriers  ayant  foré  une  mine  au  toit  de  la  septième  voie» 
appelèrent  le  surveillant  boute-feu  pour  procéder  au 
bourrage  et  à  l'allumage  de  la  fusée.  Ils  étaient  à  peine 
éloignés  de  30  mètres  qu'une  détonation  se  fit  entendre 
et  qu'ils  furent  enveloppés  de  flammes.  L'inflammation 
s'étendit  jusqu'au  milieu  des  sixièmes  tailles,  levant  et 
couchant,  où  elle  atteignit  cinq  autres  ouvriers.  Les  sept 
victimes  ne  furent  d'ailleurs  que  légèrement  brûlées. 

L'enquête  immédiatement  ouverte  ne  fournit  guère  de 
renseignements,  et  on  se  perdit  en  conjectures  sur  la 
cause  de  l'accident.  L'aérage  était  très  actif  et  parfaite- 
ment dirigé;  tous  les  témoignages  étaient  unanimes  à 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  trace  de  grisou.  Mais  le  coup 
de  mine,  chargé  de  300  grammes  de  poudre  noire,  avait 
fait  canon  et  était  dirigé  sur  un  amas  de  poussières.  Il 
est  probable  que  l'explosion  était  due  à  cette  circons- 
tance. 

Installation  de  nouveaux  ventilateurs  à  Orléans  et 
Dutemple.  —  Emus  par  ces  divers  accidents,  les  exploi- 
tants, impuissants  à  conjurer  le  danger  que  présentait  la 
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poudre  noire,  dirigèrent  leurs  efiforts  vers  Taérage,  et 
de  nouveaux  ventilateurs  furent  installés  à  Orléans 
(Lemielle  de  7  mètres  de  hauteur)  et  à  Dutemple  (Guibal 
de  9  mètres). 

Améliorer  les  conditions  d'aérage,  veiller  à  la  stricte 
observation  des  prescriptions  sur  le  tirage  des  mines, 
était  le  seul  moyen  de  combattre  les  dangers  du  tirage  à 
la  poudre.  La  Compagnie  marchait  résolument  dans  cette 
voie,  mais  la  lutte  était  difficile;  le  vœu  concernant  les 
explosifs  de  sûreté  était  resté  lettre  morte.  L'emploi  de 
la  poudre  noire  constituait  un  grand  danger  et  amenait 
de  nombreuses  inflammations  de  gaz.  la  plupart  sans 
conséquences  fâcheuses  d'ailleurs,  mais  qui  prouvaient 
combien  on  était  loin  d'avoir  dompté  l'éternel  ennemi 
des  mineurs. 

Â  côté  de  ces  inflammations  sans  conséquence,  quel- 
ques-unes donnèrent  lieu  à  des  explosions  redoutables 
dont  nous  allons  faire  le  récit. 

Fosse  d'Hérin,  1882.  (Trois  blessés.) —  Dans  le  courant 
de  Tannée  1882,  la  fosse  Hérin  fut  le  théâtre  d'un  événe- 
ment de  ce  genre. 

Deux  ouvriers  occupés  au  rauchage  d'une  voie  de  fond, 
avaient  foré  au  toit  un  trou  de  mine  de  0"j20  de  profon- 
deur; le  boute-feu  avait  allumé  la  mèche,  après  s'être 
assuré  par  une  inspection  minutieuse  qu'il  n'y  avait  pas 
de  grisou  dansTair,  et  s'était  retiré  avec  les  deux  mineurs 
à  la  partie  supérieure  d'une  cheminée,  dont  le  pied  se 
trouvait  à  20  mètres  environ  du  trou  de  mine. 

La  mine  débourra  et  détermina  une  inflammation  de 
grisou  ou  de  poussières  (on  ne  put  jamais  déterminer  la 
véritable  cause  de  l'explosion)  et  vint  brûler  grièvement 
les  trois  ouvriers. 

Fosse  Turenne^  21  février  1883.  (Huittués,  deuxblessés.) 
—  L'année  suivante,  la  fosse  Turenne  fut  le  théâtre  d'un 


670    LE  GRISOU  AUX  MINES  d'anzin.  1810-1892. 

des  coups  de  grisou  les  plus  graves  que  la  Compagnie 
ait  eu  à  déplorer. 

A  la  suite  de  la  catastrophe  de  1865,  Textraction 
annuelle  de  cette  fosse  était  tombée  de  70.000  tonnes  à 
20.000  tonnes.  Puis  les  travaux  avaient  été  abandonnés 
de  1869  à  1876  :  Texploitation  avait  été  reprise  en  1876 
et  l'extraction  s'était  élevée  progressivement  jusqu'à 
100.000  tonnes. 

En  1882,  le  vieux  ventilateur  de  Bayard  avait  disparu 
et  la  fosse  Turenne  était  aérée  par  un  Guibal  de  9  mètres 
de  diamètre,  installé  à  ErnesLine,  qui  déterminait  un 
appel  d*air  de  27  à  28°'  par  seconde  et  une  dépression 
de  60  millimètres  d'eau. 

Une  explosion  de  grisou  se  produisit  le  21  février  1883, 
à  5  heures  du  soir,  c'est-à-dire  au  commencement  de  la 
coupe  à  terres.  Elle  fut  déterminée  par  un  coup  de  mine, 
dans  la  première  voie  de  la  veine  Edouard  couchant  au 

niveau  de  466  mètres. 

» 

Gomme  toujours  en  pareil  cas,  les  circonstances  de 
l'accident  furent  diflSciles  à  reconstituer,  car  les  ouvriers 
qui  auraient  pu  donner  des  indications  utiles,  furent  les 
premiers  atteints. 

Les  deux  ouvriers  qui  faisaient  le  creusement  de  la 
voie  de  fond  avaient  préparé  un  coup  de  mine  au  toit  de 
la  veine,  le  boute-feu  avait  chargé  la  mine  et  y  avait  mis 
le  feu  ;  puis  tous  trois  s'étaient  retirés  à  50  mètres  en 
arrière,  à  l'entrée  d'un  recoupage.  A  ce  moment,  sept 
autres  ouvriers  se  trouvaient  dans  le  même  quartier. 
L'explosion  les  atteignit  tous  :  des  dix  victimes,  six  fu- 
rent retrouvées  mortes,  et  deux  autres  moururent  le  len- 
demain de  l'accident.  La  détonation  fit  sentir  ses  effets 
jusqu'au  pied  du  puits  d'Ernestine,  à  300  mètres  de  dis- 
tance. Deux  raccommodeurs  qui  se  trouvaient  en  cet  en- 
droit furent  renversés  par  le  courant  d'air  et  eurent 
leurs  lampes  éteintes. 
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Dans  ce  triste  accident,  la  cause  occasionnelle  était 
évidemment  le  coup  de  mine.  La  cause  originelle  fut  plus 
difficile  à  établir. 

Le  boute-feu  était  un  chef  très  sérieux  et  considéré 
comme  très  vigilant  par  les  ouvriers.  Effectivement,  au 
lendemain  de  l'accident,  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  en 
faire  peser  sur  lui  la  responsabilité.  Il  était  donc  peu 
probable  qu'il  eût  manqué  à  son  devoir  et  mis  le  feu  à  la 
mine  sans  avdr  fait  au  préalable  les  constatations  pres- 
crites par  les  règlements. 

L'examen  des  conditions  d'aménagement  du  courant 
d'air  dans  le  quartier  de  l'explosion,  fit  naître  dans  les 
esprits  une  hypothèse  qui  semble  fournir  une  explication 
plausible  de  l'accident.  L'air  qui  passait  sur  la  voie  de 
fond  ventilait  deux  tailles  situées  en  amont^et  un  mon- 
tage dont  le  pied  n'était  fermé  qu'avec  des  couvertures. 
'  Lorsqu'on  déplaçait  ces  couvertures  soit  pour  rouler  du 
charbon,  soit  simplement  pour  circuler,  le  montage  se 
remplissait  de  grisou.  On  peut  se  figurer  dès  lors,  par 
un  simple  mouvement  des  couvertures,  le  grisou  chassé 
et  arrivant  sur  le  coup  de  mine,  précisément  au  moment 
de  l'explosion  de  celle-ci. 

L'accident  que  nous  venons  de  relater  montre  que 
l'institution  des  boute-feu ,  malgré  tous  ses  avantages, 
ne  supprime  pas  toutes  les  causes  de  danger.  L'inspection 
de  l'état  de  l'atmosphère,  aux  abords  immédiats  d'un  trou 
de  mine,  n'est  pas  suffisante.  En  effet,  dans  une  galerie 
de  mine  où  l'air  est  en  mouvement,  l'état  de  l'atmosphère 
peut  varier  notablement  entre  le  moment  où  le  boute-feu 
fait  son  inspection  et  le  moment  où  la  mine  fait  explo- 
sion. Si  la  vitesse  de  l'air  est  par  exemple  d^  1  mètre 
par  seconde  et  si  la  mèche  brûle  pendant  60  secondes,  le 
grisou  qui  se  trouve  à  60  mètres  de  distance  peut  consti- 
tuer une  atmosphère  explosible  au  moment  de  la  détona- 
tion du  coup  de  mine. 
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Essai  nouveau  des  lampes  Mueseler.  —  Cet  accideot 
entraîna  l'abandon  de  la  veine  Edouard.  On  décida  en 
même  temps  de  faire  un  nouvel  essai  des  lampes  Mue- 
seler ;  quelques  chefs  furent  munis  de  lampes  de  ce  type, 
mais  l'insuccès  fut  le  même  que  dans  les  tentatives  pré- 
cédentes. 

S  6-  —  PÉRIODE  1884-1892. 

L'explosion  de  Turenne  devait  être  une  des  dernières 
manifestations  du  grisou  à  Anzin  pendant  la  période  qui 
nous  occupe  :  une  inflammation  sans  conséquences  graves 
à  Vieux-Condé,  en  1884,  une  petite  explosion  à  Renard, 
en  1887,  où  les  poussières  jouèrent  un  rôle  prépondérant, 
sont  les  seuls  accidents  que  nous  ayons  encore  à  si- 
gnaTèr. 

Cette  accalmie  qui  dure  depuis  bientôt  dix  ans  se  con- 
tinuera-t-elle  encore  quelque  temps  ?  En  présence  dVn 
ennemi  dont  les  retours  offensifs  sont  toujours  à  craindre, 
personne  n'oserait  répondre  à  cette  question.  Nous  ver- 
rons en  effet,  dans  le  cours  de  la  période  1884-1892, 
deux  soufflarda  très  violents  envahir  brusquement  deux 
quartiers  de  mine  absoluments  sains,  où  une  catastrophe 
n'a  été  évitée  que  grâce  à  l'état  parfait  des  lampes. 

Réorganisation  du  service  de  Vaérage  en  1884.  —  I^ 
première  amélioration  importante  réalisée  après  Texplo- 
sion  de  Turenne  fut  la  réorganisation  du  semce  de 
l'aérage. 

Les  efforts  des  années  précédentes  s'étaient  particu- 
lièrement portés  sur  l'augmentation  des  volumes  d'air  : 
l'année  1882  notamment  avait  été  marquée  par  Tinstal* 
lation  de  trois  nouveaux  ventilateurs.  Mais  laménagemeût 
des  courants  d'air  dans  les  travaux  n'avait  pas  progressé 
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aussi  rapidement  ;  les  Principes  à  consulter  de  la  Com- 
mission du  Grisou,  dont  la  publication  était  d'ailleurs 
toute  récente,  étaient  loin  d'être  appliqués  dans  tous 
leurs  détails.  On  se  contentait,  pour  ce  qui  concerne  le 
jaugeage  des  courants,  de  mesurer  les  volumes  d*air  pas- 
sant dans  les  principaux  retours,  sans  se  rendre  exacte- 
ment compte  de  la  répartition  des  courants  et  de  leur 
utilisation  dans  les  chantiers  d'abatage.  Du  reste  dans 
les  divisions  de  Saint  Yaast  et  de  Denain,  le  grisou  mar- 
quait franchement  à  la  lampe  Davy,  dans  un  grand 
nombre  de  points.  La  vigilance  d'un  personnel  d'élite, 
Thabileté  légendaire  des  mineurs  d*Anzin  étaient  sou- 
vent mises  à  l'épreuve. 

Aussitôt  après  l'accident  de  Turenne,  on  étudie  et  l'on 
met  en  pratique  le  nouveau  service  d'aérage,  basé  sur 
les  principes  de  la  Commission  du  Grisou. 

Des  plans  spéciaux  d'aérage  sont  établis  pour  chaque 
puits  et  mis  à  jour  tous  les  mois.  Des  registres  spéciaux 
sont  dressés  pour  recevoir  toutes  les  observations  rela- 
tives à  l'aérage.  Chaque  mois,  tous  les  courants  sont  me- 
surés à  leur  origine,  c'est-à-dire  à  l'entrée  des  principales 
galeries,  et  à  leur  extrémité  près  des  fronts  de  taille. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  ventilateur  débite  un 
nombre  de  mètres  cubes  d'air  suffisant  pour  que  la  mine 
soit  assainie  dans  son  ensemble  :  il  faut  surtout  que  la 
répartition  soit  faite  entre  les  différents  chantiers  d'aba- 
tage  et  que  l'utilisation  de  Tair  soit  complète.  Pour  cela 
c'est  à  fronts  de  taille,  c'est-à-dire  aux  points  dangereux, 
que  les  jaugeages  doivent  être  exécutés. 

L'utilisation  et  la  répartition  des  courants,  suivant 
Timportance  des  chantiers,  sont  calculées  et  consignées 
sur  des  feuilles  spéciales  dont  le  modèle  est  le  suivant  : 
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R^parlilion  des  volumes  par  ijuarUer,  par  imuriiretfr!* 


Ces  feQilIes  de  renseignements,  mû  î"*  '^ 
d'aérage,  sont  établis  chaque  mois  par  les  mp"*'^ 
de  chaque  fosse  et  adressés  à  un  service  «d'™'*^ 
sont  l'objet  d'un  minutieux  examen.  Des  tritulB* 
souvent  formulées,  des  discussions  surgis^*''' 
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n'en  résulte  pas  chaque  fois  une  amélioration  nouvelle, 
au  moins  l'esprit  est  toujours  en  éveil  et  les  moindres 
recommandations  sont  sans  cesse  renouvelées,  dans  le 
but  d'éviter  tout  vice  d'aérage. 

En  même  temps  qu'on  organisait  le  service  du  contrôle 
de  l'aérage,  on  s'attachait,  d'autre  part,  à  faire  entrer 
dans  les  habitudes  les  principes  de  l'aérage  théorique, 
division  des  courants,  indépendance  des  quartiers,  mar- 
che ascensionnelle  de  l'air  dans  les  chantiers,  etc. 

Mesures  prises  pour  assurer  le  balayage  du  grisou  dans 
les  chantiers  en  remonte.  —  A  la  suite  de  l'accident  de 
Tnrenne,  on  avait  admis  que  l'explosion  ne  se  serait 
sans  doute  pas  produite  si  une  estoupée  absolument 
étanche  avait  remplacé  la  couverture  placée  au  pied  du 
montage  de  la  veine  Edouard.  Une  simple  porte  ou  une 
couverture  peuvent  en  effet  donner  lieu  h  des  oublis 
regrettables,  et  il  a  paru  nécessaire  d'interdire  ce  mode 
dangereux  de  ventilation.  On  a  donc  prescrit  l'usage  de 
l'estoupée  (les  mineurs  désignent  par  ce  mot  un  barrage 
exécuté  pour  obstruer  un  passage  quelconque). 

Le  croquis  ci-après  (p.  676)  représente  la  disposition 
d'une  taille  en  remonte  ,  au  delà  d'un  cran ,  avec  une 
estoupée  au  pied. 

Qu'au  lieu  d'un  barrage  ou  estoupée  A,  on  emploie 
une  simple  porte  ou  une  couverture,  Timprudence  d'un 
herscheur  qui  laisse  la  porte  ouverte  amènera  une  accu- 
mulation de  gaz  dans  la  partie  BC.  La  fermeture  de  la 
porte  enverra  ensuite  dans  les  chantiers  supérieurs  un 
certain  volume  de  grisou,  suffisant  pour  que  le  contact 
d'une  lampe  défectueuse  amène  une  explosion  grave. 

Ce  moyen,  qui  gêne  la  circulation,  a  pu  paraître  au 
début  très  exagéré  et  susceptible  d'entraver  l'exploita- 
tion. Mais  on  s'y  est  habitué  et  nous  attachons  la  plus 
grande  importance  à  son  exécution.  C'est  évidemmen 
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un  détail  dans  Taménagement  d'un  courant  d'air,  mais 
les  détails  ont  une  si  grande  importance  dans  l'exploita- 
tion des  fosses  à  grisou  ! 


Vy& 
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Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  imaginé  un  système 
d'enclenchement  des  portes  d'aérage.  Quand  le  besoin 
s*en  fait  sentir,  les  deux  portes  sont  conjuguées  de  telle 
façon  que  Tune  ne  puisse  être  ouverte  sans  que  l'autre 
soit  fermée.  Les  négligences  des  herscheurs  sont  ainsi 
supprimées,  et  avec  elles  bien  des  surprises. 

Fosse  VieuX'Condé,  7  janvier  1884.  (Un  blessé.)  —  Au 
moment  où  tous  les  efforts  sont  concentrés  dans  les  fosses 
à  grisou,  ce  terrible  gaz  semble  vouloir  nous  tourner  et 
nous  attaquera  la  fosse  Yieux-Gondé,  dans  le  faisceau 
maigre  où  sa  présence  n'avait  pas  encore  été  con- 
statée. 

A  cette  époque,  les  lundis  et  lendemains  de  chômage, 
un  surveillant  devait  visiter  les  travaux  avant  la  des- 
cente des  ouvriers.  Le  lundi,  7  janvier  1884,  le  surveil- 
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lant  constata,  au  moyen  d'une  lampe  Davy,  la  présence 
du  grisou  dans  un  petit  montage. 

Pour  s'assurer  que  la  lampe  de  sûreté  ne  le  trompait 
pas,  il  eut  la  naïveté  de  faire  un  essai  avec  une  lampe  à 
feu  nu.  Une  inflammation  se  produisit,  qui  le  brûla,  très 
légèrement  d'ailleurs. 

Introduction  de  la  lampe  Marsaut  {18S5,)  —  La  lampe 
Davy  restait  encore,  à  Anzin,  la  seule  lampe  de  sûreté  en 
usage  dans  les  travaux  souterrains,  et  son  emploi  deve- 
nait d'autant  plus  dangereux  que  les  améliorations  appor- 
tées dans  l'aérage  rendaient  les  courants  d'air  plus  éner- 
giques. 

Un  nouvel  essai  de  lampes  plus  perfectionnées  fut  tenté 
à  TEnclos.  Une  vingtaine  de  lampes  Marsaut  furent  dis- 
tribuées aux  mineurs  de  cette  fosse.  Ce  fut  d'abord  un 
concert  de  plaintes  :  poids  élevé,  extinctions  fréquen- 
tes, etc.,  mais  on  tint  bon,  et  ce  nouveau  mode  d'éclai- 
rage fut  adopté  dans  tous  les  travaux  de  l'Enclos. 

De  proche  en  proche,  toutes  les  fosses  grisouteuses  de 
la  Compagnie  furent  munies  de  lampes  Marsaut  et, 
comme  cela  arrive  souvent  en  pareil  cas,  les  ouvriers, 
une  fois  habibués  aux  nouvelles  lampes,  ne  tardèrent  pas 
à  déclarer  que  la  lampe  Marsaut  était  infiniment  supé- 
rieure sous  tous  les  rapports  à  la  lampe  Davy.  Cette  der- 
nière lampe  ne  fut  admise,  à  titre  provisoire,  que  dans 
les  quartiers  indemnes  de  grisou,  et  les  surveillants  la 
conservèrent  encore  pendant  quelque  temps  pour  l'allu- 
mage des  mines  et  la  recherche  du  gaz.  Cette  longue 
lutte  de  quarante  ans  était  terminée  et  les  mineurs 
d' Anzin  avaient  enfin  entre  les  mains  une  lampe  plus 
sûre,  avec  laquelle  ils  pouvaient  lutter  dans  de  meilleures 
conditions  contre  l'éternel  ennemi  (*). 

{*)  Peu  de  temps  après,  fut  adoptée,  pour  toutes  les  lampes 
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Mise  à  répreuve  de  la  lampe  Marsaui.  —  Peu  de  temps 
après  Tintroduction  de  cette  lampe,  un  soufflard  très  vio- 
lent de  grisou  fit  irruption  dans  une  bowette  dirigée  de 
TËnclos  vers  la  fosse  d*aérage  Ernestine.  Un  poste  de 
huit  ouvriers  travaillait  dans  cette  bowette  avec  la  per- 
foration à  air  comprimé  :  l'explosion  d'une  série  de  coups 
de  mine  mit  à  découvert,  dans  un  banc  de  cuerelles,  des 
cassures  qui  donnèrent  lieu  à  un  dégagement  considé- 
ble  de  grisou.  Le  gaz  envahit  très  rapidement  200  mètres 
de  galerie,  la  vitesse  du  courant  était  suffisante  pour 
faire  passer  la  flamme  au  travers  du  tissu  de  la  lampe 
Davy.  Les  ouvriers  virent  leurs  lampes  Marsaut  s'étein- 
dre, et  le  surveillant  put  les  faire  battre  en  retraite  sans 
danger.  L'expérience  était  concluante,  et  la  cause  défini- 
tivement gagnée. 

Lampe  Pieler  (1885.) —  Toutes  les  améliorations  intro- 
duites dans  le  service  de  Taérage  avaient  produit  cet 
heureux  résultat  que  le  grisou  ne  marquait  plus  que  très 
rarement  sur  la  lampe  du  mineur.  Mais  voici  qu'on 
annonce  un  nouvel  indicateur,  la  lampe  à  alcool  Pieler, 
capable  de  déceler  moins  de  0,50  p.  100  de  grisou.  Elle 
est  immédiatement  mise  en  service  dans  les  travaux  et 
nous  montre  que,  dans  bien  des  quartiers,  il  existe  du 
grisou  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  présence  ou  que  la 
proportion  est  plus  élevée  que  nous  ne  le  supposions.  Après 
un  premier  moment  de  stupeur,  l'impression  qui  se  dégage 
de  ces  expériences  est  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  et  qu^il 
faut  augmenter  encore  le  volume  (Tair  circulant  dans  les 
travaux. 

La  lampe  Pieler  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  utile 
d'en  donner  la  description.  A  côté  des  précieux  services 


de  sûreté,  la  fermeture  au  rivet  de  plomb,  trop  connue  pour 
qu'il  soit  utile  d'en  donner  ici  la  description. 
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qu'elle  peut  rendre,  il  faut  convenir  que  son  emploi  n*est 
pas  sans  dangers.  Mais  des  modifications  radicales  ré- 
sultant d'une  étude  approfondie  viennent  d'être  appor- 
tées dans  la  construction  de  cette  lampe  par  M.  Ghes- 
neau,  ingénieur  des  mines'f).  La  lampe,  ainsi  modifiée, 
devient  un  appareil  très  sûr  en  même  temps  qu'un  gri- 
soumètre  très  exact.  Le.problème  si  délicat  de  la  recherche 
du  grisou  ne  pouvait  être  résolu  d'une  façon  plus  com- 
plète. 

Ventilateur  5^r  (1885).  —  En  même  temps  que  la  lampe 
Harsaut  faisait  son  apparition  dans  les  travaux  de  la 
Compagnie,  un  nouvel  appareil  de  ventilation  venait  d'y 
être  adopté.  M.  Ser,  après  avoir  publié  son  essai  sur  la 
théorie  des  ventilateurs  à  force  centrifuge,  avait  fait 
construire  un  ventilateur  de  2  mètres  de  diamètre. 

Cet  appareil  avait  figuré  à  l'exposition  d'Amsterdam, 
et  les  excellents  résultats  obtenus  avaient  attiré  l'atten- 
tion de  la  Compagnie  d'Anzin,  qui  en  fit  l'acquisition  et 
l'installa  à  la  fosse  du  Moulin  pour  la  ventilation  des 
fosses  Saint-Louis  et  Bleuse-Bome  (**). 

Cette  installation  marque  le  début  d'une  nouvelle  pé- 
riode dans  le  choix  des  appareils  de  ventilation.  Depuis 
longtemps  déjà,  le  Guibal  régnait  sans  conteste  dans 
notre  région  :  à  l'apparition  du  ventilateur  Ser  et  plus 
récemment  du  ventilateur  Râteau,  l'opinion  se  porte  de 
préférence  vers  ces  petits  ventilateurs  à  grande  vitesse 
qu'on  a  désignés  sous  le  nom  caractéristique  de  cou- 
reurs  rapides. 

Suppression  des  derniers  foyers  dans  les  fosses  à  grisou. 
Installation  de  nouveaux  ventilateurs.  —  Nous  avons  dit 


(*)  Voir  Annales  des  mines,  2*  vol.  1892  (supra)^  p.  203. 
(**)  Industrie  minérale^  t.  XV,  1"  livraison  1886. 
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tout  à  rheure  que  Tusage  de  la  lampe  Pieler  nous  avait 
déterminés  à  augmenter  encore  le  volume  d'air  circulant 
dans  la  mine. 

Il  existait  encore  trois  foyers  d'aérage  aux  fosses 
d'Haveluy,  Rœulx,  Casimir.  Ces  foyers  furent  supprimés 
et  remplacés  par  des  ventilateurs  mécaniques,  Guibal  et 
Ser.  Ainsi  disparut,  dans  nos  fosses  grisouteuses ,  Tan- 
tique  foyer  d'aérage  qui  avait  rendu  autrefois  de  grands 
services,  mais  qui  était  devenu  insuffisant  par  suite  du 
développement  de  l'extraction. 

Tromomètre  à  Bérin  (1886.) —  A  la  suite  d'un  voyage 
de  M.  de  Chancourtois  en  Italie,  deux  appareils  sismo- 
graphiques  avaient  été  installés  en  1885  à  l'Ecole  des 
mines  de  Paris.  La  discussion  était  engagée  au  sujet  de 
Tinfluence  que  pouvaient  présenter  les  mouvements  de 
Técorce  terrestre  dans  les  dégagements  de  grisou.  Un 
tromomètre  fut  installé  à  la  fosse  d'Hériû  (étage  de 
250  mètres)  et  donna  lieu  à  des  observations  suivies 
pendant  deux  années,  mais  sans  résultats  probants  (^). 

Fosse  Renardy  10  décembre  1887.  (Un  brûlé,  un  as- 
phyxié.) —  Par  suite  de  T agrandissement  des  retours 
d'air  et  de  Tinstallation  de  nouveaux  ventilateurs ,  le 
volume  d'air  continuait  à  croître  sans  cesse.  Au  lieu  de 
249  mètres  cubes  par  seconde  qu'on  extrayait,  en  1883, 
dans  les  dix-sept  fosses  de  la  Compagnie,  on  était  arrivé 
à  375  mètres  cubes  :  le  grisou  devenait  plus  rare,  mais 
en  même  temps  les  poussières,  portées  par  des  courants 
rapides,  formaient  certaines  accumulations  dangereuses^ 
et  le  dernier  accident  que  nous  avons  à  relater  va  nous 
avertir  que  ce  nouvel  ennemi  n'est  pas  négligeable.  La 
question  du  tirage  des  mines  n'avait  d'ailleurs  pas  fait 


(*)  Annales  des  mines,  1"  vol.  1888,  p.  409  et  suiv. 
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de  progrès,  et  la  poudre  noire  était  à  peu  près  le  seul 
explosif  en  usage. 

Le  10  décembre  1887,  au  commencement  du  poste  de 
la  coupe  à  terres ,  une  explosion  se  produisit  sur  un 
coup  de  mine  à  la  deuxième  voie  chassante  de  la  veine 
Renard  levant,  au  niveau  de  476  mètres. 

Un  trou  de  mine  plongeant  vers  le  sol,  sur  un  amas 
de  charbon,  avait  été  préparé  par  les  ouvriers  et  chargé 
de  200  grammes  de  poudre  noire  comprimée.  Le  bour- 
rage était,  fait  avec  des  poussières,  de  Taveu  même  des 
ouvriers  qui  avaient  foré  le  trou  de  mine.  Le  coup  fit 
canon  et  détermina  une  explosion  qui  brûla  grièvement 
le  boute-feu.  Deux  ouvriers  qui  se  trouvaient  non  loin  de 
là  eurent  leurs  lampes  éteintes  par  la  violence  de  la 
commotion  :  affolés  ils  s'enfuirent,  mais  l'un  d^eux  s'égara 
dans  l'obscurité  et  pénétra  dans  une  galerie  en  cul-de- 
sac  où  il  fut  asphyxié.  Le  courant  d'air  se  rétablit  d'ail- 
leurs très  vite  et  l'on  put  pénétrer  rapidement  dans  les 
travaux.  Toutes  les  conditions  se  trouvaient  réunies  dans 
cet  accident  pour  faire  présumer  un  coup  de  poussières  : 
emploi  de  la  poudre  noire,  bourrage  avec  des  poussières, 
coup  débourrant. 

Après  l'accident  du  10  décembre  1887,  la  Compagnie 
recommanda  diverses  précautions  en  vue  de  rendre  le 
tirage  des  mines  moins  dangereux  en  présence  des  pous- 
sières :  interdiction  de  bourrer  les  mines  avec  du  char- 
bon, de  forer  des  trous  plongeant  sur  le  sol,  etc.  En 
même  temps,  de  longs  et  coûteux  essais  furent  entre- 
pris pour  réduire  le  nombre  des  coups  de  mine  avec  l'em- 
ploi des  bosseyeuses.  Ces  essais  furent  d'ailleurs  infruc- 
tueux, le  remède  n'était  pas  là.  Mais  qu'il  s'agit  de 
poussières  ou  de  grisou,  la  cause  occasionnelle  de  l'ex- 
plosion était  bien  connue  :  c'était  la  poudre  noire. 

Nous  avons  vu  qu'en  1824  les  exploitants  avaient  for- 
mulé un  vœu  en  faveur  de  la  découverte  d'un  explosif  de 
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sûreté  qui  rendit,  au  point  de  vue  du  tirage  des  mines, 
les  mêmes  services  que  la  lampe  Davy  avait  rendus  sous 
le  rapport  de  Téciairage  dans  les  mines  à  grisou.  Ce  vœu 
était  resté  tout  platonique,  et  la  poudre  noire  était  à 
chaque  instant  la  cause  d'explosions  nombreuses  qui 
présentaient  parfois  une  terrible  gravité. 

Historique  de  F  emploi  des  explosifs  dans  les  mines.  — 
Les  explosifs  employés  par  les  mineurs,  il  y  a  quelques 
années,  étaient  la  poudre  noire  et  la  dynamite. 

Poudre  noire.  —  La  poudre  noire  en  grains,  qui  &t  son 
apparition  dans  les  carrières  vers  1615,  n'avait  subi 
aucune  modification  jusqu'en  1873,  époque  à  laquelle  on 
présenta  aux  mineurs  la  poudre  comprimée,  dun  emploi 
plus  commode,  mais  qui  présentait  le  même  danger  au 
point  de  vue  du  grisou. 

Explosifs  brisants.  Coton-poudre.  —  Le  coton-poudre, 
inventé  par  Pelouze  vers  1838,  ne  trouva  pas  d'applica- 
tion dans  les  mines  à  cause  de  son  prix  élevé. 

Nitroglycérine.  —  La  nitroglycérine,  inventée  en  1847 
par  Sobrero,  ne  rendit  des  services  que  vers  1863,  après 
que  l'ingénieur  suédois  Mobel  eût  trouvé  qu'elle  détonait 
facilement  sous  l'influence  d'un  choc  violent  produit  par 
une  certaine  quantité  de  poudre  de  mine  ou  par  une  cap- 
sule au  fulminate  de  mercure. 

Son  emploi  à  l'état  liquide  présentait  beaucoup  d'in- 
convénients,  et  l'explosif  ne  devint  réellement  pratique 
que  lorsqu'on  le  présenta  sous  la  forme  de  dynamites  à 
bases  inertes  ou  à  bases  actives. 

On  employait  les  dynamites  à  Anzin  avant  1870,  mais 
leur  prix  élevé  (9  francs  le  kilogramme,  tandis  que  la 
poudre  noire  coûtait  2',20)  et  quelques  déboires  résultant 
des  mauvaises  fabrications  du  début,  firent  que  cet 
explosif  ne  se  répandit  pas  aussi  rapidement  qu'il  le 
méritait.  Il  fut  en  quelque  sorte  réservé  pour  certains 
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travaux  spéciaux,  creusements  de  puits  ou  de  galeries  au 
rocher. 

En  1885,  on  commença  à  employer  la  dynamite- 
gomme,  mélange  de  nitroglycérine,  de  coton-poudre  et 
de  nitrate  de  soude,  dont  les  effets  furent  excellents  au 
point  de  vue  de  la  puissance  mécanique. 

Bourrages  à  F  eau.  —  L'année  suivante  (1886)  fut  le 
point  de  départ  d'une  campagne  entreprise  pour  rendre 
inoffensive  la  flamme  des  coups  de  mine,  en  entourant 
Texplosif  (poudre  noire  ou  dynamite)  d'eau  qui  avait 
pour  mission  d'éteindre  la  flamme.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'on  employa  la  cartouche  Settle,  la  bourre  de 
sûreté  Ghalon,  la  Wetter-dynamite. 

Tous  ces  procédés  furent  essayés  successivement  à 
Anzin  :  le  danger  au  point  de  vue  du  grisou  était  dimi- 
nue, mais  non  supprimé,  et  la  force  explosive  était. sur- 
tout beaucoup  moindre. 

Apparition  des  explosifs  de  sûreté  (1888).  —  La  ques- 
tion restait  toujours  très  obscure  quand  la  Commission 
française  des  substances  explosives  publia,  dans  deux 
rapports  en  date  du  5  juillet  et  du  8  novembre  1888  (*), 
les  résultats  de  ses  remarquables  travaux.  Il  n'entre  pas 
dans  le  cadre  de  ce  rapide  historique  de  rappeler  la  pro- 
priété du  retard  à  Tinflammation  que  présente  le  grisou 
et  de  publier  à  nouveau  les  expériences  de  Sevran-Livry 
qui  aboutirent  à  Tune  des  découvertes  les  plus  impor- 
tantes que  Tart  des  mines  ait  eu  à  enregistrer.  On  trou- 
vera ,  dans  les  rapports  de  M.  Mallard  (**) ,  tous  les 
documents  qui  sont  relatifs  à  la  question. 


(*)   Annales  des  mines,  8"  série,  t.  XIV  (2*  vol.  de  1888). 
(**)  Annales  des  mines,  2*  vol.  de  1888.  —  Industrie  minérale, 
3*  livraison  1889.  (Comptes  rendus  mensuels,  mars  1890.) 
Tome  II,  1892.  46 
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Les  premiers  essais  eurent  lieu  aux  mines  d'Ànzin,  en 
septembre  1888,  avec  des  mélanges  binaires  préparés 
par  la  poudrerie  nationale  de  Sevran-Livry.  Faut-il  dire 
que  tout  d*abord  les  mineurs  éprouvèrent  une  certaine 
répugnance  à  employer  ces  nouveaux  explosifs?  Tout  le 
monde  sait  combien  les  tâtonnements  sont  pénibles  et 
les  résistances  difficiles  à  vaincre.  «  Les  nouveaux  explo- 
sifs, nous  disait-on,  ne  pourront  certainement  pas  allu- 
mer le  grisou,  car  ils  ne  détonent  pas!  » 

Un  des  ingénieurs  de  la  Compagnie,  d'un  zèle  à  toute 
épreuve,  M.  Ghénet,  que  la  mort  vient  malheureusement 
de  nous  enlever,  fut  attaché  d'une  façon  spéciale  à  ces 
essais  et  assista  au  tirage  de  tous  les  coups  de  mine 
chargés  avec  les  explosifs  expérimentés.  Nous  avions  la 
foi  et  le  désir  le  plus  ardent  de  voir  réussir  ces  essais  ; 
au  bout  de  peu  de  temps,  nous  pouvions  indiquer  les 
explosifs  qui,  avec  certaines  modifications,  nous  parais- 
saient réellement  pratiques.  Nous  fîmes  immédiatement 
appel  à  l'industrie  privée,  et  la  Société  générale  de  dyna- 
mite se  prêta  avec  le  plus  grand  empressement  à  tous 
les  essais  de  fabrication  qui  lui  furent  demandés.  Il  nous 
fut  facile  dès  lors  d'obtenir  rapidement  des  mélanges  de 
dynamite-gomme  et  d'azotate  d'ammoniaque  présentant 
l'aptitude  nécessaire  à  la  détonation  avec  les  tempéra- 
tures admises  par  la  Commission. 

Bref,  les  expériences  avaient  eu  lieu  fin  1888;  au  mois 
de  juin  1889,  les  explosifs  de  sûreté  étaient  seuls  em- 
ployés dans  nos  exploitations  grisouteuses.  Ânzin,  qui 
s'était  engagé  lentement  dans  la  voie  de  Téclairage  x>er- 
fectionné,  adoptait  cette  fois,  pour  ainsi  dire  du  jour  au 
lendemain,  l'emploi  des  explosifs  de  sûreté.  D'autres 
Compagnies  avaient  suivi  le  mouvement,  et  cette  solu- 
tion reçut  sa  consécration  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle en  date  du  1"  août  1890,  dont  on  peut  résumer 
comme  suit  les  principaux  articles  : 
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Règlement  sur  remploi  des  explosifs, 

«  Art  i".  —  L'usage  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans 
toutes  les  mines  ou  quartiers  de  mine,  où  Ton  emploie  la  lampe 
de  sûreté. 

9  Art.  2.  —  Les  seuls  explosifs  autorisés  devront  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  : 

u  1*  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun 
élément  combustible  ; 

«  2*  Leur  température  de  détonation  ne.  devra  pas  être  supé- 
rieure à  1.900«  pour  les  explosifs  employés  au  travail  du  perce- 
ment au  rocher,  ni  à  i.500<>  pour  ceux  qui  seront  employés  dans 
les  travaux  en  couche. 

«  Art  3.  —  Le  dosage  des  éléments  constitutifs  de  l'explosif 
devra  toujours  être  inscrit  d'une  manière  apparente  sur  la  car- 
touche. 

«  Art  5.  —  Le  bourrage  des  explosifs  sera  fait  soigneusement 
avec  des  matières  plastiques^  de  manière  a  éviter  le  débourrage; 
la  hauteur  n'en  sera  pas  inférieure  à  0^,20  pour  les  premiers 
iOO  grammes  de  la  charge,  avec  addition  de  O^^OS  pour  chaque 
centaine  de  grammes  ajoutée;  on  ne  sera  toutefois  jamais  obligé 
de  dépasser  0",50.  La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée 
par  une  capsule  fulminante,  assez  énergique  pour  assurer  la 
détonation  de  l'explosif,  même  à  l'air  libre  ». 

Depuis  lors,  les  explosifs  dits  de  sûreté  n'ont  jamais 
provoqué  d'inflammation  de  grisou.  Est-il  permis  d'en 
conclure  qu'ils  sont  d'une  innocuité  absolue?  Peut-être, 
mais  comme,  en  matière  aussi  grave,  la  sécurité  ne  peut 
être  trop  grande,  et  d'accord  en  cela  avec  les  sages  con- 
clusions formulées  par  M.  Mallard,  la  Compagnie  juge 
prudent  de  rester  Adèle  à  son  principe  qui  consiste  à 
éviter,  avant  tout,  la  moindre  accumulation  de  gaz  par 
une  ventilation  énergique  et  par  un  aménagement  ration- 
nel du  courant  d'air. 

Dégagement  violent  de  grisou  à  Réussite.  —  Un  inci- 
dent qui  se  produisit  à  Réussite  vint  nous  prouver  que, 
malgré  tous  les  perfectionnements  réalisés,  le  grisou 
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était   loin  d'avoir   désarmé,   et  qu'avec   un  semblable 
ennemi  il  fallait  être  toujours  sur  le  qui-vive. 

Le  13  février  1890^  à  dix  heures  du  matin,  deux  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie,  MM.  Robiaud  et  Durand,  visi- 
taient les  travaux  de  la  veine  Taffin,  accompagnés  du 
chef  porion  de  la  fosse  et  du  porion  du  quartier.  Le 
porion  venait  de  faire  une  expérience  avec  la  lampe  Pieler 
dans  le  retour  d'air,  qui  accusait  une  teneur  de  1/3  p.  100 
de  grisou,  teneur  habituelle.  Les  deux  ingénieurs  avaient 
des  lampes  Marsaut,  les  porions  des  lampes  Davy,  que 
les  surveillants  conservaient  encore  à  cette  époque  pour 
faciliter  les  recherches  de  gaz.  Tout  à  coup,  au  point  A 
du  croquis  ci-dessous,  le  chef  porion  s'aperçut  que  le 


grisou  brûlait  dans  sa  lampe  et  en  même  temps  les  deux 
lampes  Marsaut  s'éteignirent.  Le  retour  d'air,  subite- 
ment contaminé,  renfermait  7  à  8  p.  100  de  grisou.  Lies 
ingénieurs  ordonnèrent  immédiatement  d'éteindre  les 
lampes  Davy.  Le  chef  porion  abaissa  la  mèche  dans 
l'huile;  le  porion,  au  contraire,  se  mit  à  souffler  sur  la 
flamme  de  sa  lampe.  C'était  pourtant  un  homme  expé- 
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riiuenté,  employé  depuis  quarante  ans  dans  les  fosses  à 
grisou  et  qui  avait  maintes  fois  connu  le  péril.  Mais,  en 
pareil  cas,  qui  peut  répondre  de  garder  son  sang-froid? 
L'affolement  de  cet  homme  ne  dura  qu'une  seconde  et, 
par  le  plus  heureux  des  hasards,  cette  imprudence  ne  fut 
pas  suivie  d'une  catastrophe  terrible,  qui  aurait  causé  la 
mort  d'une  centaine  d'ouvriers. 

Toutes  les  mesures  de  sécurité  furent  aussitôt  prises, 
les  chantiers  évacués,  des  barrières  placées,  etc.  ;  le 
dégagement  de  grisou  continua  pendant  une  heure  avec 
violence,  diminua  peu  à  peu,  et,  24  heures  après,  le 
retour  d'air  n'accusait  plus  que  1  p.  100. 

Si  une  explosion  s*était  produite,  on  se  serait  perdu  en 
conjectures  sur  la  cause  de  cet  accident. 

L'enquête  permit  assez  facilement  d'établir  l'origine 
de  ce  dégagement  inusité.  Gomme  on  le  verra  par  le  plan 
ci-contre,  l'aérage  était  aussi  parfait  et  aussi  correct  que 
possible,  le  volume  d'air  était  très  suffisant,  aucune  im- 
prudence dans  l'ouverture  ou  la  fermeture  de  portes  ne 
pouvait  compromettre  la  sécurité  du  quartier. 

Le  gaz  n'existait  pas  dans  les  tailles,  mais  sortait  ei? 
abondance  de  cassures  ouvertes  en  BC.  Il  n'y  avait  pa- 
de  doute  :  un  affaissement  du  toit  sur  les  remblais  s^étaii 
produit,  donnant  naissance  à  des  crevasses  qui  avaient 
déversé  subitement  une  quantité  considérable  de  grisou. 

Les  cinq  tailles  représentées  sur  le  plan  déhouillaient 
une  veine  régulière  de  0°*,65  de  puissance  avec  toit  so- 
lide ;  l'affaissement  s'était  produit  en  masse,  quand  la 
surface  déhouillée  avait  atteint  une  étendue  suffisante. 
C'est  l'accident  bien  connu  des  Anglais  sous  le  nom  de 
sudden  outburst  et  dont  nous  n'avions  pas  encore  eu 
d'exemple  (*). 


(*)  Tout  récemment  encore,  à  la  fosse  Bleuse-Borne  (septem- 
bre 1892),  un  soufflard  s'est  déclaré  dans  une  voie  en  ferme  et  a 


688     LE  GRISOU  AUX  MINES  d'anzin.   1810-1892. 

Les  mesures  prises  à  la  suite  de  cet  incident  consistè- 
rent dans  la  suppression  complète  de  la  lampe  Davy  (ce 
qui  amena  Tusage  du  briquet  pour  Tallumage  des  mines) 
et  des  recommandations  furent  faites  en  vue  de  pro- 
voquer Téboulement  du  toit  sur  les  remblais  dans  les 
chantiers  &  roches  encaissantes  solides. 


Contimiation  du  développement  de  taérage,  —  Les 
efforts  s'étaient  tout  d'abord  portés  sur  les  fosses  fran- 
chement grisouteuses  et  les  indications  données  par  la 
lampe  Pieler  devenaient  plus  rassurantes.  L'application 
du'  développement  de  l'aérage  s'étendit  également  aax 
fosses  peu  grisouteuses  et,  dans  ce  but,  la  Compagnie 
creusa  des  puits  spéciaux  de  retour  d'air  et  ne  recula 
devant  aucune  dépense  pour  compléter  son  programme. 

Grâce  aux  installations  nouvelles  et  aux  améliorations 
apportées  dans  l'aménagement  des  courants,  on  est  par- 
venu à  doubler  le  volume  d'air  circulant  dans  les  tra- 
vaux, ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


VOLUME  D*AIfl 

VOLUME  EXTRAIT 

réellement 

.  •  a  •         # 

t 

utilise 

ANNÉES 

par  seconde 

dans  les  travaux 
soQtemins 
par  seconde 

met  enb. 

met.  cnh. 

1883 

249 

186 

1884 

351 

193 

1885 

359 

303 

1886 

323 

358 

1887 

375 

391 

1888 

389 

813 

1889 

414 

3S0 

1890 

459 

S8i 

1891 

469 

391 

1892 

485 

399 

contaminé,  en  peu  de  temps,  une  galerie  de  20O  mètres  de  Ion 
gueur. 
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Augmentation  du  retidement  de  rouvrier.  —  Cette 
augmentation  considérable  du  volume  d*air  n*a  pas  été 
obtenue,  cela  va  sans  dire,  sans  d'importants  sacrifices 
pécuniaires.  Mais  indépendamment  de  la  question  de  sé- 
curité qui  primait  toutes  les  autres,  il  s*est  produit  une 
compensation  dans  le  rendement  de  l'ouvrier. 

Cette  augmentation  de  rendement  a  bien  eu  d'autres 
causes,  mais  nous  croyons  cependant  devoir  mettre  en 
première  ligne  la  ventilation  énergique  des  travaux.  Ce 
qui  confirme  notre  opinion,  c'est  le  parallélisme  curieux 
-qui  existe  entre  la  courbe  de  l'effet  utile  de  Touvrier  et 
celle  du  volume  d'air  circulant  dans  la  mine,  comme  le 
montre  le  diagramme  ci-dessous  : 


Diagramme  du  rendement  journalier  de  V ouvrier  du  fona 
et  du  volume  d'air  utile  de  1883  à  1892. 


is< 


1^1     ûis 


m — as" — 319 — iïaî — m 


La  ventilation  énergique  des  mines  assure  non  seule^ 
ment  la  santé  et  la  sécurité  des  travailleurs^  mais  elle 
permet  aussi  d'améliorer  le  prix  de  revient. 
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RECAPITULATION  DU  NOMBRE  D  ACCIDENTS  DE  GRISOU 
SURVENUS  A  ANZIN  DE  1811  A  1892, 

La  récapitulation  du  nombre  d*accidents  de  grisou  sur- 
venus à  Ànzin,  pendant  les  cinq  périodes  que  nous  avons 
considérées,  donne  le  tableau  suivant  : 


PÉftlODKS 


1811 -1823 
M8»4-i85i 
1853-1874 
1875-1883 
1884-1892 


EXTRACTION 


tonoM. 
3.262.000 
15.628.000 
28.408.000 
19.S71.000 
22.960.000 


NOMBRE 

d'accidents 


10 
6 

16 
7 
2 


NOMBRE  DB  VICTIMES 


Total 


Tufes 

BlessAe)! 

25 

38 

14 

14 

68 

U 

11 

17 

2 

1 

63 

es 

lli 

28 
3 


nombue 

de  Tictimeis 

par 

milLioQ 

de  toanes 


19,32 
1,79 
3,94 
1,45 
0,13 


l 


La  merveilleuse  invention  de  Davy,  introduite  à  Anzin 
en  1823,  eut  pour  résultat  de  réduire  de  90  p.  100  le 
nombre  des  victimes  du  grisou  ;  la  découverte  des  explo- 
sifs de  sûreté,  encore  toute  récente,  semble  devoir  pro- 
duire des  résultats  aussi  heureux,  et  les  membres  de  la 
Commission  des  substances  explosives  peuvent,  au  même 
titre  que  Davy,  compter  sur  la  reconnaissance  des  tra- 
vailleurs de  la  mine.  Le  dernier  chiffre  du  tableau  ci- 
dessus  est,  en  effet,  très  rassurant.  Malheureusement 
nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  réserve  l'avenir.  Les 
mineurs  de  Tépoque  actuelle  ont  entre  les  mains  des 
armes  excellentes  dues  au  progrès  de  la  science,  mais  ils 
ne  doivent  point  oublier  que  Tennemi  n*a  pas  désarmé  et 
qu'il  faut  toujours  compter  avec  des  retours  offensifs 
comme  ceux  que  nous  venons  de  signaler  à  Réussite  en 
1890  et  à  Bleuse-Borne  en  1892. 
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Nous  avons  terminé  cette  longue  étude  sur  le  grisou 
aux  mines  d*Anzin,  de  1811  à  1892,  et  nous  demandons 
pardon  à  nos  lecteurs  de  la  monotonie  qui  règne  dans  la 
plupart  de  ces  récits  de  tristes  accidents.  Nous  avons  pris 
l'art  des  mines  pour  ainsi  dire  dans  son  enfance  au  mo- 
ment où  la  lutte  contre  le  grisou  était  très  meurtrière  et 
nous  avons  montré  les  évolutions  successives  par  les- 
quelles il  a  passé  pour  arriver  aux  trois  grandes  décou- 
vertes que  la  science  a  réalisées  dans  ce  siècle  pour  la 
protection  du  mineur  :  la  lampe  de  sûreté  au  point  de  vue 
de  l'éclairage,  le  ventilateur  mécanique  au  point  de  vue 
de  Taérage,  l'explosif  de  sûreté  au  point  de  vue  du  sau- 
tage  des  coups  de  mine. 

D'autres  continueront  plus  tard  Thistorique  des  progrès 
réalisés  dans  les  mines,  et  ces  progrès  seront  certainement 
nombreux.  On  trouvera  sans  doute  bientôt  une  lampe 
électrique  de  mineur  (*),  cette  lampe  servira  peut-être 
elle-même  à  l'allumage  des  coups  de  mine,  on  découvrira 
aussi  des  explosifs  plus  puissants  et  détonant  à  une  tem- 
pérature plus  basse  encore.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
être  téméraire  en  disant  que  l'opinion  émise  par  nos  an- 
ciens en  1811  et  que  nous  avons  citée  au  début  de  notre 
étude  sera  toujours  considérée  comme  une  opinion  très 
sage  : 

«  Le  meilleur  moyen  connu  et  employé  pour  paralyser 
les  effets  du  grisou  est  de  faire  circuler  tair  avec  vivacité 
dans  tous  les  lieux  où  sa  présence  se  fait  remarquer.  » 

ÀDzin,  décembre  1892. 


(*)  Nos  essais  sur  la  lampe  électrique  Stella  o'ont  donné  que 
des  résultats  médiocres. 
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RESUME 


RÉPARTITION    DES    ACCIDENTS 


DESIGNATION 


I.  —  Par  nature  d'établissementa  : 

1*  Êtgblutemenl*  plaeè»  à  terre  : 

Mine».  —  Mines  de  hoailie  (ezploiUtioD  et  triage)  .  .  . 

Usines  métallurgiques.  —  Vorges 

Agriculture.  —  Labourage  i  vapeur 

/  Sncrerie 

IndusUies  alimentaires,  j  gjj^jlj* •  .  •  . 

V  Conserves  alimentaires .  .  .  . 
Industrie  chimique.  —  Fabrique  de  colles 

Ti««.  et  THemeote  .  .  j  ^'^"^{fabri^uin  d.  tiù»: 

/  Papeterie 

Papeterie,  objets  mobi-i  Gbarronnerie    et    bois    pour 

lierSi  instruments  .  .  j     cbarronnerie. 

\  Fabrique  de  Loi&seUerie  .  .  . 

(  Elévation  d  et.n 

Entreprises  de  travaux  \  Scierie  de  bois 

et  diverses j  Lavoirs 

(  Usines  d'électricité 

2*  Bateaux  et  inttallatwns  /loi  toutes  : 

Bateaux  à  vapeur . 

Chaudière  placée  sur  un  chaland  pour  un  battage  de  pieux. 


Totaux. 


II.  —  Par  espèces  d'appareils  : 

i*  Chaudièree  chauffées  en  tout  oueupartieà  fextèrieur  .• 
Horizontales  non  tubulaires  (à  foyer  extérieur) 


Horizontales  plus  ou  moins  tubu-  {  A  foyer  extérieur.  . 

laires }  à  Toyei;  intérieur.  . 

A  petits  tubes  bouilleurs  (dont  une  chaudière  motrice 

ae  bateau) 

2*  Chaudières  mm  chauffées  à  l'extérieur  : 

Locomobiles 

Chaudières  motrices  de  bateaux  (du  type  horizontal  à 

retour  de  flammes) 

Chaudières  établies  à  demeure.  .  .  |  vertîcalcï**'  !  *  * 

S**  Annexes  des  chaudières 

4**  Récipients  et  appareils  assimilables 


Totaux. 


KOMBM 


1 
1 
1 
1 

2 
2 
1 
1 
t 
3 
1 

1 

t 
1 

i 

s 

3 
1 


31 


5 
3 

1 


2 
2 
2 

■ 
S 


31 


T0B8 


1 

8 


18 


ti 

2 


2 

H 


16 


(•) 


1 
1 


1 
\ 


» 
1 


3 
I 

» 

I 

2 


(*  )  Ayant  eu  pins  de  vingt  jours  d'incapacité  de  travail.  Pour  les  blessons  moins 
graves^  voir  le  bulletin  détaillé,  qui  mentionne  tous  les  blessés  signalés  par  l'enquête  | 
administrative.  i 


3 


37 
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III.  —  D'après  les  causes  présuihées  résultant  de  l'étude 

des  dossiers  administratiis. 

r  Cêaditktu  dèfeciueiues  ^éUUUsement  : 

I  Couvercles  ou  fonds  de  récipients  trop  faibles  .  .    3 
Dispositions  de  etiaadières  ne  permettant  pas  nn 
nettoyage  complet,  d'où  défaut  de  circolation 
ou  entartrement,  et  surcbaoffe 2  ' 
Tubes  à  fumée  trop  minces i , 

mai  ODrigoes ^  Mauvaiseqoalitédes  tôles  d'un  coi-p*  de  chaudière.    1  \ 

ToUl 

S*  CmuUtimê  difectwetuet  ^euiretim  : 

f  extérieures  ayant  amené  directement  Tacoident.    5 
nnmuiinna.                  )  «tôrieurcs  ayant  produit  une  TÏdange,  d'où  sur- 
yjuvTvinuua. «     chauffe  par  manque  d'eau 1 

(  intérieures 3 

Surchauffe  par  l'effet  des  dépôts '2 

Tamponnage  mieux  d'un  tube 1 

Défauts  d'entretien  autres  ou  non  précisés 2 

Tolal 14| 

3*  Mâmmiê  emploi  dea  appareiU  : 

L  par  défaut  d'alimentation 6) 

Manque  d*eau {par  vidange  de  la  chaudière S>9 

f  (par  vidange  de  la  chaudière?] .    1} 

Excès  de  pression. 5 

Total 14^ 

Remaiqoes.  ~  Le  nombre  total  des  eanses  présumées  est  ainsi  égal  à  37  pour  31  ac- 
cidents, parce  que,  dans  6  ca5,  l'accident  a  paru  provenir  de  la  coexistence  de  deux 
causes,  savoir:  i**  mauvaise  qualité  des  tôles  et  mauvais  entretien  (4  mars);  2«tube 
ayant  un  défaut  de  soudure  et  surchauffé  par  l'effet  d'un  dépôt  graisseux  (4  juin};  3*  et 
4*  défaut  de  solidité  d'un  couvercle  ou  d'un  fond  de  récipient,  et  excès  de  pression  (24  juin 
et  12  décembre);  5*  corrosion  ayant  produit  une  vidange^  et  manque  u'eau  eonsécntif 
(14  septembre);  6*  défliut  de  solidité  d'un  couvercle  de  récipient  et  manyais  état  d'entretien 
(27  septembre).  De  plus,  dans  l'undes  accidents  attribués  à  une  disposition  vicieuse  (tubes 
à  fumée  trop  minces)  (3  janvier),  il  y  a  peut-être  eu,  en  outre,  surchauffe  par  abaissement 
du  plan  d'eau  résultant  d'une  obstruction.  Le  résumé  ci-dessus  ne  tient  pas  compte  de 
cette  deuxième  cause  hynothétique. 

Dans  la  nomenclature  aes  victimes  (tués  et  blessés  grièvement)  on  remarquera,  comme 
par  le  passé,  la  forte  proportion  des  personnes  mortellement  atteintes  :  leur  nombre  est 
double  de  celui  des  blesses.  En  ce  qui  concerne  la  nature  des  lésions,  la  plupart  consis- 
tent uniquement  ou  principalement  en  des  brôlnres  :  sur  les  27  victimes,  le  bulletin  en 
mentionne  12  qui  n'ont  été  certainement  que  brftlées,  et  8  (accident  du  9  aoôtj  qui  ont 
été  mortellement  atteintes  surtout  par  brûlures  (*). 


(*)  A  cet  égard,  1m  tecidents  du  4  jalB  et  da  S8  octobre  font  restorllr  llmporteoee  des  i»nes  de 
■dMaffeiies  et  des  dlspoiitlons  relatives  aux  fermetures  des  fonroeaax. 
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ACCIDBNTS  IRRITÉS  DANS    LES   MIKXS  n  C 


Ëxlriiit  'les  rappoi-tt  rfu  minàirt  de  rinlérimr,  approncét  yer  le  PriditL  ■ 
en  iS&±  C). 


NO»S, 

(irjiionij  et  qotlilJs. 


RiVRL  (Liéiin-Louit),  can- 
irAlenr  dus  mïnei  de  1"    , 
classe,  va  Hitrc.  ' 

LiPRKVOTS  (StanisluE- 
doutrd),  oavriiT  marneor, 
i  BonleROirSuitt-Clair. 


ROTHBLrt  (Jesn),  ouTrier 
piquear  b  !■  coni^s)'"" 
houillère  de   Dourdel 
MonstlsoD. 


S4  février  1B92. 

SElNE-INFÊRIKUnE.  , 

e  iDiit  loDt  parti(-Dliàr-emcDl| 
distÎD^és  en  traTailluiian| 
.uuietaite  de  trois  ouTner^l 
enscTelis  suus  an  ^boalr-l 
rneui   dam   une    iu«rnièrr|   f 

Reicl  a,  dans  celle  rjrmi- 1 
sinnce.    (ait    preuve   d'ui^j 

23  mnrs  1892. 

LOIRE. 

A ,  an  \itri\  de  si     ' 

t  outre,  tenté  I 


de  hanilte 
de  Dourdel 
et  Monsslson 


pu  r 


{•)  Cet  âlat  fsii  BuiK  k  celui  qui  a  M  publié  dans  le  f  <r< 
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.S, 

qualités. 


,  gouTerneur 
ioQ  houillère 
1  Monsalson. 
my),  ouvner 
i  même  con- 

flfain),  ou- 
>  à  la  même 

re),  ouvrier 
,   même  cou- 


ni'ur  à  la  con- 
llère  de  Fir- 
he-la-Molière 
e  d'une  men- 


die). 


iori- Joseph), 
I    aux  mines 


ANALYSE 

des 

faits. 


RÉCOMPENSES 
décernées. 


MÉDAILLES 


23  mars  1892  (snile). 
LOIRE  (suite). 


Mines 

de  houille 

de  Dourdel 

et  Monsalson. 

(23  mai  1890.) 

(suite.) 


Mines  de  Fir- 

miny  et  Roche- 

la-Molière. 

(8  septembre 

1890) 


Se  sont  également  signalés 
dans  la  même  circonstance 
par  leur  courageux  dévoue- 
ment. 


S'est  déToué  de  nouveau  pour 
porter  secours  à  un  ouvrier 
grièvement  brûlé  par  une 
explosion  de  grisou. 


17  juin  1892. 


Mines 

de  Doucby. 

(5  janvier 

1892.) 


NORD. 

S'est  exposé  à  de  graves  dan- 
gers pour  porter  secours 
S  deux  ouvriers  ensevelis 
sous  un  ébonlement.  S'é- 
tait déjà  signalé  dans  une 
circonstance  analogue. 


o 
e 


«  e» 


MENTIONS 

iKMiecaMci.. 


classes» 
2« 


<9c 


Mention 
honorable. 

Id. 
Id. 


2« 


PAS-DE -CALAIS. 


i  ) ,   chef   de 

Eugène),  ou- 
r  à  Lens. 
ipcr),  ouvrier 
léme  lieu. 
Bob),  ouvrier 
iiême  lieu. 


Mines 

de  Lens. 

(15  novembre 

1891.) 


Ont  courageusement  exposé 
leur  vie  pour  secourir  plu- 
sieurs de  leurs  camarades, 
lors  d'un  accident  survenu 
dans  la  concession  houil- 
lère de  Lens. 


2* 
2« 

2« 
2» 
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NOMS, 

prénoms  et  qualités. 


LIEUX 

et 
dates. 


ANALYSE 

des 
faits. 


RÉCOMPENSE 
éécenéeu 


a 
o 


PONTBT,  mattre  mineur  aux 
mines  de  Créai. 


ViQNX,  charretier  aux  mê- 
mes mines. 


U  juillet  1892. 

GARD. 

S'est  exposé  aux  plus  grands 
dangers  en  portant  secours 
Mines  à  deux  mineurs  surpris  par 

de  Créai.         un  dégagement  de  grisou 
(  3  mars  et  ensevelis  sous  un  ébon- 

1891.)  lement. 

Belle  conduite  dans  la  même 
circonstance. 


B 
B  S> 
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ciés es  sciences.  ïn-8%  vi-310  p.  av.  fig.  Paris,  Carré.     (12715) 

Rocquignv-Adanson  (de).  —  Crislaux  de  neige;  Etoiles  de  glace 
et  de  gréslL  Observations  faites  au  parc  de  Baleine.  In-8%  6  p. 
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et  planche.  Moulins,  imp.  Auclaire.  (Extr.  de  la  Revue  scient, 
du  Bourbonnais  et  du  centre  de  la  France,)  (7062) 

ScHWERER  (À.).  —  Étude  sur  le  magnétisme  terrestre  à  Terre- 
Neuve.  In-S",  29  p.  et  planches.  Paris,  Imp.  nationale.  (Extr. 
des  Annales  hydrographiques,)  (8318) 

Thompson  (â.).  —  Note  sur  Faction  du  borate  de  soude  sur 
rhydrate  de  chloral.  ln-8%  3  p.  Glermont  (Oise),  imp.  Dnix 
frères.  (10607) 

Van't  Hoff  (J.-H.).  —  Stéréochîmie.  Nouvelle  édition  de  «  Dix 
années  dans  Thistoire  d'une  théorie  »,  par  J.-H.  Van't  Hoff, 
rédigée  par  W.  Meyerhoffer.  In-8%  xi-i64  p.  Paris,  G.  Carré. 

(14760) 

Yézes  (M.).  —  Recherches  sur  quelques  combinaisons  azotées  du 
platine  (thèse).  In-8*,  68  p.  Paris,  Gautbier-Yillars  et  fils. 

(11570) 

ViBERT  (P.).  —  L*Éiectrîcité  à  la  portée  des  gens  du  monde. 
ln'12,  264  p.  Paris,  Michelet  3  fr.  50.  (10128) 

Vladesgo  (D.).  --•  Sur  les  composés  diazoïques  de  la  série  grasse. 
In-8°,  63  p*  Paris,  Carré.  (Extr.  du  BulL  des  sciences  physi- 
ques.) (6677) 

3'  Minéralogie.  —  Géologie.  —  Paléontologie. 

Bertrand  (C.-E.)  et  B.  Renault.  —  Pila  Bibraciensis  et  le  Bog- 
head  d'Autun.  Iq-8%  97  p.  et  2  planches,  Autun,  imp.  Dejus- 
sieu  père  et  fils.  (Extr.  du  BulL  de  la  Soc.  d'hisl,  naL  d'Au- 
tun.)  (12481) 

BoRDAGE  (E.).  —  La  Période  paléolithique  dans  le  bassin  de  la 
Charente,  mémoire  présenté  au  congrès  des  sociétés  savantes, 
à  la  Sorbonne,  en  1891.  In-8'',  14  p.  La  Rochelle,  imp.  Texier. 

(6733) 

Boucher  (G.).  —  Deux  mots  sur  la  craie  de  Châteaudun.  In-S", 
7  p.  et  5  planches.  Châteaudun,  Pouillier.  (9886) 

Boyer  (G.)  et  A.  Girardot.  —  Etude  sur  le  quaternaire  dans  le 
Jura  bisontin.  In  8*",  40  p.  Besançon,  imp.  Dodivers  et  C'*. 
^Extr.  des  Mém.  de  la  Soc.  d'émulation  du  Doubs.)  (6744) 

Carte  géologique  de  la  France.  Échelle  de  1/80.000.  Feuille  13  : 
Cambrai.  —  Feuille  32  :  Beauvais.  —  Feuille  83  :  Chaumont. 
—  Feuille  114  :  Hontbéliard.  —  Feuille  145  :  Montluçon.  Gra- 
vées par  Wuhrer,  avec  notices  explicatives.  Paris,  imp.  Lemer- 
cier.  (1088) 

Feuille  72  :  Quimper.  —  Feuille  94  :  Beaugency.  —  Feuille 
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i76  :  Monistrol.  Gravées  par  Wuhrer,  avec  notices  explica- 
tives. Paris,  imp.  Erhard.  (^47) 

Chaudey  (A.).  —  Notes  géologiques  sur  le  cantonnement  forestier 
d'Héncourt.  In-8%  40  p.  Belfort,  imp.  Pélot.  (8181) 

CouLON  (R.)-  —  Synthèse  du  transformisme.  Description  élémeD- 
taire  de  l'évolution  universelle.  In-8%  xiv-215  p.  Paris,  Rein- 
wald  et  C'*.  5  fr.  (7360| 

Crié  (L.).  —  Recherches  sur  les  palmiers  silicifiés  des  terrains 
crétacés  de  l'Anjou.  In-8*,  9  p.  et  planche.  Angers,  Germain  et 
Grassin.  (Extr.  du  BulL  de  la  Soc,  d^études  scienii/iques  d^An- 
gers,)  (8914) 

Depéret  (C.).  —  La  Faune  des  mammifères  miocènes  de  la  Grive- 
Sain  t-Alban  (Isère)  et  de  quelques  autres  localités  du  bassin 
du  Rhône.  Documents  nouveaux  et  Revision  générale.  Ia4', 
95  p.  et  4  planches.  Lyon,  Georg.  (Ëxtr.  des  Archives  du  mu- 
séum d'hist.  nnt,  de  Lyon,)  (104171 

1K)LL0  (L.)-  —  Sur  le  Lepidosteus  Suessoniensis,  In-8%  5  p.  Paris, 
Carré;  P,  Klincksieck.  (Extr.  du  Bull,  scient,  de  la  France  et 
de  la  Belgique.)  (12028] 

FoNTANNES  (F.).  —  Étudcs  stratigraphiqucs  et  paléontologîques, 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  période  tertiaire  dans  le  bassin 
du  Rhône.  Mémoire  posthume  rédigé  et  complété  par  le  D*  CA. 
Depéret.  X  :  les  Terrains  tertiaires  marins  de  la  côte  de  Pro- 
vence. Deuxième  partie  :  Étage  helvétien.  La  Couronne,  Plan- 
d'Aren,  Istres,  Miramas.  In-8%  79  p.  Paris,  7,  rue  des  Grands- 
Augustins.  (9378) 

IIalna  du  Fretay.  —  Les  Origines  du  monde.  L'Homme  avant 
notre  ère.  In-8%  170  p.  et  portrait.  Saint-Brieuc,  Prud'homme. 

(12619) 

Hardel  (C).  —  Etudes  archéologiques.  L'Homme  tertiaire  et  les 
Silex  de  Thenay  (Loir-et-Cher).  In-8%  32  p.  Blois,  imp.  Migault 
et  C'-.  '  (6895) 

Hollande  (D.).  —  La  Géologie  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  au  point  de  vue  agricole,  conférence  faite  au  concours 
régional  agricole  d'Annecy.  In-12,  43  p.  Annecy,  imp.  Dépol- 
lier  et  C'\  (il048; 

KiLiAN  (W.).  —  Études  géologiques  dans  les  Alpes  occidentales. 
Notes  sur  Thistoire  et  la  structure  géologique  des  chaînes 
alpines  de  la  Maurienne,  du  Briançonnais  et  des  régions  acya* 
centes.  In-8*,  106  p.  avec  figures  et  planche  en  coul.  Grenoble, 
imp.  Allier  père  et  fils.  (Extr.  des  Annales  de  renseignement 
sup.  de  Grenoble.)  (9701) 
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liAPPARENT  (A.  de).  —  La  (*ëologie  ea  chemin  de  fer.  Description 
géologique  du  bassin  parisien  et  de?  régions  adjacentes.  In-i8 
jésusy  612  p.  avec  une  carte  géologique  du  bassin  de  Paris, 
une  carte  hypsométrique  et  une  feuille  de  coupes.  Paris,  Savy. 
10  fr.  (8992) 

Pelseneer  (p.).  —  La  classification  générale  des  mollusques. 
In -8°,  27  p.  avec  fig.  Paris,  Carré;  P.  Klincksieck.  (Extr.  du 
Bull,  scient,  de  la  France  et  de  la  Belgigiie.)  (10297) 

PftiEM  (F.).  —  La  Terre,  les  Mers  et  les  Continents.  Géographie 
physique,  Géologie  et  Minéralogie.  Edition  illustrée.  Séries 
1  à  4.  Grand  in-8s  p.  i  à  128.  Paris,  J.-B.  Bailliëre  et  fils. 
(L'ouvrage  paraîtra  en  22  séries  à  0^50).  (12718) 

QuATREFAGES  (A.  de).  —  Darwln  et  ses  précurseurs  français. 
Étude  sur  le  transformisme.  2"*  édition,  revue  et  augmentée. 
In-8»,  299  p.  Paris,  F.  Alcan.  6  fr.  (8122) 

Rahon  (J.).  —  Recherches  sur  les  ossements  humains  anciens  et 
préhistoriques,  en  vue  de  la  reconstitution  de  la  taille.  Épo- 
ques quaternaire,  néolithique,  protohistorique  et  moyen  &ge 
(thèse).  In-4%  60  p.  Paris,  imp.  Hennuyer.  (7678) 

RÉviL  (J.).  —  Histoire  de  la  géologie  des  Alpes  de  Savoie  (1779- 
1891),  discours  de  réception  à  l'Académie  de  Savoie,  prononcé 
le  31  mars  1892.  In-8*>,  129  p.  Chambéry,  Imp.  savoisienne. 
(Extr.  des  Mém.  de  VAcad,  de  Savoie.)  (10093) 

Roc-NoiR  (C).  —  Dolomieu  et  les  Dolomites.  In-16,  17  p»  Paris, 
imp.  Schmidt.  (8551) 

Stefani  (C.  de).  —  Forsyth-Barbey,  Samos.  Étude  géologique, 
paléontologique  et  botanique.  in-4°,  avec  14  pi.  Paris.  25  fr. 

4*"  Mécanique  appliquée  et  Machines, 

« 

BouLviN  (J.).  —  Cours  de  mécanique  appliquée  aux  machines, 
professé  à  TÉcole  spéciale  du  génie  civil  de  Gand.  2'  fasci- 
cule :  Moteurs  animés;  Récepteurs  hydrauliques;  Réceptcuri 
pneumatiques.  In-S",  208  p.  avec  140  fig.  Paris,  Bernard  et  C\ 

(11805) 

DoNAUDY  (J.).  —  Note  sur  Tascenseur  télescopique,  du  système 
Samain,  établi  à  Fhôtel  de  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts 
de  Marseille.  In-8°,  16  p.  avec  fig.  Marseille,  imp.  Rarlatier  et 
Barthelet.  (Extr.  do  la  Soc.  scientifique.)  |10888) 

DuDEBOUT.  —  Appareils  d'essai  à  froid  et  à  chaud  des  moteurs 
à  vapeur  ;  Appareils  d'asservissement.  In«16,  199  p.  Paris, 
Gauthier-Villars  et  fils  ;G.  Masson.  2^50.  (12251) 
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Exposition  universelle  internationale  de  1889,  à  Paris.  Rapports 
du  jury  inieriiational,  publiés  sous  la  direction  de  M.  Alfred 
Picard,  président  de  section  au  conseil  d'État,  rapporteur 
général.  Groupe  6  :  Outillage  et  procédés  des  industries  méca- 
niques. (Sixième  partie.)  Classe  64.  In•8^  662  p.  avec  fig.  et 
grav.  Paris,  Imprimerie  nationale.  (Ministère  du  commerce, 
de  rjndtistrie  et  dos  colonies.)  (i021i) 

Haton  de  I.A  GoupiLLiÈRE. —  Cours  de  machines.  3  vol.  iii-8*  aved 
fig.  T.  1'%  2"  fascicule  :  Thermodynamique,  p.  383  à  901  ;  t.  2, 
1"  fascicdlc  :  Machines  à  vapeur, xii-524  p.  ;  t.  2,  2*  fascicule: 
Chaudières  à  vapeur,  p.  525  à  909.  Paris,  Y*  Dunod.  (8469) 

Henrivaux  (X.).  —  La  Résistance  du  verre;  2"*  tirage.  Id-8*, 23  p. 
avec  f!g.  Paris,  4,  rue  Antoine-Dubois.  (9399) 

Instructions  sur  les  moteurs  industriels,  leur  mise  en  marche  et 
leur  arrêt.  2«  édition,  In-8%  51  p.  avec  lig.  Paris,  6,  rue  de  la 
Ghausséc-d'Antin.  (Association  des  industriels  de  France  contre 
les  accidcnls  du  travail.)  (11051) 

KoECBLiN  (iVI.).  —  Applications  de  la  statique  graphique.  fQ-8*, 
520  p.  avec  273  fig.  dans  le  texte  et  un  atlas  de  même  format 
de  30  planches  doubles.  Paris,  Baudry  et  C*.  30  fr.  (8685) 

Machine  à  vapeur  et  Compresseur  d*air  (système  Dujardin  et  C'). 
In-4*  à  3  col.,  3  p.  avec  fig.  et  planche.  Angers,  imp.  Bardin 
et  C«.  (Extr.  de  la  Revue  industrielle,)  (6968) 

Madamet  (A.).  —  Détente  variable  de  la  vapeur.  Dispositifs  qui 
la  produisent.  In-16,  180  p.  avec  figures.  Paris,  Gauthier-Vil- 
lars  et  fils:  G.  Blasson.  2^50.  (10272) 

Martinenq  (B.).  —  Traité  général  des  propulseurs  employés  dans 
la  navi}(alion  à  vapeur,  ln-4%  212  pages  et  album  în-4*  de 
34  planches.  Paris,  Bernard  et  C*.  (11699) 

Picard  (A.).  —  Exposition  universelle  internationale  de  1889,  à 
Paris.  Rapport  général;  par  M.  Alfred  Picard,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  président  de  section  au  conseil 
d'État.  T.  7  :  TOutillage  et  les  procédés  des  industries  mé- 
caniques. L'Électricité  (suite).  (Groupe  6  de  l'Exposition  uni- 
verselle  de  1889.)  ln-8%  5C7  p.  Paris,  Imprimerie  nationale. 
(Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.)  (8115) 

PiERRON  (G.).  —  Le  Transport  de  la  force  par  Téiectricité  :  quel- 
ques-unes de  ses  applications,  conférence  faite  à  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse,  le  25  novembre  1891.  In-8%  42  p. 
avec  fig.  et  planche.  Paris,  imp.  Mangeot.  (7664) 

Sauvage  (E.).  —  Les  Divers  Types  de  moteurs  à  vapeur,  ln-16, 
192  p.  Paiis,  Gaulhier-Viilars  et  fils;  G.  Masson.  2^^,50.   (10582) 
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Serment  (F.)*  —  La  Boucle  de  vapeur  (steam  loop),  In-S*",  9  p. 
avec  figures.  Marseille,  iinp.  Barlatier  et  Barlhelet.  (Ëxlr.  du 
Bul.  de  la  Soc.  scient  et  industrielle  de  Marseille,)       (9268) 

TiNCQ  (Â.  J.).  —  Étude  sur  les  eaux  destinées  à  ralimentation 
des  chaudières  à  vapeur.  3*  édition.  In-8%  8  p.  Besançon,  imp. 
Millot  frères  et  C«.  (10609) 

ViGREDX  (L.).  —  Théorie  et  Pratique  de  Tart  de  Tingénieur,  du 
constructeur  de  machines  et  de  Tentrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. Livraisons  55-56  :  Etude  et  Tracé  des  principaux  appa- 
reils de  distribution  et  de  détente  des  machines  à  vapeur. 
In-8%  136  fp.  et  atlas  in-4%  pi.  40  à  51.  Paris,  Bernard  et  C". 
8  fr.  (11921) 

WiTZ  (A.). —  Thermodynamique  à  l'usage  des  ingénieurs.  In-16, 
216  p.  Paris,  Gauthier-Viliars  et  fils;  G.  Masson.  (9839) 

Étude  sur  les  explosions  de  chaudières  à  vapeur.  In-8% 

34  p.  Lille,  imp.  Danel.  (Société  industrielle  du  nord  de  la 
France.)  (10627) 

5*  Applications  industrielles  de  la  physique  et  de  la  chimie,  — 

Métallurgie. 

Barrcet  (E.).  —  Le  Photogène  breveté  s.  g.  d.  g.,  nouvelle  pile 
au  sulfate  de  cuivre,  générateur  économique  et  pratique  à 
grand  débit.  In-8%  15  p.  et  planche.  Paris,  10,  rue  Frossard. 

(10176) 
Brandt  (C).  —  La  Photographie  des  couleurs.  État  actuel  de  la 
question,  suivi  des  procédés  de  reproductions  photographiques 
en  couleurs  (Historique  de  la  question;  Travaux  de  Becquerel; 
Niepce  de  Saint-Victor;  Poitevin;  M.  de  Saint-Florent:  Théorie 
înterférentielle'de  M.  Lippmann;  Résultats  obtenus;  Exposé 
sommaire  d*hélioChromie  et  de  photochromie;  Projections 
polychromes  de  M.  Vidal).  In-18  jésus,  68  p.  Paris,  Mcndel. 

(H603) 

BusB  (J.)«  —  Les  effets  du  courant  électrique  sur  le  tannage  des 
peaux.  In-4°  à  %  col.,  8  p.  Paris,  imp.  Levé.  (Extr.  de  Science 
et  commerce.)  (9147) 

Cadiat  (E.)  et  L.  Dubost.  —  Traité  pratique  d'électricité  indus- 
trielle :  unités  et  mesures,  piles  et  machines  électriques,  éclai- 
rage électrique,  transmission  électrique  de  la  force,  galvano- 
plastie et  électro-métallurgie,  téléphone.  4*  édition^  avec  257  fig. 
dans  le  texte.  In-8*,ii-671  p.  Paris,  Baudry  et  G'.  16',50.  (7341) 

CoËTLOGON  (G.  de).  —  Lc  Tannage  électrique.  Étude  comparative 
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des  différents  procédés;  Nouveau  Système  E.  Finot.  ln-8*. 
24  p.  avec  fig.  Paris,  Michelet.  (9340) 

DiEUDONNÉ  (E.)*  —  Les  stations  centrales  d'éclairage  électriqoe 
de  la  principauté  de  Monaco,  installées  par  MM.  Schneider 
et  C*,  au  Creuset.  In-8*,  15  p.  avec  figures.  Tours,  Paris,  Carré. 
(Extr.  de  V Électricien.)  (7999) 

Encyclopédie  chiroiquey  publiée  sous  la  direction  de  M.  Fremy, 
de  rinstitut.  T.  10  :  Applications  de  chimie  organique  (k 
Conservation  des  substances  alimentaires);  par  M.  Urbainj 
répétiteur  à  rÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures.  In-8*, 
100  p.  avec  fig.  Paris,  V  Dunod.  3',75.  (7378j 

Engel  (R.).  —  Nouveaux  éléments  de  chimie  médicale  et  de 
chimie  biologique,  avec  les  applications  à  Thygiène,  à  la  mé- 
decine légale  et  à  la  pharmacie.  4*  édition,  revue  et  corrigée. 
Deuxième  partie.  In-8«,  p.  321  à  694,  av.  fig.  37  à  108.  Paris, 
J.-B.  Baillière  et  fils.  (L'ouvrage  complet,  9  fr.)  (9183) 

Engblard.  —  L'Eclairage  électrique.  Manuel  pratique  des  ou- 
vriers électriciens  et  des  amateurs  pour  le  choix  des  appareils, 
le  montage,  la  conduite  et  Tentretien  des  installations.  In-18 
Jésus,  204  p.  av.  grav.  Paris,  Marie.  2  fr.  (12580) 

FÉRON  (A.).  —  De  l'éclairage  au  gaz.  ln-8',  8  p.  Lille,  17,  rue  Fai- 
d  herbe.  (6853) 

Hermant  (E.).  —  Cours  de  physique  industrielle  à  Tlnstitut  in- 
dustriel du  Nord  (2*  année  d'études,  1890-1891)*  In-4%  vi  p., 
plus  46  planches.  Lille,  imp.  Danel.  (6343) 

JcppoNT  (P.)  et  G.  FouRNiER.  — -  L'Ëclairage  électrique  dans  les 
appartements.  4*  édition.  Jn-16,  63  p.  av.  18  fig.  Paris,  Tignol. 

(8979) 

Knab  (L.).  —  Traité  des  alliages  et  des  dépôts  métalliques,  ln-8*, 
838  p.  av.  187  fig.  Paris,  Steinheil.  20  fr.  (10018) 

Lagrange  (P.).  —  Epuration  des  eaux  résiduaires  des  fabriques» 
de  sucre  et  distilleries,  suivi  du  rapport  de  M.  le  docteur  Pe- 
termann  au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics  en  Belgique,  et  de  la  réponse  de  M.  Lagrainge  à 
M.  le  docteur  Petermann.  2*  édition,  in-8^  31  p.  Compiègne* 
imp.  Lefebvre.  (Extr.  du  Bull,  de  VAssoc.  des  chimistes  de  su- 
crerie  et  de  distillerie.)  (6361) 

Lanquest  (G.).  —  Traité  pratique  et  élémentaire  dlélectridtê. 
Sonneries  d'alarme  et  avertisseurs*  pose  et  entretien,  av.  plan- 
ches explicatives.  In-8*,  36  p.  Paris,  1,  rue  Gay-Lussac  1  fr. 

(8257) 

—  Tableaux  indicateurs  et  signaux  divers,  pose  et  enlrelien. 
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av.  planches  explicatives.  In-8«,  42  p.  Paris,  1,  rue  Gay-Lussac. 
i  fr.  ^     (8258) 

Lefèvre  (J.)-  —  Le  Chauffage  et  les  Applications  de  la  chaleur 
dans  rindustrie  et  Téconomie  domestique,  ln-18  jésus,  360  p. 
av.  188  fig.  Paris,  J.-B.  BaiNlère  et  fils.  (12306) 

Lorrain  (J.-V.).  —  Le  Nitrate  de  soude  (sa  composition  chimique, 
son  origine,  sa  fabrication,  ses  falsifications,  analyse  qualita- 
tive et  quantitative).  In-32y  i2  p.  Provins, Fauteur.  0S15.  (9006) 

MoNTiLLOT  (L.).  —  Téléphonie  pratique.  In-8*,  vii-503  p.  av.  414 
fig.  et  4  pL  Paris,  Grelot.  20  fr.  (11230) 

MuNiER  (J.)-  —  Le  Télégraphe  imprimeur  multiple  (Hughes  mul- 
tiple). ln-8%  78  p.  av.  fig.  Paris,  Carré.  (6958) 

Picou  (R.-V.).  —  La  Distribution  de  rélcctricité.  Usines  centrales. 
Ia-16,  164  p.  av.  fig.  Paris,  Gautbier-Villars  et  fils  ;  G.  Masson. 
2',50.  (7492) 

Sarrau  (E.).  —  Introduction  à  la  théorie  des  explosifs.  In-8% 
119  p.  av.  fig.  Paris,  Gaulhier-Villars  et  fils.  2',75.         (12151) 

SciiLOESiNG  fil3  (T.).  —  Notions  de  chimie  agricole.  In- 16,  208  p. 
Paris,  Gauthier-Villars  et  fils  ;  G.  Masson.  2^50.  (10584) 

Stapfer  (D.).  —  Lampes  à  incandescence  par  le  gaz  (système 
Auer).  ln-8'*,  12  p.  et  pi.  Marseille,  imp.  Barlatier  et  Barthelet. 
(Extr.  du  BulL  de  la  Société  scient,  et  industrielle  de  Mar- 
seille.) (9080) 

TissoT  (L.).  —  Note  sur  le  compteur  électrolytique  Desruelles  et 
Chauvin.  !n-8°,  6  p.  av.  fig.  Marseille,  imp.  Barlatier  et  Bar- 

'     thelet.  (Extr.  du  même  recueil).  (9085) 

UzÉ  (C).  —  Description  d'une  machine  électrique  à  dénombrer. 
In-8%  19  p.  Paris  et  Nancy,  Berger- Le vrault  et  C".  (Extr.  de  la 
Revue  générale  d'administration.)  (8827) 

Wagner,  Fischer  et  L.  Gautier.  —  Traité  de  chimie  industrielle, 
*i  Tusage  des  chimistes,  des  ingénieurs,  des  industriels,  des 
fabricants  de  produits  chimiques,  des  agriculteurs,  des  écoles 
d'arts  et  de  manufactures  et  d*arts  et  métiers,  etc.  3'  édition 
française,  entièrement  refondue,  publiée  d'après  la  13'  édition 
allemande.  2  vol.  in-8'.  T.  1",  vii-829  p.  av.  318  grav.  dans  le 
texte  ;  t.  2,  928  p.  av.  418  grav.  dans  le  texte.  Paris,  Savy.  (Les 
2  vol.,  30  fr.).  (11122) 

Weiller  (L.)  et  H.  Vivarez.  —  Traité  général  des  lignes  et  trans- 
missions électriques.  In-8%  vii-829  p.  av.  473  fig.  dans  le  texte. 
Paris,  G.  Masson.  18  fr.  (7714) 
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6"*  Exploitalion  des  mines.  —  Gîtes  minéraux* 

Badouheau  (A.)  et  P.  Gr.ANGiER.  —  Les  Mines,  les  Minières  elles 
Carrières.  In-8%  331  p.  av.  fig.  Paris,  May  cl  Motteroz.  5  fr. 

(10976) 

Bel  (J.-M.).  —  Les  Mines  d'or  du  Transvaal.  In-8",  14  p.  Paris, 
Ghaix.  (Exlr.  de  Y  Economiste  français.]  (11426) 

Le  Chatelier  (H.).—  Le  Grisou.  In-16,  188  p.  av.  fig.  Paris, Gau- 
thier-Villars  et  fils;  G.  Masson.  2^50.  (10^) 

Pelatan  (N.).  —  Les  Mines  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Esquisse 
géoIo<?ique  de  la  colonie;  Mines  de  charbon.  In-8*,  84  p.  et 
carte  on  coul.  Paris,  6,  rue  de  la  Chaussée-d*AniiQ.  (Extr.  da 
journal  le  Génie  civil.)  (12129) 

Vattier  (G.).  —  Le  Chili  minier,  métallurgique,  industriel. Io-8*, 
108  p.  nv.  12  pi.  et  une  carte.  Paris,  10,  cité  Rougemont.(Ettr. 
des  Biém,  de  la  Soc.  des  ingénieurs  civils  de  France).     (12419) 

?•  Construction.  —  Chemins  de  fer. 

Carte  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  d'Orléans. 
Echelle  de  1/1.390.000.  Gravée  par  Perrin.  Paris,  imp.  Perrin. 

(9i5) 

Claudel  (J.)  et  L.-A.  Barré.  —  Formules,  Tables  et  Renseigne- 
ments usuels.  Aide-mémoire  des  ingénieurs,  des  architectes,  etc. 
Partie  pratique;  par  /.  Claudel,  ingénieur  civil.  10*  édition^ 
entièrement  refondue,  par  L.-^.  Barrèf  ingénieur  civiL  %  voL 
ln-8».  T.  1",  xxiu-1008  p.  av.  172  fig.  ;  t.  2,  p.  xx>1009  à  2137, 
av.  190  Dg.  et  3  pi.  Paris,  V*  Dunod.  30  fr.  (7968) 

Colleret-Hosensteel  (A.).  —  Protection  électro-automatique  des 
gares  et  des  trains  en  marche,  procédé  Ag.  Colleret-Rosensteel. 
ln-8*>,  2  p.  et  pi.  Marseille,  imp.  Barlalier  et  Barthelel.  <£xtr. 
du  Bull,  de  la  Soc.  scientifique.)  (12536) 

Decau ville  (P.).  —  Réponse  à  la  communication  de  M.  Lagrange 
de  Langres,  chef  du  cabinet  civil  du  ministre  de  la  guerre, 
conseiller  général,  au  conseil  général  du  Calvados,  à  la  session 
d'avril  1892,  sur  les  inconvénients  des  chemins  de  fer  à  voie 
de  0°',60.  In^"",  36  p.  Paris,  13,  boul.  Malesherbes.  (113201 

Duthil  (A.-U.).  —  Avant-projet  du  chemin  de  fer  à  navires  entre 
rOcéan  et  la  Méditerranée  par  Richards-Bordeaux-Narbonne- 
Gruissan.  Etudes  de  M.  jé.-H,  Duthil^  diaprés  le  système 
Amédée  Sébillot  pour  le  transport  des  navires.  Io-4*,  25  p. 
Paris,  imp.  Alcan-Lévy.  2',îi0.  (TîOl) 
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Guide  des  candidats  aux  emplois  de  commissaire  de  police  ou 
d'inspecteur  général  de  la  police  des  chemins  de  fer,  conforme 
aux  dernières  instructions  ministérielles.  3*  édition.  In-32, 16  p. 
Paris  et  Limoges^  Charles-Lavauzelle.  0^50.  (10712) 

Laplaicue  (à.).  —  Manuel  du  candidat  à  l'emploi  de  commissaire 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer.  5'  édUion, 
revue  et  considérablement  augmentée.  Ouvrage  rédigé  confor- 
mément aux  programmes  oHiciels.  Première  partie  :  Etude  des 
matières  du  programme,  av.  100  fig.  dans  le  texte.  In-16, 
xxxii>839  p.  Nancy  et  Paris,  Berger-Levrault  et  C'*.         (8058) 

— *-  Manuel  du  candidat  à  l'emploi  d'inspecteur  particulier  de 
l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  3"  édition^  revue 
et  considérablement  augmentée.  Ouvrage  rédigé  conformément 
aux  programmes  officiels.  Etude  des  matières  du  programme, 
av.  100  fîg.  dans  le  texte.  In-16,  xxxi-1043  p.  Nancy  et  Paris, 
Berger-Levrault  et  €*•.  (8059) 

LiMOusi.N  (C.-M.).  — Contradiction  à  M.  Camille  Pelletan.  Examen 
du  rapport  de  M.  C.  Pelletan,  député,  sur  les  tarifs  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  général.  In-8*,  44  p.  Paris,  Guillaumin  et  C". 
0^,50.  (8078) 

LuccHBTTu  —  Etude  sur  les  chemins  de  fer  secondaires  à  Porto- 
Rico.  In-8%  o6  p.  et  carte  en  coul.  Paris,  Chaix.  (10037) 

Marcelet  (E.).  —  Notice  sur  le*  appareils  pour  manœuvrer  à  dis- 
tance des  aiguilles  et  des  signaux  fixes  par  fils,  système  E.  Mar- 
celet, chef  de  section  à  la  compagnie  P.-L.-M.  In-4%  16  p. 
Paris,  V  Dunod.  (11882) 

'Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1888.  Do- 
cuments divers.  Deuxième  partie  :  France  (intérêt  local),  Al- 
gérie et  Tunisie,  ln-4'',  viii-214  p.  Paris,  Imp.  nationale.  5  fr. 
(Ministère  des  travaux  publics.)  (7285) 

Statistique  des  chemins  de  fèr  français  au  31  décembre  1889. 
Documents  divers.  Première  partie  :  France  (intérêt  général). 
In-4°,  vi-238  p.  Paris,  Imp.  nationale.  (Ministère  des  travaux 
publics.)  (11120) 

Thiéry  (E.).  —  Etude  sur  les  petits  chemins  de  fer  forestiers. 
In-8»,  128  p.  av.  lig.  et  pi.  Nancy,  imp.  Berger-Levrault  et  C*', 
(Extr.  du  BalL  de  la  Soc.  industrielte  de  l'Est.)  (9083) 

Vautier  (Â.).  ^  Etude  des  chemins  de  fer  funiculaires.  In-8*,  77  p. 
av.  fig.  Paris,  Baudry  et  C".  (Extr.  des  Nouvelles  Annales  de 
la  construction).  (6670) 

ViLLAiN  (P.).  —  Projet  P.  Villain.  Un  Métropolitain  qui  ne  coûte 
rien  et  ne  trouble  rien,  conférence  faite  le  20  mai  1892,  à  la 
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Société  des  ingénieurs  civils.  Iii-8%  53  p.  av.  fig.,  carte  et  plan. 
Paris,  Grande  Imp.  (7296) 

WiGKERSHEiuER  (E.).  —  Etude  sup  le  rachat  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  de  TOuest,  dePEst  etduMidl.  Construction  de  20.000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  économiques.  Préface  de  M.  Ca- 
mille Pelletan.  In-8%  xiii-2i5  p.  Paris,  Chaix.  (7301  f 

S""  Législation,  —  Économie  politique  et  sociale, 

Bellom  (M.).  —  Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  Tétranger.  I  : 
Assurance  contre  la  maladie.  in-S°,  ii-670  p.  Rousseau.  iO  fr. 

(9861) 

Cacheux  (E).  —  État  des  habitations  ouvrières  à  la  fin  du  X.IX' 
siècle,  étude  suivie  du  compte  rendu  des  documents  relatifs  aux 
petits  logements  qui  ont  figuré  à  TExposition  universeile  de 
1889.  ln-8%  184  p.  et  pi.  Paris,  Baudry  et  C".  4  fr.  (9900) 

Chevalier  (E.).  —  Exposition  universelle  internatioDale  de  1889, 
à  Paris.  Rapports  du  jury  international,  publiés  sous  la  direc- 
tion de  M.  Alfred  Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, rapporteur  général.  Economie  sociale.  Section  15:  Grande 
et  Petite  industrie  ;  Grande  et  Petite  culture-  Rapport  de 
M.  Emile  Chevalier*  ln-8*',  33  p.  Paris,  Imp.  nationale.  (Minis- 
tère, du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies.)  (8397) 

Chrvsson  (E.).  —  Exposition  universelle  internationale  de  1389, 
à  Paris.  Rapports  du  jury  internalional,  publiés  sous  la  direc- 
tion de  M.  Alfred  Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, rapporteur  général.  Economie  sociale.  Section  14.  (Ins-  * 
titu lions  patronales.)  Rapport  de  M.  £.  Cheysson,  ancien  di- 
recteur du  Creusot.  ln-8",  ,vui-166  p.  Paris,  Imp.  nationale. 
(Ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies.)  (8609) 

GiBON  (A.). —  La  Paix  des  ateliers.  Institutions  de  nature  à  faci- 
liter la  conciliation  et  Tarbitrage  entre  patrons  et  ouvriers. 
In-S**,  ol  p.  Paris,  Leroux.  (Extr.  du  Bull,  du  comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientijiques,)  (8661) 

Les  Lois  d*assurances  obligatoires  en  Allemagne  et  le  socia- 
lisme d'Etat.  In-18,  24  p.  Besançon,  imp.  Jacquin.  (9667) 

Le  Cour.  —  Discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  rela- 
tifs à  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers.  Discours  prononcé 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  octobre  1892. 
ln-8o,  43  p.  Paris,  imp.  des  journaux  officiels.  (Extr.  du  Journal 
officiel.)  (11872) 

Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
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dans  les  établissements  industriels,  du  2  novembre  1892.  In-S**, 
16  p.  Sceaux,  Muzard.  (12317) 

Mabille  du  Chêne  (G.). —  Les  Invalides  du  travail  et  les  Ouvriers 
valides  -sans  ouvrage.  Critique  de  la  proposition  de  loi  Mau- 
rice Faure  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage.  In -8*",  48  p. 
Saumur,  imp.  Godet.  (Extr.  de  la  Réforme  sociale.)  (6967) 

Office  du  travail.  Notices  et  Comptes  rendus.  Fascicule  1'^  :  Étude 
statistique  des  accidents  du  travail,  d'après  les  rapports  offi- 
ciels sur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche. 
In-8%  124  p.  Paris,  Imp.  nationale.  (Ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie.)  (107t2) 

Prévoyance  (la)  et  l'Assurance  contre  les  accidents  du  travail  en 
Italie.  Projets  présentés  et  discutés  devant  le  Sénat  en  février 
et  mars  1892.  Analyse  et  traduction  par  E,  Gruner^  ingénieur 
civil  des  mines,  ln-8%  31  p.  Paris,  20,  rue  Louis-le-Grand. 
(Extr.  des  Bull,  du  comité  permanent  du  congrès  des  accidents 
du  travail  ei  des  assurances  sociales,)  (8543) 

Vacheii.  —  Les  Lois  d'assurance  ouvrière.  Les  Accidents  du  tra- 
vail. In-8*,  16  p.  Nancy,  imp.  Berger-Levrault  et  C".  (Extr.  du 
Journal  de  la  Soc,  de  statistique  de  Paris,)  (7109) 

9*  Objets  divers. 

Album  de  statistique  graphique  de  1892.  Paris,  Imp.  nationale. 
(Ministère  des  travaux  publics.)  (1441) 

Badocreau  (A.).  — Les  Sciences  expérimentales.  Nouvelle  édition, 
entièrement  refondue.  In-8*>,  271  p.  av.  fig.  Paris,  May  et  Mot- 
teroz.  0  fr.  '    (10975) 

Carnet  de  l'ingénieur.  Recueil  de  tables,  de  formules  et  de  ren- 
seignements usuels  et  pratiques  sur  les  sciences  appliquées  à 
l'industrie  (chimie,  physique,  mécanique,  machines  à  vapeur, 
hydraulique,  résistance  des  matériaux,  gaz,  électricité),  à 
Tusage  des  ingénieurs-constructeurs,  des  architectes,  des  chefs 
d'usines,  des  mécaniciens,  des  électriciens,  des  directeurs  et 
conducteurs  de  travaux,  des  agents  voyers,  des  manufacturiers 
et  des  industriels.  Carnet  Lacroix.  49*  édition.  Année  1892. 
ln-16,  429  p.  Paris,  Bernard  Tignol.  (7749) 

CiiESRBAU  (G.).  —  Rapport  sur  Tindustrie  des  huiles  de  schiste 
en  France  et  en  Angleterre.  In-4",  40  p.  Paris,  Imp.  nationale. 

(11443) 
Rapport  sur  l'industrie  et  le  commerce  des  huiles  minérales 
en  Allemagne  et  en  Belgique.  In-4%  35  p.  Paris,  Imp.  natio- 
nale. (11444) 
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Le  Chatblier.  —  Quatrième  congrès  international  de  [navigatioD 
intérieure,  tenu  à  Manchester  en  1890.  Travaux  d^alimentatioD 
en  eau  do  la  ville  de  Manchester.  Notice  par  M.  Le  Chatelier, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  In-8%  17  p.  av.  fig.  et  4  pi. 
en  noir  ou  en  coul.  Paris,  Imp.  nationale.  (Ministère  des  tra- 
vaux publics.)  (7228) 

Man'ès  (G.)*  —  Distribution  d'eau  :  le  contrôle  de  la  consomma- 
tion, prévention  du  gaspillage.  In-8*,  69  p.  et  pi.  Paris,  112, 
rue  Saint-Dominique.  (Exlr.  du  Génie  sanitaire.)  (9010) 

Mazzocchi  (L.).  —  Mémorial  technique  universel.  Recueil  de  ta* 
blés  et  de  formules  à  Tusage  des  ingénieurs,  architectes,  mé- 
caniciens, industriels,  entrepreneurs,  conducteurs  de  travaui, 
agents  voyers,  arpenteurs,  etc.  Avec  la  collaboration  d'autres 
ingénieurs.  In-32,  424  p.  av.  200  fig.  et  un  petit  dictionnaire 
technologique  français-italien-allemand-anglais.  Paris,  LeSoa- 
dier.  6^50.  (9023) 

Proust  (A.),  A.-J.  Martin,  H.  Napias  et  Jérahec  —  Exposition 
universelle  internationale  de  1889,  à  Paris.  Rapports  du  jury 
international,  publiés  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Picard, 
président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  rapporteur  général. 
Classe  64  :  Hygiène,  Assistance  publique  et  Eaux  minérales. 
Rapports  de  MM.  A.  Proust ^  A.-J.  âfariin,  fi.  Napias  et 
Jéramec.  In-S"*,  660  p.  av.  fig.  et  pL  Paris,  Imp.  nationale. 
(Ministère  du  commerce,  de  Tindustrieet  des  colonies.)  (10936) 

Riche  et  Rolme.  —  Rapport  sur  la  production,  l'industrie  et  le 
commerce  des  huiles  minérales  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 
In-4*,  107  p.  Paris,  imp.  nationale.  (U554) 

Souvenir  d'une  victoire  métallurgique.  Comment  ont  été  établis 
les  tarifs  douaniers  des  mines  et  de  la  métallurgie  française. 
In-S",  96  p.  av.  portrait.  Neuilly- Paris,  2  6w,   cité   Pérard. 

(8146) 
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l**  Mathématiques  et  Mécanique  pures, 

Burnside  (W.-S.)  and  Panton'  (A.-W.)  —  The  Theory  of  Equa- 
tions. 3rd  éd.  In-8%  500  p.  Dublin,  Hodges;  Longmans.  18S75. 
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Elmot  (J.).  —  Tables  of  Logarithms.  7lh  éd.  In-8".  Stewart. 

i',25. 
Greenhill  (A.-G.).  —  The  Applications  of  Eiliptic    Functions. 

In-8%  350  p.  Macmillan.  12^50. 
Hatward  (R.-B.)  —  The  Algebra  of  Goplanar  Vecîors  and  Trigo- 

Dometry.  In-8%  376  p.  Macmillan.  40*,65. 
HoBsoN  (E.-W.).,  and  C.  W,  —  An  elemeotaryl  Treatise  ou  plane 

Trigonometry.  In-i2,  300  p.  6^76. 
HoROBiN  (J.-C.).  —  Theoretical  Mechanics.  Division  l.In-8%  154p., 

av.  ilg.  Bell  and  Sons.  4^40. 
Lo.NEY  (S.-L.).  —  Solutions  of  the  Examples  in  a  Trealise  on  ele- 

mentary  Dynamics,  ln-8%  494  p.  11^25. 
Mathews  (G.-D.).  —  Theory  of  Numbers»  Part  1.  In-8**.  Cam- 
bridge, Deigtlîon;  Bell.  15  fr.  15. 
MiNCHiN  (G .-M.).  —  Ilydrostatics  and  Elementary  llydrokinetics. 

hi-8%  420  p.  Clarendon  Press.  13  fr. 
Selby  (A.-L.).  —  Elementary  Mechanics  of  Solids  andFluîds.ln-^", 

290  p.  Clarendon  Press.  9^40. 

2'  Physique  et  Chimie. 

Axoell  (J.).  —  Eléments  ofMagnetism  aodElectricity.  With  Prac- 
tical  Instructions  for  the  Performance  of  Experiments,  andthe 
Construction  of  Cheap  Apparatus.  In-8%  264  p.  W.  Coliins , 
Sons  and  Co.  2^50. 

Barrett  (W.-F.)  and  Brown  (W.).  —  Practical  Physics  :  An  In- 
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II.  Bd.  Fortbildung  und  Anwendung  der  Théorie.  Leipzig, 
B.  G.  Teubner.  In-8%  xv-7i2  p.  av.  fig.  30  fr.  (4433) 

WoLF  (R.).  —  Handbuch  der  Astronomie,  ihrer  Geschichte  und 
Litteratur.  III.  Halbbd.  Zurich,  F.  Schulthess.  In-8°,  II.  Bd., 
p.  1-320,  av.  fig.  10  fr.  (2195) 

2*  Physique  et  Chimie, 

Bai'.us  (C.).  —  Die  physikalische  Behandlung  und  die  Messung 
hoher  Temperaturen.  Leipzig,  J.  A.  Barth.  In-8»,  vii-92  p.,  av. 
30  ^g.  et  2  pi.  3^75.  (4540) 

Bender  (A.)  und  U.  Erdmann.  —  Chemische  Prâparatenkunde.  I. 
Rd.  Anleitung  zur  Darsteilung  anorganischer  chemischer  Pra- 
parate.  Von  J.  Bender.  Stuttgart,  F.  Enke.  in-8*,  viii-530  p.  av. 
102  fig.  15  fr.  (4120) 

BcGHKA  (K.).  —  Lehrbuch  deranalytischen  Chemie.  lI.Thl.  Quan- 
titative Analyse.  Vienne,  F.  Deuticke.  In-3',  xxii-276  p.  av. 
12  fig.  8S75.  (2568) 

Felgentraeger  (W.). —  Dielàngslenachweisbare  sàkulare  Période 
der  erdmagnetischen  Elemente.  I.  Tl.  :  Deklination.  Gôttingen, 
Vandenhoeck  und  Ruprecht.  In-8°,  65  p.  av.  2  pi.  3  fr.    (3720) 

Handbuch  der  anorganisch^n  Chemie.  Unter  Mitwirkung  von 
Gadebusch,  Haîntinger,  Lorenz  u.  a.  herausgegeben  von  0. 
Dammer,  I.  Bd.  Stuttgart,  F.  Enke.  In-8»,  xii-751  p.  (Paraîtra 
en  3  volumes).  25  fr.  (2177) 

Ilandwôrterbuch  der  Chemie,  herausgegeben  von  A.  Ladenburg. 
X.  Bd.  Breslau,  E.  Trewendt.  In-8%  793  p.  av.  fig.  22^50.  (3342) 

Hann\(J.).  —  Weilere  Untersuchungen  tiber  die  tagliche  Oscilla- 
tion des  Barometers.  (Exlr.  des  Denksch,  d,  k,  Akad,  der  Wis^ 
senscha/ten).  Vienne,  F.  Tempsky.  In-4'*,  60  p.  av.  1  ûg,  4^25. 

(3724) 

IIeydweiller  (A.).  — -  Hûlfsbuch  fiir  die  AusfOhrung  elektrischer 
Messungen.  Leipzig,  J.  A.  Barth.  In-S*",  viii-262  p.  av.  58  fig. 
7^,50.  (4549) 

HovESTADT  (H.).  —  Lehrbuch  der  absoluten  Masse  und  Dimen- 
sionen  der  physikalischer  Grôssen.  Bearbeitet  nach  System 
Rleyer.  Stuttgart,  J.  Maier.  In-8%  xvi-231  p.  7',50.  (2956) 

Kayser  (H.)  und  G.  Runge.  —  Ueber  die  Spectren  der  Elemente. 
6.  Abschn.  (Extr.  des  AbhandL  d,  k.preuss.  Akad,  der  Wissen- 
schafien  zu  Berlin).  Berlin,  G.  Reimer.  In*4%  28  p.  av.  1  pi. 
2',50.  (4551) 
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Kauss  (G.)-  —  SpezieUe  Methoden  der  Analyse.  Anleilung  zur 
Anwendung  physikalischer  Methoden  in  der  Chemie.  Ham- 
bourg, I^  Voss.  In-8«,  xii-104  p.  av.  32  fig.  4^40.  (2180] 

Lem BERGER  (I).  —  Systematyczny  przcbieg  jakosciowego  rozbioru 
chemicznego.  Przewodnik  dla  uzytku  w  laboratorjum.  (Précis 
systématique  d'analyse  chimique  qualitative.  Guide  pour  le  la- 
boratoire.) Cracovie.  In-8%  109  p.  3^15.  (2181) 

V.  Pfeil  (L.).  —  Die  LuflhûUe  der  Erde,  der  PlaoeCen  und  der 
Sonne.  Berlin,  F.  Dùmmler.  In'8%  50  p.  l',25.  (3739i 

Pinner  (A.).  —  Die  Imidoâther  und  ihre  Derivale.  Berlin,  R.  Op- 
penheim.  In-8%  iv-303  p.  8^75.  (4149) 

Schreiber  (P.).  —  Untersuchung  das  îiber  Wesen  der  sogenannleti 
Besserschen  Formel,  sowiederen  Anwendung  auf  die  tàgliciie 
periodische  Veriinderung  der  Lufltemperatur.  [Extr.  des  Nota 
Acta  d.  k.  Leopold.  CaroL  deuisch.  Akad,  der  Naturforscher). 
Halle-su r-Saale.  Leipzig,  W.  Engelmann.  In-4*',  83  p.  av.  6  pL 
6^2o.  *       (2969) 

Seelig  (E.)-  —  Organische  Reaktionen  und  Reagentien.  Stuttgart, 
J.  G.  Cotta.  In-8%  xvi-856  p.  18S75.  (4563) 

Sohncke  (L.).  — Gemeinverstandliche  Vortrâge  aus  dem  Gebiete 
der  Physik.  léna,  G.  Fischer.  In-8%  y-230  p.  av.  27  fig.  5  fr. 

(2974) 

Steffen  (W.)-  —  Lehrbuch  der  reinen  und  technischen  Chemie. 
Anorganische  Experimental-Chemie.  II.  Bd.  Die  Metalle.  Bear- 
beitet  nach  System  Kleyer.  Stuttgart,  J.  Maier.  In-8*,  xv-588  p. 
av.  33  fig.  20  fr.  (4565) 

V.  Sterneck(R.).  —  Die  Schwerkraft  in  den  Alpen  undBestimmung 
ihres  Wertes  fur  Wien.  (Extr.  des  MitiheiL  d.  k,  k.  milUàr- 
geograph,  Insiitu(es).  Vienne,  R.  Lechner.  In-8%  108  p.  av. 
1  pi.  1^90.  (î97o) 

Strickkr  (S.).  —  Ueber  strômende  Electricitât.  1.  Hâlfle.  Vienne, 
F.  Deuticke.  In-8%  vi-98  p.  3^1o.  (4567) 

Taubekt  (E.).  Die  Sulfosâuren  der  beiden  Naphtylaniine  und  der 
beiden  Naphlule.  Uebersichtlich  zusammeogesteUt.  Berlin,  R. 
Gaertner.  In-4»,  iv-30  p.  4^50.  (336!) 

van't  Hoff(J.-H.).  —  Stereochemie.  Nach  H.'s  «  Dix  années  d»u> 
rhistoire  d'une  théorie.  »  Unter  Mitwirkung  des  Verfassers  ueu 
bearbeitet  von  W.  Meyerhoffer,  Vienne ,  F.  Deuticke.  ln■4^, 
viii-128  p.  av.  fig.  5  fr.  (2179) 

Wallentin  (l.-G.).  —  Einleitung  in  das  Studium  der  modemen 
Eiektricitâtslehre.  Stuttgart,  F.  Enke.  In-8*»  xii-560  p.  av. 
233  fig.  15  fr.  (2593) 
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Wilde  (H.)-  —  Ueber  den  Ursprung  der  elementaren  Kôrper  und 
ûber  einige  neue  Beziehungen  ihrer  Âlomgewicbte  (allemand 
et  anglais).  Berlin,  R.  Friediânder  und  Sobn.  In-4**,  vi-17  et 
iv-20  p.  av.  1  pi.  6  fr.  (3362) 

3*  Minéralogie.  —  Géologie.  —  Paléontologie. 

Abbandiungen  zur  geologiscben  Specialkarte  von  Elsass-Lothrîn- 
gen.  V.  Bd.  I.  Heft.  Mitlheilungen  ûber  den  Kalkspath  von 
Elsass-Lotbringen.  Von  F»  Stober.  Strasbourg,  Strassburger 
Druckerei  u.  Verlagsanstalt.  Ia-8*,  62  p.,  av.  4  pi.  lith.  5  fr. 

(3325) 

BiTTNER  (A.).  —  Ueber  Ecbiniden  des  Terliàrs  von  Australien. 
{Exlr.  des  Sitzungsber  d.  k.  Akad.  der  Wissenscha/fen.)  Vienne, 
F.  Tempsky.  ln-8%  41  p.  av.  4  pi.  2*,<5.  (2942) 

Brusina  (S.).  —  Fauna  fossile  terziariadi  Markusevecin  Groazia* 
Con  un  denco  délie  Dreissensîdae  délia  Dalmazia,  Croazia  e 
Slavonia.  (Extr.  de  Glasnika  Hrvatskoga  Naravoslovnoga 
Brutzva).  Agram.  Berlin,  R.  Friediânder  und  Sobn.  In-8',  98  p. 
3S75.  (3333) 

Crook  (A.-R.).  —  Ueber  einige  fossile  Knochenfische  aus  der 
mittleren  Kreide  von  Kansas.  (Extr.  des  Palaeontographica), 
Stuttgart,  E.  Schweizerbart.  In-4%  p.  107-124.,  av.  1  fig.  et 
4  pi.  12',50.  (3714) 

Haas  (H.).  —  Étude  monographique  et  critique  des  Brachiopodes 
rhétiens  et  jurassiques  des  Alpes  vaudoises  et  des  contrées  en- 
vironnantes. (Extr.  des  Abhandl.  d.  schweiz.  palàonlol.  Ge- 
sellscfmft).  Zurich.  In-4*,  158  p.,  11  pi.  20  fr.  (2175) 

Hammer  (E.).  —  Zur  Abbildung  des  Erdellipsoids.  Stuttgart.  In-S**, 
40  p.  l',25.  (2176) 

Y.  Hauer  (F.).  —  Beitrâge  zur  Kenntniss  der  Cephalopoden  aus 
der  Trias  von  Bosnien.  I.  Neue  Funde  aus  dem  Muschelkalk 
von  Han  Bulog  bei  Serajevo.  (Extr.  des  Denkschr.  d.  Akad.  d. 
Wissenschajten).  Vienne,  F.  Tempsky.  In-4*,  48  p.,  45  pi. 
i0^,7o.  (3725) 

V.  Helmholtz  (H.).  —  Goethe's  Vorahnungen  kommender  natur- 
wissenschaftlicher  Ideen.  Berlin,  Gebr.  PaeteL  In-8'',  55  p. 
1^90.  (3343) 

Kafka  (J.).  —  Hlodavci  zeme  ceske  zijici  i  fossilni.  (Mammifères 
vivants  et  fossiles  de  Bohême).  Prague.  In-8%96  p.  6^90.  (3729) 

KiTTL  (E.).  —  Die  Gastropoden  der  Schichten  von  St.  Gassian  der 
sUdalpinen  Trias.  II.  Thl.  (Extr.  des  Annalend.  k.  k.  naturhisL 
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Hof muséums,)  Vienne,  A.  Hôlder.  In-8',  63  p.,  av.  5  pî.  lilh. 

10  fr.  (295S' 
Knop  (A.).  —  Der  Kaiserstuhl  im  Breisgau.  Eine  naturwissen- 

schaftliche  Studie.  Leipzig,  W.  Engelmann.  ln-8*,  viii-538  p., 
av.  8  fig.  phototyp.,  89  flg.  dans  le  texte  et  1  carte  géol.  21',25. 

(4134) 

Martini  und  Chemxitz.  —  Systemalisches  Conchy lien-Cabinet. 
Neu  herausgegeben  und  vervollstàndigl  von  H,  C.  Kutter, 
forlgesetzt  von  W,  Kobelt.  Livr.  390-392,  Nurenibei^,  Bauer 
und  Raspe.  ln-4%  100  p.,  av.  17  pi.  color.  Chaque  livraison 
il^25.  (3584) 

Section  130.  Nttremberg,   Bauer  und    Raspe.  In4% 

p.  137-238  et  257-296,  av.  20  pi.  color.  33^75.  (2585) 

MiLCH  (L.). —  Beitrâge  zur  Kenntniss  des  Verrucano.  I.  H. 
Leipzig,  Veit  und  Co.  In-8%  v-145  p.,  av.  1  pi.  5  fr.  (4145) 

Nathorst  (A.-G.).  —  Sveriges  geologi  allmânTattligt  framslàld.  1. 
Dln.  Stockholm.  In.8%  160  p.  7',b0.  (4146) 

Natur  und  Wesen  der  Ursubstanz  in  ihrer  Bedeutung  als  einzige 
Ausgangsquelle  ailes  Seins  und  Lebens  im  Weltall.  Freie  he- 
trachtungen  von  Antimolek.  Ratîsbonne,  W.  Wanderling. 
ln-8%  vi-425  p.  3^75.  (2188' 

Neumayr  (M.)  und  Y.  Uhlig.  Ueber  die  von  II.  Abich  im  Kauka- 
sus  gesammellen  Jurafossilien.(Extr.  des  Denkschr^  d,  A-.  Akaà, 
der  Wissenschaflen.)  Vienne,  F.  Tempsky.  ln-4%  122  p.,  6  pi. 

11  fr.  (2386) 
PoHLiG  (H.).  —  Monographie  der  Elephas  antiquus  Falc.  fùhren- 

don  Travertine  Thttringens,  ihrer  Fauna  und  Flora.  1.  Stllck  : 
Monographie  des  Elephas  antiquus  Falc.  mit  Beîtrâgeo  ûber 
Elephas  primigeniiis  Blum.  und  Elephas  meridionalis  Nesti. 
1.  Hâlfte  :  Dentition  und  Kranologie  des  Elephas  antiquus 
Falc.  mit  Beitrâgen  ttber  Elephas  primigenius  Blum.  uod 
Elephas  meridionalis  NestL  2*  Abschn.  (Extr.  des  Nova  Acta 
d.  A-,  Leopold.'CaroL  deuisch.  Akad.  der  Naiurforscher.)  Halle- 
su  r-Saale.  Leipzig,  W.  Engelmann.  In-4',  p.  269-466,  av.  7  pi. 
doubles  et  159  zinkogr.  25  fr.  (2588^ 

Romanes  (G.-J.).  —  Darwin  und  nach  Darwin.  Etne  Darstellung 
der  Darwin'schen  Théorie  und  ErÔrterung  darwinistiscber 
Streiifragen.  I.  Bd.  Die  Darwin'sche  Théorie.  Traduit  de  Taa- 
glais  par  B.  Yetter,  Leipzig,  W.  Engelmann.  In-8%  vii-542  p., 
av.  portr.  et  124  flg.  11^25.  (3353) 

RoTHPLETZ  (A.).  —  Die  Perm-,  Trias- und  Jura-Formation  auf  Ti- 
mor und  Rotti  im  indischen  Archipel.  (Extr.  des  Palaeonio- 
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graphica.)  Stuttgart,  E.  Schweizerbart.  In-4»,  p.  57-106,  av. 
fig.  et  6  pi.  20  fr.  (3744) 

RûTiMEYER  (L.).  —  Die  eocàne  Sàugethierwelt  von  Egerkingen. 
Gesamtdarstellung  nnd  3.  Nachtrag  zu  den  «  Eocânen  Sâugethie- 
ren  ans  dem  Gebiet  des  Schweizer.  Jura  ».  TExtr.  ôesAbhandL 
d,  schweizer,  palàont,  Gesellschaft.)  Zurich.  In-4'*,  153  p.  av. 
fig.  et  8  pi.  20  fr.  (2192) 

ScHELUViEN  (E.)-  —  Die  Fauna  des  karnischen  Fusulînenkalks. 

1.  Tl.  (Exlr.  des  Palaeonio graphica,)  Stuttgart,  E.  Schweizer- 
bart. In-4%  56  p.,  av.  1  croquis,  1  tableau^et  8  pl.î25  fr.  (2193) 

Tarnuzzer  (C).  —  Der  geologische  Eau  des  Rhàtikongebirges. 
(Extr.  du  Jahresber.  d.  naturforsch,  Gesellsch.  Graubilndens.) 
Coire,  J.  Rich.  In-8%  123  p.,  av.  1  fig.  phototyp.,  13  profils  et 
croquis.  2',75.  (3747) 

4®  Mécanique  appliquée  et  Machines, 

Uurter  (A.).  —  Vorlagen  fur  Maschinenzeichnen.  2  Tle.  in  1  Ed. 
Zurich,  Institut  Orell  Fussli.  In-fol.,  30  pi.,  2  feuilles  de  texte. 
43^75.  (2834) 

5*  Applications  industrielles  de  la  physique  et  de  la  chimie,  — 

Métallurgie. 

BiscAN  (W.).  —  Elektrotechnische  Vorlagen.  Sammlungkonslruk- 
tiverAufnahmenausdemgesarateniGebietederElektrotechnik. 

2.  Lfg.  6  Tafein  in  Farbendruck,  enthaltend  :•  Blilz-Schutz-Vor- 
richluDgen,  Ausschalter,  StromschU'issel,  Zentralstation  in 
Rom,  Dynamomaschine.  Leipzig,  J.  M.  Gebhardt.  In-fol.,  av. 
texte  explicatif.  Iq-4%  8  p.  ll',25.  (2414) 

DtiRRE  (E.-F.).  — ^  Die  Anlage  und  der  Betrieb  der  Eisenhiltten. 

Livr.  35  et  36.  Leipzig,  Eaumgàrtner.  In-4%  x-102  p.,  av.  46  fig. 

et  15  pi.  photoiith.  Chaque  livraison  7^,50.  (4379) 

Handbuch  der  chemischen  Technologie.  Eearbeitet  und  heraus- 

gegeben  von  P.  A,  Bolley  und  K.  Birnbaum,  Fortgesetzt  von 

C.  EngleTi  VL  Ed.  6  Gruppe.  2.  Abth.  Handbujch  der  Spreng- 

arbeit  von  Ose.  Guitmann,  Brunswick,  F.  Vieweg  und  Sohn. 

In-8°,  xv-98  p.,  av.  136  fig.  7^,50.  (2418) 

Heih  (G.).  —  Die  Einrichtung  elektrischer  Beleuchtungsaniagen 

fur  Gleichstrombetrieb.  Leipzig,  0.  Leiner.  In-8^,  xvi-503  p. 

av.  plus  de  300  fig.  10  fr.  (2419) 
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6*  Exploitation  des  mines,  —  Gîtes  ininéraux. 

Borner  (H.).  —  Der  Bergmann  in  seinem  Berufe.  Bilder  aus  den 
Freiderger  Gruben.  Mit  Magnesiumblitzlicht  aufgenommeD. 
Freiberg,  Craz  und  Gerlach.  In-4",  20  feuil.  en  photolith. 
42',50.  (4786) 

Neuburg  (G.)*  —  Gosslars  Bergbau  bis  1552.  Ein  BeîLrag  zur 
Wirtschafts-und  Verrassungsgeschichte  desMitlelalters,  Hano- 
vre, Hahn.  In-8%  ix-365  p.  7^50.  (3692) 

RuNGE  (W.)*  —  Das  Ruhr-Sleinkohlenbecken.  Berlin,  Berliner 
Lith.  Institut.  In-8%  x-371  p.  av.  12  pi.  37^50.  (399!) 

7*  Chemins  de  fer. 

V.  BuscHMAN  (M.)'  —  Das  neue  Eisenbahn-Betriebsregleinent  in 
Gegenuberstellung  znm  internationalen  UebereiDkommen 
ûber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  unter  Beifûgung  der  auf  dcu 
Inhalt  des  Betriebs règlements  Bezug  nehnienden,  noch  in 
Geltung  verbleibenden  frûheren  Gesetze,  Verordnuogen,  Kund- 
machungen,  Erlâsse,  Judicate  u.  s.  w.  Unter  Mitwîrkung  von 
C  Riiter  Ramier  v.  Achentffehr.  Vienne,  Manz.  In-8%  xvi-3IOp. 
7^50.  (3671  ) 

HiiTE  (T.).  und  A.  v.  Borries.  —  Dienordamerikaaischen  Eisen- 
bahnen  in  techni<cber  Beziehung.  Wiesbaden,  G.  W.  Kreidel. 
In-4%  xii-282  p.,  ùv.  1  carte,  74  fig.  et  55  pi.  50  fr.  (2828) 

Eger  (G.)-  —  EisenbahnrechtlicheEntsoheidungendeutscheruDd 
ôsterreichischer  Gerichte.  Zusammengestelll,  bearbeitet  und 
herausgegeben.  IX.  Bd.  1.  Heft.  Berlin,  G.  Heymann.  In-8*, 
96  p.  12S50.  (3678) 

Encyklopâdie  des  gesamtem  Eisenbahnwesens  in  alphabetischer 
Anordnung.  Herausgegeben  von  V.  Rôll  unter  redaktioQeller 
Milwirkung  von  F.  Kienesperger  und  Gh.  Lang,  etc.  IV.  Hd 
Vienne,  G.  Gerold's  Sohn.  In-8",  p.  1517—2058  av.  366  fig.  9  pi. 
et  3  cartes.  12SoO.  (2416. 

Gerstner  (T.).  —  Internationales  Uebereinkommen  ûber  deo 
Eisenbahn-Frachtverkehr.  Gonvention  internationale  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer.  Berlin,  F.  Vafa- 
len.  In-8%  vni-126  p.  3^75.  (4081) 

Meyer  (G.).  —  Grundzûge  des  Eisenbahn-Maschineabaues.  IV. 
Thl.  Betriebsmittel  fiir  Nebenbahnen,  Kleinbabnen  und  andcrv 
neuere  Transport-Einrichtungen.  Berlin,  W.  Ernst  und  Sohn. 
In-8%  xili-377  p.  av.  410  fig*  11^90.  (4795; 
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8*  Législation,  —  Economie  politique  et  sociale, 

Y.  Baumbagh-Kircrheim  (W.)- — Die  Uafallversicherung.  Berlin, 
C.  Heymann.  In-8%  viii-326  p.  5  fr.  (2523) 

IIallbauer  (M.).  —  Das  Krenkenversicherungsgesctz.  Mit  den 
cinschlageaden  reichs  und  landesgesetzlîcben  Bestimmungen 
und  einem  alphabetischen  Sachregister  unter  Hervorhebung 
der  Parallelstellea  herausgegeben.  Leipzig,  A.  Berger.  In-S"", 
236  p.  2',95.  (2536) 

Zeller  (A.).  —  Die  Lage  der  îndustricUen  Arbeiter  in  Sûd- 
deutschland  und  das  Arbeiterscbutzgesetz  vom  1.  Juni  1891. 
Tfibingue,  H.  Laupp.  In-8%  vii-138  p.  3^50.  (332i) 

9«  Objets  divers*] 

DoBLER  (R..  G..)*  —  Ein  neues  Weltall.  Begrûndet  durcb  die 
Erfindung  der  Kometographen  und  durch  eine  vergleicbende 
Astro-Embryologie.  Gemeinverstândlicb  bearbeitet  von  dem 
Erfinder  des  Roinetograpben.  Leipzig,  W.  Friedrich,  ln-8% 
viii-i24  p.  av.  fig.  3S75.  (2945) 


OUVRAGES  RUSSES. 


Amireeff  (P.).  —  Descriptions  techniques  des  matériaux  et  autres 

objets  employés  sur  les  chemins  de  fer  russes.  (En  russe). 

St-Pétersbourg.  In-8%  vu-184p.  10  fr. 
GoRDiKWSKi  (P.)«  —  Aperçu  des  phénomènes  chimiques.  (En  russe). 

Kiev.  In-8%  71  p.  2',90. 
PoKROwsKi  (P.).  —  Théorie  des  fonctions  complexes  de  nombres. 

Leçons.  (En  russe).  St-Pétersbourg.  In-8%  817  p.  5  fr. 


OUVRAGES  ESPAGNOLS. 


Ross  (A.).  —  Memoria  sobre  los  ferrocarriles  de  Chile,  presentada 
al  suprême  gobîerno  por  A.  Ross,  enviado  extraordinario  y 


746  BIBLIOGRAPHIE. 

niinistro  plenîpotenciario  de  la  repûblica  en  la  Gran  Bretana. 
In-8%  xiv-61  p.  et  pi.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 
ViLLASANTE  y  GÔMEz  (F.  B.)-  —  La  industria  minero-metalûrgica 
en  Mazarrôn.  Cartagène.  In4%  2o6  p.  et  allas.  30  fr.  \ 


OUVRAGES  ITALIENS. 


1°  Mathématiques  et  Mécanique  pures. 

BoccARDO  (E.-C).  —  ïratlato  elementare  complelo  di  gcometria 
pralica.  Disp.  35.  Parte  II  (Topografia).  Turin,  Unione  tipogra- 
fico-editrice.  In-8%  p.  36»-400,  av.  4  pl.  ^^60  la  livraison. 

(9à48) 

BoNO  (A.).  —  Nota  relativa  aile  funzioni  trigonometriche  di  un 
angolo.  Naples,  tip.  Gargiulo.In-8%  8  p.  av.  fig.  (10168) 

Cameletii  (1.).  —  Le  due  operazioni  derivare  e  intcgrare.  Komej 
tip.  délia  r.  accad.  dei  Lincci.  In-8»,  97  p.  3  fr.  ;a754i 

Davoglio  (G.).  —  Nuovi  principî  d*  cinéma tica  :  saggio.  Ber- 
game,  tip.  Gaffuri  et  Gatti.  In-8%  128  p.  av.  5  pl.  5  fr,      (8473) 

Demczynski  (G.).  —  Le  proporzioni  geometriche,  precedutc  dalla 
teoria  délie  eguaglianze.  Guneo,  Salomone.  In-8'',  28  p.  (8474) 

GiAVARiM  (G.).  —  Sulla  elementare  trisezione  in  parti  eguali 
deir  angolo  rettillineo  :  studio.  Modène,  tip.  A.  Rossi.  In-S", 
14  p.  av.  planche.  0^2o.  (10173) 

GiuDiCE  (F.).  —  Sulla  risolvente  di  Malfatti  :  nota.  Turin, 
G.  Clnusen.In-8%  i2p.(Exlr.  des  Atti  délia  r,  accad.  d.  scienze 
di  Torino.)  (5759) 

LoRiA  (G.).  —  Nicola  Fergola  e  la  scuola  di  matemalici  che  \o 
ebbe  a  duce.  Gênes,  tip.  deir  istit.  Sordomuti,  In-4%  144  p. 
av.  4'pl.  (Extr.  des  Atti  délia  r,  università  dîGenova,)    \o^ol) 

Samuelli  (F.).  —  I  triangoli  ed  i  rettaiigoli  calcolatori  e  le  scale 
logarilmiche  :  nuovo  metodo  chc  offre  a  vista  i  risultati  nu- 
merici  di  qualsiusi  calcolo  praticodi  aritmetica,  geometria^tri- 
gonometria,  meccanica,  fisica,  ,ecc.,  e  le  radiai  délie  equanoni 
di  secondo  e  terzo  grado.  Florence,  tip.  G.  Givelli.  ln-16,  ISO  p. 
av.  fig.  et  13  pl.  (4890) 

Saporetti  (A.).  —  Metodo  analilico  con  discussione  générale  per 
la  trasformazione  délie   coordinate  sferiche  celesli  in  luo<ro 


BIBLIOGIIÂPHIE.  747 

• 

del  metodo  sintetico  dei  moderni  astronomî  (Brûnnow  1869  e 
€rui>y  1885).  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmcggiani.  ln-4% 
14  p.  (Extr.  des  Memorie  d.  r,  accad,  délie  scienze  delV  isiit,  di 
Bologna.)  (6690) 

Marchesini-Gollboni  (L.). —  SuUa  forma  générale  délia  equazioni 
délie  linee  di  forza  :  memoria^  Pavie,  tip.  suce.  Bizzoni.  In-16, 
9  p.  (7983) 

Masdea  (â.).  —  Studio  suite  epicicloidi.  Naples,  tip.  délia  Soc. 
anonima  coop.  fra  gli  opérai  compositori  del  Pungolo.  ln-8*', 
27  p.,  2  pi.  (5764) 

MoNTESANo  (D.).  —  Su  di  un  sistema  lineare  di  coniche  nello 
spazio  :  nota.  Turin,  C.  Glausen.  In-8*,  33  p.  (Extr.  des  Aiti  d. 
r.  accad,  délie  scienze  di  Torino.)  (5765) 

'— -  Su  una  congruenza  di  rette  di  seconde  ordine  e  di  quarta 
classe  :  nota.  Turin,  C.  Glausen.  In-8^,  19  p.  (Extr.  du  même 
recueil.)  (6686) 

La  rappresentazione  su  di  un  piano  délie  congruenze  di 
rette  di  secondo  ordine  dotate  di  linea  singolare  :  nota.  Po- 
tenza,  tip.  G.  Spera.  In-8%  25  p.  (9253) 

Su  di  un  complesso  di  rette  di  terzo  grado  :  nota.  Potenza, 
tip.  G.  Spera.  In-8%  32  p.  (9254) 

MoTTi  (G.).  —  Risoluzione  délia  quadratura  del  circolo  e  quadra- 
trice  di  Dinostrato  con  modificazione  ai  valori  délie  formolc 
del  pendolo  contenenti  il  7;d*Ârchimede',  quadratura  deir  ellisse. 
Pavie,  tip.  suce.  Marelli.  In-S®,  6f  p.  av.  planche.  (7987) 

DccELLA  (F.).  —  Alcune  question!  di  matematica  elementare. 
Casale,  tip.  Gasalese.  ln-8^  34  p.  (1017o) 

OviDio  (E.  d').  —  Formole  relative  alla  forma  binarla  del  sest' 
ordine.  Turin,  G.  Glausen.  In-8%  31  p.  [(Extr.  des  Atti  d.  r. 
accad.  délie  scienze  di  Torino.)  (5362) 

Paci  (P.).  —  Sopra  la  derivate  terze  délia  funzione  potenziale  di 
una  superficie  :  communicazione.  Gênes,  tip.  Sordomuti.  in-S", 
7  p.  (Extr.  des  Alti  délia  r.  wniversità  di  Genova.)  (7066) 

Paolis  (R.  de).  —  Le  corrispondenze  projettive  nelle  forme  geo- 
metriche  fondamentali  di  prima  specie  :  memoria.  Turin, 
C.  Glausen.  In-4»,  94  p.  (Extr.  des  Memorie  d.  r.  accad.  délia 
scienze  di  Torino.)  (7514) 

PiERi  (M.).  —  Osservazioni  geometriche  intorno  aile  linee  diurne 

di  un  orologio  solare.  Gênes,  tip.  A.  Giminago.  In -8%  15  p. 

(Ëxtr.  du  Bolleti.  d.  soc.  di  letiure  e  conversazioni  scienti- 

fiche.)  ,  (10176) 

Tome  II,  1892.  50 
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Perozzi  (A.).  —  Contributo  alla  geometria  nel  triangolo  e  del  te- 

traedro.  Tolentino,  tip.  F.  Filelfo.  In-8%  27  p.  {mi) 

PiNCHEKLE  (S.).  —  Contributo  alla  iategrazîone  délie  equazjoni 

difTerenziali  lineari  mediante  iategrali  deiinîti.  Bologne,  tip. 

Gamberini  e  Parmeggianî.  In-4'',  26  p.  (Extr.  des  Menu  à,  r. 

accad.  délie  scienze  delV  istit  di  Bologna.)  (66S8) 

Presti-Averza  (E.  lo).  —  Memoria  sulia  genesi  délie  comète  : 

applicazione  al  tracciamento  délie  policentriche  elittiche.  Turin, 

tip.  Camilla  e  Bertolero.  In-8%  24  p.  av.  fig.  et  planche.  (7515) 
PizzKTTi  (P.).  —  I  fondamenti  matematici  per  lacritica  dei  risul- 

tati  sperimentali.  Gènes,  tip.  deir  istit.  Sordomuti.  ln-4%  ââi  p. 

(Extr.  des  Atti  d,  r.  università  di  Genova,)  (5738; 

Retali  (Y.).  —  SuUo  spostamento  finito  di  una  figura  piana  nel 

suo  piano.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeggianî.  In*i*,  7  p. 

av.  planche.  (Extr.  des   Memorie  d.  r.  accad.  délie  sdenze 

delV  istiL  di  Bologna,)  (7991) 

Russo  (G.).  —  Una  soluzione  trigonometrica  délia  equazione  eu- 

bica.  Catanzaro,  tip.  Calô.  In-8»,  7  p.  (5770) 

2"  Physique  et  Chimie, 

Angeli  (A.).  —  Sulle  costanti  di  affinità  di  alcuni  acidi  délia  série 
del  pirrolo  e  deir  indolo.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeg- 
gianî. In-4%  32  p.  (Extr.  des  Mem,  d.  r.  accad.  délie  scienze 
delV  istiL  di  Bologna.)       •  (5750) 

Artini  (E.).  —  Délia  forma  cristallina  e  dei  caratterî  ottici  délia 
metilacetanilide.  Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  In-8*,  3  p.  av.  fig.  (Extr. 
du  Giornale  di  mineralogia^  crisiallograjia  e  petrograjia.) 

^8468} 

Aussant-CarI  (P.).  —  Applicazione  délia  teoria  del  potenzîale 
allô  studio  di  alcune  notevoli  proprietà  délie  masse  gassose 
isolate  nello  spazio  :  cenno.  Florence,  tip.  S.  Landi.  Ia-4*, 
iiij-61  p.  a976) 

Bartolotti  (P.).  —  Azione  del  pentacloruro  di  fosforo  suUa  me^ 
tilidrocotoina  e  suUa  metilprotocotoina.  Bologne,  tip.  Gambe* 
rini  e  Parmeggianî.  In-4*,  7  p.  (Extr.  des  Memorie  d.  r.  ocood. 
délie  scienze  delV  istit.  di  Bologna.)  (4877) 

Battelli  (A.).  Misure  assolute  degli  elementi  del  magnetismo 
terrestre  nella  Svizzera,  eseguite  nel  1888  e  nel  1889.  Rome, 
tip.  deir  Unione  coop.  éditrice,  ln-4%  139  p.  (Extr.  des  Xnnali 
delV  uffido  centrale  meteoroL  e  geodinamico.)  (8S89) 

—  Sulle  proprietà  termiche  del  vapore  :  memoria.  Parte  IV 
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(Sludio  del  vapor  d*  acqua  rispetto  aile  leggi  di  Boyle  e  di  Gay- 
Lussac).  Turin,  G.  Glausen.  In-S"*,  36  p.,  2  pi.  (Extr.  des  Me- 
inerte  d.  r,  accad.  délie  scienze  di  Torino,)  (8890) 

Hkltrami  (E.).  —  Gonsiderazioni  suUa  teoria  raatematîca  delF 
elettromagoetismo.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeggiani. 
[n-4<*,  68  p.  (Extr.  des  Memorie  d.  r.  accad,  délie  scienze  delV 
iitit  di  Bùlogna.)  (4878) 

BizARRi  (D.).  —  Tabelle  di  analisi  chimica  qualitativa  dei  princi- 
pâli  corpi  inorganici,  con  spiegazionî  teorico-pratiche  e  con 
alcuni  sàggi  su  materiali  da  costruzione.  Disp.  1.  Turin»  À. -F. 
Negro.  In-8%  p.  1-32.  1  fr.  la  livraison.  (10167) 

Carbonelli  (G.-E.).  -—  Ricerche  sperlmentali  sulla  velocità  di  so- 
luzione.  Gênes,  tip.  A.  Gimlnago.  In-8'',  il  p.  av.  û^.  (Extr* 
des  Atli  d.  soc*  ligustica  di  scienze  naturali.)  (6678) 

Cattaneo  (G.).  —  Sulla  resistenza  elettrica  délie  leghe  facilmente 
fusibili  allô  stato  liquido:  nota.  Turin,  G.  Glausen.  In-8%  15  p. 
(Extr.  des  Atti  d.  r.  accad,  délie  scienze  di  Torino,)         (5346) 

Chiussi  (A.).  —  Sopra  V  acido  biiodoacetilacrilico  ed  alcuni  suoi 
derivati.  Bologne,  soc.  tip.  già  Gompositori.  In-8'',  24  p.  (5755) 

CiAMicrAN  (G.)  e  P.  Silber.  —  Intorno  ail'  azione  degli  alcali  eau- 
stici  sul  gruppo  biossimetilenico  contenuto  neir  isosafrolo. 
Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeggiani.  ln-4<»,  13  p.  (Extr.  des 
Memorie  d.  r.  accad,  délie  scienze   delV  isiiU  di  Bologna,  ) 

(5756) 

—  Sopra  alcuni  derivati  deir  idrochinone,  délia  resorcina 

e  della  floroglucina.  In-4%  10  p.  (Extr.  du  même  recueil.)  (5757) 

CossA  (A.)«  —  Sopra  una  nuova  série  di  corabinazioni  basiche 

del  platino  :  ricfaerche.  Turin,  G.  Glausen.  In-8'',  17  p.  (Extr. 

des  Aiti  dm  r.  accad.  délie  scienze  di  Torino,)  (7503) 

Krmacora  (G.-B.).  —  Gontribuzioni  allô  studio  del  campo  di  Fa* 

raday  ;  una  supposta  contraddizione  di  Maxwell  e  schéma  di 

una  teoria  della  gravita/Jone  :  nota.  Milan,  tip.  Lamperti  di 

G.  Rozza.  In-8°,  39  p.  av.  fig.  (Extr.  des  Rendiconiisociali  d.  soc. 

itaL  di  eleUricità.)  (4885) 

KiNZi.(G.).  —  Trattato  elementare  di  elettricità  e  magnetismo. 

Milan,  VEletiricità.  In-8%  496  p.  av.  fig.  6  fr.  (6199) 

Oalilei  Galileo.  —  Le  opère.  Edizione  nazionale  sotto  gll  aus- 

picî  di  S.  M.  il  Re  d  Italia.  Volume  III,  parte  I  [Il  Sidereus 

nuncius  e  le  scritture  ad  esso  attinentij.  Florence,  tip.  G.  Bar- 

l)èra.  ln-4%  399  p.  av.  fig.  (10172) 

OikitBASSO  (A.).  —  Sul  problema  délie  onde  piane  nella  teoria 

eletiromagnetica  della  luce  ;  nota.  Turin,  G.  Glausen.  In*8% 
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10  p.  (Kxtp.  des  Atti  d.  r.  cu:cad,  délie  scienze  di  Tùrino.) 

(5758) 
Garzino    (A.)«    —   Sulla   trifenilpiperazina  :    ricerche.    Turin, 

C.  Glausen.  In-8*,  14  p.  av.  fig.  (Extr.  du  môme  recueil.)  (7303) 
GuARESCHi  (l.).  —  SuUe  cîanacelilamine  e  nuovi  acidi  ossamici: 

nota  seconda.  Turin,  G.  Glausen.  In-8%  26  p.  (Extr.  dn  même 

recueil.)  (7508) 

M AissEN.  —  Âppunti  dî  chimica.  Modène,  lit.  G.  Pizzolotli.  ln-8*, 

Htogr.,  336  p.  (66S5] 

Marconi  (P.).  -^  Âlcune  note  sulla  determinazione  dei  pesi  mo- 

lecolari.  Varese,  tip.  Macchi  e  Brusa.  ln-8*,  34  p.  (53S8) 

Mei  (E.).  —  Di  alcune  applicazioni  dell*  elettricità.  Orvielo,  tip. 
-  E.  Tosini.  In-S»,  26  p.  (6202) 

Memme  (F.  de).  —  Sulla  stcreochimica  deglietani  normali.  Gëoes^^ 

tip.  A.  Giminago.  In-8%  6  p.  av.  ûg.  (Extr.  des  AUi  d.  soc,  li- 

gustica  di  scienze  naturalù)  (53601 

Negri  (G.-B.).  —  Osservazioni  criliche  sopra  il  sistema  cristal- 

lino  délia  tianidride  doU'acido   benzol tiosolfonico  de!  dott 

L.  Brugnatelli.  Padoue,  tip.  Gooperativa.  In-8*,  4  p.  (Extr.  de 

la  Rivista  di  mineralogia  e  cristal  logra fia  italtanà)       (7512) 
Pozzo  DI  MoMRELLO  (E.  dal).  — Trattato  di  fisico-chimîca  secondo 

la  tcoria  dinamica  [can  prefazione  di  E.  J?en6(2é?//t]. Milan, Coop. 

éditrice  italiana.  In-16,  vij>624  p.  av.  8  pi.  5  fr«  (5364) 

SpigÂ  (M.).  —  Altro  metodo  volumetrico  per  dosare  Tacido  fosfo- 

rico  :  nota.  Milan,  tip.  del  Riformatorio  patronato.  In-8*,  8  p. 

(Extr.  de  la  Rivista  di  merciologia.)  (8896i 

Stoppa  (G.).  —  SulFacqua  salforosa,  salina  e  iod urata .délia  tî lia 

di  Goriano,  presse  Dovadola  :  analisi  chimica.  Milan»  tip.  del 

Riformatorio  patronato.  ln-8%  17  p.  (Extr.  du  Bollettino  cki- 

micO'farmaceutico.)  »  (6%t0) 

Tarogi  (N.).  —  Suirazione  deir  amalgama  di  sodio  nelle  ossime 

délie  aldeide  triclorurate  :  notd.  Modène,  tip.  Vîncenzi.  fn-S;*, 

'  3  p.  (Extr.  des  Atti  d,  soc.  dei  naturalisti  di  Modena.)     (5211) 

ViLLARi  (E.). —  Intorno  aU'azione  del  magneiismo  ordinario  siii 

traversale  studiata  nel  ferro  et  neir  acciaîo.   Bologne,  -  tip. 

Gamberini  e  Parmeggiani.  In-4'',  14  p.  (Extr.  des  Memorie  d. 

r.  accad,  délie  scienze  delV  istit.  di  Bologna.)  (S773\ 

ViTALi  (D.).  — '  Relazione  suir  acque  solforosa,  ferruginosa  é  sal- 

sojodica  dello  stabilimento  balneo  idroterapico  in  Caslel  S. 

Pietro  delPEmilia.  Bologne,  tip.  Àzeoguidi.  ln-8%  16  p.    (6693) 

VoLTA  (A.).  —  La  storia  e  la  teoria  voltiana  nelle  odierne  pab- 

.  blicazioni.   Parte  II  e  III.  Milan,  tip.  Lamperti  di  G. 
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Id-8*,  p.  21-126.  (Extr.  dés  Resoconii  d.  soc,  italiana  di  elei- 
iricUà  pel  progressa  degli  siudî  e  délie  applicazioni,)      (4895) 

3*  Minéralogie.  —  Géologie.  —  Paléontologie. 

D'ÂCHiARDi  (A.).  —  Le  roccie  del  verrucano  nelle  Valli  d'Âsciano 
e  d'Agnano  nei  roontt  pisani.  Pise,  tip.  T.  Nistri  e  C.  In -8% 
25  p.  (Extr.  des  Atti  d.  soc.  toscana  d.  scienze naturali.)  (7494) 

Baratta  (M.)-  —  Primo  supplemento  al  Catalogo  dei  fenomeni 
'elettrici  e  magnetîcî,  apparsi  durante  i  principali  terremoti  : 
memoria.  Milan,  tip.  Lamperti  di  G.  Rozza.  ln-8*,  3  p.  (Extr. 
des  Rendiconti  sociali  d,  soc.  ital,  di  elettricità  pel  progressa 
degli  sludî  e  délie  applicazioni,)  (4876) 

Bentivoglio  (T.).  —  Ricerche  sulia  dolomite.  Modène,  tip.  G.-T. 
Vincenzi  e  nipoti.  In- 8%  p.  83-107.  (Extr.  des  Atti  délia  soc. 
d.  naturalisa  di  Modena.)  (6675) 

Bertelli  (t.).  —  Appunti  in  conferma  délie  osservazioni  tromo- 
metriche  :  note  due.  Turin,  tip.  s.  Giuseppe.  In-4*,  14  p.  av. 
fîg.  (Extr.  du  Bollett,  mensuale  délia  soc,  meteoroL  ital.)  (9246) 

Bozano  (C.)  e  S.  Squinabol.  —  A  proposito  di  una  récente  inter- 
pretazione  dei  terreni  cocenici  délia  Liguria.  Gênes,  tip.  A. 
Ciininago.  In-8<^,  7  p.  (Extr.  des  Atti  d,  soc,  ligustica  di  scienze 
naturali.)  (5345) 

Bl'CCa  (L.).  —  Contribuzioni  allô  studio^geologico  deirAbîssinia. 
Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  ln-8*,  19  p.  (Extr.  du  Giornale  di  minera- 
logia,  cristallographia  e  petrograjia,)  (7978) 

BrsATTi  (L.).  —  I  porfidi  délia  miniera  di  Tuviois  nel  Sarrabus 
(Sardegna)  :  descrizione  pctrografica.  Pise,  tip.  T.  Nistri  et  C. 
In-8*,  19  p.  (Extr.  des  Atli  d,  soc.  toscana  di  scienze  natU" 
ralL)  (7500) 

Calabrô-Lombardo  (A.)* —  La  genesi  deU'atomo  cubico  e  Tassi- 
cristalloscopio.  Gatane,  tip.  G.  Galàtola.  In-8%  13  p.        (8470) 

Campana  (C.  della).  —  Sopra  una  formazione  postquaternaria 
délia  Foce  (Genova)  e  dclla  riviera  di  Levante.  Gênes,  tip.  Sor- 
domuti.  In-8%  4  p.  (6198) 

Capelli.m  (G.)  e  E.  Solms-Laubach.  —  I  tronchi  di  Rennettittee 
dei  musei  ilaliani  :  notizie  storiche,  geologiche,  botanichc. 
Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeggiani.  ln-4*,  56  p.,  5  pi. 
(Extr.  des  Mem.  d.  r,  accad.  délie  scienze  delV  istit,  di  Bo- 
logna.)  (4883) 

Catterixa  (E.).  —  Antropologia  antica  e  moderna  della  pro- 
vincia  di  Como.  Gôme,  tip.  R.  Longatti.  In-8o,  44  p.  (7979) 
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Ckcconi  ((Î.).  —  Sphodrus  Capellinii^  nuova  specie  di  ColeoUcm 
fossile  dei  tripoli  di  Mondaino.  Bologne,  tip.  A.  Pongetti. 
In -8%  14  p.  (6679) 

Chelussi  (I.).  —  Alcuni  porfidi  di  Borgosesia  :  studio  microsco- 

■pico.  Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  In-8*,  10  p.  av.  planche.  (Extr.  du 

Qiomale  di  mineralogia^  cristalograjia  e  p^ trograjia.)  (8472) 

CoRTi  (B.).  —  II  lerreno  quatcrnario  di  Valle  d'Intelvî  :  osser- 
vazioni  gcologiche.  Côme,  tip.  Cavalleri  e  BazKi.  In-8%  14  p. 
Œxtr.  du  Carrière  délia  Domenica.)  (7502) 

SiiIIe  torbc  glacialt  del  Ticino  e  deirOlona  :  ricerche  ini- 

cropateontologiche.  Pavie,  tip.  suce.  Bizzoni.  ln-8%  18  p. 
(Extr.  du  Bollett.  scientifico.)  (7980) 

Sulle  diatomee  del  lago  di  Varese,  cenni   oroîdrografici 

e  geologici  sul  lago  di  Varese  :  nota  colla  collabo razione  del 
dott.  A,  Fiorentini.  Pavie,  tip.  suce.  Bizoni.  In-S",  11p.  (Ei- 
trait  du  même  recueil.)  (9699) 

FoRNASiNi  (C).  —  Di  al'cune  forme  plioeeniche  délia  Nodosaria 
obliqua;  contributo  alla  conoscenza  délia  microfauna  tefrJaria 
italiana.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Parmeggiani.  fu-i',  11  p, 
avec  planche.  (Extr.  des  Memorie  d,  r.  accad,  délie  scienze 
delVistit  di  Bologna.)  (6681) 

Franco  (P.).  —  SulF  analcime  del  Monte  Somma*  Pavie,  tip.  fr. 
Fusi.  In -8*,  6  p.  avec  2  pi.  (Extr.  du  (Homale  di  mineralogia, 
crisiallografia  e  peirografia.)  (8475) 

Gasparini  (G.).  —  Sopra  alcune  teorie  riguardanti  risomorfisnto 
cristallografico.  Fano,  soc.  tip.  Coopérât! va.  In-8%  16  p.  (7506) 

GiANNOTTi  (G.)-  —  Appunti  petrografici  sopra  alcune  roc^^ie  del 
Piano  del  Be,  M*'  Viso  (alta  valle  del  Po).  Pavie,  tip.  fr.  Fusi. 
In-8**,  9  p.  (Extr.  du  Giomale  di  mineralogia,  cris Uillogra fia 
e  peirographia,)  (7981) 

Cenni  geologici  e  petrografici  di  Colle  S.  Giovanni  (Viù\ 

Valli  di  Lanzo.  Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  In-8%  9  p.  (Extr.  du  même 
recueil.)  (8476) 

IssEL  (Â.).  —  Brevi  note  di  geologia  locale.  Gênes,  tip.  A.  Cimi- 
nago.  In-8%  11  p.  (Extr.  des  Atti  d.  soc.  ligustica  di  scienze 
naturali.)  (535%) 

— -  Liguria  geologica  e  preistorica,  con  note  e  disegni  originali 
di  N,  Morelli,  panorami  e  fotografiedi  G,  Dellepiane.  Texte  et 
atlas.  Gênes,  A.  Donath.  In-8*,  avec  fig.  3  vol.  :  440  p.,  376  p  , 
38-vj  p.,  avec  30  pi.  30  fr.  (9252; 

Omboni  (G.).  —  Società  geologica  italiana  :  dicorso  d'apertura 
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deiradunaoza  générale,  tenuta  a  Padova  nel  giorno  21  aprile 
1892.  Padoue,  tip.  F.  Saccheto.  In-8«,  16  p.  (7065) 

Mariani  (E.).  —  Âppunti  suireocene  e  sulla  creta  nel  Friuli 
orientale.  Udine,  lip.  Gooperativa.  In-8s  45  p.  (Extr.  des 
Annali  del  r.  istUuto  tecnico  di  Udine.)  (5359) 

Mazzetti  (G.).  — Per  lo  scavo  di  un  nuovo  pozzo  in  Modena  : 
cenno  intomo  alla  fauna  c  alla  flora  del  sottosuolo  di  Modena 
dai  10  ai  2i  m.  di  profondità.  Modène,  tip.  G.-T.  Vincenzi  c 
nipoti.  In-S*",  15  p.  (Extr.  des  Atti  d.  soc.  dei  naiuralisti  di 
Modena.)  (6201) 

Mercalli  (G.).  —  Le  lave  antiche  e  moderne  delP isola  Vulcano. 
Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  In-8o,  16  p.  (Extr.  du  Giomale  di  minera- 
logiay  cristallografia  e  petrografia.)  (7986) 

Meyer  (A.-B.).  —  Ueber  Jadeït  mit  niedrigem  specifischen  Gewi- 
chte  von  Bamo  in  Barma.  Gônes,  tip.  Sordomutl.  In -8*,  3  p. 
(Extr.  des  Annali  del  museo  civico  di  storia  naturale  di  Ge- 
nova.)  (10174) 

Namias  (I.).  —  Coralli  fossilli  del  museo  geologico  délia  r.  uni- 
versité di  Modeba.  Modène,  tip.  G.-T.  Vincenzi  e  nipoti.  In-8% 
16  p.  (Extr.  des  Atti  d.  soc.  dei  naiuralvsti  di  Modena.)    (6687) 

?(egri  (G.-B.).  —  Note  di  critica  cristallografica.  Gênes,  tip.  A. 
Ciminago.  In-S**,  2  p.  (Extr.  des  Atti  d.  soc,  ligustica  di  scienze 
naturali.)  (5361) 

Panebianco  (R.).  —  Nota  sulla  forma  cristallina  délia  melano- 
flogite.  Padoue,  tip.  Prosperini.  In-8*,  8  p.  avec  fig.  (Extr.  du 
Bullett.  d.  soc.  veneto-trentina  di  scienze  naturali.)  (5363) 

Inesattezze  ed  errori  nella  determinazione  délie  costanti 
cristallografiche  dei  minerali.  Padoue,  lip.  fr.  Salmin.  In-S"*, 
12  p.  (Extr.  de  la  Rivisia  di  mineralogia  e  cristallografia 
italiana,)  (6203) 

Ancora  suH'entità  degli  errori  del  prof.  Sansoni  et  sulF 
intensità  di  quelli  del  prof.  Bombicci.  Padoue,  tip.  Gooperativa. 
In-8%  16  p.  (Extr.  du  même  recueil.)  (7989) 

Su  certe  contribuzioni  mineralogiche  e  cristallografiche 
del  prof.  G.  Crattarola,  con  nota.  —  Su  di  un  trattato  di  mi* 
neralogia  per  le  scuole  secondarie.  —  Sulla  cristallografia  di 
F.  Sansoni  :  (recensioni).  Padoue,  tip.  Gooperativa.  In-8%  7  p. 
(Extr.  du  même  recueil.)  (7990) 

Razzore  (A.)*  —  Il  pliocène  di  Sestri  Ponente,  S.  Giovani  Battista 
e  (Borzoli.  Gênes,  tip.  A.  Giminago.  In-8*,  7  p.  avec  fig.  (Extr. 
des  Atti  d,  soc.  ligustica  di  scienze  naturali.)  (7069) 

Rizzatti  (F.).  —  Le  anallsi  ai  cannelle  ferrumînatorio  :  manuale 
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pratico  pel   mincralogista  e  pel  chimico.  Seconda  edizione. 

Turin,  G.-B.  Paravia  e  C,In-8',  156  p.  av.  planche.  3  fr.  (10178) 
RovERETO  (G.).   —   Sezione  geoiogica  da  Genova  a  Piacenza. 

Gênes,  tip.  A.  Ciminago.  In>8*,  23  p.  avec  fig.  et  une  planche. 

(Extr.  des  ^lli  d,  soc.  ligusiica  di  scienze  nalurali,)        (7070) 
Sacco  (F.).  —  Le  zone  terzîarie  di  Yernasca  et  Vigoleno  nel 

piacentino  :  studio  geologico.  Turin,  G.  Glausen.  In-8*,  9  p.  av. 

planche.  (Extr.  des  Atii  d,  r.  accad.  délie  scienze  di  Torino.) 

(75iy) 
Salomon  (W.  ).  —  Nuove  osservazioni  nelle  regioni   di   Qma 

d'Asta  e  deirAdamello.  Pavie,  tip.  fr.  Fusi.  In-S»,  8  p.  (Extr. 

du   Giomale  di  mineralogiaj  cristallografia  e  pelrograjia.) 

(84781 
Sella  (A.).  —  Compendio  délie  ricerche  del  prof.  Voigt  suH' 

elasticità  dei  cristalli.  Padoue,  tip.  Gooperatîva.  In-8^,  25  p. 

(Extr.  de  la  Rivista  di  mineralogia  e  cristallografia  italiana.) 

(6691) 
Slvonelli  (V.).  —  Fossili  retici  délia  montagna  di  Cetona.  Bo- 
logne, tip.  Gamberini  e  Parmeggianî.  In-4'*,  28  p.  av.  planche. 

(Exir.  des  Memorie  d.  r,  accad,  délie  scienze  delPistîL   di 
%  Bologna.)  (8895) 

Spezia   (G.).  —  Suir  origine  del  soifo  nei  giacîmentl  solfiferi 

délia  Sicilia.  Turin,  tip.  G.  Gandeletti.  In-S"",  130  p.,  2  pi.  (4891) 
Squinabol  (S.).  —  Miscellanea  di  geologia  locale.  Gènes,  tip.  A. 

Giminago.  In-8%  7  p  (Extr.  des  Atti  d,  soc.  ligusiica  di  scienze 

nalurali.)  (7071) 
Gontribuzioni  alla  flora  fossile  dei  terre  ni  terziari   délia 

Liguria.  IV  (Monocotiledoni).  Gênes,  tip.  deiristit.  Sordomuti. 

In-4%  107  p.,  12  planches.  (9256) 

Tellini  (A.).  —  Descrizione  geoiogica  délia  tavoletta  «  Majaoo  » 

nel  Friuli  (tavoleta  IV,  S.  0.,  al  25.000  del  foglio  25   deJJa 

caria  d'italia).  Udine ,   tip.  G.-B.  Doretti.  In*8%  63  p.  avec 

planche.  (Extr.  du  journal  In  Alto,)  (7073) 

Traverso  (S.).  —  Note  sulla  tettonica  de!  siluriano  in  Sardegna. 

Gênes^  tip.  A.  Giminago.  In-8%  35  p.  (Extr.  des  Alti  d,  soc. 

ligusiica  di  scienze  naiurali,)  (5371) 

— -  Cenni  preliminari  sulla  série  di  roccie  antiche  in  Val  d*Os- 

sola.  Gênes,  tip.  A.  Giminago.  ln-8%  16  p.  (Extr.  du  même 

recueil.)  (4894) 

Vassallo  (D.).  —  Sulla  mineralogia  dei  carbonatî.  Modica,  tîp. 

F.  Massa.  In-8%  91  p.  (8481) 
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4^  Mécanique  appliquée  et  Machines. 

Ancona  (U.).  —  Risultati  sperimentali  sulla  resistenza  dei  tubi 

soggetti  a  forli  pression!  esterne.  Milan,  tip.  degli  Opérai. 

In-8%  19  p.  av.  fig.  (Extr.  de  VIndustria.)  (3812) 

Brown  (H.-T.).  —  Ginquecento  meccanismi  scelti  fra  i  pîù  impor- 

tanti  e  recentî,  riferentesi  alla  dînamica,  idraulica,  idrostatica, 

pneumatica,  macchine-vapore,  molini,  torchi,  orologeria  ed 

altre  diverse  macchine.  Tradizione   italiana  conipilata  sulla 

sedicesima  edizione  inglese  dall*  ing.  F,  Cerruti.  Milan ,  U. 

Hoepli.  In-16,  vj-176  p.  av.  fig.  (9748) 

CoLORNi  (G.).  —  Manuale-guida  del  macchinista,  compilato  se- 

condo   il   programma  ministeriale  allegato   al  regolamento 

3  aprile  1890  délia  legge  di  publica  sicurezza  :  corso  libero 

di  lezioni  tenate  agli  allievi  macchinisti  nel  1890  nel  locale 

istituto  tecnico»  col  testo  del  regolamento  vigente  e  le  norme 

del  machinista  per  le  prove  e  visite  délie  caldaie  a  vapore. 

Seconda  edizione.  Mantoue,  tip.  G.  Mondovi.  In-16,  71  p.  (7624) 

Gemelli  (V.).  —  Il  principio  di  reciprocità  applicato  alla  riso- 

luzione  délie  travi  continue.   —   Il  calcolo  numerico    délia 

luDghezza  délie  lamiere  nelle   travi   in    ferro   di  uniforme 

resistenza  ,  semplicemenle  appoggiate  aile  estremità.  —  La 

resistenza  alla  tensione  dei  cementi  :'riassunto  délie  prove 

eseguite  nel  laboratorio  sperimentale  annesso  al  gabinetto  di 

costruzioni  délia  r.  sciiola  d*applicazione  per  gringegnerî  in 

Bologna.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  Farmeggiani.  In-4",  31  p. 

avec  planche.  (Extr.  des  Atti  del  collegio  degli  ingegneri  e 

degli  architeiti  di  Bologna.)  (4922J 

Perroni  (A.).  —  La  similitudine  nelle  machine  a  vapore  marine. 

Gènes,  tip.  A.  Giminago.  ln-8<',  20  p.  (Extr.  du  Bolleit  d.  soc, 

di  leiture  e  cunversazioni  scienti fiche.)  (4923) 

Regolamento  per  Tesercizio  e  la  sorveglianza  délie  caldaie  a 

vapore,  in  esecuzione  agli  articoli  27,  28,  29  e  138  délia  legge 

23  dîcembre  1888,  n*"  5888,  sulla  pubblica  sicurezza  (Associa- 

zione  dei  possessori  di  caldaie  e  gêner atori  di  vapore  nelle 

provinciedell'Emilîa  edcUe  Marche).  Bologne^  tip.  Azzoguidi. 

In-8%  15  p.  (8148) 

RoiSECGO  (!.}.  —  Sui  coefficient!  di  altrito  ne!  tubi  di  piccolo 

diaaietro.  —  Sul   prezzo  délie  condotte  per  tubi  di  ghisa. 

Bologne,   tip.  Gamberini   e  Parmeggiani.  ln-4'',  10   p.  avec 

planche.   (Extr.  des  Atti  del  coUegio  degli  ingegneri  e  degli 

architeiti  di  Bologna.)  (4925) 
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RoiSEGCO  (!.)•  —  Su  r  elevazione  economica  deir  acqua  mediante 
macchine  a  fuoco.  Bologne,  tip.  Gamberini  e  ParmeggiaQt. 
Io-4%  8  p.,  av.  planche.  (Extr.  du  même  recueil.)  (8070) 

5*  Exploitation  des  mines. 

Rivista  del  servizio  minerario  ne!  1890  (Ministero  di  agricoUani, 
industrîa  e  commercîo  ;  direzione  générale  dell'  agricoitoni). 
Florence,  tip.  G.  Barbera.  In-8%  cclvj-85o  p.,  ar.  7  pi.  S'jSO. 
(Extr.  des  Annali  di  agricoUura,)  (93111 

6"  Chemins  de  fer, 

BiGLiA  (F.).  —Tachygraphe  hydraulique  pour  contrôler  la  marche 
des  trains  de  chemins  de  fer.  Turin^  imp.  Camilla  et  Berto- 
lero.  In-8*,  46  p.,  av.  fig.  (5813) 

Campiglio  (â.).  —  I  treni  di  gravita  per  servizio  viaggiatori  (Unione 
delle  ferrovie  italiane  d*  interesse  locale).  Milan,  tip.  Zanaboni 
e  Gabuzzi.  In-8*,  18  p.,  av.  planche.  (10â09) 

Campiglio  (A.)  e  G.  Thonet.  —  Belazione  sulle  levé  a  mano  per 
manovra  di  vagoni  nelle  stazioni  (Unione  delle  ferrovie  ita- 
liane d'intéressé  locale).  Milan,  tip.  Zanaboni  e  Gabuzû. In-^, 
8  p.,  av.  fig.  (10210) 

Cenno  critico  sulla  ferrovia  Palermo-Corleone.  Palerrae,  tip. 
PriuUa.  In-8«,  32  p.  (8520) 

Costruzione  ed  esercizio  delle  strade  ferrate  e  delle  tramvie  : 
norme  pratiche  dettate  da  una  eletta  di  ingegneri  specialistî. 
Turin ,  Unione  tipografico-editrice.  In-4*,  av.  fig.  Disp.  60, 
p.  225-256,  av.  4  pi.;  Disp.  6i,  p.  259-298,  av.  3  pi.;  Dîsp.  62, 
p.  1-32,  av.  4  pi.  ;  Disp.  63-64,  p.  51, 299-338,  av.  5  pi.  ;  Disp.  65, 
p.  339-386,  av.  3  pi.;  Disp.  66-67,  p.  1-32,97-128,  av.  8  pi.; 
Disp.  68-69,  p.  33-48,  33-6  i,  av.  10  pi.  2  fr.  bi  livraison. 
(4919  —  5815  —  6725-7096  —  8522  —  9291  —  10^11) 

Belazione  sulle  costruzioni  e  suir  esercizio  delle  strade  ferrate 
italiane  per  gli  anni  1888-1889-1890.  Volume  II  :  Lavori  e  prov- 
viste  a  carico  dello  stato,  dei  fondi  di  riserva  e  dcUe 
patrimoniali  per  le  linee  in  esercizio  delle  reti  ferroviarie 
diterranea,  adriatica  et  sicula  (Ministero  dei  lavori  pobblici  : 
r.  ispettorato  générale  delle  strada  ferrate).  Borne,  tip.  Nazio* 
nale  di  G.  Bertero.  in-4%  xij-342  p.  (8937) 

BuGGiERO  (P.).  —  Degli  apparecchi  centrali  per  la  manovra  dî 
scambi  e  segnali.  Turin,  tip.  Camilla  e  Bertolero.  Id-8%  50  p.. 
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av.  fig.  et  3  pi.  (Extr.  de  VIngegneria  civile  e  le  arti  indusiriali.) 

(8525) 
Regolamento  per  la  circolazione  sulle  ferrovie  îtaliane  dei  carri 
di  costruzione  spéciale  nazîonali  ed  esteri  di  propriété  privata 
o  Doleggiati  da  privati,  altuato  il  i5  settembre  4892  (Strade 
ferrate  italiaoe  :  rele  mediterranea  ed  adriatica].  Milan,  tip. 
G.  Civelli.  In-8%  15  p.  (8069) 

7*  Législation,  —  Économie  politique  et  sociale, 

Gasga  (C.-L.).  —  Il  codice  ferroviarîo.  Volume  IV  e  ultimo  (Rac- 
colta  di  leggi,  regolamenti,  ecc).  Milan,  U.  Hoepli.  ln-8% 
viij-938  p.  16  fr.  (5243} 

MoNTANARi  (Â.).  —  La  matematica  applicata  ail'  economia  politica 
da  Cesare  Beccaria,  Guglielmo  Silio,  Luigi  Molinari  Valeriani 
e  Antonio  Scialoja  :  eslratti  per  servire  alla  compilazione  d' una 
storia  dell'  economia  in  Italia.  Reggio  Emilia,  tip.  S.  Calderini 
e  iiglio.  In-8%  34  p.  '  (9209) 

Pagano  (G.).  —  Le  minière  e  il  diritto  di  proprietà.  Palerme, 
Remo  Sandron.  ln-8%  344  p.  5  fr.  (7907) 

8*  Objets  divers, 

Gaveiini  (R.).  —  Storia  del  metodo  sperimentale  in  Italia.  T.  H. 
Florence,  G.  Civelli.  In-8*,  667  p.  10  fr.  (6884) 

€rugnola  (G.).  —  Dizionario  tecnico  di  ingegneria  e  di  architet- 
tura  nelle  lingue  italiana,  francese,  inglese  et  tedesca,  corn- 
presovi  le  scienze,  arti  je  mestieri  afiini.  Parte  I,  disp.  44-45. 
Turin,  F.  Negro.  In-8%  p.  81-176.  (5816) 

Jadanza  (N.)  —  Sopra  alcune  differenze  trovate  nel  calcolo  dellc 
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RiccHiERi  (G.).  —  L' Italia  e  T  unificazione  mondiale  del  tempo 
col  sistema  dei  fusi  orarî  :  memorla  présenta  ta  al  circolo  in- 
dustrialo-agricolo-commerciale  di  Milano.  Milan,  tip.  degli  In- 
gegneri.  In-8%  32  p.  (10177) 
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lu  —  The  Engineering  and  Mining  Journal.  New-York. 
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CONCIRMàNT 


LKS    MINES,    GARRlàRESy    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  8  octobre  1892,  proro' 
géant  le  délai  accordé  par  décret  du  i5  novembre  1888  pour 
Vaccomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  rétablisse^ 
ment  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Notre- 
Dame  et  Sainte-Marie,  des  mines  de  houille  (TAniche  (Nord). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Esl  reporté  au  1"  septembre  1894  le  délai  fixé  par 
l'article  l"du  décret  du  15  novembre  1888  (*)  pour  l'accomplisse- 
ment des  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  entre  elles,  les  fosses  Notre-Dame  et 
Sainte-Marie,  des  miaes  de  houille  d'Aniche. 

La  déclaration  d'utilité  publique,  résultant  du  décret  susvisé  en 
date  du  15  novembre  1888,  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  lesdites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  15  octobre  1892,  modi" 
fiant  le  régime  des  mines  de  la  Nodvelle-Calédonee, 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  octobre  1892. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  22  juillet  1883  (**),  qui  détermine  le  régime  des 
mines  en  Nouvelle-Calédonie,  a  établi  une  redevance  fixe  de 
5  francs  par  hectare  pour  les  concessions  exploitées  et  de  10  francs 
pour  les  concessions  non  exploitées,  et  a  fixé  à  3  p.  100,  au  maxi- 
mum, de  la  valeur  du  produit  extrait  la  redevance  à  laquelle  pour- 
rait être  assujettie  l'exploitation. 


(*)  Volame  de  1888,  p.  364. 
l"")  Volume  de  1883,  p.  324. 
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Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  cet  acte,  rinduslrie 
minière  en  Nouvelle-Calédonie  subit  une  crise  qui  amena  le 
Gouvernement  à  considérer  les  mines  comme  étant  en  état  de 
chinn%^  et  un  décret  du  30  juin  1885  suspendit  TappUcation 
des  articles  28  et  29  qui  édictaient  les  taxes. 

Mais,  depuis  cette  époque,  l'exploitation  des  mines  a  repris 
son  activité  et  a  atteint  un  développement  considérable.  11  parait 
équitable,  dans  ces  conditions,  d'abroger  le  décret  de  1885  et  de 
redemander  à  cette  industrie  de  contribuer  aux  charges  géné- 
rales de  la  colonie. 

Il  a  paru  toutefois  nécessaire  de  modifier  le  système  de  rede- 
vance prescrit  par  le  décret  du  22  juillet  i883,  et  de  faire  revivre 
sous  une  autre  forme  les  articles  28  et  29  de  ce  décret. 

Tandis  que  ces  articles  ne  frappaient  les  mines  que  d'une  rede- 
vance fixe,  le  décret  que  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter  édicté 
à.  la  fois  une  redevance  fixe  par  hectare  et  une  taxe  proportion- 
nelle à  la  valeur  des  produits  extraits.  C'est  ce  qui  explique  que 
la  redevance  fixe  soit  moins  élevée  que  dans  le  décret  de  1883, 
puisqu'elle  s'ajoute  à  une  seconde  redevance  dont  le  caractère 
proportionnel  a  pour  effet  de  répartir  plus  équitablement  l'impôt 
d'après  la  valeur  des  produits  et  les  bénéfices  présumés  de  Fin- 
dustrie.  C'est  cette  redevance  proportionnelle  qui  devient  la  taxe 
principale. 

Il  importe  que  les  taxes  aient  assez  de  stabilité  pour  que  les 
industriels  ne  soient  pas  exposés  à  voir  leurs  entreprises  com- 
promises par  de  trop  fréquentes  fluctuations.  C'est  pour  ce  motif 
que  ces  taxes  ne  paraissent  pas  pouvoir  rentrer  dans  la  catégorie 
des  contributions  dont  le  conseil  général  fixe  chaque  année  le 
tarif. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ce  tarif  soit  déterminé  par 
un  acte  du  Gouvernement,  que  celui-ci  conserve  ainsi  la  faculté 
de  le  modifier  le  jour  où  cette  modification,  justifiée  par  le  déve- 
loppement de  l'industrie  minière,  paraîtrait  compatible  avec  ses 
besoins  et  avec  ses  charges. 

'  Telles  sont  les  considérations  qui  m*ont  conduit  à  faire  pré- 
parer le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature. 
.Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies  f 

A.  BcnoEAu. 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18o4; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874,  sur  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1883  (*%  portant  organisation  du  ré- 
gime des  mines  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un  conseil 
général  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1885,  déclarant  les  mines  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  en  état  de  chômage; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines, 
Décrète  : 

j4rt,  i".  —  Le  décret  du  30  juin  1885  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Les  articles  28  et  29  du  décret  du  22  juillet  1883, 
portant  organisation  du  régime  des  mines  dans  ]a  Nouvelle- 
Calédonie,  sont  modifiés  comme- il  suit  : 

«  Art.  28.  —  Toute  concession  de  mine  en  exploitation  doit 
payer  annuellement  à  la  colonie  une  redevance  fixe  de  50  cen- 
times par  hectare  ou  fraction  d'hectare  et  une  redevance  propor- 
tionnelle de  1/2  p.  100  de  la  valeur  au  port  d'exportation  des  pro- 
duits extraits,  déduction  faite  des  frais  de  transport  de  la  mine 
au  port. 

a  Les  produits  extraits,  consommés  ou  transformés  dans  la 
colonie,  sont  exempts  du  droit  proportionnel. 

«  Le  dégrèvement  est  de  droit  pour  tout  exploitant  qui  justifie 
que  la  somme  des  deux  redevances  dont  il  est  frappé  excède 
5  p.  100  du  produit  net  de  son  exploitation  ;  la  demande  en  dé- 
grèvement est  adressée  au  gouverneur  qui  statue  en  conseil 
privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  sauf  recours  au 
ministre  chargé  des  colonies. 

t(  Art.  29.  —  Une  mine  peut  toujours  suspendre  son  exploi» 
tation  sans  autorisation  ni  excuse. 

«  Toute  concession  inexploitée  est  assujettie  au  payement 
d^une  redevance  annuelle  fixe  de  2  francs  par  hectare  ou  frac- 
tion d'hectare. 

<(  Une  concession  minière  est  considérée  comme  inexploitée 
lorsqu'elle  occupe  moins  de  quatre  ouvriers  par  100  hectares  ou 
fraction  de  100  hectares. 


(*)  Volume  de  1883^  p.  3i4. 


318  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

«  Toutefois,  sont  considérées  comme  étant  en  exploitation  les 
concessions  de  même  catégorie  réunies  entre  les  mains  d'un 
même  concessionnaire,  individu  ou  société,  lors  même  qu'une 
partie  seulement  d'entre  elles  est  exploitée,  si  le  nombre  d'ou- 
vriers employés  au  travail  y  est  égal  au  minimum  exigible  pour 
l'ensemble 4es  concessions,  c'est-à-dire  à  autant  de  fois  quatre 
ouvriers  qu'il  y  a  de  centaines  d'bectares  ou  fractions  de  100  hec- 
tares dans  l'étendue  superficielle  de  ces  concessions. 

«  Des  dégrèvements  pourront  être  accordés  k  l'égard  des 
mines  dont  Finexploitation  sera  reconnue  justifiée  par  des  causes 
légitimes.  Les  demandes  en  seront  faites  et  jugées  comme  en 
matière  de  redevance  des  mines  exploitées.  » 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  par  un  arrêté  du  gouverneur  au 
mode  de  recouvrement  des  redevances  prévues  à  l'article  précé* 
dent. 

Art,  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1892. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

À.  BURDEAU. 


Arrêté  ministériel^  du  29  octobre  1892,  adm£ttani  /'âssocution 

LYONNAISE  DES  PROPRIÉTAIRES  d'aPPAREILS  A  VAPEUR  à  bénéficier, 

pour  le  département  de  /'âveyron,  des  dispositions  de  V article  3 
du  décret  du  30  avril  1880  (*). 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  identiques  à  celles  de  l'ar- 
rêté du  9  décembre  1880  {Association  parisienne  ^  vol.  de  f  881 , 

p.  5). 

{*)  Volume  del880,  p.  92. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  INSPECTION  DES  BOItES  ET  APPAREILS  DE  SECOURS. 

M.  ,  Inspecteur  général  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  sa  septembre  1S92  (*). 

Monsieur  Tlnspecteur  général,  les  emplois  de  médecîn-inspec- 
teur  ayant  été  supprimés  en  vertu  de  la  loi  de  finaitces  de  1891 , 
les  fonctionnaires  du  contrôle  sont  chargés,  depuis  le  1*^  avril 
de  ladite  année,  de  surveiller  les  boites  et  appareils  de  secours 
dans  les  gares  et  dans  les  trains. 

J*ai  cru  préférable,  pour  la  première  année  d'application  du 
nouveau  régime,  de  laisser  à  chaque  Inspecteur  général  du  con- 
trôle le  soin  d'organiser  le  service  sur  son  réseau.  Maintenant 
que  Texpérience  est  faite  et  a  duré  plus  d'un  an,  il  me  paraît 
utile  d'adopter  des  règles  uniformes  pour  tous  les  réseaux. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  ce  service  serait  organisé,  à 
Favenir,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  trimestre,  à  des  dates  arrêtées  d'un  commun  accord 
entre  les  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  et  les  représentants  de  la  Compagnie,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  assistés  du  médecin  de  la 
Compagnie,  feront,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  une 
visite  minutieuse  des  boites  et  appareils  de  secours  déposés  dans 
les  gares  et  dans  les  trains.  11  sera  dressé  immédiatement  un 
procès-verbal  de  cette  visite  ;  on  y  mentionnera  avec  soin  les 
médicaments  ou  autres  objets  manquants  ou  détériorés  dans 
chaque  gare  ou  dans  les  trains.  Ce  procès-verbal  sera  sigaé  par 
le  commissaire  de  surveillance  et  par  le  médecin  de  la  Compa- 

(*]  Non  insérée  k  sa  date. 
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çrnie  et  envoyé  sans  retard,  par  la  voie  hiérarchique,  à  Tlnspec- 
pecteur  général  du  contrôle,  qui  me  le  transmettra  aTec  ses 
observations  et  son  avis. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  à  partir  du  1*"  octobre  pro- 
chain. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
que  je  porte  à  la  connaissance  des  Compagnies,  en  les  invitant  à 
prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  mes  instructions. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


CHEMINS  DE   FBR.   —  TRANSPORT  DE  LA  DYNAMITE. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d 

Paris,  le  5  octobre  f^à. 

Messieurs,  en  réponse  à  ma  circulaire  du  17  août  dernier  O) 
relative  à  la  surveillance  toute  spéciale  à  exercer,  en  cours  de 
route,  sur  les  transports,  par  voie  ferrée,  des  expéditions  de  dyoa- 
mite,  certaines  Compagnies  ont  présenté  des  observations. 

Tout  d'abord  il  a  été  exprimé  des  doutes  sur  Tefficacité  du  cade- 
nassage  substitué  au  plombage  des  wagons  et  quelques  Compa- 
gnies ont  vu  des  inconvénients  à  confier  à  un  agent  du  train  les 
clefs  des  cadenas  ou  des  serrures,  attendu  qu*il  serait  très  rare 
qu'un  même  agent  suivit,  pendant  toute  la  durée  du  transport, 
un  wagon  contenant  de  la  dynamite  et  qu*il  serait  à  craindre 
qu'au  cours  dé  transmissions  multiples  les^  clefs  ne  fussent 
garées. 

Rien  ne  s'oppose,  si  ce  moyen  vous  paraît  préférable,  à  ce  que 
les  clefs  des  wagons  chargés  de  dynamite  soient,  aussitôt  après 
leur  fermeture,  envoyées  par  les  soins  de  la  gare  expéditrice  à 
la  gare  destinataire.  —  Je  ne  vois  non  plus  aucun  inconvénient 
à  ce  que,  suivant  les  intentions  manifestées  par  certaines  Com- 
pagnies, les  wagons  cadenassés  soient  également  plombés. 

Vous  avez  en  outre  exprimé  le  désir  que  l'escorte  militaire 

(*)  VoirjMprà,  p.  289. 
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prévue  par  le  règlement  du  20  août  1873  (*)  pour  les  expéditions 
de  dynamite  provenant  des  manufactures  de  TËtat,  fût  rétablie 
et  rendue  obligatoire  pour  tous  les  transports  de  dynamite. 

La  question  est  à  Fétude  et  n^est  pas  encore  résolue.  En  atten- 
dant, je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  de  nouveau  à  assurer 
d'une  façon  aussi  complète  que  possible  la  surveillance  des 
wagons  de  dynamite  par  les  agents  des  trains  et  des  gares  et  à 
vous  conformer  aux  prescriptions  des  circulaires  des  28  avril 
et  17  août  1892. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies  y 

ViETTE. 


(*)  Volume  de  1873,  p.  215. 


JURISPRUDENCE 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


MiHES.  —  Redevance  proportionnelle  (Exercice  i8ft5;  prodaits 
de  4884).  —  (Affaire  Société  des  forges  et  aciéries  Dd  Nord 
ET  DE  l'Est.) 


Arrêt  au  contentieux  du  19  décembre  1891. 

(  EXTRAIT.  ) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présenlès 
pour  la  Société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  FEst,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  3,  rue  d'Antin,  représentée  par  son  directeur 
et  ses  administrateurs  en  exercice;  ladite  requête  et  ledit  mé* 
moire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État 
les  1*'  février  et  4  juin  1889,  et  tendant  à  ce  qu*îl  plaise  au 
Conseil  :  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  en  date  du  18  juillet  1888,  qui  ne 
lui  a  accordé  qu'une  réduction  insuffisante  de  la  redevance 
proportionnelle  qui  lui  a  été  imposée,  à  raison  de  la  mine  de  fer 
de  Chavigny,  pour  Tannée  1886  (produits  de  1884). 

Ce  faisant,  attendu  que  les  voies  ferrées  et  le  plan  incliné 
construits  par  le  concessionnaire  de  la  mine  et  ses  auteurs,  à  leurs 
frais  sur  des  terrains  acquis  à  l'amiable  et  sans  déclaration 
d'utilité  publique,  ne  constituent  pas  des  dépendances  de  la  mine 
et,  qu'il  ne  saurait  être  fait  état  de  Téconomie  de  transport 
ainsi  réalisée  pour  le  calcul  de  la  redevance;  que,  d'autre  part, 
toutes  les  ventes  de  la  région  sont  faites  sur  bateau  et  qu'il  y  a 
lieu  ((e  tenir  compte  pour  établir  le  prix  du  minerai,  des  frais 
du  transport  depuis  Torifice  des  galeries  jusqu'au  canal  ;  qu'enfin, 
jusqu'en  1882,  la  redevance  a  été  calculée  sur  le  taux  de  2^,98 
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par  tonne  et  que  depuis  cette  époque,  le  prix  de  la  fonte  et  celui 
du  minerai  ont  baissé  dans  de  fortes  proportions  ; 

Dire  que  le  prix  de  la  tonne  de  minerai  extrait  en  1884  doit 
être  ramené  à  2',50;  fixer  à  77.638^70  le  revenu,  base  de  la 
redevance  proportionnelle,  de  la  société  requérante;  accorder  à 
ladite  société  décharge  de  la  différence  Cijatre  sa  redevance  ainsi 
calculée  et  celle  à  laquelle  elle  a  été  primitivement  imposée  et 
condamner  FÉtat  aux  dépens; 

Vu  Tarrété  attaqué; 

Vu  les  rapports  des  experts; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  Favis  du  conseil  général  des  mines; 

Vu  :  1*  les  observations  du  Ministre  des  finances,  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête;  2*  le  re- 
cours incident  formé  par  le  Ministre  des  finances;  lesdites  obser- 
Tations  et  ledit  recours  incident  enregistrés  comme  ci-dessus  le 
27  octobre  1890  et  tendant  :  1*  au  rejet  de  la  requête  par  les  mo- 
tifs que  les  voies  et  le  plan  incliné  construits  par  le  concession- 
naire delà  mine  à  ses  frais  et  exclusivement  affectés  au  transport 
du  minerai  sont  des  dépendances  de  la  mine;  que  d'ailleurs,  les 
dépenses  de  construction  ont  été  admises  parmi  les  dépenses  de 
l'exploitation;  que  seul  le  coût  réel  des  transports  fixé  &  0^40  par 
la  société  requérante  doit  donc  être  déduit  du  prix  du  minerai 
sur  wagon  à  Ludres;  que  le  prix  de  la  tonne  ressort  ainsi  à  3',20 
et,  que,  dès  lors,  Timposition  calculée  au  taux  de  3^15  n'est  pas 
exagérée  ;  2*  à  Vannulation  de  Varrêté  attaqué  par  les  motifs  que 
ledit  arrêté  a  réduit  de  3',15  à  3^,05  le  prix  de  la  tonne  et  que, 
cette  réduction  n'est  pas  justifiée,  les  minerais  se  vendant  sur 
wagon,  le  même  prix  quesur  le  bateau; 

Vu  les  'observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le 
27  octobre  1890; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  la  Société  des 
forges  et  aciéries  du  Nord,  enregistrées  le  23  octobre  1891  et  par 
lesquellesr  la  société  requérante  déclare  persister  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions;  et  conclut  au  rejet  du  recours  incident 
par  les  motifs  déjà  exposés  et  en  outre  par  les  motifs  que  le 
carreau  de  la  mine  ne  saurait  être  placé  en  dehors  du  périmètre; 
que  les  voies  et  le  plan  incliné  ont  été  construits,  non  par  le 
concessionnaire  seul»  mais  avec  le  concours  de  la  société  pro- 
priétaire des  hauts  fourneaux  de  Jarville  et  qu'ils  constituent 
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une  entreprise  distincte  de  la  mine;  qu'enQn  le  prix  du  minerai 
sur  wagon  ne  saurait  être  égal  à  celui  du  minerai  sur  bateau 
et  que  Tarrèté  attaqué  a  tenu  compte  avec  raison  de  celte 
différence  pour  accorder  une  réduction  d'ailleurs  insufSsante; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Ouï  M.  Wurtz,  auditeur- rapporteur; 

Ouï  M'  Devin,  avocat  de  la  société  requérante  en  ses  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement  en  ses  conclusions; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  qu*à  raison  de  la 
configuration  du  sol,  les  voies  ferrées  et  le  plan  incliné  exclusi- 
vement employés  au  transport  des  minerais  à  leur  sortie  des 
galeries,  font  partie  intégrante  des  moyens  d'exploitation  de  la 
mine  de  Ohavigny,  et  qu*à  ce  titre  leurs  frais  d'établissement 
ont  été  compris  dans  les  dépenses  d'exploitation  de  la  mine 
elle-même;  qu'ainsi  remplacement  du  carreau  de  la  mine  se 
trouve,  non  à  Torifice  des  galeries,  mais  à  l'extrémité  desdites 
voies  et  que,  pour  le  calcul  de  la  redevance,  il  ne  doit  être  déduit 
que  le  coût  réel  du  transport  sur  ces  voies  et  ce  plan  incliné 
fixé  par  la  société  requérante  elle-même  à  0',4d. 

Considérant  d'autre  part,  que  le  prix  de  3',60  qui  avait  été 
appliqué  aux  minerais  de  la  société  requérante,  est  le  prix  du 
minerai  livré  sur  bateau  dans  le  canal  par  les  concessions 
voisines;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  réduisant  ce  prix 
de  0'',10  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  exactement  compte 
des  différences  dans  les  conditions  de  livraison  du  minerai  livré 
sur  w^agon  par  la  Société  de  Chavigny. 

Décide  : 

Art,  1".  —  La  requête  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  recours  incident  du  Ministre  des  finances  est 
rejeté. 


PERSONNEL 


ADMINISTRATION   CENTRALE. 

Par  décret,  du  13  octobre  1892,  M.  Deqnet,  chef  de  la  Division 
des  mines,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  est  nommé  Directeur  honoraire. 


I.  —  Ingônienra. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  17  octobre  1892.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1892,,  les  Ingé- 
nieurs en  chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  :. 

MM.  Olry. 

de  Cnriéres  de  Gastelnan. 
Coince. 

CONGÉ. 

Décision  du  22  octobre  1892.  —  M.  BOQtan  (Edmond),  Ingénieur 
ordinaire  de  l'*  classe,  en  congé  renouvelable  à  Paris,  est  placé 
dans  la  situation  de  congé  sans  traitement. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  17  octobre  1892.  —  M.  Matrot,  Ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  nommé 
membre  du  Comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer,  en  remplacement  de  M.  Gendre,  décédé. 


326  PERSONNEL. 


II.  —  Gontrôlenrs  dot  mines. 


NÉANT. 


III.  —  Commis  dos  minos. 


NOMINATION. 


4  octobre  1892.  ~~  M.  Honlotto  (Albert),  Commis  stagiaire  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  Commis  stagiaire  des  mines  et 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  de  Tarrondis- 
sement  minéralogique  d'Âlais. 


CONGÉ. 


4  octobre  1892.  — >  Un  congé  de  trois  ans,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Vidal  (Edouard),  Com- 
mis de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  ser- 
vice de  l'arrondissement  minéralogique  d*Alaîs. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  26  septembre  1892.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  de  la  section  de  ligne  de  Cambo  à  Ossès  (réseau  du 
Midi),  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien^ 

MM.  Dioulafoj,  Ingénieur  en  cbçf  des  ponts  et  chaussées,  & 
Paris. 
Massonot,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  cbaossées  à 

Bayonne. 
Le  Conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  la  l**  subdivi- 
sion de  Bayonne. 
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II.  Ccmtrôle  de  Vexploitaiion  technique, 

MM.  Olxy,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 

Beaagey,  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Bordeaux. 
Le  Contrôleur  des  mines  de  la  circonscription  de  Bordeaux. 

111.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale, 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 

de  Bizemont,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative, 
M.  Lajoaxiio,  Commissaire,  àBayonne. 


ECOLE  NATIONALE  SUPERIEURE  DES  MINES. 


Par  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
3  août,  8  septembre  et  17  octobre  1892,  ont  été  nommés  à  TÉcole 
nationale  supérieure  des  mines,  pour  Tannée  scolaire  1892-1893  : 

1»  Elèves  des  cours  spéciaux  de  i**  année ^  les  vingt-cinq  candi' 
dats  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Gbatenet. 

MM. 

,  Marié. 

nUHi 

Montât. 

Guerre. 

Warnod. 

Femandes. 

Chartanz. 

BoYio. 

de  Soras. 

Grenet. 

Bomsel. 

Dausse. 

de  Grimouard. 

Collette. 

Marmottan. 

Barbarooz. 

Jnlhiet. 

Boigeol. 

Goûin. 

Boland  - 

Gosse  - 

Gharvériat. 

Breton. 

Un. 

Chacomac. 

Pellegrin. 

Favatier. 

2*  Élèves  des  cours  préparatoires , 

lès  tre? 

ite-six  candidats  dont 

les  noms  suivent  : 

MM.  Marinier. 

MM. 

Briére. 

MM. 

de  Longeanx. 

Joôssel. 

Blanc. 

Béache    (Ger- 

Faore. 

Marc. 

viUe). 

Bonamy  de  Vil- 

Vignié. 

Coupean. 

lemereuil. 

de  Ghambnre. 

de  Chalgnon. 

Frois. 

Siquot. 

Delorthe. 

Dabnron. 

de  Gacqueray. 

Manhès. 
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MM.  CaiUaad. 
Mayaud. 
Teisaier. 
Ollivier. 
Manrice. 


Bndan  de  Russe. 


MM.  VUlot. 

Pellissier-Tanon 
âaglio. 
Prud'homme, 
de    Lacroix   de 
Layalette. 


MM.  Gaitte. 
Aubrun. 
Gahen. 
RottenfoB* 
Duportal. 
Leharle. 


Par  décision  du  H  novembre,  MM.  Westercamp  et  de  France, 
ont  été  également  nommés  élèves  des  cours  préparatoires,  en 
remplacement  d'élèves  démissionnaires. 


Par  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
3  août  et  22  octobre  1892  et,  après  avoir  subi  un  examen  decapa- 
cité,  ont  été  autorisés  à  suivre  comme,  élèves  étrangers,  pen- 
dant l'année  scolaire  18921-1893  : 

1*  L^s  cours  spéciaux  de  i^  année  : 


MM.  Vassiliadi. 

de  la  Luz  Guerrero. 


MM.  Armas. 
Paîans. 


2°  Les  cours  préparatoires  : 


MM.  Feslaû. 
IvanoYici. 
Panos-Gounas. 


MM.  Négulici. 
Maltézos. 


MM.  Rodrigues. 
Popesco. 
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CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN    EXPLOITATION ,  ETC. 


Loif  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 


Section  1^'.  —  Dispositions  générales. —  Age  d'admission.  — 

Durée  du  travail. 

Art,  1".  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déter- 
minées par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
étrangers  travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où 
ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  Tautorité 
soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  Tatde  de  chaudière  à  vapeur 
ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  Tlndustrie  exercée  est  classée  au 
nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur 
aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité 
à  prendre,  conformément  aux  articles  12,  13  et  14. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons 
ni  être  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1*' 
avant  Fftge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires 
institué  par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à 
partir  de  l'âge  de  douze  ans. 
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Aucun  enfant  ftgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis 
au  travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n*est  muni 
d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par 
Tnn  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou 
l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin 
chargé  d'un  service  public  désigné  par  le  préfet.  Cet  esamea 
sera  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  exa* 
men  médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà 
admis  dans  les  établissements  susvisés,  à  l'effet  de  constater  si 
le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d*exiger  leur 
renvoi  de  l'établissement  sur  l'avis  conforme  de  Tun  des  méde- 
cins désignés  au  paragraphe  3  du  présent  article,  et  après  exa- 
men contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à 
l'article  1",  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée, 
l'enseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés 
de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans 
munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser 
trois  heures  par  jour. 

Jrt.  3.  —  Les  enfants  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante 
heures  par  semaine  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder 
onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par 
jour. 

Les  heures  de  travail  cinlessus  indiquées  seront  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdît. 

Section  ii.  —  Travail  de  nnit.  ^  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  1". 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail  sera 
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autorisé  de  quatre  heures  du  roalio  à  dix  heures  du  soir  quand 
il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas 
plus  de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une 
heure  au  moins. 

11  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  tilles  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions 
d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la 
faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à 
certaines  époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui  ne 
dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail 
effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un 
règlement  d*adminîstration  publique,  l'autorisation  de  déroger, 
d'une  façon  permanente,  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2 
du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  indus- 
tries, une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans 
n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'ins- 
pecteur pour  un  délai  déterminé. 

ArL  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établis- 
sements énumérés  à  l'article  i*'  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par_la  loi,  même  pour  rangement 
d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
feoimes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être 
employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  in- 
dispensables, sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour 
de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées  par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés 
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à  rarttcle  5,  pour  certaines  industries  à  désigner  par  le  sasdit 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize 
ans,  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc., 
aux  représentations  données  dans  les  théâtres  et  cafés-coDcerls 
sédentaires. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  Paris 
et  les  préfets  dans  les  départements,  pourront  exceptionnelle- 
ment autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  le^ 
théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

Section  m.  — -  Travaux  souterrains. 

Art,  9,  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit 
ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus 
visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2  de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le 
travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusquà 
minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas 
assujettis  à  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix 
heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

Section  iv.  —  Surveillance  des  enfants. 

Art,  10.  —-  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement 
aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  por- 
tés les  nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur 
domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner 
quMl  est  muni  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi 
du  28  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  rentrée  dans  Tatelier  et  celle  de  la  sortie*  Ils  devront  égale- 
ment tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les 
indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  il.  —  Les  patrons  ou  chefs  dMndustrie  et  loueurs  de 
force  motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
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les  dispositions  de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administra- 
tion publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécia- 
lement leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des 
inspecteurs  de  la  circonscription. 

lis  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail ,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un 
duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre 
sera  déposé  à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au 
delà  de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est 
interdite  pour  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ate- 
liers de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements 
religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un 
tableau  indiquant,  en  caractères  facilement  lisibles,  les  condi- 
tions du  travail  des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2, 
3,  4  et  5,  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée,  c*est-à-dire  les 
heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce 
tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  dH^  enfants  élevés  dans  les  établis- 
sements ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la 
date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les 
directeurs  de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois 
à  l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues 
depuis  la  production  du  dernier  état. 

Section  v.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art,  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la 
moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  se- 
ront déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions  spéciales 
déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique  pour 
chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art  44.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  1"  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté, convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter 
toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la 
santé  du  personnel.  ■     , 
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Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques, 
les  roues,  les  courroiesi  les  engrenages  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers 
de  telle  manière  que  rapproche  n'en  soit  possible  que  pour  \ts 
besoins  du  service. 

Les  puits  y  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être 
clôturés. 

Art,  16.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  on 
ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  men- 
tionnés à  Tarticle  l'S  sera  Tobjet  d*une  déclaration  par  le  chef 
de  Fentreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son 
préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  l'accident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître 
le  résultat  défmitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  laccident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
rinspecteur  divisionnaire  ou  départemental. 

Art,  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent,  en 
outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  Tobservation 
de  la  décence  publique. 

Section  vi.  —  Inspection. 

Art,  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  delà  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848  (*|. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concuremment  avec  les  commis- 
saires de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  iS74 
relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  profes- 
sions ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  mi- 
nières et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  con- 
fiée aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  ser- 
vice, sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 


(*)  Annales  des  mineSt  2*  volume  de  1848,  p.  535.. 
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.-trt.  18.  ^  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le 
ministre  du  ttnmerce  et  de  Tindustrie. 

Ce  service  comprendra  : 

i*"  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2*  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

<  Un  décret  rendu,  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures 
et  de  la  commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée, 
déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de 
créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  le 
traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés 
sons  l'autorité  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler 
les  secrets  de  fabrication  et,  en  généra],  les  procédés  d'exploita- 
tion dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 378  du  Gode  pénah 

Art,  49.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions 
d'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats 
ayant  satisfait  aux  conditions  et  aux  concours  visés  par  Tar- 
ticle  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  visés  par  l'article  1";  ils  peuvent  se  faire 
représenter  le  registre  prescrit  par  Tarticle  10,  les  livrets,  les  rè- 
glements intérieurs,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  phy- 
sique mentionnée  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire ,  dont 
Tun  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du 
droit  commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  in- 
fraclions  à  la  présente  loi. 

Art,  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la 
surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  con- 
ditions du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller. 
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Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Section  vu.  —  Commissions  sapérienre  et  départementale. 

Art.  22,  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  e^t  établie  auprès  da 
ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Cette  commission  com- 
prend deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et 
cinq  membres  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans,  par  le 
président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

1*  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  générale- 
ment sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés ; 

3**  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats 
à  rinspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme 
(lu  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874  (*),  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre 
les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  dé- 
partementaux établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être 
assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans 
subir  un  nouveau  concours. 

Art,  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  su- 
périeure adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  gé- 
néral sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Vjq  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officiel. 

Art,  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou 
plusieurs  commissions  chargées  de  présenter,  stir  Texëcution  de 
la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rap- 
ports qui  seront  transmis  au  ministre  et  çomihuniqliés  à  la  com- 
mission supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  prési- 
dent et  vice-pr)ésidenls  du  conseil  de  prud'hommes  du  "chef-lieu 
0  I  du  principal  centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu, 

(•)  Volume  de  1874,  p.  130. 
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ringénienr  des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions 
dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22 
de  la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  co^ 
mités  de  patronage  ayant  pour  objet  : 

1"  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
'industrie; 

2"  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle.' 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le 
nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les 
statuts  seront  approuvés  dans  le  département  de  la  Seine  par  le 
ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
dustrie,  ei  par  les  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commis- 
sion composée  de  sept  membres,  dont  quatre  .seront  nommés 
par  le  conseil  général  et  trois  par  le  préfet. 

Us  sont  renouvables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants, 
pourront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Section  viil  —  Pénalités. 

Art,  26.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu 
aux  prescriptions  cle  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passible  d'une  amende  de  5  a 
i5  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente 
loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  Tinfractlon  à  la  loi 
a'élé  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d*actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
trons  ou  délivrés  pour  une  aulre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art,  27.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de 
16  à  100  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
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poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour 
une  contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entr^nant  ces  peines  de 
la  récidive,  Tamende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été 
relevé  de  nouvelles  contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  disposi- 
tions de  l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, sans  qu'en  aucun  cas  Tamende,  pour  chaque  eontra- 
vention,  puisse  être  inférieure  à  5  francs. 

Art  28.  —  L'affichage  du  jugemeatpeut,  suivant  les  circonf;- 
tances  et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner ,  dans  le  même  cas,  l'in- 
sertion du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  oa 
plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  â9.  —  Est  puni  d'une  amende  de  iOO  à  500  francs  qui- 
conque aura  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cet  article. 

Section  ix.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  néces- 
saires à  l'application  de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis 
de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

Art  31.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  applicables 
aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  dans  un  des 
établissements  visés  à  Tarticle  1". 

Art,  32.  —  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  se- 
ront applicables  qu'à  dater  du  1"  janvier  1893. 

La  loi  du  49  mai  1874  (*)  et  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abroge 
à  la  date  sus-indiquée. 


C)  Volume  de  1874,  p.  130. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  novembre  1892,  rap- 
portant  le  décret  du  16  août  1883  (*),  qui  a  autorisé  la  Société 

ANONYME   DE  COMMENTRY-FOURGHAMBAULT  à  établir  UH  dépôt   de 

dynamite  de  i^  catégorie  à  Morthomiers  (Cher). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  15  novembre  1892,  por- 
tons nomination  des  membres  de  la  commission  supérieure  du 
travail  dans  l'industrie  (**). 

(extrait.) 

Art.  1*'.— SoDt  nommés  membres  de  la  commission  supérieure 
du  travail  dans  l'industrie,  pour  une  période  de  quatre  ans  : 

MM.  Rousseau,  conseiller  d'Etat  ; 

Nicolas,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  commerce  intérieur 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

Liébaut,  constructeur-mécanicien,  membre  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  ; 

le  docteur  Napias,  membre  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France. 

Art,  2.  —  M.  Louis  Bouquet,  chargé  des  fonctions  de  sous- 
dîrecleor  du  commerce  intérieur,  remplira  auprès  de  la  commis- 
sion les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative  (***). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  novembre  1 892, por* 
tant  extension  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Thorrent 
(Pyrénées-Orientales). 

Art.  1**.  —  Il  est  fait  concession  aux  s'*  J.  Hollzer,  Dorian  et 
G'*,  propriétaires  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Thorrent, 
des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  commune  de  Sahorre,  arrondissement  de  Prades,  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales. 


(*)  Volume  de  1883,  p.  351. 

(**]  Voir  suprà  (p.  336)  la  loi  dn  2  novembre  1892  (art.  22). 

(***]  Ont  été  également  désignés  pour  faire  partie  de  cette  Commission,  . 
MM.  Richard  Waddlngton  et  Tolaln,  sénateurs,  et  MM.  Sibille  et  Dron,  dé- 
putés. (Séance  du  15  noTembre  1892.) 
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Arl.  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

„xVu  nord-ouest,  d'abord  par  une  ligne  AB  partant  de  la  Croix 
dû  Troc  d'Alaric,  point  A  du  plan,  et  suivant  la  crôte  de  la  mon- 
tagne jusqu'à  la  source  du  ravin  de  l'Agal,  point  B,  puis  par  une 
ligne  BC,  suivant  en  descendant  le  dit  ravin  de  l'Agal,  jusqu'à 
son  point  de  rencontre  avec  la  ligne  se parative  des  territoires  de 
Thorrent  et  de  Sahorre,  point  C,  ladite  ligne  A  B  C  formant  la 
limite  sud  de  la  concession  de  Thorrent. 

Au  nord-est,  d'abord  par  ladite  ligne  séparative  des  territoires 
de  Thorrent  et  de  Sahorre,  depuis  ledit  point  C  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  ravin  de  Taïchou,  point  D,  cette  ligne  C  D  formant 
portion  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Sahorre  ;  puis  par 
la  ligne  I)  E,  en  suivant  ledit  ravin  de  Taïchou  depuis  ledit 
point  D  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rivière  de  Sahorre,  point  E, 
cette  ligne  D  E  formant  portion  de  la  limite  sud  de  la  concession 
de  Sahorre  ; 

A  Vest,  parla  rivière  de  Sahorre,  depuis  ledit  point  E  jusqu'au 
point  R,  intersection  de  la  rive  gauche  de  cette  rivière  avec  une 
ligne  droite  joignant  le  centre  de  la  tour  de  Goa,  point  Q  du  pian, 
à  la  Croix  du  Troc  d'Alaric,  point  A  ; 

Au  sudy  par  la  portion  R  A  de  cotte  ligne  droite  Q  A  depuis 
ledit  point  R  jusqu'au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  un 
kilomètre  carré  sept  hectares  (10'7  hectares). 

Art,  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Thorrent,  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom,  qu'une 
seule  et  même  concession,  qui  est  et  demeure  limitée  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Youest,  par  une  ligne  allant  de  la  Croix  du  Troc  d'Alaric, 
point  A  du  plan,  à  la  borne  dite  :  «  Piton  del  Champ  »  point  B  ^ 
par  la  ligne  partant  de  ce  dernier  point  et  allant  au  point  U, 
borne  placée  au  Serrât  de  Liions  ; 

Au  nord,  par  une  ligne,  partant  dudit  point  U,  suivant  la  crête 
de  la  montagne  et  aboutissant  au  point  T,  rencontre  de  deux 
ravins:  delà,  suivant  le  ravin  de  Lassade  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  ligne  séparative  des  territoires  de  Thorrent  et  de  Sahorre, 
point  S  ; 

A  Vest  :  1"*  par  ladite  limite  séparative  des  territoires  de  Thor- 
rent et  de  Sahorre,  depuis  ledit  point  S  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
le  ravin  de  Taïchou,  point  D  ;  ladite  ligne  S  D  formant  la  limite 
ouest  de  la  concession  de  Sahorre;  2*  par  la  ligne  D  E,  en  sui- 
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\unt  ledit  ravin  de  Taïcbou,  depuis  ledit  point  D,  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  rivière  de  Sahorre,  point  E,  cette  ligne  DK  formant 
portion  de  la  limite  sud  de  la  concession  de  Sahorre  ;  3*  par  la 
rivière  de  Sahorre,  depuis  ledit  point  E  jusqu'au  point  R,  inter- 
section de  la  rive  gauche  de  celte  rivière  avec  une  ligne  droite 
joignant  le  centre  de  la  tour  de  Goa,  point  Q  du  plan  à  la  Croix 
du  Troc  d'Alaric,  point  A  ; 

Au  sudy  par  la  portion  R  Â  de  cette  ligne  droite  Q  A,  depuis 
ledit  point  R  jusqu'au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  cinquante-sept  hectares  (257  hectares). 

Art.  4.  —  11  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de 
l'ordonnance  du  21  mars  1830  (*j,  lesquelles  sont  rendues  appli- 
cables à  l'ensemble  de  la  concession  de  Thorrent,  délimitée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 


Décret  du  Présidejit  de  la  République,  du  17  novembre  1892,  au- 
torisant la  Société  anonyme  de  Vézin-Ailnoye  à  réunir  les 
concessions  de  mines  de  fer  de  /'Avant-Garde  (**),  de  Boudon- 
viLLE  C**),  d'Ho3fÉcouRT  C*)  et  de  Pompey  ('****)  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  17  novembre  1892,  po;*- 
tant  rejet  de  la  demande  du  s'  Le  Sur  (Georgesj,  directeur  de 
la  société  G.  Le  Sur  et  C'",  en  concession  de  mines  de  houille 
dans  les  communes  de  Mastai.ng,  Bouchain,  Lieu-Saint-Amand, 
HoRDAiN,  Etrun  ,  Wavrechain-sous-Faulx,  Wasnes-au-Bac  et 
Marquette  (Nord). 


Décret  du  Président  de  la  République f  du  i9  novembre  1892,  po)-- 
tant  rejet  de  la  demande  des  s"  Frèrejean,  Roux  et  G'*,  en  con- 


(  *  )  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1830,  p.  280. 

(*')  Concession  instituée  par  décret  du   33  mai  1863.  (Volume   de    1863, 

p.  122.) 

('**)  Concession  instituée  par  décret  du  17  août  1864.  (Volume  de  1864, 
p.  227.) 

(****)  Concession  instituée  par  décret  du  14  août  1884.  (Volume  de  1884, 
p.  260.) 

.C*^***)  Conoessioa  instituée  par  décret  du  20  féTrierl861.  (Volume  de  1861, 
p.  49.) 
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cession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  TAnni^YA  et  de 
FiixoLs  (Pyrénées-Orientales). 


Décret  du  Président  de  la  République^du  36  novembre  4892,  por- 
tant concession  au  s*  Jean-Baptiste  Théodore  Lassallb  de  minet 
d'antimoine  et  autres  minerais  connexes  situées  dans  les  com- 
munes de  La  Chapelle-Laurent  et  Gbloux,  département  du 
Cantal,  et  de  Mergoeur,  département  de  la  Haute-Loire. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Souliac  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord-est  :  i"*  par  une  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud-ouest 
de  la  maison  le  plus  à  Touest  du  village  de  Chaliac,  point  A,  à 
l'angle  ouest  de  la  maison  le  plus  à  l'ouest  du  village  de  Meyson- 
nial,  point  B  ;  2*  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B  au  clocher 
d*Ally,  mais  arrêtée  à  son  intersection  avec  le  bord  accidentai  du 
chemin  d'Âlly  à  Brioude,  point  M  ; 

A  Xest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  M  ci-dessus  défini 
au  point  K,  où  le  bord  accidentai  du  chemin  d'Embert  à  Celoux 
traverse  la  limite  commune  des  départements  de  la  Haute-Loire 
et  du  Cantal  ; 

Au  sxtd,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  K  à  l'angle  sud  de 
la  maison  le  plus  au  sud  du  village  Lapèze,  point  F  ; 

Au  nord'Ouesty  par  une  ligne  droite  allant  du  point  F  ci-dessas 
défini,  au  point  A  de  départ. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  neuf 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-douze  hectares  (9^"»,92'"). 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  Sont  rejetées  les  demandes  sus-visées  présentées  : 

1<*  Par  le  s'  Péchauzet,  à  l'efifet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  d'antimoine  et  autres  minerais  connexes  dans  les  com- 
munes de  Mercœur  et  d'Ally  (Haute-Loire)  ; 

^  Par  le  s'  Troupenat  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  des 
nnnes  d'antimoine  et  autres  minerais  connexes  dans  les  corn- 
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munes  de  La  Chapelle-Laurent  (Cantal)  et  de  Mercœur  (Haute- 
Loire)  (•). 


Décrets  y  du  Président  de  la  République^  du  26  novembre  1892, 
portant  suppression  des  dépôts  de  dynamite  ci-après  : 


DÉPARTEMENTS 


Allier 

Ardennes .  .  . 

Ariège 

Aube 

Gard 

Id 

Haute  «Garonne 

Hérault .... 
Id 

Loire 

Nord 

Pas-de-Calais. 

Id.  .  .  . 
Seioe-et-Olse. 


COMMUNES 


Montvicq. 


Etion 


St-Jean-de-Yerges 
Ville-sous4a-Ferté 

Saint-Florent . 

Beaucaire  .  .  . 

Argut^Dessus  , 


Lunas 

La.Tour-Bur-Orb 

Terrenoire.  .  . 


Port-Mardyck . 

Courrières.  .  . 
Méricourt. .  .  . 


8ouzy-la-Briche 


CATÉ- 
GORIBS 

du 
dépôt 


iro 


r» 


3- 


DATES 
d'autorisation 


5  avril 


DÉSIGNATION 
des  permissionnaires 


9  ayrll 
6  mai 

10  mars 

12  ayril 


1880 
1882 


1881 


Aooi  Société  de  Gommen- 
^*****     Iry-Pourchambault. 
(Société  générale  pour 
16  juin  1878]   la  fabrication  âe  la 
dynamite. 
Le  h*  Burty. 

Le  s'  Gbambrette. 

jQfioSDirecteur  des  mines 
***^^   deTrélys. 
Le  s'  Gruner. 
(Société  des  ardoisië- 
10  mal  188i<  res  et  mines  d'Ar- 

(   gut. 
i  Juin.  1875  Le  s' Mialan. 
10  julll.  1878  Le  s' Ufontaine. 

Compagnie  des  mines 

de  Terrenoire. 
Société  Dynamite  No- 
.    bel. 
45tfti  Compagnie  des  mines 
^*»***     de  Courrières. 

1884  Id. 

1885  Le  s' Mulot. 


13  noY.  1883 
1885 


16  mars 

4  avril 

U  mal 
24  avril 


(*)  Une  décision  ministérielle,  du  23  décembre  1892,  a  rattaché  la  concession 
de  Souliac,  pour  Taclion  administrative,  au  département  da  Cantal. 


1 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 


AUX  PREFETS,  AUX  INGENIEURS  DES  MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  A  PRIX  REDUITS.  —  MEMBRES  DES 
CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  ENVOYÉS  DANS  DES  ÉTABLISSEUEMS 
FRANÇAIS  SITUÉS  A  L'ÉTRANGER  OU  DANS  LES  COLONIES. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  compacte 
çt    chemin  de  fer  d 

Paris,  le  12  uoTembre  iSîfâ. 

Messieurs,  par  sa  circulaire  du  20  mars  1891,  coraplélée  par 
celle  du  17  octobre  suivant  (*),  mon  prédécesseur  vous  a  (ait  con- 
naître les  conditions  auxquelles  les  membres  des  congrégations 
religieuses  u  appartenant  à  l'enseignement  public  ou  desservant 
les  hôpitaux:  de  l'armée  et  de  la  marine  >  doivent  satisfaire  pour 
bénéficier  du  transport  au  demi-tarif  sur  les  voies  ferrées.  S*ils 
appartiennent  à   renseignement  public,  ils  ont  à  remplir  les 
mêmes  formalités  que  les  instituteurs  laïques  et  à  présenter  no- 
tamment un  bulletin  de  demande  de  demi-place  signé  de  Tins- 
pecleur  d'Académie  ou  de  l'inspecteur  primaire.  S'ils  desserrent 
les  hôpitaux  de  l'armée  ou  de  la  marine,  ils  doivent  produire 
un  certificat  émanant  soit  du  médecin-chef  de  l'hôpital  mili- 
taire ou  mixte  auquel  ils  sont  attachés,  soit  du  directeur  du  ser- 
vice de  santé  de  la  marine. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  congréganistes 
placés  dans  l'une  de  ces  deux  situations,  qu'ils  aient  à  circuler  sur 
le  continent  ou  en  Algérie,  ou  qu'ils  se  rendent  aux  colonies 
pour  y  être  affectés  à  l'un  des  services  visés  dans  Tordre  du  jour 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  le  19  novembre  1890.  J'ai  été 

{*)  Volume  de  189 1,  p.  64  et  338. 
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informé  toutefois  qu'ii  est  presque  impossible  aux  religieux 
affectés  an  service  colonial  de  bénéficier  de  la  réduction  de  place 
consentie  en  leur  faveur,  parce  que  le  chef  de  service  de  l'hôpital 
militaire  ou  de  la  marine  ou  Tinspecteur  primaire  (dans  celles 
de  nos  colonies  où  existe  ce  fonctionnaire)  résident  trop  loin  de 
la  métropole  pour  que  l'attestation  ou  la  demande  de  réduction 
à  présenter  à  la  gare  de  départ  puissent  leur  parvenir  en  temps, 
utile. 

Après  m'ètre  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le  sous-secrétaire 
d'Ktat  des  colonies,  j'ai  décidé  que  les  justifications  mentionnées 
dans  la  circulaire  du  20  mars  1891  seront  remplacées  par  un  cer- 
tificat délivré  : 

{^  Pour  les  religieux  quittant  la  France,  par  les  chefs  de  la 
1*^'  et  de  la  2*  divisions  de  Tadministratioii  centrale  des  colonies 
et,  à  leur  défaut,  par  les  chefs  des  \"  et  4*  bureaux  de  la  i*^*  divi- 
sion et  des  .V  et  1"  bureaux  de  la  2*  division  ; 

2°  Pour  les  religieux  rentrant  en  France,  par  les  chefs  du 
service  colonial  au  Havre,  à  Nantes,  à  Bordeaux  et  à  Marseille. 

Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été  adressées  à  qui  de  droit 
par  l'administration  des  colonies  avec  laquelle  je  vous  prie  de 
vous  mettre  en  rapport  pour  arrêter  le  modèle  des  certificats  que 
les  congréganistes  allant  aux  colonies  ou  en  revenant  auront  à 
présenter  à  vos  gares.  Lorsque  ce  modèle  aura  été  adopté  d'un 
commun  accord,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  adresser  deux 
exemplaires. 

Il  est  d'autres  religieux  auxquels  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'ont  demandé  d'appli- 
quçr,  sous  de  nouvelles  conditions  à  déterminer,  le  bénéfice  du 
transport  à  prix  réduits  consacré  par  la  circulaire  du  20  mars 
1891  et  dont  ils  jouissaient  du  reste  autrefois  :  je  veux  parler  des 
membres  de  certaines  congrégations  subventionnées  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  telles  que  les  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  les  missions  étrangères,  etc.,  qui  desservent 
des  écoles  fondées  pour  la  propagation  de  la  langue  française  à 
l'Etranger  et  plus  particulièrement  en  Orient  et  dans  TExtrême- 
Orlent,  et  qui  sont  assimilables  aux  instituteurs  publics.  Lorsque 
des  religieux  appartenant  à  Tun  de  ces  ordres  seraient  envoyés 
hors  d'Europe,  ils  seraient  désignés  nommément  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  dans  les  mêmes  conditions  où  ce 
département  demande  au  directeur  général  des  postes  d'assurer 
leur  embarquement  à  bord  des  paquebots  des  compagnies  fran- 
çaises. 
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La  demande  de  mes  collègues  des  affaires  étraDgères  et  de  la 
guerre  m*a  paru  justifiée.  Il  m*a  semblé,  comme  à  eux,  que,  par 
une  extension  toute  naturelle,  il  pouvait  être  fait  application  aux 
religieux  dont  il  8*agit  des  dispositions  de  Tordre  du  jour  du  19 
novembre  1890.  En  conséquence  les  missionnaires  et  les  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  subventionnées  par  le  d^ar- 
teinent  des  affaires  étrangères  seront  admis  à  circuler  à  moitié 
prix  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Métropole  ou  d'Algérie,  lors- 
qu'ils se  rendront  dans  un  port  d'embarquement  pour  rejoindre 
les  établissements  scolaires  ou  hospitaliers  situés  hors  d'Europe, 
et  lorsqu'ils  en  reviendront,  pourvu  qu*ils  soient  porteurs  da 
titre  individuel  mentionné  ci-dessus  et  qui  leur  sera  délivré  dans 
tous  les  cas  par  le  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère 
des  affaires  étrangères. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  compléter  les  indications  don- 
nées par  les  circulaires  précitées  des  20  mars  et  17  octobre  1891. 

Il  a  paru  à  M.  le  Minisire  de  la  guerre  qull  y  avait  lieu  d'é- 
tendre Tapplication  du  tarif  réduit  aux  sœurs  de  charité  qui  sont 
employées  dans  les  écoles  militaires  préparatoires  et  à  Torphe- 
linat  Hériot.  Dans  ce  dernier  établissement,  les  sœurs  s'occupent 
non  seulement  des  soins  à  donner  aux  enfants,  mais  aussi  de 
leur  instruction  et,  à  ce  double  titre,  elles  doivent  être  admises 
à  voyager  au  demi-tarif  sur  les  voies  ferrées. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  religieuses  em- 
ployées dans  les  hôpitaux  militaires,  les  sœurs  attachées  aux 
écoles  préparatoires  et  àTorphelinat  Hériot  ne  bénéficieraient  de 
la  réduction  de  la  demi-place  que  sur  la  présentation  d'un  billet 
délivré  par  le  commandant  de  l'école. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  de  m*envoyer  un  exemplaire  ou  une  copie  des  ins- 
tructions que  vous  aurez  adressées  à  vos  agents  en  vue  de  son 
exécution. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE.  —  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892.  —  INSPECTiaN 

DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES  (Ministère  du  commerce 
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et  de  rindiistrie;  Direction  du  commerce  intérieur;  Bureau 
de  rinduslrie;  —  Circulaire  n»,38). 

A  M.  ,  lîigénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  30  noYembre  1892. 

Monsieur  Flngénieur  en  chef,  aux  termes  de  l'article  17  de  la 
loi  du  2  novembre  1802  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  (*), 
l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée,  en  ce  qui  concerne 
les  exploitations  des  mines,  minières  et  carrières,  aux  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous 
mon  autorité. 

Je  me  suis  concerté  au  sujet  du  fonctionnement  de  ce  service 
avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  il  a  été  décidé  que  la 
correspondance  se  rattachant  à  Tinspection  dans  les  travaux  sou- 
terrains s'échangerait  directement  entre  mon  département  et  les 
Ingénieurs  en  chef  des  mines. 

Vous  trouverez  cî-joint  le  texte  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
en  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les  Ingénieurs  et  Contrô- 
leurs, placés  sous  vos  ordres.  Vous  recevrez  prochainement  les 
instructions  générales  relatives  à  Tapplication  de  la  loi  dont  il 
s'agit,  ainsi  que  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  9  de  cette  loi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  V industrie, 

'  Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^ 
Directeur  du  commerce  intérieur, 

G.  Nicolas. 


(•)  Voir  5Upra,  p.  349. 


DiCRKTS,  1892. 


sa 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs 


RETRAITE. 

Oate  d'oécutioa. 

M.  Noblemaire,  Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe.    15  nov.  1892 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  24  novembre  1892.  —  M.  Leproox,  Ingénieur  ordî- 
nairc  de  3'  classe,  chargé  des  fonctions  de  Professeur  à  l'École 
des  mines  de  Saint-Étienne  et  attaché  au  service  du  Contr6le  do 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérini  du  9'  arron- 
dissement du  même  service,  pendant  l'absence  de  M.  Liénardi 
appelé  à  accomplir  un  stage  militaire. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


12  novembre  1892,  —  M.  Ode  (Edmond),  Contrôleur  de 
.3'  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  i^mîs  en 
activité  et  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 
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III.  —  Commis  des  mines. 


19  novembre  1892.  —  M.  Lespinasse  (Elie),  Commis  de 
4'  classe,  attaché,  dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service 
de  Tarrondissement  minéralogique  de  Rodez^  est  nommé  Gom^ 
mis  des  ponts  et  chaussées. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  8  novembre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  Section  du  réseau  de  la  Corse  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux)  comprise  entre  Vizzavona  et  Vivario  est 
organisé  de  la  manière  suivante  sous  la  direction  de  M.  Lax, 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  savoir  : 

L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien, 

MM.  Pérouse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Fouan,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Ajaccio. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique^ 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Fouan,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Âjaccio. 

III.  Contrôle  de  r Exploitation  commerciale. 

MM.  d'Ivemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Laverdet,  Inspecteur  particulier,  à  Marseille. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.    Lavabre,  Conducteur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonctions 
de  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Ajaccio* 
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COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER 

Par  décret  en  date  du  16  novembre  1892,  le  nombre  des  mem- 
bres du  Comité  consultatif  des  chemids  de  fer  nommés  par  décret 
a  été  porté  de  quarante-cinq  à  quarante- sept. 

Les  deux  nouveaux  membres  doivent  être  choisis  parmi  les 
représentants^  Tun  de  radministration  des  forêts  l'autre  de 
rindustrie  houillère. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour,  MM.  Daubrée,  Directeur 
des  forêts  au  Ministère  de  Tagriculture,  et  Mamiottan,  député, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  mines 
de  Bruay,  ont  été  nommés  membres  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer. 


TOPOGRAPHIES  SOUTERRAINES 

Arrêté  du  8  novembre  1892.  —Un  service  spécial  est  créé  pour 
Texécution  de  la  topographie  souterraine  de  la  Bresse  et  de  ses 
gîtes  minéraux  de  fer. 

MM.  Delafond,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  des  mines,  à 
Chalon-sur-Saône,  et  Depéret,  Professeur  de  géologie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Lyon,  sont  attachés  à  ce  service. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIERES,    SOURCES     d'eAUX    MINÉRALES, 
'    CHEMINS  DE   FER  EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  3  décembre  18^2,  auto- 
risant le  s'  Brajon  (Alexandrp)  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  de  manganèse  dans  la  commune  de  Palhers  (Lozère), 
nonobstant  le  refus  des  propriétaires  du  soL 

(extrait.) 

Art.  !•'.  —  Le  s'  Brajon  (Alexandre)  est  autorisé  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  manganèse  dans  deux  parcelles  de  ter- 
rain, portant  les  n""  54  et  85,  section  A  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Palhers  (Lozère),  et  appartenant  aux  dames  Elisa- 
beth de  Seguin  de  Prades  et  Marie  de  Barthon  de  Montbas. 

Art.  2.  —  Le  permissionnaire  payera,  préalablement  à  tous 
travaux,  aux  propriétaires  du  sol,  et  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  les  indemni- 
tés qui  pourraient  leur  être  dues,  à  raison  de  Toccupation  des  ter- 
rains et  des  dommages  qui  seraient  causés. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années,  qui  commenceront  à  partir  du  jour  oùTindemnitédont 
il  est  question  dans  l'article  précédent  aura  été  réglée  soit  à 
Tamiable  entre  les  parties,  soit,  à  défaut  d*accord,  par  le  tribu- 
nal compétent.  Elle  cessera  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient  à  être  instituée  dans 
les  terrains  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un 
délai  de  3  mois,  a  dater  de  Tépoque  fixée  par  l'article  précédent. 


r>écret  du  Président  de  la  République,  du  4  décemJbre  1892,  auto^ 
sant  la  C**  des  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  1'*  catégorie  sur  le  temtoire  de  la  com" 
mune  de  Graissessac  (Hérault). 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  6  décembre  4892,  nom- 
mant M.  ViETTE,  député,  ministre  des  travaux  publics  {*)• 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  13  décembre  1892,  relatif 
au  service  de  V  inspection  du  travail  dans  findustrie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

Vu  les  paragraphes  1,  2,  3,  4^5  et  6  de  Farticle  18  de  la  loi  du 
2  novembre  1892C*),  ainsi  conçus: 

((  Les  inspecteurs  du  travail,  sont  nommés  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

«  Ce  service  comprendra  : 

((  1*  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

'(  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux; 

«,  Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manurac- 
tures  et  de  la  commission  supérieure  du  travail,  ci-dessous  ins- 
tituée, déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu 
de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  Je 
traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

«  Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux,  sont  placés 
sous  l'autorité  de  Finspecleur  divisionnaire  »  ; 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  19  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  La  nomination  au  poste  d^inspecteur  titulaire  ne  sera  déG- 
nitive  qu'après  un  stage  d'un  an  »  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  Farticle  22 
de  la  loi  précitée, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé 
comme  suit  : 

11  inspecteurs  divisionnaires; 

92  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Art.  2.  —  La  délimitation  des  circonscriptions  attribuées  aux 
inspecteurs  divisionnaires,  le  lieu  de  leur  résidence,  l'indication 
du  département  ou  des  départements  inspectés  par  les  inspec- 
teurs ou  inspectrices  départementaux,  les  lieux  de  résidence  de 
ces  inspecteurs  ou  inspectrices  sont  inscrits  au  tableau  suivant  : 

(*)  M.  Yiette,  prôcédemmeat  nommé  ministre  des  IraTaux  publics  par  dé- 
cret du  27  février  1892,  était  démissionnaire. 
(*')  V.  suprà,  p.  329. 
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PARTEMBNTS 


*  circonscription. 


NOMBRE 
DIS  INSPECTEURS 

et  iospectrices 
départementaux 


RÉSIDENCES 

des 

INSPECTEURS 

départementaux 


RESIDENCES 

des 

INSPECTEURS 

divisionnaires 


[Dspectnces 
moins   les  arrondissements  de'  4  ;„„«„«,«.,„ 

Etarapes '  Imspecleur 

e,  plus   les  arrondissements  de^ 
Etampes ' 


tiS inspecteurs,  .«po-ia 
MOlnspectrlces.  .'/»"* 

Paris )Paris. 

Paris 


Idem.  •  . 


•  circonscription. 


,  Vienne. 
Loiret  .  . 


•  circonscription. 


1  inspecteur 
Idem.... 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 


Côte-d'Or 

.,  Saône -et- Loire,  moins  l'arron-j 

e  Louhans * 

sèment  de  Louhans,  Doubs,  moins) 

nent  de  Montbéliard ^ 

t-Saône  et    l'arrondissement  de* 


i  inspecteur . 
Idem.  .  . 

Idenn.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 


Bourges  

Touw / 

Orléans ;  Châteauroux. 

Limoges \ 

Montluçon  .... 


cireonscfiptiofi. 


Troyes  .  . 
Chaumont 


Ghftlon-sur-Saône.l 


Besançon. 
Belfort  .  . 


Dijon. 


o<(elle. 


l'  circonscription. 
-Calais 


1  inspecteur .  .  Saint-Quenlin    ... 
Idem.  .  .  .  Mézi^res j 

9  i...no^*o..Mi     »  Reims,  Bar-le-Duc.'o^^  .    ^v 
3  .-recteurs.  ..MontmédY  :  .  .     ..  Bar-le-Duc. 

1  iUMpecteur  .  .  Nancy ] 

Idem.  •  •  .  Epinal- 


6*  circonscription. 


7  inspecteurs. 


1  inspectrice. 
1  inspecteur . 


1  inspecteur  . 
3  inspecteurs. 


?ure  et  arrondissement  des  Aadelprs 
l'arrondisement  des  Andelys  et  1  ar-    a  î„«n«»rti»iir 

mtde  Dreux <  ^  mspecieur 

,  moins  Tarrondissement  de  Dreux ,  )         j ^^^^ 

anche 1         Idem.  . 


Calais,  Armentib- 
res ,    Valencien-J 
nés ,      Avesnes.f 
Arras,  Roubaixw  Lille. 
Tourcoing ...  .1 
iiiA  1 


Lille 
Amiens 


■       k       «        •        • 


Beauvais 

Rouen,  le  Havre.  . 

Bvreux ' 

Alençon ' 

Caen 


Rouen. 
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DEPARTEMENTS 


7*  circonscription. 


Côtes-du>Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Mor- 
bihan  

Sarthe,  Mayenne 

Maine-et-Loire,  Deux-Sèyres 


Rennes 

Le  Mans ( 

Angers i 

Loire-Inférieure,  Vendée |  ^  ini^d^ci:  .j^"*** 


NOMBRK 
l>KS  USPECTBDM 

et  inspectrices 
départementaux 


i 


i  inspecteur . ,. 

Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 


EÂSIDBNCES 

drs 

iMSpBcnuas 

départ  esnentauz 


des 

PKIC 

dinsMDBBzes 


8*  circonscription. 


Charente,  Charente-Inférieure 1  inspecteur 

Dordogne,  Corrëze,  Lot Idem. 

Gironde,  Lot-et-Garonne [^  inJ^IcTri^.' 

Gers,  Landes.  Basses-Pyrénées,  Hautcs-Pyré-j  ^  inspecteur 

9*  circonscription, 

Aude,  Pyrénées-Orientales 

Hérault 

Cantal,  Lozère,  Aveyron 

Tarn,  Tam-et-Garonne 

Ariège,  Haute-Garonne 

10*  circonscnption. 

Bouches-du-Rhône,  Corse .  • 

Alpes-Maritimes,  Var 

Gard 

Vaucluse,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes 

Drôme • 

Ardèche  

Isère,  moins  les  arrondissements  de  Vienne  et 
la  Tour-du-Pin 


Angoulême i 

Périgueux i 


. 


1  inspecteur 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 


2  inspecteurs 
1  inspectrice 
1  inspecteur 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 


Bordeaux ^Bordeaux. 


Bayonne 


\ 


Carcassonnc.  .  .  • 

Montpellier > 

Rodex Toulouse. 

Castres \ 

Toulouse 


MarseUle.  .  .  . 

Draguigoan  .  . 

Nîmes. 

Avignon ;  Marseille. 

Valence 

Privas 

Grenoble.  .  .  . 


!!•  circonscription.   -  - 

Ain,  moins  Tarrondissement  de  Trévoux,  Savoie,. 

Haute-Savoie  et  l'arrondissement  de  la  Tour-    1  inspecteur  .  .  Chambérv 

du-Pin ) 

Rhône,  plus  les  arrondissements  de  Vienne  et^  2  inspecteurs.  .^ivAn 

de  Trévoux ' j  i  inspectrice .  .j  ^'**"  - , 

Loire,  Haute-Loire,  moins  Tarrondissement  de)  o  i„«„«^.«„««     iSalnt-BlIenne/  - 

Brioude •  .  .  .M  ^"^P«<^*®""-  -^    Roanne 

Puy-de-Dôme  et  Tarrondissement  de  Brioude.    i  inspecteur.  •}^^^jy**''*"*^®'*j 

I  I 

Art,  3.  —  Dans  les  départemenls  de  la  Seine,  de  la  Marne  et 
de  la  Meuse,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieiirp, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire,  un  arrêté  ministériel  déterminera  la  circonscription  à 
attribuer  à  chaque  inspecteur  ou  inspectrice  départemental. 

Art,  4.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués 
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par  Farticle  19  de  la  loi  recevront  un  traitement  annuel  de 
2.400  francs;  C0  traitement  sera  soumis  k  la  retenue  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Art,  5.  —  Il  est  créé  cinq  classes  d*inspecteurs  et  d'inspec- 
trices départementaux. 

La  5*  classe  recevra  un  traitement  de  3.000  francs  ; 

La  4*  classe  un  traitement  de  3.500  francs; 

La  3*  classe  un  traitement  de  4.000  francs; 

La  2'  classe  un  traitement  de  4.500  francs; 

La  1'*  classe  un  traitement  de  5.O0O  francs. 

Art.  6.  —  Il  est  créé  trois  classes  d'inspecteurs  division- 
naires : 

La  3*  classe  recevra  un  traitement  de  6.000  francs; 

La  2*  classe  un  traitement  de  7.000  francs; 

La  1'*  classe  un  traitement  de  8.000  francs.    * 

Art,  7.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  pourront  être 
élevés  de  classe  qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure  ;  leur  classement  sera  personnel. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi 
les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins  à  la 
2*  classe. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  inspec- 
trices, à  l'exception  de  ceux  de  la  Seine,  seront  réglés  sur  état  el 
selon  les  formes  prescrites  par  décisions  du  ministre  du'com- 
nierce  et  de  l'industrie. 

Pour  les  inspecteurs  division naîires  le  taux  kilométrique  est 
Gxé  à  12  centimes  pour  les  déplacements  par  chemins  de  fer,  et 
à  50  centimes  pour  les  déplacements  par  voie  de  terre.  Les  frais 
de  séjour  seront  réglés  à  raison  de  15  francs  par  jour. 

Pour  les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux,  le  taux 
kilométrique  est  fixé  à  8  centimes  pour  les  déplacements  par 
chemins  de  fer,  et  à  50  centimes  pour  les  déplacements  par  voie 
de  terre.  Leurs  frais  de  séjour  seront  réglés  à  raison  de  15  francs 
par  jour. 

Les  frais  de  transport  par  mer,  entre  Marseille  et  la  Corse,  se- 
ront remboursés  aux  inspecteurs  d'après  le  prix  des  places  en 
1"  classe. 

Il  sera  alloué  aux  inspecteurs  divisionnaires  des  frais  de  bu- 
reau fixés  à  1.800  francs  pour  Tinspecteur  divisionnaire  de  la 
\^  circonscription,  et  à  1.200  francs  pour  les  autres  inspecteurs 
divisionnaires. 

Art.  9.  —  L'inspecteur  divisionnaire  résidant  à  Paris  recevra, 
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pour  frais  de  tournée  dans  le  département  de  la  Seine  et  de  rési- 
dence«  une  indemnité  fixe  de  3.000  francs  par  an.  Ses  frab  de 
tournée  dans  les  départements  de  Seine-et-Maros  et  de  Seine-et- 
Oise  lui  seront  remboursés  sur  le  même  taux  qu*au&  autres  ins- 
pecteurs divisionnaires. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  de  la  Seine  re- 
cevront une  indemnité  fixe  de  500  francs  pour  frais  de  bureau 
et  de  déplacement  dans  Tenceinte  de  Paris;  Tindemnité  sera  de 
800  francs  pour  les  inspecteurs  attachés  au  service  de  la  ban- 
lieue. 

Art,  iO.  —  Les  déplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  cir- 
conscription, nécessités  par  les  besoins  du  service,  seront  comp- 
tés comme  frais  de  tournée  et  réglés  sur  état  aux  mêmes  tarifs. 

Art.  H.  ^  Les  inspecteurs  divisionnaires  actuellement  en 
fonctions,  qui  seront  chargés  d'un  service  d'inspection  départe- 
mentale dans  les  conditions  du  présent  décret ,  conserveront,  à 
titre  transitoire,  leur  traitement  actuel. 

Art.  12.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1892. 

Carsot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie^ 

Jules  Siegfried. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  15  décembre  1892,  pcr- 
tant  institution  de  la  concession  des  mines  de  galène,  blende  el 
minerais  connexes  de  Saint-Barthélemy-le-Pleix  (Ârdèche). 

(extrait.) 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  en  commandite, 
dite  Société  générale  française  de  traitement  des  minerais,  aujour- 
d'hui Société  anonyme  dite  Société  générale  française  d'exploita- 
tion et  de  traitement  des  minerais,  des  mines  de  galène,  bleodo 
et  minerais  connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Saint-Barthéiemy-le- Plein,  Goiombier-le-Yieox, 
Etaples,  Lemps,  Saint- Jean-de-Muzols  et  Tournon,  arrondisse- 
ment de  Tournon,  département  de  l'Ardèche. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
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de  Saini'Barthéleiny-le-Plein^  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  par  deux  lignes  droites,  la  première  parlant  du 
point  Â,  angle  nord-est  d'une  maison  située  au  lieu  dit  Mordane 
et  appartenant  au  s'  Reymond-Mazard,  inscrite  sous  le  n*"  19  de 
la  section  C  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Barthé- 
lemy-le-Plein,  et  allant  au  point  B,  angle  Nord-Ouest  de  la  culée 
nord  du  pont  traversant  la  rivière  du  Doux,  près  du  hameau  le 
Vitrier;  la  deuxième  allant  du  point  B  au  point  G  situé  à  Tinter- 
section  de  la  roule  départementale  n"  12  de  Lamastre  à  Tournon, 
avec  le  ravin  de  Bonneveau,  dans  la  commune  de  Tournon; 

A  Yest  :  i""  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  ci-dessus 
défini  au  point  D,  angle  sud-est  d'une  maison  située  au  lieu  dit 
Jeunesse,  appartenant  au  s'  Henri  Sapet  et  inscrite  sous  le  n»  336 
de  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Tournon  ; 

2*"  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  au  point  E,  angle 
sud-est  d'une  maison  située  au  lieu  dit  Garde,  appartenant  aux 
demoiselles  Nesson,  Euphrasie  et  Marthe,  mineures,  inscrite 
sous  le  n""  4  de  la  section  K  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Tournon  ; 

Au  sud  :  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au  point  H 
angle  nord-ouest  d'une  maison  située  au  lieu  dit  Le  Fraysse, 
appartenant  au  s'  Arnaudon,  Gcleslin,  et  inscrite  sous  le  n**  379 
(le  la  section  B  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Barlhé- 
lemy-le-Plein  ; 

A  Vouest  :  1*>  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  ci-dessus 
défini  au  point  I,  situé  au  confluent  du  ravin  des  Etroits  avec  la 
rivière  du  Doux,  commune  de  Saint-Barlhélemy-le-Plein; 

%"  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  I  au  point  A  ci-dessus 
défini. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  onze 
kilomètres  carrés  quatre-vingt-six  hectares  (11  ^'Sô*'), 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0^05),  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  Société  concessionnaire  payera  au  s'  Verd,  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  à  titre  d'in- 
demnité pour  part  dans  l'invention  du  gîte,  la  somme  de 
cinq  mille  francs  {5,000  francs),  en  argent. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  22  décembre  1892,  t^- 
rogeant  le  délai  accordé  pour  r accomplissement  des  expropria- 
tions nécessaires  à  l* établissement  d^une  galerie  souterraine 
devant  relier  les  mines  de  Gardanne  (Bouches -du -Rhône)  à  la 
mer, 

(extrait.) 

Art,  l*^  —  Est  reporté  au  31  décembre  1895  le  délai  fixé  par 
l'article  1"  du  décret  du  28  février  1889  (*)  pour  Taccomplisse- 
ment  des  expropriations  nécessaires  k  rétablissement,  entre  la 
concession  des  mines  de  lignite  de  Gardanne  et  la  mer,  d'une 
galerie  souterraine  et  de  ses  dépendances. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  dudit  décret  du 
28  février  1889  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si 
les  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  fixé  par 
le  paragraphe  précédent. 


Arrêté  ininistériely  du  23  décembre  1892,  prononçant  la  dé- 
chéance des  concessionnaires  des  mines  de  houille  du  Marais 
(Allier), 

(extrait.) 

Art,  {*'.  —  Les  s"  de  la  Romagère  frères,  concessionnaires 
des  mines  de  houille  du  Marais  (**)  département  de  TAllier,  sont 
déchus  de  ladite  concession. 

Art,  2.  —  A  Texpiration  du  délai  de  recours  fixé  par  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à  Fadju- 
dication  de  la  mine  dont  il  s  agit,  dans  les  formes  prescrites 
audit  article. 


Arrêté  ministériel^  du  23  décembre  1 892,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  la  Pochonnière 
(Allier.) 

(extrait.) 
Art.  {"',  —  Les  ayants  droit  du  s'  Badin  de  Montjoye  et  le 


(•)  Volume  de  1889,  p.  30. 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  11  mars  1842.  {Annales 
des  mines,  1*'  Yolame  de  1842,  p.  806.) 


SUR    LES   MINES,    ETC.  339 

S'  Gauthier  de  la  Roche^  propriétaires  de  la  concession  des  mines 
de  houille  de  la  Pochonnière  (*)  (Allier},  sont  déchus  de  ladite 
concession. 

Art,  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours  fixé  par  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à  l'adju- 
dication de  la  concession  dont  il  s'agit,  dans  les  formes  prescrites 
audit  article. 


Loij  du  27  décembre  1892,«/r  la  conciliation  et  V  arbitrage  facul- 
tatif en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés. 

Art.  i".  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  entre  lesquels 
s'est  produit  un  différend  d'ordre  collectif  portant  sur  les  condi- 
tions du  travail,  peuvent  soumettre  les  questions  qui  les  divisent 
à  un  comité  de  conciliation  et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité, 
à  un  conseil  d'arbitrage,  lesquels  seront  constitués  dans  les 
formes  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent  soit 
ensemble,  soit  séparément,  en  personne  ou  par  mandataires,  au 
juge  de  paix  du  canton  ou  de  l'un  des  cantons  où  existe  le  diffé- 
rend, une  déclaration  écrite  contenant  : 

i*"  Les  noms,  qualités  et  domiciles  dès  demandeurs  ou  de 
ceux  qui  les  représentent; 

S""  L'objet  du  différend^  avec  l'exposé  succinct  des  motifs  allé- 
gués par  la  partie  ; 

3**  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles 
la  proposition  de  conciliation  ou  d'arbitrage  doit  être  notifiée; 

4*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  parmi 
les  intéressés  par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  repré- 
senter, sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être 
supérieur  à  cinq. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration, 
avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt,  et  la  notifie 
sans  frais,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à 
ses  représentants,  par  lettre  recommandée  ou  au  besoin  par 
affiches  apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix  des  cantons,  et 
à  celles  de  la  mairie  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
s'est  produit  le  différend. 

(*}  Concession  instituée  par  décret  du  30  juin  1860.  (Volume  de  1860, 
p.  223.) 
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Art,  4.  —  AU  reçu  de  cette  notification^  et  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours,  les  intéressés  doivent  faire  parvenir  leur  réponse 
au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  leur  silence  est  tenu  pour 
refus. 

S'ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qua- 
lités et  domiciles  des  délégués  choisis  pour  les  assister  ou  les 
représenter,  sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  puisse 
être  supérieur  à  cinq. 

Si  réloignement  ou  Tabsence  des  personnes  auxquelles  la  pro- 
position est  notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants, 
des  associés  ou  un  conseil  d'administration,  ne  permettent  pas 
de  donner  une  réponse  dans  les  trois  jours,  les  représentants 
desdites  personnes  doivent,  dans  ce  délai  de  trois  jours,  décla- 
rer quel  est  le  délai  nécessaire  pour  donner  cette  réponse. 

Celte  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  deman- 
deurs dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  —  Si  la  proposition  est  acceptée,  le  juge  de  paix  invite 
d*urgence  les  parties  ou  les  délégués  désignés  par  elles  à  se  réu- 
nir en  comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est  à 
la  disposition  du  comité  pour  diriger  les  débats. 

Art.  6.  —  Si  raccord  s'élablit,  dans  ce  comité,  sur  les  condi- 
tions de  la  conciliation^  ces  conditions  sont  consignées  dans  un 
procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  par  les  parties 
ou  leurs  délégués. 

Art.  7.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les 
parties  à  désigner  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit 
un  arbitre  commun. 

Si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  la  solution  à  donner  au 
différend,  ils  pourront  choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  dépar- 
tager. 

Art.  8.  —  Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre  ni  sur  la  solu- 
tion à  donner  au  différend,  ni  pour  le  choix  de  Tarbitre  départi- 
leur,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  cet  arbitre  sera 
nommé  par  le  président  du  Tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  qui  lui  sera  transmis  d'urgence  par  le  juge  de  paix. 

Art.  9.  —  La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée  par 
les  arbitres,  est  remise  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  —  En  cas  de  grève,  à  défaut  d'initiative  de  la  part  des 
intéressés,  le  juge  de  paix  invite  d'office,  et  parles  moyens  indi- 
qués à  l'article  3,  les  patrons,  ouvriers  ou  employés,  ou  leurs 
représentants,  à  lui  faire  connaître  dans  lus  trois  jours  : 
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i"  L'objet  du  différend  avec  Texposé  succinct  des  motifs  allé- 
gués ; 

2*  Leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conciliation  et 
à  rarbitrage  ; 

3^^  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  le 
cas  échéant,  par  les  parties,  sans  que  le  nombre  des  personnes 
désignées  de  chaque  côté  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  pourra  être  augmenté  pour  les  causes 
et  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  4. 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  sera  procédé  conformément 
aux  articles  5  et  suivants. 

Art  il.  —  Les  procès- verbaux  et  décisions  mentionnés  aux 
articles  6,  8  et  9  ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  qui  en  délivre  gratuitement  une  expédition 
à  chacune  des  parties  et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du 
commerce  et  deTindustrie  par  l'entremise  du  préfet. 

Art.  12.  —  La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus 
011  Tabsence  de  réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du 
comité  de  conciliation  ou  celle  des  arbitres,  notifiés  par  le  juge 
de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  où  s'étendait  le  dif- 
férend, sont,  par  chacun  de  ces  maires,  rendus  publics  par  affi- 
chage a  la  place  réservée  aux  publications  officielles. 

L'affichage  de  ces  décisions  pourra  en  outre  se  faire  par  les 
parties  intéressées.  Les  affiches  seront  dispensées  du  timbre. 

ArL  13. —  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de 
conciliation  et  aux  réunions  des  arbitres  sont  fournis,  chauffés 
et  éclairés  par  les  communes  où  ils  siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses  obli- 
gatoires des  communes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  seront 
fixées  par  arrêté  du  préfet  du  département  et  portées  au  budget 
(départemental  comme  dépenses  obligatoires. 

ArL  14.  —  Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi 
seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  15,  —  Les  arbitres  et  les^délégués  nommés  en  exécution 
de  la  présente  loi  devront  être  citoyens  français*. 

Dans  les  professions  ou  industries  où  les  femmes  sont 
employées,  elles  pourront  être  désignées  comme  déléguées  à  la 
condition  d'appartenir  à  la  nationalité  française. 

Art,  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 
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Loi  y  du  29  décembre  1892,  sur  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  V exécution  de  travaux  publics. 

Art,  V\  —  Les  agents  de  Tadministration  ou  les  personnes 
auxquelles  elle  délègue  ses  droits  ne  peuvent  pénétrer  dans  les 
propriétés  privées  pour  y  exécuter  les  opérations  nécessaires  à 
rétude  des  projets  de  travaux  publics  civils  ou  militaires,  exécutés 
pour  le  compte  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  communes, 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  indiquant  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  des  études  doivent  être  faites.  —  L'arrêté 
est  affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au  moins  dix  jours  avant 
et  doit  être  représenté  à  toute  réquisition. —  (/introduction  des 
agents  de  l'administration  ou  des  particuliers  à  qui  elle  délègoe 
ses  droits  ne  peut  être  autorisée  à  Tintérieur  des  maisons  d'habi- 
tation; dans  les  autres  propriétés  closes,  elle  ne  peut  avoir  Heu 
que  cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté  au  propriétaire,  ou, 
en  son  absence,  au  gardien  de  la  propriété. 

À  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la  commune,  le 
délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire,  faite 
en  la  mairie  :  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour 
permettre  l'accès,  lesdits  agents  ou  particuliers  peuvent  entrer 
avec  l'assistance  du  juge  de  paix. 

11  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de 
haute  futaie  avant  qu'un  accord  amiable  ne  soit  établi  sur  leur 
valeur,  ou  qu'à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à  une 
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  né- 
cessaires pu. Il'  l'évaluation  des  dommages. 

A  la  fin  de  l'opération,  tout  dommage  causé  par  les  études  est 
réglé  entre  le  propriétaire  et  l'administration  dans  les  formes 
indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889  (*). 

Art,  2.  —  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut 
être  autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habitations 
et  closes  par  des  murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant 
les  usages  du  pays. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un 
terrain  soit  pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit 
pour  y  fouiller  ou  y  faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout 
autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics, 
civils  ou  militaires,  cette  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté 
du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune  où  le  territoire  est 

(*)  Volume  de  1890,  p.  400. 
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situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est 
inscrit  sur  la  matrice  des  r61es. 

Cet  arrêté  indique,  d'une  façon  précise,  les  travaux  à  raison 
desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles 
elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie 
d'accès. 

Un  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à 
occuper  est  annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait 
pour  but  exclusif  le  ramassage  de  matériaux. 

AtL  4.  —  Le  préfet  envoie  ampiiation  de  son  arrêté  et  du 
plan  annexé,  au  chef  de  service  public  compétent  et  au  maire 
de  la  commune. 

Si  Tadministration  ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain, 
le  chef  de  service  compétent  remet  une  copie  certifiée  de  l'arrêté 
à  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits. 

Le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain,  ou,  si 
celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété;  il  y  joint  une  copie 
du  plan  parcellaire  et  garde  l'original  de  cette  notification. 

S'il  n'y  a  dans  la  commune  personne  ayant  qualité  pour 
recevoir  la  notification,  celle-ci  est  valablement  faite  par  lettre 
chargée  adressée  au  dernier-  domicile  connu  du  propriétaire. 
L'arrêté  et  le  plan  parcellaire  restent  déposés  à  la  mairie  pour 
être  communiqués  sans  déplacement  aux  intéressés,  sur  leur 
demande. 

Art,  5.  —  Après  Taccomplissement  des  formalités  qui  pré- 
cèdent et  à  défaut  de  convention  amiable,  le  chef  de  service  ou 
la  personne  à  laquelle  l'administration  a  délégué  ses  droits,  fait 
au  propriétaire  du  terrain,  préalablement  à  toute  occupation 
du  terrain  désigné,  une  notification  par  lettre  recommandée, 
indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux 
ou  s'y  faire  représenter. 

Il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représenter  lui-même 
pour  procéder  contradictoi rement  à  la  constatation  de  l'état  des 
lieux. 

En  même  temps,  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  commune 
de  la  notification  par  lui  faite  au  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  la 
notification  est  faite  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4. 
Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

DÉCRETS,  i892.  27 
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Art.  6.  —  Lorsque  Toccupation  temporaire  a  pour  objet  exclusif 
le  ramassage  de  matériaux  à  la  surface  du  sol,  les  notificatioDs 
individuelles  prescrites  par  les  articles  4  et  5  de  la  présente  loi 
sont  remplacées  par  des  notifications  collectives  par  voie  d'affi- 
chage et  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de  tronope  dans  la 
commune.  En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours,  prescrit  à  l'article 
précédent,  court  du  jour  de  Taffichage. 

Art.  7.  —  A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter 
sur  les  lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour 
opérer,  contradictoirement  avec  celui  de  radministralion  ou  de 
la  personne  au  profit  de  laquelle  Toccupation  a  été  autorisée. 

Le  procès- verbal  de  l'opération  qui  doit  fournir  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  le  dommage  est  dressé  en  trois  expé- 
ditions destinées,  Tune  à  être  déposée  à  la  mairie  et  les  deux 
autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées. 

Si  les  parties  ou  les  représentants  sont  d^accord,  les  travaux 
autorisés  par  Tarrété  peuvent  être  commencés  aussitôt. 

£n  cas  de  désaccord  sur  Tétat  des  lieux,  la  partie  la  plus 
diligente  saisit  le  conseil  de  préfecture  et  les  travaux  pourront 
commencer  aussitôt  que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision. 

Art.  8.  —  Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  on  une  occupa- 
tion temporaire  est  périmé  de  plein  droit  s'il  n*est  suivi  d'exé- 
cution dans  les* six  mois  de  sa  date. 

Art.  9.  —  L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée 
pour  un  délai  supérieur  à  cinq  années. 

Si  Toccupation  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce  délai,  et  à 
défaut  d'accord  amiable,  l'administration  devra  procéder  à  l'ex- 
propriation qui  pourra  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1844. 

Art.  10.  —  Immédiatement  après  la  fin  de  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  et  à  la  fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux 
doivent  durer  plusieurs  années,  la  partie  la  plus  diligente,  à 
défaut  d'accord  amiable  sur  l'indemnité,  saisit  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  obtenir  le  règlement  de  cette  indemnité  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Art.  H.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  Tindem- 
nilë,  le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment  appelé 
est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à 
la  partie  adverse,  soit  par  la  demande  introductive  d'instance, 
soit  dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'assignation  qui 
lui  est  donnée,  les  fermiers,  les,  locataires,  les  colons  partialres, 
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ceux  qui  ont  des  droits  d*usufruit  ou  d*usage  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Gode  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  [servitudes 
résultant  des  titres  mômes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Art.  12.  —  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire, 
les  tiers  dénommés  à  l'article  précédent  ont,  pendant  le  délai 
déterminé  par  l'article  17  de  la  présente  loi,  recours  subsidiaire 
contre  l'administration  ou  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué 
ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation  ait  été 
affiché  dans  la  commune  et  inséré  dans  un  journal  de  l'arron- 
dissement ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  département. 

Art.  13.  —  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu 
compte  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après 
les  prix  courants  sur  place,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 
besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais  de 
découverte  et  d'exploitation. 

Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du 
travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le 
dommage  causé  à  la  surface. 

Art,  14.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  cette 
augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité. 

Art.  15.  —  Les  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toute  autre  circonstance, 
il  peut  être  établi  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée. 

Art.  16.  —  Les  matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne 
peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du  propriétaire,  être  employés 
soit  à  l'exécution  dé  travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  travaux 
publics  autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été 
accordée. 

En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  et  est  puni  correction nellement  d'une  amende  qui 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  ; 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  francs  par  chaque 
bête  attelée; 

Par  charge  |de  bête  de  somme,  de  5  à  15  francs; 
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Par  charge  d^homme,  de  2  à  6  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  au  cas  où  l*extractioD 
n'aurait  pas  été  précédée  de  l'autorisation  administrative. 

Il  pourra  être  fait  application  de  Tarticle  463  du  Code  pénal. 

ArL  17.  —  L^'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres 
ayants  droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de  terrains 
autorisée  dans  les  formes  prévues  par  la  présente  loi,  est  pres- 
crite par  un  délai  de  deux  ans  à  compter  du  moment  où  cesse 
l'occupation. 

Art  i8.  —  Les  propriétaires  des  terrains  occupés  on  fouillés 
et  les  autres  ayants  droit  ont  pour  le  recouvrement  des  indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers, sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquelles 
l'administration  a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la 
loi  du25  juUlet  1891. 

£n  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours 
subsidiaire  contre  l'administration  ,  qui  doit  les  indemniser 
intégralement. 

ArL  19.  —  Les  plans,  procès- verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  Uits  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  quand  il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  renregistrement. 

Art,  20.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens 
arrêts  du  Conseil,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 
Toutefois  la  loi  du  30  mars  1881,  relative  à  l'expropriation  et 
à  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés 
privées  nécessaires  aux  travaux  de  fortifications,  continuera  à 
recevoir  son  application. 
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SOURCES   MINÉRALES. 

Par  arrêtés  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  des  23  et  30  décem- 
bre 1892,  ont  été  autorisées  l'exploitation  et  la  vente  de  Teau  mi- 
nérale provenant  des  sources  ci-après  désignées  : 

23  décembre.  —  Sources  Saint-René  et  de  la  Grande-Grotte ^  à 

Saint- Yorre  (Allier). 

—  Source  rvetle,  à  Boulon  (Calvados). 

—  Saline  de  Miserey  (Doubs)  f). 

30  décembre.  —  Source  Sémgné,  à  Saint-Yorre  (Allier). 

Par  arrêtés  de  M.  le  Ministre  'de  l'intérieur  des  3  octobre  et 
23  décembre  1892,  a  été  autorisée  la'  substitution  des  noms  des 
sources  d'eaux  minérales  ci-après  désignées  : 

Nonvelle  dénomination. 

3  octobre.     — Source  Favorite,  à  Saint-Yorre 

(Allier)  (") Source  Vairet. 

23  décembre.  —  Source  Mallat  u^  2,  à  Saint- 
Yorre  (Allier)  (***) Source (?a6m//e. 


(*)  La  même  décision  a  autorisé  l'exploitation  et  la  Tente  des  eaux  mères 
proTenant  de  la  fabrication  des  sels. 
(**)  Source  autorisée  le  8  août  1888. 
(***)  Source  autorisée  le  24  février  1892. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

adrssbAks 
AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES|  ETC. 


CHEMINS  DE  FER.  —  INSPECTION  DES  BOITES  ET  APPAREILS  DE  SECOURS. 
—  COMPLÉMENT  A  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  28  SEPTEMBRE 
1892. 

A  M,  ,  Inspecteur  général  du  Contrôle. 

Paris,  le  7  décembre  189i. 

Monsieur  Tlnspecteur  général ,  aux  termes  de  la  circuiaire 
ministérielle  du  28  septembre  dernier  (*),  relative  à  rorgaoisation 
du  service  de  Tinspection  des  boites  et  appareils  de  secours,  les 
procès- verbaux  constatant  les  visites  trimestrielles  faites  par  les 
commissaires  de  surveillance  administrative  et  les  médecins  des 
Compagnies  doivent  être  transmis  à  TAdministratioa  supérieure 
par  rinspecteur  général  du  Contrôle,  avec  son  avis. 

Par  mesure  de  simplification,  j'ai  décidé  que  ces  procès-verbaux 
seraient  centralisés  dans  les  bureaux  de  Tlngénieur  en  chef  du 
ContrôledeTexploitation  technique,  qui,  le  cas  échéant,  signalera 
à  la  Compagnie  les  objets  détériorés,  les  manquants,  et  vous 
enverra,  chaque  trimestre,  pout*  tout  le  réseau,  un  él^t  récapi- 
tulatif dans  lequel  il  fera  connaître  la  suite  qpe  la  Compagnie 
aura  donnée  à  sa  communication. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  cef  état  avec  vos  observa- 
tions et  propositions,  s'il  y  a  lieu. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
qui  complète  celle  du  28  septembre  dernier. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


(•)  Soirsuprà,  p.  319. 


ciacCLAiREs.  369 

FRAIS   DE  TOURNÉES   DES   INGÉNIEURS   ET   CONTRÔLEURS   DES    MINES. 

A  M,  le  Pré/et  du  département  d 

Paris,  le  9  décembre  1893. 

Monsieur  le  Préfet,  les  arlicles  6  et  7  de  la  loi  du  48  juillet 
1892  (*},  sur  les  contributions  directes  de  1893,  ont  établi  une 
taxe  sur  toutes  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur  et  ont,  par 
suite,  abrogé  le  mode  de  taxation  et  de  recouvrement  des  frais 
de  déplacements  pour  ces  opérations,  qui  avait  été  établi  par  les 
décrets  du  10  mai  1854  (**)  et  du  23  février  1882  (***)•  Ces 
épreuves  rentreront  désormais,  en  ce  qui  concerne  les  fonction- 
naires et  agents  de  Tadministration  des  mines,  dans  les  opéra- 
tions normales  du  service  ordinaire,  et  les  déplacements  qu'elles 
pourront  exiger  ne  devront  pas  être  traités  autrement  que  tous 
autres  déplacements  de  service. 

J'ai  cru  devoir  rechercher,  à  celte  occasion ,  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  reviser  les  bases  d'après  lesquelles  ont  été  réglées  jusqu'ici 
les  frais  de  tournées  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  en 
vue  de  mieux  assurer  le  remboursement  équitable  des  dépenses 
qui  en  résultent;  les  tournées  de  service  ne  doivent,  en  principe, 
procurer  aucun  bénéfice;  mais  elles  ne  doivent  non  plus,  dans 
la  mesure  du  possible,  entraîner  aucune  charge  supplémentaire 
au  fonctionnaire  ou  à  l'agent  qui  se  déplace. 

J'ai  confié  cette  étude  à  la  commission  spéciale  qui  avait  eu 
précédemment  à  préparer  une  revision  des  bases  des  frais  fixes 
du  service  des  mines.  Cette  commission,  dont  j'ai  adopté  les 
propositions,  a  pensé  qu'on  atteindrait  convenablement  le  bul 
en  appliquant  au  service  ordinaire  des  mines,  avec  les  modalités 
appropriées  à  la  difi'ércnce  des  attributions,  les  règles  du  rem- 
boursement des  frais  admises  dans  le  service  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  et  dans  celui  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Cette  extension  à  l'administration  des  mines 
d'un  système  qui  a  fait  ses  preuves  ailleurs  offre,  en  outre, 
l'avantage  précieux  d'uniformiser,  dans  les  limites  compatibles 
avec  la  nature  de  leurs  fonctions^  les  conditions  matérielles  de 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  ressortissant  à  l'administration 
des  travaux  publics. 

Toutefois,  la  commiSvSion  a  également  pensé  qu'à  raison  du 


(*)  Voir  suprà,  p.  "299, 
(•*)  Volume  de  18^,  p.  120. 
(***)  Volume  de  1882,  p.  l(). 
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genre  spécial  de  certaines  opérations  incombant  aux  agents  des 
mines,  il  convenait,  dans  la  limite  des  crédits  alloués  par  le 
Parlement,  d*altribuer  des  indemnités  spéciales  à  quelques-unes 
d'entre  elles  à  raison  d*un  surcroît  soit  de  frais  matériels,  soit 
d'efforts  personnels  qu'elles  peuvent  exiger.  Ces  indemnités  en 
faveur  des  contrôleurs  des  mines  correspondraient,  pour  la  com- 
mission, aux  indemnités  de  campagne  allouées,  dans  des  circon- 
stances particulières,  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que  la  commission  a 
proposé  et  que  j'ai  adopté,  pour  être  appliquées  à  partir  du 
i*'  janvier  1893,  les  dispositions  suivantes,  en  vue  de  régler  les 
-frais  de  tournées  des  ingénieurs  et  des  contrôleurs  des  mines, 
étant  bien  entendu,  comme  il  a  été  déjà  dit,  que  les  déplacements 
pour  épreuves  rentreront  désormais  dans  les  tournées  ordinaires 
et  normales  du  service. 


I.   FRAIS  DE  TOLRN^BS  DES  INGÉNIEURS. 

A.  Tarif  des  frais  de  tournées,  —  Les  frais  de  tournées  seront 
calculés  conformément  au  tarif  indiqué  par  le  tableau  ci- 
dessous  : 


FIAIS  DE  TRANSPORT   (PAR  KILOMÈTRE^ 


sur  les  cliemios  de  fer 


Ingénieur  en  chef .  . 
Ingénieur  ordinaire  . 


sans  carte 

de 
circalation 

1 


tt. 
0,15 

0,li5 


avec  carte 

de 
circulation 


fr. 
0,05 

0,05 


sur  routes  de  terre 


par 

TOiture 

pubUqae 

3 


fr. 
O.ÎO 

0,15 


▼oiture 
de  louage 


fr. 
0,G5 

0,50 


FRJLIS 

de 
sqoor 

par 
joanée 
eolière 


1 


fr. 
IS 

13 


B.  Tournées  faites  en  commun.  —  Lorsque  plusieurs  ingé- 
nieurs feront  une  tournée  en  commun  par  voiture  ou  par  bateau 
de  louage,  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  fera  l'avance 
des  frais  de  transport  et  les  portera  sur  les  états  trimestriels, 
avec  la  mention /7'at>  réels  de  transport  en  commvn,  par  vùiiure 
ou  par  bateau.  Chaque  ingénieur  aura  droit  d'ailleurs,  dans  ce 
cas,  afin  de  se  rembourser  de  ses  frais  accessoires,  au  tarif  de 
transport  en  chemin  de  fer  avec  carte  de  circulation. 

Lorsque  les  transports  en  commun  se  feront  avec  inspecteur 
général  en  tournée  d'inspection,  celui-ci  prendra  à  sa  cba^e  la 
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moitié  deâ  frais  de  transport,  et  Tautre  moitié  seulement  sera 
comptée  sur  les  états  trimestriels,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

L'administration  ne  saurait  tracer  de  règle  plus  précise  à  cet 
égard,  et  elle  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  déli- 
catesse des  ingénieurs,  en  se  bornant  à  rappeler  le  principe 
susmentionné,  que  le  remboursement  des  frais  de  tournées  n'a 
pour  objet  que  de  couvrir  des  dépenses  réellement  faites* 

G.  Tournées  faites  pour  des  services  non  rétribués  sur  les  fonds 
du  Trésor,  Tournées  mixtes.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler 
que  les  tournées  faites  exclusivement  pour  des  services  dotés  sur 
d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor  ne  seront,  en  aucun  cas,  payés 
par  rËlat;  les  rétributions  spéciales  afférentes  à  ces  services 
sont,  en  effet,  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  de  toute  nature 
qu'ils  motivent; 

Ce  principe  s'appliquera  notamment  aux  services  des  chemins 
de  fer  dMntérôt  local  et  des  tramways  et  aux  travaux  des  tour- 
bières communales. 

Pour  les  tournées  mixtes,  les  frais  seront  ventilés  entre  les  ser- 
vices intéressés.  La  règle  à  adopter,  pour  ce  partage,  consistera 
à  imputer  au  compte  de  chacun  des  services  relevant  de  l'État  : 
i"*  les  frais  de  transport  sur  les  voies  de  communication  par- 
courues exclusivement  pour  ce  service;  2*  une  part  proportion- 
nelle des  frais  de  transport  sur  les  autres  voies  de  communica- 
tion, ainsi  que  des  frais  de  séjour,  d'après  l'importance  relative 
des  opérations  effectuées  pour  les  divers  services. 

MM.  les  ingénieurs  comprendront  d*ailleurs,  dans  leurs  états 
trimestriels,  toutes  les  tournées ,  mais  en  n'y  faisant  figurer  que 
pour  mémoire,  et  sans  application  de  tarifs,  les  tournées  ou 
parties  de  tournées  concernant  des  services  autres  que  celui  qui 
fera  l'objet  principal  de  ces  états. 

D.  Limite  inférieure  des  déplacements  à  compter.  Frais  de 
séjour.  —  Les  déplacements  ne  donneront  droit  à  aucune  in- 
demnité lorsque  l'ingénieur  aura  à  se  transporter  à  une  distance 
inférieure  à  4-  kilomètres. 

Le  tarif  plein  des  frais  de  séjour  (12  francs  pour  les  ingénieurs 
ordinaires  et  i5  francs  pour  les  ingénieurs  en  chef)  ne  sera 
applicable  qu'à. une  journée  entière  de  déplacement  comprenant 
(comme  dans  les  missions)  deux  repas  et  un  découcher.  Pour  les 
journées  incomplètes,  le  tarif  sera  fractionné  par  tiers,  dont 
chacun  correspondra  soit  à  un  repas  pris  hors  de  la  résidence, 
soit  à  un  découcher. 
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E.  Carte  de  circulation.  —  Losque  les  ingénieurs  jouiront  de 
cartes  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  ils  ne  devront  porter, 
sur  leurs  états,  que  le  tarif  réduit  tel  quUi  est  réglé  dans  la 
colonne  2  du  tableau  inséré  au  paragraphe  A  de  la  présente 
section  de  cette  circulaire. 

F.  Tournées  en  bateau,  —  On  appliquera  aux  tournées  faites 
en  bateau  sur  les  rivières  et  canaux  ou  sur  la  mer  les  tarifs  de 
tournées  en  chemin  de  fer,  en  assimilant  à  la  jouissance  d'une 
carte  de  circulation  l'usage  des  bateaux  appartenant  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  des  bateaux  sur  lesquels  les 
ingénieurs  auront  leur  passage  gratuit. 

G.  Frais  de  voyages  faits  par  un  ingénieur  en  dehors  de  la 
circonscription  de  son  service.  —  Les  états  trimestriels  ne  devront 
comprendre  que  les  tournées  proprement  dites. 

Lorsqu'un  ingénieur  devra  sortir  des  limites  de  sa  circonscrip- 
tion, ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  remboursés 
d'après  les  mêmes  bases,  mais  comme  dépenses  de  missùms 
spéciales  et  sur  le  vu  d'un  état  distinct  soumis  à  rapprobation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  voyages  de  cette  nature  présentant  quelque  importance 
devront  d'ailleurs,  sauf  le  cas  d'urgence,  être  préalablement 
autorisés  par  le  Ministre.  Cette  autorisation  pourra  être  demandée 
par  voie  télégraphique. 

Seront  toutefois  considérés*  comme  tournées  ordinaires  les 
voyages  faits  même  en  dehors  des  limites  de  la  circonscription  : 

1"*  Par  les  ingénieurs  ordinaires,  pour  se  rendre  près  de  leur 
ingénieur  en  chef,  quand  ils  en  auront  reçu  Tordre  ou  qu'ils  y 
seront  obligés  par  les  nécessités  de  leur  service; 

2^  Par  les  ingénieurs  en  chef,  pour  se  rendre  près  de  leur  ins- 
pecteur général,  sur  son  ordre; 

3*  Par  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  ingénieurs  en  chef,  pour 
des  conférences  sur  des  affaires  mixtes  avec  des  services  limi- 
trophes. 

H.  Modèle  d^état  trimestriel  et  de  décompte.  —  Les  frais  de 
tournées  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  sur  le  va 
d'états  conformes  au  modèle  n*  i  ci-joint,  et  qui  comprendront 
toutes  les  tournées  du  trimestre  avec  leurs  dates. 

Les  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  plusieurs  services  dres- 
seront autant  d'états  qu'ils  compteront  d'ingénieurs  en  chef. 

Les  ingénieurs  en  chef  dresseront  un  état  unique. 

Les  déplacements  imputables  soit  à  des  services  départemen- 
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taux  OU  communaux,  soit  aux  services  relevant  du  Ministère  des 
Jtravaux  publics,  mais  différents  de  celui  qui  est  indiqué  en  tête 
de  rétat  trimestriel,  seront  relatés  dans  les  colonnes  4,  9  et  11. 
Les  déplacements  Imputables  au  service  d'ingénieur  en  chef  pour 
lequel  l'état  trimestriel  sera  spécialement  rédigé  seront  relatés 
dans  les  colonnes  o,  6,  7, 8, 10  et  12. 

Un  décompte  sera  dressé,  d'après  les  chiffres  de  ces  six  der- 
nières colonnes,  sur  la  quatrième  page  de  l'état  tpimestriel  (mo- 
dèle n"  4)  ;  l'ingénieur  en  chef  arrêtera  ce  décompte,  après  véri- 
fication, et  leprôsenteraà  l'approbation  du  préfet  du  département 
dans  lequel  résidera  Tingénieur» 

Un  double  de  l'état  trimestriel  sera  adressé  à  l'administration 
supérieure. 

Une  copie  du  décompte  approuvé  (modèle  n""  2)  sera  remise  au 
trésorier-payeur  général,  pour  rester  jointe  au  mandat  de 
payement  comme  pièce  justificative. 

I.  Maximum  des  frais  de  tournées  pouvant  être  approuvés  par 
le  préfet  —  Les  frais  de  tournées  dont  le  remboursement  pourra 
être  approuvé  directement  par  les  préfets  seront  limités,  par 
année^  à  un  maximum  fixé  par  service  d'ingénieur  ;  ce  maximum 
sera  revisé  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  au  delà  de  cette  somme,  les 
frais  ne  pourront  être  remboursés  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  prise  sur  un  rapport  justificatif  transmis  à  l'admi- 
nistration supérieure. 

J.  Imputation  des  dépenses,  —  Les  dépenses  seront  imputées 
sur  les  fonds  affectés  aux  services  pour  lesquels  les  tournées  au- 
ront été  faites. 

II.   FRAIS  de  TOURNÉES  ET  ALLOCATIONS  ACCESSOIUES 

DES  CONTRÔLEURS. 

A.  Frais  de  déplacements  pour  tournées  ordinaires,  —  La 
journée  sera  fractionnée  en  trois  parties  correspondant  aux  deux 
repas  principaux  et  au  découcher  et  comptées  d'après  le  tarif 
suivant  : 

Taxe  pour  chacan  des  deux  repas  principaux 2  ,50 

Taxe  pour  uu  découcher 1 ,50 

Taxe  totale  pour  une  journée  complète  avec  découcher.  .  .  .    6',50 

Les  allocations  déterminées  par  ce  tarif  seront  irréductibles. 
Toutefois,  elles  ne  seront  dues  que  si  les  nécessités  du  service  et 
les  heures  de  départ  et  de  retour  de  l'agent  ont  comporté  pour 
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lui  Tobligation  véritable  soit  de  prendre  un  ou  deux  repas  en 
dehors  de  sa  résidence,  soit  de  découcher,  et  si  la  tournée  a  ea 
un  but  et  un  effet  utiles. 

Il  appartient  aux  ingénieurs  d'organiser  et  de  régler  les  tour- 
nées des  contrôleurs  de  façon  à  éviter,  autant  que  possible,  à  ces 
agents  d'avoir  à  prendre  leurs  repas  hors  de  chez  eux  et  de 
découcher. 

B.  Frais  de  transport  rapide.  —  Les  transports  autres  que  ceux 
qui  se  feront  par  voiture  particulière  seront  remboursés  sur  les 
bases  ci-dessous  : 

-.    .  (        ,       ^      t      .  ,    (  sans  carte  de  circalatioD.  .  .    O'.iO 

Frais        \  sur  les  chemins  de  fer  i  ^     j      •      i  .- 

,    ^  ,1  .       „  {  a'^^ec  carte  de  circulation  ou 

de  transport  <     et  TOies  deau.  .  .  .)  ,   .       v  i»r.  i  a  ^a- 

, .,      . .     I  {      par  bateaa  à  ITlat 0 ,023 

par  kilomètre  f  .     ,    .  ..,. 

\  sur  voie  de  terre  par  Toiture  publique 0 ,123 

Les  contrôleurs  ne  devront  recourir  aux  voitures  particulières 
qu'à  titre  exceptionnel,  sur  un  ordre  de  l'ingénieur  ou  dans  des 
cas  d'urgence  dont  ils  auront  à  justifier  ;  la  dépense  correspon- 
dante leur  sera  remboursée  sur  le  vu  d'un  mémoire  en  due 
forme. 

Ils  useront  des  autres  moyens  de  transport  rapide  toutes  les 
fois  que  cet  usage  sera  avantageux  pour  le  service.  Il  appar- 
tiendra toutefois  aux  ingénieurs  de  régler,  par  des  instruclions 
précises,  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  employées 
les  voies  rapides  de  transport. 

C.  Frais  de  déplacements  en  cas  de  changement  temporaire  de 
résidence,  —  Les  agents  appelés  à  changer  temporairement  de 
résidence,  dans  l'étendue  du  service  de  leur  ingénieur  en  chef, 
recevront  à  titre  d'indemnité  : 

1*"  La  taxe  afférente  aux  deux  repas  et  au  découcher,  pendant 
une  période  qui  variera  de  huit  à  quinze  jours,  suivant  la  situa- 
tion de  famille  de  ces  agents  et  les  charges  que  leur  imposera 
la  translation  de  leur  résidence  ; 

2^  Après  l'expiration  de  celte  période,  la  taxe  journalière  affé- 
rente au  découcher,  sans  que  l'ensemble  de  ces  allocations  puisse 
embrasser  un  délai  total  de  plus  d'un  mois. 

Si,  ^rant  ce  délai,  les  agents  déplacés  sont  amenés  à  faire 
des  tournées  en  rayonnant  autour  de  leur  nouvelle  résidence, 
il  ne  pourra  pas  leur  être  alloué  de  frais  de  déplacements  se 
cumulant  et  faisant  double  emploi  avec  l'indemnité  ci-dessus 
stipulée. 


J 
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D.  Règlement  exceptionnel  des  frais  de  transport  pour  les 
grands  centres  industriels.  —  Dans  les  grands  centres  industriels 
où  résident  des  contrôleurs  et  pour  lesquels,  à  raison  des  sujé- 
tions spéciales  de  la  surveillance  et  des  épreuves  d*appareils  à 
vapeur,  le  règlement  des  frais  de  transport  sur  les  bases  du  pa- 
ragraphe B  présenterait  trop  de  complications,  ces  frais  seront 
évalués  à  forfait,  pour  chaque  jour  de  déplacement,  en*  appli* 
quant  la  taxe  de  0',25  par  kilomètre  au  double  d'une  distance 
moyenne  qui  sera  fixée  pour  chaque  centre  par  le  Ministre^  en 
tenant  compte  des  distances  réelles  entre  le  centre  de  Tagglo- 
niération  et  les  principaux  établissements. 

E.  Maximum  des  allocations  pour  frais  de  déplacements  sus^ 
ceptible  d'être  approuvé  par  le  préfet.  —  Les  allocations  que 
MM.  les  préfets  peuvent  approuver  annuellement  pour  frais  de 
déplacements  et  de  transport  rapide  seront  limitées,  par  agent 
et  service,  à  une  somme  fixée  par  le  Ministre  et  qui  sera  revisée 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Les  allocations  qui  dépasseraient  ces  maxima  devront  être 
autorisées  par  Tadministration  supérieure,  sur  le  vu  de  rapports 
justificatifs  des  ingénieurs. 

F.  Indemnités  pour  tournées  souterraines  et  épreuves  d'appa- 
reilsà  vapeur,  —  Il  sera  attribué,  en  outre  des  allocations  sus- 
indiquées  pour  frais  de  déplacements,  des  indomnités  spéciales 
pour  les  tournées  souterraines  et  pour  les  épreuves  réglemen- 
taires d'appareils  à  vapeur. 

L'indemnité  pour  tournée  souterraine  reste  fixée  à  5  francs, 
cette  indemnité  n'étant  acquise,  comme  par  le  passé,  que  pour 
une  tournée  ou  des  tournées  ayant  duré  souterrainement  plus 
de  deux  heures  dans  une  môme  journée. 

L'indemnité  pour  épreuve  est  fixée  à  1  franc  par  épreuve  ayant 
donné  lieu  à  poinçonnage. 

G.  Époque  des  payements» — Les  frais  de  tournées  et  les  indem- 
nités spéciales  seront  payés  à  la  fin  du  trimestre. 

Quant  à  l'indemnité  de  résidence,  elle  continuera  d*ètre  payée 
mensuellement  avec  le  traitement. 

H-  Procès-oerbaiix  de  tournées  et  d'emploi  du  temps.  —  Les 
procès- verbaux  de  tournées  seront,  à  l'avenir,  remplacés  par 
des  procès-verbaux  de  tournées  et  d'emploi  du  temps  conformes 
au  modèle  n<*  3  ci-joint. 

Ces  procès-verbaux  seront  tenus  constamment  au  courant 
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comme  un  véritable  journal;  ils  contiendront  des  indications 
détaillées  sur  les  tournées;  ils  seront  clos  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  puis  transmis  sans  délai  à  Tingénieur. 

Le  montant  et  la  répartition  des  frais  seront  arrêtés  par  Fio- 
génieur  en  chef,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Lorsqu'un  contrôleur  sera  attaché  à  plusieurs  services,  il  ne 
se  bornera  pas  à  porter  sur  les  procès-verbaux  afférents  à  chacoo 
de  ces  services  les  tournées  et  le  travail  correspondants,  mais  il 
y  consignera  des  indications  suflSsantes  pour  justifier  de  rem- 
ploi de  tout  son  temps. 

I.  État  trimestriel.  —  Des  états  de  frais  de  déplacements  et 
d'indemnités  spéciales  seront  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestrf, 
suivant  le  modèle  n*  4,  et  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  daD-^ 
les  limites  indiquées  au  paragraphe  E,  ou  du  Ministre  au  delà  d»' 
ces  limites. 

J.  Imputation  des  dépenses.  —  Les  dépenses  seront  impatée> 
sur  les  fonds  affectés  aux  services  pour  lesquels  les  tournée^ 
auront  été  faites. 

Pour  les  tournées  mixtes,  les  frais  seront  ventilés  entre  les 
services  intéressés,  en  s'inspirant  des  règles  ci-dessus  pour  les 
ingénieurs,  mais  en  s'attachant  à  admettre  une  répartition  aussi 
simple  que  possible. 

Rentreront  notamment  dans  les  tournées  mixtes  celles  où  le 
contrôleur  aura  à  s'occuper  de  divers  services,  rétribués  ou  non 
sur  les  fonds  du  Trésor,  notamment  ceux  pour  contrôle  de  che- 
mins de  fer  d*intérèt  local  ou  de  tramways,  pour  surveillance 
de  tourbières,  etc. 

III 

La  présente  circulaire  ne  concerne  pas  les  commis  des  Ponts 
et  Chaussées  détachés  au  service  des  mines;  pour  ces  agents,  on 
continuera  à  appliquer  les  circulaires  dès  25  juillet  188i  et 
10  mars  1884. 

Les  imprimés  nécessaires  pour  Texécution  des  instructions 
de  la  présente  circulaire  rentreront  dans  ceux  qui  sont  fournis 
par  TÂdministration  centrale  aux  ingénieurs  en  chef  sur  leur 
demande. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  des  ampliations  de  la  présente 

circulaire  et  des  modèles  à  Tappui. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 
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PROCES-VERBAL  DE  TOURNÉES 


ET   D'EMPLOI    DU    TEMPS 
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,  CONTROLEUR 


Mois  D 
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INSTRUCTIONS. 


Les  procès-verbaux  de  tournées  et  d*emploi  du  temps  doivent  être  ten^s 
constamment  k  jour. 

Ils  sont  clos  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  puis  transmis  sans  délai  là 
l'ingénieur. 

Les  contrôleurs  doivent  y  consigner  des  renseignements  précis  sur  leu^s 
tournées  et  sur  les  faits  qu'ils  ont  constatés  pendant  le  cours  de  ccis 
tournées. 

L*usage  des  voitures  particulières  pour  les  tournées  n*est  admis  qu'à  titR 
exceptionnel,  sur  un  ordre  de  ringénieur  ou  dans  des  cas  d'urgence  dont  11 
devra  justifier.  , 
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detjrait  de  repas  et  de  découchers,  de  transports  rapide» 
et  d'allocations  supplémentaires  dus,  conformément  à 
la  circulaire  ministérielle  du  Q  décem,bre  1892,  aux 
contrôleurs  ci-après  dénommés  : 
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SDKtpliblu  d'itra  illoujj  lu  thËjqc  agent  dans  le  coun  d'une 
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FRAIS  DE  TOURNÉES   DES  INGÉNIEURS   ET  CONTRÔLEURS  DES   MINES.  — 
FIXATION  DES  SOMMES  A  ALLOUER  EN  1893. 

A  M,  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à 

Paris^  le  16  décembre  1892. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  une  circulaire  en  date  du  9  dé- 
cembre 1892  (*),  dont  VOUS  avez  reçu  ampliation,  a  fixé  de  nou- 
velles règles  pour  la  rémunération  des  frais  de  déplacements  et 
des  allocations  accessoires  des  ingénieurs  et  contrôleurs  dc:!^ 
mines.  D'après  cette  réglementation  (§  I^  section  I  pour  les  ingé- 
nieurs, et  §  E,  section  II  pour  les  contrôleurs)  les  frais  de  dépla- 
cements doivent  être,  en  principe,  limités  à  un  maximum  à  fixer 
par  fonctionnaire  ou  agent  et  par  service  ;  je  vous  prie  de  m'a- 
dresser,  par  vous-même  et  pour  chacun  des  ingénieurs  et  con- 
trôleurs placés  sous  vos  ordres,  vos  propositions  en  vue  de  la 
fixation  des  maxima  en  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire  des 
mines. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  à  cette  occasion,  les  principes 
qui  doivent  vous  guider,  aussi  bien  pour  cette  détermination  que 
pour  la  direction  et  la  gestion  du  service  dans  sa  nouvelle  orga- 
nisation. 

Le  trait  essentiel  du  nouveau  système  est  d'avoir  fait  rentrer 
les  déplacements  pour  épreuves  d'appareils  à  vapeur  dans  les 
déplacements  ordinaires  du  service  normal.  Les  tournées  devront 
donc  être  combinées  de  manière  à  donner  aux  constructeurs  et 
industriels  toutes  les  facilités  possibles  pour  Fexécution  des 
épreuves  quand  ils  les  demandent,  sans  qu'il  en  résulte  de  charges 
trop  lourdes  pour  le  service  ou  incompatibles  avec  sa  benne 
marche.  Partout  donc  on  devra  s'efi'orcer  d'utiliser  les  déplace- 
ments pour  épreuves  à  effectuer,  en  outre  des  tournées  de  sur- 
veillance ordinaire,  soit  des  appareils  à  vapeur,  soit  des  exploi- 
tations minérales  ;  le  programme  général  de  ces  tournées  sera 
réglé  de  façon  à  éviter  autant  que  possible  aux  contrôleurs  l'obli- 
gation de  prendre  des  repas  hors  de  chez  eux  ou  de  découcher. 
Dans  les  services  qui  ont  à  effectuer  des  épreuves  particulière- 
ment nombreuses  chez  les  constructeurs,  il  conviendra,  suivant 
l'usage  établi  déjà  en  divers  points,  que  des  jours  déterminés  de 
la  semaine  soient  affectés  à  l'avance  à  ces  opérations,  d'après  un 
roulement  où  vous  vous  efforcerez  de  concilier,  dans  une  équi- 


(•)  Voir  suprà,  p.  369. 
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tabJe  mesure,  les  intérêts  de  Tiodustrie  et  les  exigences  du  ser- 
vice. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  l'on  doit  apporter, 
dans  Tapplication  de  pareilles  réglementations  locales,  en  favear 
des  industriels  ou  constructeurs  qui  le  demanderaient,  tous  les 
tempéraments  compatibles  avec  Tutilisation  du  personnel  dont 
vous  disposez.  MM.  les  ingénieurs  ne  devront  d'ailleurs  pas  ou- 
blier qu'ils  sont  tenus  de  procéder  par  eux-mêmes  aux  épreuves 
toutes  les  fois  que  leur  intervention  personnelle  peut  avoir  pour 
objet  d'éviter  des  retards  dont  constructeurs  et  industriels  pour- 
raient se  plaindre. 

Vous  devez  également  veiller  au  meilleur  emploi  possible  des 
tournées  mixtes  ;  les  déplacements  des  agents,  pour  des  services 
rétribués  sur  divers  chapitres  du  budget  ou  pour  des  services 
rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor,  seront  utilisés, 
autant  que  possible,  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  les  objets 
rentrant  dans  le  service  ordinaire  ;  on  accroîtra  ainsi  Taction  de 
ce  service  sans  en  augmenter  les  charges. 

C'est  en  vous  inspirant  de  ces  idées  générales  et  en  vous  basant 
sur  le  nombre  d'épreuves,  ainsi  que  sur  les  déplacements  effec- 
tifs de  l'année  1892,  pour  toutes  affaires  du  service  ordinaire  des 
mines,  que  vous  aurez  à  présenter,  pour  vous  et  pour  chaque 
ingénieur  et  contrôleur,  des  prévisions  d*ensemble  moUvées  et 
détaillées  concluant  à  la  fixation  des  maxirna.  Pour  chaque 
fonctionnaire  ou  agent,  vous  indiquerez,  en  en  établissant  le  dé- 
compte d'après  le  nouveau  tarif,  le  nombre  total  de  repas,  dècou- 
chers,  journées  de  déplacements  à  prévoir,  ainsi  que  celui  des 
kilomètres  respectivement  parcourus  aux  diverses  classes  du 
tarif  et  notamment  suivant  que  le  fonctionnaire  ou  Tagent  a  ou 
n'a  pas  de  carte  de  circulation  ;  vous  indiquerez  également  dans 
ce  décompte  le  nombre  de  tournées  souterraines  à  prévoir  et 
celui  des  épreuves  susceptibles  de  donner  lieu  à  l'allocation  de 
primes  ;  le  décompte  'portera  donc  sur  toutes  les  branches  du 
service  ordinaire  (y  compris  les  eaux  minérales),  mais  exclusive- 
ment sur  ce  service. 

Tout  en  établissant  largement  ces  décomptes,  comme  il  con- 
vient dans  des  prévisions  pour  détermination  de  ma^ima,  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  les  recommandations  faites  pour  l'emploi 
rationnel  et  équitable  de  la  nouvelle  tarification;  vous  vous  rap- 
pellerez notamment  que  si  l'on  doit  s'efforcer  de  rembourser  les 
dépenses  effectives,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  cherche,  dans 
les  déplacements,  une  sorte  d'augmentation  d'appointements. 
Vous  devrez  rechercher  et  obtenir,  avec  une  bonne  utilisation  du 
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personnel  et  un  judicieux  emploi  des  tournées  mixtes,  une  sur- 
veillance au  moins  aussi  complète  que  par  le  passé  avec  un 
nombre  moindre  de  déplacements. 

Si  vous  estimez,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu,  pour  quelques-uns 
de  vos  contrôleurs,  de  faire  application  des  dispositions  prévues 
au  §  D,  section  II,  de  la  circulaire  sur  les  frais  de  tournées,  vous 
aurez  à  présenter  des  propositions  motivées,  tant  pour  la  fixa- 
tion de  la  distance  d'application  que  pour  révaluation  du  maxi- 
mum à  en  déduire.  Vous  joindrez  à  vos  propositions  un  plan  de 
l'agglomération,  avec  indication  des  distances  entre  le  centre  et 
les  principaux  établissements. 

Vos  propositions  devront  m'ètre  parvenues  pour  le  i  5  janvier 
1893  au  plus  tard.  Gomme  il  importe  que  le  travail  soit  établi 
simultanément  pour  toute  la  France  et  qu'il  soit  arnHé  le  plus 
tôt  possible,  il  est  essentiel  que  celte  date  ne   soit  pas  dépassée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  ti-avaux  publics^ 

ViETTE. 


CHEMINS  DE  FER.  —  RAPPORTS  .MENSUELS  CONCERNANT  L  EXPLOITATION 
TECHNIQUE.  —  COMPTES   MORAUX   ET   ÉTATS   DÉCADAIRES. 

a 

A  M.  ,  Inspecteur  général  du  contrôle. 

Paris,  le  â3  décembre  189:2. 

Monsieur  Tlnspecteur  général,  par  une  circulaire  du  19  octo- 
bre 1889,  les  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  ont  été 
autorisés  jusqu'à  nouvel  ordre  à  ne  plus  fournir  de  rapports 
mensuels. sur  les  parties  concernant  leur  service,  parce  que  ces 
rapports  ne  présentaient  pas  un  intérêt  correspondant  au  travail 
qu'ils  occasionnaient. 

Les  situations  mensuelles  relatives  à  l'exploitation  technique 
sont  seules,  depuis  lors;  adressées  à  l'Administration  supérieure; 
mais  l'expérience  a  également  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  une 
utilité  réelle  à  produire  ces  états  tous  les  mois,  et  que  Ton  pou- 
vait sans  inconvénient  les  remplacer  par  des  situations  trimes- 
trielles. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  les  rapports  concernant  l'ex- 
ploitation technique  et  les  comptes  moraux  ne  seront  plus  four- 
nis que  tous  les  trois  mois. 
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Exception  est  faite  toutefois  pour  les  relevés  des  plaintes  et  les 
états  A  et  B  des  accidents,  qui  continueront  à  être  adressés  cha- 
que mois  à  TAdministration. 

Dans  un  même  but  de  simplification,  j*ai  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  de  supprimer  les  états  décadaires  n**  1,  2  et  3,  que  les  Com- 
missaires de  surveillance  envoient  aux  Ingénieurs  ordinaires  et  à 
rinspecteur  particulier,  étant  entendu  que  ces  agents  porteront 
immédiatement  à  la  connaissance  de  leurs  chefs,  par  voie  de  rap- 
ports spéciaux,  toutes  les  défectuosités  et  tous  les  incidents  de 
service  susceptibles  d'une  suite  administrative. 

Les  Commissaires  devront,  en  outre,  noter  au  jour  le  jour  sur 
un  Livre-Journal  toutes  les  observations  et  toutes  les  constatations 
faites  par  eux  sur  le  service  dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 
Ce  Livre-Journal  sera  présenté  aux  Ingénieurs  et  à  rinspecteur 
particulier  qui,  après  examen  attentif,  le  viseront  à  chacune  de 
leurs  tournées  d'inspection. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  dater  du  1"  janvier  1993. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


commissions  de  surveillance  des  bateaux  a  vapeur.  —  registre 

d'Épreuves  d'appareils  a  vapeur. 

A  AT.  ,  Ingénieur  en  chef  des 

président  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux 

I      fluviaux     \    , 
'1'         \   d 
maritimes   ] 

Paris^  le  27  décembre  lS9â. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  par  une,  circulaire  de  ce  jour  à 
MM.  les  préfets  (*),  dont  ampliaiion  vous  est  adressée,  je  donne 
les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  6  et  7 
de  la  loi  du  18  juillet  1892  [**),  en  ce  qui  concerne  rétablissement 
des  états-matrices  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  taxes 


(*)  Voir  infrà,  p.  397. 
(")  yoxtsuprà^  p.  299. 
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dues  pour  épreuves  d'appareils  à  vapeur  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1893. 

Pour  concourir  régulièrement,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce 
travail,  vous  aurez  à  faire  tenir»  à  partir  du  V  janvier  1893,  par 
le  secrétaire  de  la  commission  que  vous  présidez,  un  registre 
spécial  d'épreuves  pour  les  épreuves  des  chaudières  et  récipients 
en  service  à  bord  des  bateaux,  dans  le  ressort  de  cette  com- 
mission. 

Ce  registre  dénommé  Registre  d'ordre  E  VB^  sera  conforme 
au  type  ci-annexé  (mod.  n*4).  D'autre  part,  le  certificat  d'épreuve 
à  délivrer  au  capitaine  ou  patron,  ou  à  l'armateur  du  bateau,  à 
bord  duquel  a  été  faite  l'épreuve,  sera  conforme  au  modèle  n*"  5. 

Ces  écritures  seront  tenues  conformément  aux  instructions 
ci-jointes. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  la  présente 
circulaire,  me  fournir  les  renseignements  suivants  : 

i"*  Nombre  de  feuilles  intercalaires  nécessaires  pour  la  con- 
fection du  registre,  en  tenant  compte  de  ce  que,  conformément 
à  l'instruction,  il  devra  servir  pendant  une  période  de  cinq 
années,  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1897; 

S*  Nombre  des  expéditions  de  certificats  d'épreuves  qui  peuvent 
être  dressées  dans  le  cours  d'une  année. 

Je  désire  recevoir  ces  renseignements  le  plus  tôt  possible.  Je 
vous  adresserai  ensuite  chacune  des  formules  en  nombre  suffisant 
pour  les  périodes  indiquées  ci-dessus. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  ircmanx  publics^ 

ViETTE. 


(  Voir  ci-après,  page  395,  rinstructîon  annexée  à  la  circulaire  qui  précède.) 
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INSTRUCTION 

pour  la  tejvue  des  écritures  relatifs  aux  épreuves  d^appareils 
à  vapeur  en  service  à  bord  des  bateaux. 


Art.  i*\ — Un  registre  d'ordre  EVB  pour  rioscription  des 
épreuves  d'appareils  à  vapeur  en  service  à  bord  des  bateaux, 
conforme  au  modèle  n<*  4  (*),  sera  tenu  par  le  secrétaire  de 
chaque  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur, 
fluviaux  ou  maritimes. 

N'y  seront  inscrites  que  les  seules  épreuves  réussies,  faites  dans 
le  ressort  de  la  commission,  soit  par  la  commission  elle-même, 
soit  par  le  ou  les  membres  à  ce  délégués  par  elle. 

La  même  série  de  numéros  d'ordre  est  suivie  pendant  cinq 
années,  quel  que  soit  le  nombre  de  renouvellement  des  vo- 
lumes. 

La  première  période  quinquennale  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre  4897. 

Art,  2.  —  Les  inscriptions  au  registre  EVB  seront  faites 
d'après  les  renseignements  portés  sur  le  bulletin  modèle  n^  5  ("*). 
Celui-ci  devra  être  dressé  immédiatement  après  chaque  épreuve, 
par  le  secrétaire,  si  la  commission  a  procédé  elle-même  à  l'opé- 
ration, ou,  dans  le  cas  contraire,  par  le  membre  délégué  pour 
y  présider* 

Une  expédition  du  bulletin,  signée  par  le  secrétaire  et  portant 
le  numéro  correspondant  du  registre  EVB,  sera  remise  à  l'in- 
téressé, sur  sa  demande. 

Si  le  port  d'armement  du  bateau  de  mer  ou  le  point  de  départ 
du  bateau  de  navigation  intérieure,  à  bord  duquel  une  épreuve 
a  été  faite  par  une  commission,  est  situé  dans  le  ressort  d'une 
autre  commission,  une  expédition  du  bulletin  modèle  n*"  5  sera 
immédiatement  envoyée  par  le  président  de  la  première  com- 
mission à  celui  de  la  seconde.  Cette  expédition  doit  toujours, 
comme  dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  être  signée  par  le 
secrétaire  lui-même. 


(•)  Voir  suprày  p.  392-393. 
(*•)  Voir  suprà,  p.  394. 

DÉCRETS,  1892.  29 
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La  commission  du  port  d'armemenl  (navigation  maritime),  oo 
du  point  de  départ  (navigation  intérieure),  commission  qui  a 
préparé  et  fait  délivrer  le  permis  de  navigation,  versera  les 
bulletins  d'épreuves  qui  lui  parviendront  ainsi  successivement 
au  dossier  du  bateau. 

ArU  3*  —  On  se  conformera  aux  observations  suivantes  pour 
les  inscriptions  à  porter  au  registre  EYB,  et  pour  celles  qui, 
par  suite,  doivent  figurer  au  bulletin  modèle  n*  5. 

Une  case  du  registre  E  VB  sera  réservée  pour  chaque  épreuve. 

On  comptera  une  épreuve  distincte  pour  chaque  chaudière  ou 
chaque  récipient  éprouvé. 

Si  le  nombre  des  pièces  de  nature  différente  composant  l'ap- 
pareil, à  inscrire  pour  une  même  épreuve,  exigeait  plus  d'une 
case,  on  en  emploierait  deux  consécutives,  qui  seraient  inscrites 
sous  le  même  numéro  d'ordre,  comme  si  elles  n*en  faisaient 
qu'une. 

Colonne  5.  L'indication  du  port  d'armement,  pour  les  bâti- 
ments de  mer,  ou  du  point  de  départ,  pour  les  bateaux  de 
navigation  intérieure,  résulte  du  permis  de  navigation.  On 
inscrira,  à  la  suite,  la  désignation  de  la  commission  de  survefl- 
lance  correspondante  qui  a  préparé  et  fait  délivrer  le  penms  de 
navigation. 

Colonne  6.  Le  nom  à  inscrire  dans  cette  colonne  est  celui  de 
la  personne  qui  avait  qualité  pour  demander  l'épreuve  au  nom 
du  propriétaire  du  bateau  ;  ce  peut  être  le  capitaine  ou  patron, 
ou  le  consignataire  du  bateau,  quand  ce  n'est  pas  le  propriétaire 
lui-même.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  ayant  vala- 
blement demandé  l'épreuve  un  commis  du  propriétaire  ou  da 
consignataire.  Si  Pépreuve  a  été  imposée  d'office,  on  inscrira 
dans  cette  colonne  :  «  épreuve  imposée  d*offîce  au  s' ...,  capitaine 
(ou  patron)  ». 

Colonne  7.  On  inscrira  dans  cette  colonne  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  armateur,  mentionné  au  permis  de  navigation. 

Colonne  8.  On  y  indiquera  le  type  de  l'appareil,  en  le  faisant 
concorder,  autant  que  possible,  avec  les  classifications  admise^ 
m  cet  égard,  dans  les  états  de  la  statistique  annuelle. 

Colonne  9.  On  indiquera  s'il  s'agit  d'une  .chaudière  affectée  aa 
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service  de  la  ou  des  machines  motrices  du  navire,  ou  à  tel 
service  auxiliaire  déterminé,  ou  d'un  récipient  de  vapeur  annexé 
à  tel  appareil. 

On  donnera  toutes  les  indications  nécessaires  pour  déterminer 
quel  est  l'appareil  éprouvé,  son  emplacement  dans  telle  partie 
du  navire,  son  rang  dans  tel  groupe  de  chaudières,  etc. 

Colonne  16.  On  y  inscrira  le  motif  pour  lequel  il  a  été  pro- 
cédé à  l'épreuve.  Suivant  qu'il  s*agira  d'une  épreuve  annuelle 
ordinaire  ou  d'une  épreuve  après  grosses  réparations,  on  la 
désignera  par  Tune  ou  l'autre  des  annotations  A  ou  R. 

Colonne  17.  Si  la  commission,  en  séance  plénière,  a  procédé 
elle-même  à  l'épreuve,  on  le  mentionnera  par  Tinscription  de 
la  lettre  C.  Si  c'est  un  ou  plusieurs  membres  délégués,  on 
Inscrira  la  lettre  D  et  le  nom  du  membre  délégué  qui  a  présidé 
à  l'épreuve. 

Colonne  18.  Il  n'y  a  lieu  de  remplir  éventuellement  cette 
colonne  que  s'il  s'agit  d'un  bateau  de  navigation  intérieure 
(art.  66  du  décret  du  9  avril  1883).  Au-dessous  du  nom  de  Tas- 
sociation,  on  indiquera  le  nom  de  celui  de  ses  agents  qui  aur^ 
coopéré  à  l'épreuve. 

Colonne  19.  On  y  portera  toutes  les  observations  dont  il 
paraîtra  utile  de  garder  le  souvenir,  tant  sur  l'appareil  lui-même 
et  son  état  général  que  sur  les  conditions,  circonstances  et 
résultats  de  l'épreuve.  On  aura  soin,  notamment,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  de  signaler  si  l'appareil  éprouvé  était  ou  non 
entièrement  à  découvert,  s'il  a  été  visité  pendant  qu*il  était  en 
pression,  etc.  S'il  y  a  utilité,  on  figurera  un  croquis  sommaire 
de  l'appareil  éprouvé. 


TAXES  POUR  LES  ÉPREUVES  D'APPAREILS  A  VAPEUR. — APPLICATION  DES 
ARTICLES  6  ET  7  DE  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1892. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  27  décembre  1892. 

Monsieur  le  Préfet,  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées,  de  l'exercice  1893,  sont  ainsi  conçus  : 
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«  Art  6.  —  A  partir  du  1*  janvier  1893,  les  épreuves  exigées 
par  les  règlements  des  appareils  à  vapeur,  autres  que  ceux  si- 
tués dans  Fenceinte  des  chemins  de  fer  d'intérêt  généra!,  don- 
neront lieu  À  la  perception,  pour  chaque  épreuve,  d*un  droit  de 
iO  francs  par  chaudière,  ou  de  5  francs  par  récipient  de  vapeur. 
Ce  droit  sera  dû  par  la  personne  qui  aura  demandé  Tépreuve  ou 
à  qui  répreuve  aura  été  imposée  par  application  des  règlements. 

(c  II  sera  ajouté  au  montant  du  droit  d'épreuve  : 

«  1"  0S05  par  franc,  pour  fonds  de  non-valeurs  ; 

«  2*  0',03  par  franc,  pour  frais  de  perception. 

«  Art.  7.  —  Les  droits  fixés  par  l'article  précédent  seront 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

«  Ils  seront  perçus  au  moyen  de  rôle  dressés,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  par  le  directeur  des  contributions  directes,  au  vu 
d*états-matrices  établis  par  Fingénieur  des  mines  ou  par  le  pré- 
sident de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et 
arrêtés  par  le  préfet  ;  le  montant  en  sera  exigible  en  une  seule 
fois,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  rôle. 

<c  II  sera  délivré  des  avertissements  aux  redevables,  à  raison 
de  0^05  par  article. 

«  Les  réclamations  seront  jugées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  » 

Après  m*ètre  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  je 
viens  vous  donner  les  instructions  nécessaires  à  Texéculion  de 
ces  prescriptions. 

L'ingénieur  ordinaire  des  mines,  pour  chaque  sous-arrondis- 
sement minéralogique,  et  le  président  de  chaque  commission  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur,  pour  la  circonscription  de  sa 
commission,  devra  dresser,  par  département,  le  dernier  jour  de 
chaque  trimestre  à  partir  du  i"  janvier  1893,  ou  (en  cas  de  né- 
cessité, pour  comprendre  toutes  les  opérations  du  trimestre),  le 
premier  jour  du  trimestre  suivant,  un  état-matrice  conforme  jiu 
modèle  6  ou  7  ci-joint.  Cet  état  sera  envoyé  sous  huitaine,  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  ou  par  le  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  au  préfet  du  département.  Après  l'avoir 
arrêté,  vous  aurez,  monsieur  le  préfet,  à  envoyer  cet  état  au  di- 
recteur des  contributions  directes,  chargé  de  dresser  les  rôles, 
de  les  soumettre  à  votre  homologation  et  de  les  faire  parvenir 
ensuite  au  trésorier-payeur  général. 

Ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  Tétat-matrice,  l'ingénieur  des 
mines  ou  le  président  de  la  commission  de  surveillance  des  ba- 
teaux à  vapeur  n'aura  à  remplir  que  les  colonnes  i  à  5. 
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On  groupera  les  inscriptions  par  commune,  c'est-à-dire  qu'on 
inscrira  à  la  suite  les  unes  des  autres  toutes  celles  relatives  aux 
redevables  habitant  une  même  commune  (colonne  3);  on  se 
conformera,  pour  l'ordre  suivant  lequel  les  communes  se  suc- 
céderont sur  rétat,  aux  indications  données  par  le  directeur 
des  contributions  directes  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines  ou 
au  président  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur. 

L'état  pourra  être  dressé  très  rapidement  au  moyen  des  bul- 
letins (modèle  n**  2  ou  5)  que  doit  dresser  Tagcnt  qui  vient  de 
procéder  à  une  épreuve  et  d'après  lesquels  est  tenu  le  registre 
E  Y  ou  E  V,B»  en  ayant  soin  de  toujours  donner  et  de  faire  res- 
sortir, sur  les  inscriptions  des  bulletins  et  du  registre,  le  nom 
de  ia  commune  habitée  par  le  redevable.  Il  suffira  de  conserver 
tous  les  bulletins  du  trimestre  en  les  classant  à  mesure  dans 
l'ordre  voulu.  Les  inscriptions  du  registre  serviront  de  contre- 
épreuve. 

S'il  arrivait,  pour  quelque  bateau»  que  le  redevable  habitât 
hors  du  département,  il  conviendrait  d'attirer  plus  spécialement 
sur  ce  point  lattention  du  service  des  contributions  directes  en 
rappelant,  dans  la  colonne  14,  le  nom  du  département  où  est 
domicilié  le  redevable. 

11  doit  être  entendu  que  le  nom  à  inscrire  dans  la  colonne  2 
et  l'adresse  à  inscrire  dans  la  colonne  3  sont  le  nom  et  l'adresse 
du  redevable,  c'est-à-dire  du  constructeur,  du  propriétaire  ou 
de  l'usager,  et  non  pas  le  nom  et  l'adresse  du  préposé  ou  man- 
dataire qui  aurait  éventuellement  demandé  l'épreuve  pour  le 
redevable  et  en  son  nom. 

Le  renvoi  explicite  aux  règlements,  que  font  les  articles  6  et  7 
de  la  loi  du  18  juillet  1892,  établit  d'ailleurs  la  distinction  pra- 
tique à  faire  entre  les  épreuves  de  chaudières,  taxées  à  10  francs, 
et  celles  de  récipients,  taxées  à  5  francs. 

Pour  déterminer  quelles  épreuves  seront  taxées  à  5  francs,  il 
suffit  donc  de  se  référer  à  la  définition  des  récipients  donnée 
par  les  décrets  réglementaires  soit  sur  les  appareils  à  vapeur 
fonctionnant  à  terre,  soit  sur  ceux  fonctionnant  à  bord  des  ba- 
teaux de  mer  ou  de  navigation  intérieure.  Toutes  épreuves  autres 
que  celles  des  récipients  ainsi  définis  sont  des  épreuves  de  chau- 
dière, taxées  à  10  francs  par  épreuve. 

On  ne  portera  sur  l'état-matrice  que  \ea  épreuves  réussies, 
c'est-à-dire  ayant  donné  lieu  à  poinçonnage  et  ayant  fait  par 
suite  l'objet  d*une  entrée  spéciale  et  distincte  au  registre  des 
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épreuves  (E  Y  ou  E  V  B)  qui  doit  être  la  base  de  cette  nouYelle 
comptabilité. 

Les  imprimés  d'états-matrîces  seront  fournis,  sur  sa  demande, 
a  chaque  ingénieur  ordinaire  des  mines  et  à  chaque  président  de 
commission  de  surveillance,  par  le  directeur  des  contributions 
directes  du  département  de  sa  résidence,  pour  les  divers  dépar* 
tements  sur  lesquels  s*étend  le  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  ou  le  ressort  de  la  commission. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs 
des  mines  et  aux  présidents  de  Commissions  de  surveillance  des 
bateaux  k  vapeur.  Vous  voudrez  bien  veiller,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, à  la  régulière  application  de  ces  instructions* 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTK. 
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yrJk^*  —  I^cs  inscriptions  snr  rétat-matrice  seront  faites  par  commune,  et  les  communes  seront 
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OsRTiFié  conforme  au  registre  £.  Y.  4u  tous^uroodissement 

minéralogique  d  par  riagéniear  ordinaire  des 
mines  soussigné. 

A  ,1e                            189    . 


Vu  et  transmis  à  M.  le  Préfet  du  département  d 
par  ringénieur  en  chef  soussigné. 


t  le  189 


Arrêté  par  nous,  Préfet  du  département  d 
et  transmis  à  M.  le  directeur  des  contributions  directes. 

A  ,  le  189 


(Sceau  de  U  Préfeetore.) 
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DÉPARTEMENT  d 
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droits  dus  pour  les  épreuves  réglementaires  d'appareils  à  vapeur  qui  oiU 
té  exécutées  à  bord  des  bateaux  soumis  à  la  surveillance  de  la  commission 
rendant  le         •  trimestre  489    • 


LOI  DU  18  JUILLET  1892,  ARTICLES  6  ET  7 


k.  —  Les  inscriptions  sur  rétat-matriee  seront  faites  par  eommune,  et  les  communes  seront 
I  entre  elles  dans  un  ordre  établi  de  concert  ayec  le  directeur  des  contributions  directes. 
colonnes  6  b  14  sont  remplies  par  le  directeur  des  contributions  directes. 
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Certifié  coafornie  au  registre  E  V  B  de  la  commission  de  sur- 
veillance des  bateaux  à  vaptar  d  et  transmis 
à  M.  le  Préfet  par  le  président  de  la  commission  de  surveîllaDce, 
soussigné. 

A  ,  le  189    • 


Arrêté  par  nous,  Préfet  du  département  d 
et  transmis  à  M.  le  directeur  des  contributions  directes. 

A  , le  189 


(Seeta  dé  la  Piéfeetore.) 
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RAPPORT 


DE    LA 


COMMISSION  DE  STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
ET  DBS  APPAREILS  A  VAPEUR  (*) 

AU   MINISTRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS 


Monsieur  le  Ministre, 

La  Commission  de  statistique  fie  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  (*)  a  Tbonneur  de  vous  présenter»  après  les 
avoir  examinés,  les  trente-quatre  tableaux  qui  ont  été  dressés 
par  le  bureau  de  statistique  de  la  division  des  mines,  pour  Tan- 
née 1891,  d'après  les  renseignements  recueillis  parles  ingénieurs 
des  mines  dans  le  courant  de  cette  année,  ainsi  que  l'exposé  des 
principales  données  concernant  les  mines,  les  usines  métallur- 
giques et  les  appareils  à  vapeur  de  la  France,  exposé  détaillé  qui 
forme  Futile  commentaire  et  le  complément  de  ces  tableaux  (**). 

Elle  croit  devoir  vous  signaler  les  résultats  généraux  de  ce 
travail. 

Pendant  l'année  1890,  nos  mines  de  houille,  d'anthracite  et  de 
lignite,  avaient  fourni,  en  nombre  arrondi,  26.083.000  tonnes  de 
combustible  minéral;  on  en  a  tiré  26.025.000  tonnes  en  1891/ 
Leur  production,  qui  avait  augmenté  pendant  les  quatre  années 
précédentes  de  1  million  et  demi  de  tonnes  par  an  en  moyenne, 
a  donc  subi  une  diminution,  d'ailleurs  très  légère  de  58.000  ton- 
nes. Cet  arrêt  dans  l'essor  de  nos  houillères  s'explique  par  la 
stagnation  de  la  consommation  de  la  houille  en  France,  pendant 


(*)  La  Commission  est  composée  de  MM.  Lorieuz,  inspecteur  général  des 
mines,  président;  Ghahuet,  chef  de  la  division  des  mines;  Keller,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  secrétaire  ;  Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines  ;  Sol,  chef  du 
S*  bureau  de  la  division  des  mines,  secrétaire-adjoint. 

{**)  La  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en 
France  et  en  Algérie,  pour  1891,  est  mise  en  vente  chez  M"*  Tenve  I>ttnod, 
libraire,  quai  des  Grands-AugusUns,  49,  et  chez  MM.  Baudry  et  O*,  libraires, 
rue  des  Saints-Pères,  15  (prix:  10  fr.). 
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Tannée  1892,  et  par  la  grève  des  ouvriers  mineurs  qui  s^est 
déclarée  au  mois  de  novembre  dans  le  Pas-de^alais,  s*est  éten- 
due dans  une  partie  des  concessions  du  Nord,  et  a  entraîné  une 
réduction  de  726.000  tonnes,  comparativement  à  Tannée  précé- 
dente, pour  le  grand  bassin  houiller  compris  dans  ces  deux 
départements.  La  différence  a  toutefois  été  à  peu  près  nivelée, 
grâce  à  un  surcroît  d'activité  dans  les  autres  bassins. 

D'autre  part,  les  combustibles  minéraux,  loin  de  baisser  de 
prix  comme  en  Angleterre  et  en  Belgique,  ont  renchéri  de  1^31 
par  tonne,  en  moyenne,  sur  le  carreau  des  mines  :  leur  valeur 
s'est  élevée  à  344.900  000  francs  en  1891,  au  lieu  de  311.400.000  fr. 
en  1890. 

Si  Ton  additionne  avec  les  combustibles  toutes  les  autres  sub- 
stances minérales,  d'importance  secondaire,  qui  ont  été  exploi- 
tées dans  les  concessions  de  mines  de  la  France,  savoir  :  les 
minerais  de  fer,  de  plomb  et  d'argent,  de  zinc,  les  pyrites  de  fer, 
les  minerais  de  manganèse,  d'antimoine,  les  schistes  bitumi- 
neux, les  calcaires  asphaltiques,  enfin  le  sel  gemme,  on  obtient 
les  totaux  suivants  : 

Val€cr 
ToDoes  SUT  les  Umx 

extraites.  d*eitnctioa. 

1891 30.050  000  380.300JOOO  fr. 

1890 29.909.000  316.400.000 

La  valeur  tirée  de  nos  mines  s'élève,  comme  on  le  voit,  à  plus 
de  i  million  de  francs  par  jour;  et  Ton  constate,  en  comparant 
Jes  totaux  de  1890  et  ceux  de  1891,  au  profit  de  cette  dernière 
année,  un  excédent  général  de  33.900.000  francs,  dont 33  millions 
el  demi  forment  la  part  des  houillères. 

Les  mines  ont  occupé  en  France,  pendant  Tannée  1891, 
145.500  personnes ,  parmi  lesquelles  on  compte  environ 
4.500  femmes,  employées  exclusivement  au  jour,  et  10.300  en- 
fants, dont  un  peu  plus  de  moitié  a  été  occupé  souterrainemenL 
Par  rapport  à  Tannée  1890,  le  nombre  des  mineurs  s'est  accru 
de  11.000. 

En  sus  de  ce  personnel,  on  a  compté  1.500  ouvriers  employés 
dans  les  minières  et  li  3.000  dans  les  carrières.  Sur  ce  nombre, 
62.000  étaient  occupés  d'une  façon  continue,  comme  les  mineurs, 
dans  des  exploitations  maintenues  en  activité  pendant  les  douze 
mois  de  Tannée. 
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Les  salaires  sont  demeurés  sensiblement  station naires. 

Au  point  de  vue  des  accidents,  Tannée  1891  aurait  été  normale 
s'il  ne  s'était  déclaré  à  Saint-Ëtienne  une  grave  explosion  de 
grisou,  à  la  suite  de  Farrêt  d'un  ventilateur. 

La  Commission  a  fait  établir  le  classement  des  accidents  si- 
gnalés dans  les  mines,  minières  et  carrières,  suivant  le  nombre 
des  victimes  correspondantes  (tués  ou  blessés).  Le  résultat  de 
ce  relevé  est  intéressant  à  connaître,  car  il  donne  une  indication, 
quant  au  rôle  que  peuvent  jouer  en  cette  matière,  d'une  part, 
le  cas  fortuit,  la  négligence  ou  l'imprudence  des  ouvriers»  et» 
d'autre  part,  la  faute  imputable  au  chef  d'entreprise. 

Sur  1.152  accidents,  1.081  (c'est-à-dire  la  généralité)  sont  des 
accidents  individuels.  On  n'en  compte  que  68  ayant  fait  de  deux 
à  cinq  victimes;  2  ayant  fait  de  six  à  dix  victimes;  enfin,  la  catas- 
trophe du  puits  de  la  Manufacture,  à  Saint-Étienne,  précédem- 
ment mentionnée,  dans  laquelle  62  ouvriers  ont  été  tués  et 
10  blessés. 

Le  second  chapitre  de  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  est  . 
consacré  aux  usines  métallurgiques.  11  résulte  des  chiffres  qui  y 
sont  consignés  que  la  consommation  des  fontes,  fers  et  aciers  a 
augmenté.  Mais  le  renchérissement  des  combustibles  a  pesé  sur 
les  frais  de  fabrication,  et  nus  exportations  s'en  sont  ressenties. 
Elles  ont  diminué  pour  les  fers,  les  aciers  et  surtout  pour  les 
fontes. 

La  production  de  1891  a  été  de  1.897.000  tonnes  do  fonte, 
833.000  de  fer  et  638.000  d'aciers  ouvrés  de  toute  sorte.  Par  rap- 
port à  l'année  précédente,  on  constate  une  diminution  de  3  p.  100 
pour  la  fonte,  mais  cependant  une  légère  augmentation  pour  les 
fers  et  un  accroissement  notable  de  près  de  10  p.  100,  pour  les 
aciers*  Ceux-ci  n'ont  pas  été  atteints  par  la  baisse  des  prix  de 
vente  qui  a  affecté  les  fers  et  les  fontes.  La  valeur  globale  de  ces 
produits  s'est  élevée  à  439  raillions  en  1891,  contre  436  millions 
en  1890. 

En  dehors  des  minerais  de  fer,  il  n'y  a  guère  à  citer  que  les 
minerais  de  plomb  argentifère  et  ceux  de  zinc  comme  ayant  ali- 
menté des  usines  de  gros  œuvre  importantes.  De  ce  côté,  l'on 
peut  signaler  certaines  augmentations. 

Dans  l'ensemble,  la  production  des  mines  et  usines  est  de- 
meurée sensiblement  stationnaire  en  1891.  * 

DéCRBTS,  1892.  30 
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Cependant,  si  Ton  consulte  les  statistiques  otficielles  des  autres 
pays,  on  y  trouve  des  chiffres  accusant,  en  général,  à  Fin  verse  de 
ce  qui  s*est  passé  chez  nous,  le  développement  de  rextractioa 
houillère,  excepté  en  Belgique  où  un  grand  nombre  de  mineurs 
se  sont  mis  en  grève  à  la  suite  de  la  manifestation  ouvrière  du 
1"  mai  et  ont  persisté  pendant  deux  mois  à  ne  pas  descendre 
dans  les  puits.  La  conséquence  aété  une  diminution  de  690.000  ton- 
nes dans  l'extraction  des  houilles  belges. 

Quant  à  la  fabrication  de  la  fonte,  elle  a  subi  une  réduction 
dans  presque  toute  TËurope,  notamment  en  Angleterre,  ou  elle 
avait  déjà  beaucoup  rétrogradé  l'année  précédente.  Il  en  a  été  de 
môme  aux  Ëlats-Unis,  qui  ont  conservé  néanmoins  le  premier 
rang  comme  producteurs. 

—  La  statistique  des  appareils  à  vapeur  vient  compléter  celle 
des  mines  et  des  usines  métallurgiques.  Elle  dénote  chaque 
année  une  nouvelle  extension  et  une  plus  grande  puissance  des 
machines.  En  1891,  le  nombre  des  chaudières  en  activité  dans 
les  établissements  industriels  et  divers,  sur  les  chemins  de  fer  et 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  a  dépassé  87.000;  celui  des  machines, 
76.000.  La  force  qu'elles  permettaient  de  développer  correspond 
au  chiffre  considérable  de  5.362.000  chevaux-vapeur. 

La  Commission  a  fait  représenter  sur  une  carte  de  France,  au 
moyen  de  diagrammes  coloriés,  convenablement  disposés,  le 
nombre  des  chaudières  à  vapeur  et  la  force  des  machines  corres- 
pondantes qui  ont  fonctionné  en  1891  dans  les  usines  et  manu- 
factures et  qui  ont  été  affectées  aux  différentes  branches  d'indus- 
trie de  chaque  département.  Les  données  similaires  concernant 
l'année  1882  sont  tracés  conjointement  sur  la  même  carte,  de  telle 
sorte  que  les  progrès  accomplis  depuis  dix  ans ,  dans  l'emploi 
de  la  vapeur,  sont  mis  en  évidence  de  la  façon  la  plus  nette, 
suivant  les  régions  et  la  nature  des  établissements. 

Dans  cette  période  décennale ,  le  nombre  des  chaudières  dont 
il  s'agit  a  passé  de  57.255  à  71.079,  et  celui  des  chevaux-vapeur 
de  611.858  à  916.086. 

—  En  terminant  ce  rapport,  nous  mentionnerons  la,  Statùfique 
détaillée  des  sources  minérales  exploitées  ou  autorisées  en  France 
et  en  Algétne,  au  {"juillet  1892.  Elle  a  été  dressée  au  moyen  de 
renseignements  transmis  par  les  ingénieurs  des  mines,  en  sui- 
vant le  programme  précédemment  adopté  pour  la  statistique  ana- 
logue, relative  à  1882. 

Si  Ton  compare  les  .données  recueillies  à  dix  ans  d'intervalle. 
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on  constate  le  développement  considérable  des  entreprises 
hydrominérales.  I.e  nombre  des  sources  exploitées  a  passé  de 
1.027  à  1.257;  celui  des  établissements  balnéaires,  de  226  à  251  ; 
celui  des  baignoires,  de  5.346  à  6.155;  celui  des  malades  en  trai- 
tement dans  les  stations  thermales,  de  221.000  à  290.000.  En 
dehors  de  la  consommation  locale,  imparfaitement  connue,  tant 
pour  la  boisson  que  pour  les  bains,  les  expéditions  faîtes  par  les 
établissements  thermaux  ont  atteint  53  millions  de  bouteilles 
en  4891. 

Les  principaux  éléments  de  cette  statistique  ont  été  représentés 
graphiquement  sur  une  carte  coloriée,  de  façon  à  mettre  en  évi- 
dence la  nature  médico-chimique  des  eaux,  leur  thermalité, 
leur  mode  d'emploi,  la  situation  et  Timportance  des  établisse- 
ments. 

La  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le 
Ministre,  d'autoriser  dans  les  conditions  habituelles  l'impression, 
la  distribution  et  la  vente  de  la  Statistique  de  Vindmtrie  miné- 
rale et  des  appareils  à  vapeur  pour  Vannée  1891,  de  la  Statistique 
des  sources  minérales  dont  l'analyse  précède,  et  des  deux  cartes 
destinées  à  compléter  ces  publications. 

Elle  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ses 
sentiments  dévoués  et  les  plus  respectueux. 

Paris,  le  21  décembre  1892. 

UIngénieur  en  chef  des  mines ,       L'Inspecteur  général  des  mines , 
Secrétaire  de  la  Commission ,  Président  de  la  Commission , 

0.  Keller.  E.  Lorieux. 
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I.  —  Ingénieiin. 


CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  i%  décembre.  —  M.  Ledoux,  Ingénieur  en  Chef  des 
Mines,  est  maintenu  dans  la  situalion  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Société  minière  et  métallurgique  de  Penarroya, 
en  qualité  de  Directeur  technique. 

L'effet  de  cette  disposition  remontera  au  1"  février  1892. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  iO  décembre, — M.  Bellom  (Maurice),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  détaché  auprès  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  et  remis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  est  provisoirement  adjoint  au 
secrétaire  du  Conseil  général  des  Mines,  en  remplacement  de 
M.  Janet. 

Arrêté  du  20  décembre,  —  M.  Linder,  Inspecteur  Général  des 
Mines  de  i"  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Vice- 
Président  du  Conseil  général  des  Mines  pour  Tannée  1893. 

Arrêté  du  20  décembre.  —  M.  Orsel,  Inspecteur  Général  des 
Mines  de  1'*  classe,  chargé  de  la  direction  du  Contrôle  de  I  exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  nommé  Vice- Président 
du  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en 
remplacement  de  M.  de  la  Toornerie,  nommé  Vice-Président  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
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ACADEMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  2i  décembre  1891,  rAcadémie  des  sciences 
a  décerné  le  prix  Poncelet  à  H.  Humbert,  Ingénieur  des  Mines, 
pour  Tensemble  de  ses  travaux  (*). 

•  Dans  sa  séance  du  19  décembre  1892,  TÂcadémie  des  sciences 
a  décerné  :  ' 

Le  prix  Bordin  (géométrie)  à  M.  Hnmbert,  Ingénieur  des  Mines, 
pour  le  mémoire  par  lequel  il  a  répondu  à  la  question  mise  au 
concours  :  Applications  de  la  théorie  générale  des  fonctions  abé' 
Hennés  à  la  géométrie  ; 

Le  prix  Delalande-Guérineau  à  M.  G.  Rolland,  Ingénieur  des 
Mines,  pour  son  ouvrage  sur  la  géologie  du  Sahara  algérien  ; 

Le  prix  Jérôme  Ponli  à  M.  H.  Le  Chatelier,  Ingénieur  en 
chef  des  Mines,  professeur  à  TÉcoIe  nationale  supérieure  des 
Mines,  pour  ses  travaux  sur  la  dissociation  et  sur  les  équilibres 
chimiques  ; 

Et  le  prix  Laplace  à  M.  Lebmn,  Élève -Ingénieur  des  Mines, 
sorti  le  premier  de  l'École  polytechnique. 


II.  —  Gontrôleiirs  des  mines. 


DÉCÈS. 

Date  da  décès, 

M.  Pesez  (Henri),  Contrôleur  principal,  —Algérie  ; 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Al- 
ger, et  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  tech-' 
nique  des  chemins  de  fer  d'Alger  à  Orléansville  et 
de  Blidah  à  Berrouaghia 20  déc.  1892 


(*)  Omis  à  sa  date. 
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III.  —  Commis  des  mines. 


NOMINATION. 


2  décembre  1892.  —  M.  Deilles  (Emile)»  Commis  de  4*  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Commis  de  4*  classe  des 
Mines,  au  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Rodez. 


ATANCEMENT. 


{•'décembre  1892. —  M.  Lixon  (Jules)»  Commis  stagiaire  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Yalenciennes,  est  nommé  Commis  de  4*  classe. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION, 


Arrêté  du  iO  décembre  1892.  —  Le  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  de  la  ligne  de  l'Etivalière  à  Pont-de- 
TAne,  transformée  récemment  en  ligne  principale,  est  oi^nisé 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

l*"  De  la  bifurcation  près  la  gare  de  la  Terrasse  au  disque 
avancé  (kil.  1789  sur  voie  unique)  de  cette  bifurcation; 

5"  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines,  M.  Goste^  à  Saisi- 
Etienne  ; 

2*"  De  la  gare  du  Pont-de-rAne  au  disque  avancé  (kil.  1789 
sur  voie  unique)  de  la  bifurcation  près  la  gare  de  la  Terrasse; 

5*  arrondissement  6i;  d'Ingénieur  des  Mines,  M.  Iieprou,  à 
Saint-Ëtienne. 

Arrêté  du  12  d^cem^r^.  —  L'Ingénieur  ordinaire  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  du  Mans  est  chargé,  sous  la  direction 
de  ringénieur  en  Chef  du  département  d'IUe-et-Yllaine,  du  C(mi- 
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trôle  et  de  la  surveillance  des  machines  fixes  ou  locomotives  du 
tramway  à  vapeur  entre  Saint-Malo-Saint-Servan  et  Paramé. 

11  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  service  de  Contrôle,  le  Con- 
trôleur des  mines  chargé  de  la  i'*  subdivision  de  Rennes. 

Arrêté  du  22  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation des  lignes  de  la  Flèche  à  Sablé  et  k  La  Suze  est  rattaché 
au  service  du  Contrôle  du  réseau  d'Orléans  et  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  —  à  Nantes. 

2*  Subdivision  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines«  à  Paris. 
Bochet,  Ingénieur  ordinaire      —         à  Nantes. 
1'*  Subdivision  de  Contrôleur  des  Mines,  à  Nantes. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux^  à  Paris. 
Laplaiche,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administratif . 
Commissariat  d'Angers. 

Arrêté  du  29  décembre  1892.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  lignes  du  réseau  de  l'Eure,  incorporées  au  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  par  la  loi  du  3  août  1892, 
est  rattaché  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
do  fer  de  l'Ouest,  et  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.   Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Ghabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Ligne  de  Saint-Georges  j  M.  Bresse,  Ingénieur  des  Ponts  et 

à  Bueil I     Chaussées,  à  Paris. 

Toutes  les  autres  lignes  :  M.  Dupont,  Ingénieur  des  Ponts  et 

Chaussées,  à  Rouen. 
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II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

M.  ïelletaii,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Ligne  de  Saint-Georges  |  M.  Pérard,  Ingénieur  des  Ponts  et 

à  Bueil (      Chaussées,  à  Paris. 

Toutes  les  autres  lignes  :  M.  Boëll,  Ingénieur  des  Mines,  à 

Rouen. 

III.  Contrôle  de  r Exploitation  commerciale, 

M.  Marie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

Ligne  de  Saint-Georges  (  M.  de  Rolland,  Inspecteur  parlîcu- 

à  Bueil (     lier,  à  Paris. 

Toutes  les  autres  lignes  :  M.  Rafarin,  Inspecteur  particulier, 

à  Paris. 
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